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PRÉFACE  DE  L'AUTEUR. 


M'OM'*^ 


Les  lois  sont ,  dès  leur  publication ,  exécutoires  par  tous  et 
contre  tous ,  sans  aucune  exception.  Donc  les  lois  sont  réputées 
connues  de  Tbomme  profondément  ignorant ,  tout  aussi  bien 
que  de  Thomme  le  plus  savant  ! 

En  réalité ,  est-il  vrai  que  les  lois  du  royaume  soient  connues 
de  tous  les  Français  ? 

Assurément  non ,  et  cela  n'a  pas  besoin  d*étre  démontré. 

Mais,  si  la  mémoire  humaine  est  bien  insuffisante  ;  si  Tin- 
tcUigence  du  plus  grand  nombre  est  peu  propre  à  concevoir , 
interpréter ,  classer  et  retenir  toutes  les  dispositions  législatives 
qui  régissent  ou  doivent  régir  les  hommes  en  société  et  chaque 
individu  en  particulier,  au  moins  faudrait-il  que  les  principes 
élémentaires  sur  la  contiguïté  des  héritages  en  général ,  et  sur 
le  voisinage  des  hommes  et  des  choses,  fussent  réellement 
connus  de  tous  les  citoyens. 

Alors,  disparaîtrait  cette  prodigieuse  source  d'aflligeantcs 
difficultés  judiciaires  qui ,  se  renouvelant  chaque  jour  et  k 
chaque  instant,  encombrent  si  scandaleusement  tous  les  Tri- 
bunaux de  France,  rendent  ennemis  les  plus  proches  voisins, 
et  portent  le  trouble ,  la  désunion  dans  les  familles  et  dans  les 
ménages  même.  ^  .  ;     .  -,       «    ,   .  .  .  -v 

Oh!  qu'il  serais;  hcuieux  le  prince  qui,  par  ses  royales  sol- 
licitudes, extirperait^du  setii  de  ses  états  ce  Qéau  destructeur 
de  toute  harmonie.  socidJe  f  e/  rétai^lirait  par  là ,  la  paix  dans 
le  voisinage  et  la  bonne  Firteliigence  dans  les  familles!.... 

El  que  faudrait-il  pour  atteindre  à  ce  but  éminemment  glo- 
rieux ? 


11  fjodraii  munir  chaque  aJmuiismtioii  communale  d*un 
Code  des  conslmciions  ei  de  h  c^>DiîgnUê ,  si  propre  à  c'-cbirer 
MM.  les  Maires  sur  tomes  ks  matières  de  police,  ft  de  grande 
cl  petite  voirie ,  objets  qui  leur  oirent  fréquemment  d*insur- 
moniables  difficultés; 

Il  Taudrait  rendre  classique,  en  quelque  sorte,  cette  partie 
usuelle  de  h  lègishtion  française,  en  lui  assignant  une  place 
dans  les  premières  études; 

11  faudrait  dire  que  tout  institenr  commimal  se  pourvoira  du 
recueil  élémenuire  de  cette  légishtion  :  qu'il  le  rendra  aussi 
familier  aa\  enfants,  que  leurs  lirres  de  fables,  en  sorte  que  tout  en 
y  puisant  les  principes  d'une  utile  lecture,  ils  puissent  en  môme 
temps  meubler  leur  jeune  mémcdre  des  régies  qu'ils  derronl 
observer  dos  leur  entn^  dans  le  monde,  pour  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  leurs  voisins.  Dans  l'âge  tendre ,  les  premières 
impressions  sont  fortes  et  de  durée!  or,  sans  étude,  pour  ainsi 
dire ,  chaque  membre  de  la  grande  famille  serait  bientdt  6\é 
sur  ses  droits  et  sur  ses  obligations  en  matière  de  contiguîic 
et  de  voisinage ,  et  bientôt  aussi  diminuerait  prodigieusemeni 
le  nombre  de  ces  aflligeants  procès. 

Mais  y  à  cet  égard ,  que  pourrait  auprès  du  gouvernement , 
la  voix  insigniCante  d'un  homme  tel  que  moi  ? 

Uien  ou  presque  rien,  sans  doute....  Depuis  long-temps  je 
me  le  suis  dit  ;  et  voulant  néanmoins  rendre  im  dernier  service 
à  ma  patrie ,  je  n'ai  pas  craint  de  passer  onze  années  de  ma 
vie  à  feuilleter  le  Code  civil  dans  tous  ses  rapports ,  directs 
ou  indirects ,  avec  les  Constructions ,  la  Contiguïté ,  les  Servi^ 

tudes  et  le  Voisinage:  les  lois  romaines,  source  intarissable 

•  ••  •   • 

de  lumières  ;  gënëralejwPÇ  ^oVsies'-eio^Hoiis.muieurs  qui  od^ 

■  trèa  auccintement  traitji/'oû  exiinlnô:  i^ii  approfondi  ce$ 

«  usuelles  ;  les  édit3  }  ^ordOntausëcs ,  arrêts  et  avis  du 

Etat;  les  déci%is>*:leji  arf^îi^tès,  les  recueils,  les 

«,  et  universelIeAMt  lûdsiçâ  documents  susceptibles 

isi  facile  et  aussi  complet  que  possible  fouvroge 

iourd'hni  à  mes  compatriotes. 


PRÉFACE.  VII 

Ces  matériaux  ainsi  rassemblés ,  six  points  principaux  ont 
dû  me  préoccuper: 

1.®  Réunir  dans  un  cadre  assez  étroit  toutes  les  règles  de  ces 
importantes  matières  ; 

2.*  Ne  rien  omettre  de  tout  ce  qui  se  trouve ,  et  même  de 
ioui  ce  gui  ne  se  trouve  ptie  dans  les  lois  romaines,  eu* dans 
Us  csupres  écrites,  avant  la  mienne  / 

S.""  Indiquer  avec  exactitude  les  sources  dans  lesquelles 
chaque  décision  que  je  donne  a  été  puisée  ; 

4.^  Discuter  les  points  controversés ,  essayer  de  lever  les 
doutes  à  Taide  des  lois,  des  ordonnances ,  de  l'opinion  des 
auteurs  et  de  la  jurisprudence  ; 

5.*  Créer  un  mode  nouveau  afin-  de-  rendre  les  recherches 
faciles  y  même  à  Thomme  le  moins  habile ,  el  éviter  la  plus 
minime  perte  de  temps  aux  hommes  de  loi  ; 

6.*  Enfin,  rendre  Touvrage  populaire  en  quelque  sorte , 
soit  en  me  servant  de  termes,  d'expressions  clairs,  simples 
et  à  la  portée  de  la  plus  étroite  intelligence ,  soit  en  réduisant 
chaque  principe  de  manière  à  ne  former  du  tout,  qu'un 
léger  manuel  qui,  par  la  modicité  de  son  prix,  eu  égard  à 
l'importance  des  matières  qu'il  contient,  puisse  bientôt  se 
trouver  dans  les  mains  du  pauvre  comme  dans  les  mains  du 
riche. 

Pour  atteindre  au  but  que  je  me  suis  proposé,  je  n'ai  du 
reculer  devant  aucunes  diOicutés.... 

Mon  attachement  à  mon  pays,  le  désir  de  bien  faire,  et 
ma  persévérance  pendant  onze  années  de  ma  vie ,  m'ont  puis- 
samment aidé  à  vaincre  les  nombreux  obstacles  que  les  points 
de  controverse  et  les  divers  changements  de  la  législation  m'of- 
fraient, pour  ainsi  dire,  à  chaque  pas  que  je  hasardais 

Heureux ,  mille  fois  heureux  si ,  après  tant  d'efforts  et  vers 
la  fin'de  ma  carrière ,  je  pouvais  nie  dire ,  avec  l'assentiment 
de  mes  concitoyens  :  non ,  le  Code  de  la  Contûjiiité  n'est  point 
une  inutilité. 

Que  dans  les  longues  soirccs  d'hiver,  h;   bon  villageois. 


VIII  P&BFACE. 

rhonnéte  père  de  famille ,  assis  aa  coin  de  son  feu  el  enloaré 
de  ses  enfants ,  de  ses  proches ,  de  ses  voisins,  lise  à  hante  voix 
quelques  articles  de  cet  ouvrage....  bientôt  la  paix  sera  dans 
le  village  y  et  chacun  se  dira  :  Non,  le  Code  de  la  Conîiymté 
neit  point  un  livre  inutile. 

Que  les  magistrats ,  les  juristes,  les  avocats,  hommes  de 
Palais  et  autres  hommes  d'affaires  et  de  pratique ,  se  munis- 
sent de  cette  œuyre ,  qu'ils  l'ouvrent  et  la  comparent  à  tous 
jcs  ouvrages  jusqu'à  présent  connus  sur  lés  mêmes  matières  ; 
qu'ils  veuillent  bien  tenir  compte  de  téirange  facilité  avec 
jaquelle  ils  arriveront  aussitôt  à  la  connaissance  du  point 
cherché  et  à  celle  des  sources  auxquelles  ils  peuvent  avoir 
besoin  de  recourir,  et  ils  diront,  avec  le  père  de  famille: 
Non ,  le  Code  de  la  Contiguïté  neêt  point  une  inutilité. 

EnGn ,  que  les  illustres  et  très-honorables  auteurs  à  chaque 
pas  cités  dans  mon  Code,  veuillent  bien  prendre  la  peine 
de  l'examiner  :  qu'ils  en  vérifient  les  principes  et  les  règles; 
qu'ils  s'assurent  de  l'exactitude  des  citations  et  des  annota- 
tions, et,  en  reconnaissant  que  si  mon  œuvre  n'est  pas  nn 
complément  à  la  leur ,  au  moins  peut-elle  en  être  prise  pour 
la  table  essentielle  et  analytique,  ils  ne  dédaigneront  pas  non 
plus  de  dire,  comme  le  villageois,  le  père  de  famille,  le  ma- 
gistrat, les  juristes ,  les  avocats  :  Non,  te  Code  de  la  ContigmU 
nest  point  une  œuvre  inutile. 


INSTRUCTION 

PBOPBE  ARBHDBB  FAHILIEK  l'uSACB  PRATIQUE  DE  CET   OUVBAUE. 


Ordre  aliihaMtique  et  ordre  des  nmliéreg;  — 
—  Dictionnaire  des  bâtiments  et  constructions;  —  ei  Liiciiounaireoeia 
CODtœraté;  —  tel  est  le  plan  de  l'ouvrage. 

Le  actionnaire  générid,  sert  en  quelque  sorte  d'enveloppe  aux  deux 
antres  dictionnaires.  D  contient  par  ordre  alphabétique  tous  les  mois  et 
sommaires  des  régies  de  lënslalion  et  de  jurisprudence  prëseatës  et  dis- 
cutés par  ceux-ci,  ctofTre  les  renvoisde  relation  et  de  correspondance 
qui  tes  onissent  et  les  rendent  inséparables. 

Le  Dictionnaire  des  Bâtimenti  et  Canstniclioiu ,  prend  naissance  au 
mot  CmmccTiOH  du    dictionnaire  eénéral. 

Suivant  toujours  l'ordre  alphabétique  et  celui  des  matières  insqiies  et 

is  le  mot  composé  :  Coiulructioa  —  voie  pabb'que,  ce  second  die- 

fournit  avec  lucidité  tous  les  principes  qui,  par  rapport   au 
,  régissent  directement  ou  indirectement  les  bàlisses  et  cons- 
Iruclions. 

Le  Dictionnaire  (/e  Al  Configuil^,  commence  tout  naturellement  par 
ce  mime  root  du  dictionnaire  général ,  et  se  termine  par  le  mot  com- 
posé Contic  dît  £ —  vuBS,  pour  faire  place  ensuite  à  la  continuation  du 
dictionnaire  général. 

Cej  erplicstiops  bien  comprises,  tout  homme  sachant  lire  peut,  avec 
inenre  économie  de  temps,  fatnieraent  arriver  &  la  solulipn  du  point 
proposé. 

S'agil-il  d'une  question  ayant  pour  objet  direct  ou  indirect  un  mur, 
une  forge,  une  fosse  d'aisance,  ou  toute  autre  bâtisse  ou  construction? 
llliuttout  d'abord  ouvrir  le  livre  au  mot  Cimsfrucf/on,  puis  suivre 
lotdre  dudictioDuaire,  jusqu'aumot  de  l'objet  dont  Jl  s'agit,  et  les  di- 
'isiom  et  subdivisions  qu'on  rencontre  conduisent  rapidement  au  prin- 
(ipe  cherché. 

K  la  question  se  rattache  au  contraire  ù  un  objet  de  contiguïté,  de 
^viiude  ou  de  voisinage,  tel  qu'un  chemin,  un  passage,  une  maison, 
uneriïii-re,  une  rue,  un  étang,  un  ruisseau,  une  liaie,  un  fossé,  un 
i°ur,unc  vue,  etc.,  on  doit,  sans  aucune  autre  préoccupation ,  liicr 
•le suite  SCS  rcRanls  sur  le  molConligiulé,et  suivie  l'ordre  nlptiabétique 
jusqu'au  mot  de  l'objet  litigieux.  , 

Eorm,  si  un  lecteur,  peu  habitué  aux  recherches,  se  trouvait  uuins- 
'Jiil  embarrassé,  il  pourrait  prendre  le  mot  dans  le  iliclionnairegéné- 
'"'  "  '"  qui  s'ofl'rirait  i"i  ses  yeux ,  lui  ferait  bicnlôt  conoai- 

l'oiivragi-  sous  Icqtifl  se  tioiiïc  la   Solution   |)ar  lui 


ABRÉVIATIONS 

EMPLOYÉES  DANS  CET  OUVRAGE 


Arch. 
Art. 


Annales  de  la  législation ,  tome  5 ,  n.  580 

Architecte. 

Asticle. 


B 


|]ABB.  COAM. 

IIIR. 

lk>NI. 

nrtim. 

9  Drum.  an  13,  décr. 

Duai.  OQ  BuuD. 


BariMdette  Chaméàne. 

Biret,  compétence  des  Juges  de  pais. 

Bonirace. 

Brillon. 

Bramaire. 

9  Bramaire  an  13,  décret. 

Boridan. 


Cam. 

(lu  AI. 

Char,  on  Cil  A  BD. 

Cire,  du  min.  de  l'ini. 

C.  ouCod. 

ce,  art.  ou  547. 

C.  d'Intt.  crim. 

C.  forost.     * 

C.  proc.  ou  C.  pro. 

C  de  la  proprl. 

C  ou  Cod.  pén. 

C.  ou  Cod.  des  rhem.  vicK 

CORM.OUCOBMBN. 

Const. 

CoriH.-d'Et. 

Coût. 


Cassation  (arrêt de). 

Chabot. 

Chardon. 

Circulaire  du  ministre  de  Tintérieur. 

Code. 

Code  civil,  art.  547. 

Code  d*instraction  criminelle. 

Code  forestier. 

Code  de  procédure. 

Code  delà  propriété,  par  M.  Toussaint 

Code  pénal. 

Code  des  chemins  vicinaui. 

Cormcnin. 

Constructions. 

Conseil-d'EUt. 

Coutume. 


D 


Dall. 

Dalloz,  Jurisprudence  générale. 

A.   1)AI.L. 

Dalloz  (Armand),  Dictionnaire  gi^nénil. 

(  Dall.,  B.  P.,  12, 1,127). 

Dalloz,  Recueil  périodique,  tome  12,  pre 

mière  partie,  page  127. 

1)AV.  ou  Davbn. 

Davcnne. 

Vév. 

Décembre. 

Dôrr. 

Décret. 

1)K  Foia. 

De  Foulan. 

ABRÉVIATIONS. 


\I 


Dn.T.|  1. 19  p.  146,  net. 

Démol. 

Dmis.  oa  Dbniz. 

Dks6.  ou  Dbsgod. 

Die.  ou  Diction. 

Dut.  oa  DvBE. 

Dov. 

Duv.  oaDuMOU. 

DUN. 
DUP.  POUL. 

DuKAif.oa  Durant. 

DVTRR.  oa  DUVBRG. 


DelTlncoart,  tome  premier,  page  149  des 

notes. 
Démolition. 
Deoizart. 

Des^odets,  Coutume  de  Paris. 
Dictionnaire  de  droit  français,  par  Paillct. 
Dubreuil. 
Domat. 
Dumoulin. 
Dunod. 

Duparc  Poulin. 
Duranton. 
Duvergier. 


Fav. 

Fé?.  ou  Févr. 

Fruct.  ou  Fnicli. 


Fayard  de  Langlade. 

Féfrier. 

Fructidor. 


Garn. 


Garnier,  des  eaux. 

H 


Uenr.  ou  Hbnri. 


Henrion  de  Pensey ,  compétence  des  Juges 
de  paix. 


Inst. 

Instr.  ou  Instruc. 

ISAM.  ou  ISAMB. 


Institut. 

Instruction  ministérielle. 

Isambert. 


JanT. 

Joum.  desaud.  ou  audi. 
Joum.  des  Gomm. 
Juil.  ou  JuilL 


Janvier. 

Journal  des  Audiences. 

Journal  des  Communes. 

Juillet. 


L. 

Lap.  ou  Lapbt. 

Latbr. 

Lbp.  ou  Lbpa. 

Lou.,]iT.2,  art.  2,  n.30. 


Loi. 

Lapeyrére. 
Laterrade. 

Lcpagc,  des  bâtiments,  ou  Nouveau  Des- 
godets. 
Loisel,  livre  2,  article  2,  n.  30. 


M 


Maca.ou  Macab. 
Mal. 


Macarel. 
Mallcvillc. 


XII 


ABRÉVIATIONS. 


MiR.  Miroir,  formulaire  municipal. 

Mbrl.,  Rép,,i,i,  v.acccss.,  n.  39.  Merlin,  Répertoire,  tome  l.®»",  verbo  Ac 

cessoirc,  n.  39. 

N 


Nov. 

JVouv.  Rép, ,  1. 13,  p.  367. 

N. 


Novembre. 

Nouveau  Répertoire,  tome  13 ,  page  3C7. 

Numéro. 


o 


Ocl. 

Ord.  ou  ordon. 


Octobre. 
Ordonnance. 


Pail.,  ouPaill. 

Pal. 

Pandect.  franc. 

Pardbs.,  n.  221. 

PiG.,  proc.  civ.,  1. 1 ,  p.  58  et  suiv. 

Prair, 

Procdh. 

PoTui.,  poss.,  n.  100. 

PoTii.,socié.,  n.  332. 

!^  même ,  des  subst. 

PocL.  Dup.^  liv.  4 ,  chap.  7 ,  n.  3. 


Régi. 

Régi,  de  pol. 
Répert. 
RoLL.  deVill. 


Paillct. 

Palais  (Journal  du*). 

Pandectes  françaises. 

Pardessus,  Traité  des  Servitudes ,  n.  221. 

Pigeau ,  procédure  civile ,  tome  1." ,  pago 

58 et  suivantes. 
Prairial. 
Proudhon. 

Pothier,  Traité  de  la  Possession,  n.  100. 
Potbier,  Contrat  de  Société,  n.  332. 
—  Substitutions. 
Poulain  Duparc ,  livre  4 ,  chapitre  7 ,  n .  3. 


R 


Règlement. 
Règlement  de  Police. 
Rénertoire. 

Rolland  de  Villargues ,  Répertoire  dm  Ntv- 
tariat. 


Sept. 

Serv.  ou  Servit. 

(S.  30,1,  32) 


Septembre. 
Servitudes. 
Sirey ,  tome  30 ,  première  partie ,  page  32. 


Therm. 

Tom. 

TouLL.  ou  Tot'L.,  t.  3.  n.  119. 

Torss. 

Tropl. 


Thermidor. 

Tome. 

Touiller ,  tome  3 ,  n.  119. 

Toussaint ,  Ctnie  de  la  propriété 

Troplong. 


Yoy. 
Vend. 


Voyez. 
Vendémiaire. 


CODE 

DES  CONSTRUCTIONS 


ET 


BE  Uk  contiguïté. 


ABANDON. 

â.  Déiaissemenl  d'une  chose  : 

En  principe,  et  sauf  quelques  modiCcations ,  celui  qui 
n'est  obligé  c^ue  par  rapport  à  une  chose,  peut  se  dégager 
de  son  obligation  en  abandonnant  cette  chose  et  ses  accessoires. 

L'abanaon  n'est  régulier  qu'autant  qu'il  est  consigné 
dans  un  acte  authentique  ;  il  doit  en  outre  être  notifié  au 
Yoisin,  le  tout  aux  frais  de  celui  qui  le  fait. 

Si,  sur  cette  notification ,  le  voisin  refuse,  il  doit  être  ré- 

Îulièrement  traduit  devant  le  Tribunal  civil  de  la  situation 
e  rimmeuble ,  après  avoir  épuisé  la  voie  de  la  conciliation 
devant  le  Juge  de  pAix. 

Si  ce  voisin  est  condamné ,  il  supporte  les  frais ,  non  de 
l'acte  d'abandon  et  de  sa  notification ,  mais  ceux  de  la  pror- 
cédure ,  du  jugement  et  de  sa  mise  à  exécution  seulement , 
et  a'il  ne  fourmt  pas  son  acceptation  écrite  (dont ,  dans  tous 
les  cas ,  les  frais  doivent  être  supportés  par  celui  qui  fait 
abandon  ) ,  le  jugement  en  tient  lieu. 

Lorsque  l'abandon  a  été  accepté  ou  admis  en  justice, 
il  a  pour  effet  de  dépouiller  entièrement  celui  qui  l'a  fait,  et 
de  rendre  le  voisin  propriétaire  exclusif  non  seulement  de 

1 


2  ABANDON. — ABORNEMENT. 

lobjet  abandonné ,  mais  aussi  de  tous  ses  accessoires ,  c*esl- 
à-dire  des  choses  qui  lui  sont  nécessaires,  ou  qui  ne  pour* 
raient  en  être  séparées  sans  lui  nuire  évidemment. 

Ce  droit  de  propriété  exclusive ,  compte  de  la  date  de  Tactc 
d'acceptation  ou  de  celle  du  jugement  qui  en  tient  lieu  (1). 

ABANDON. 

Sommaire. 


Abandon  :  d'un  étang,  voy.  n. 
1478; 

D'une  fosse  d'aisance,  371; 

D'un  fossé,  1588, 1595,  1623; 

D'une  haie,  1687  et  suivants; 

D'un  mur,  546  et  suiv.  ; 

D'un  puits,  2387 ,  2392; 

D'un  terrain  assujetti  î  une  ser- 
vitude, 2149,  2728; 

D'une  clôture  rurale,  1180; 

D'une  maison  tombée  faute  d'en- 


tretien, pour  se  soustraire  au 
dédommagement  de  celui  qui  a 
éprouvé  du  pr^udîce  par  la 
chute,  1757; 

Pour  s'affranchir  de  la  servitude 
de  support  (\.  Support)^  234S; 

D'objets  entraînés  par  un  événe- 
roent  fortuit,  i3S8; 

D'un  canal,  986; 

D'un  terrain ,  à  l'occasion  du  des- 
sèchement d'an  marais,  1847. 


ABATTOIRS  PUBLICS  et  communs. 
S.  Lieu  où  Ton  abat  le  bétail. 

* 

Sommaire. 

Ce  que  c'est,  voy.  n.*  615;  Leur  création  entraîne  la  suppres- 
Sont  rangés  dans  la  première  classe         sion  des  tueries  partîcul.,  616; 

des  établissements  dangereux,  Formalités  pour  en  établir,  617; 

voy.  n.  1444;  Est-il  dû  indemnité?...  Ibid. 

ABEILLES. 

Sommaire. 

A  qui  les  abeilles  et  leurs  produits  Le  fermier  qui  a  établi  des  ruches» 

appartiennent,    principes    sur        ne  peut  les  emporter,  623; 

cette  matière,  voy.  n.**  618  À  On  peut  en  avoir  tant  qu'on  veut, 

620;  624; 

Droit  de  les  suivre  et  de  les  repren-  Précautions  k  prendre ,  625,  626; 

dre,621,622;  *"    " 

Si  celui  à  qui  elles  appartiennent 

cesse  de  suivre  l'essaim  fugitif, 


il  en  perd  la  propriété,  n.  621; 
liCS  abeilles  sont  tantôt  meubles , 
tantôt  immeubles  par  destina- 
tion, 620; 

ABORNEMENT 

Voy.  BORNAGE ,  n.^  882  et  suivant. 


Si  elles  peuvent  être  saisies  et  ven- 
dues; 627; 

Peines  contre  celui  qui  les  trouUe, 
les  détruit  ou  les  vole,  628  à 
630. 


(1)  Selon  y  des  servit. ,  n.»  515. 


ABBEUVOIR.— ACaOENT.  3 

ABREUVOIR. 

5.  Lieu  où  on  conduit  les  chevaux ,  le  bétail  boire. 

Sommaire, 
Ce  que  c'est,  wjjr.  n.'  631;  Servitudes  y  établies,  634à  63ft; 

L'autorité   loeale  peut  permettre     Qinnd  sont  n^essaires  aux  habi- 

d'en  établir;  il  y  en  a  de  publics        ianta,639  h,  641; 

et  departicnliera,  voy.  n.  631     Action-compétence,  643^644. 

i633i 

ACCESSION. 

4k.  L'accession  est  l'imion  d'une  chose  k  une  autre  ;  la 
première  dépend  de  la  seconde ,  dès  le  moment  où  elle  y  est 
unie,  et,  comme  velle-ci,  elle  appartient  au  même  maître. 
de  même  qoe  tout  œ  qui  peut  en  provenir  (1^. 

6.  L'accession,  résoltant  de  l'union  ou  de  l'incoqiora- 
tion,  est  ou  mobilière,  ou  immobilière,  suivant  la  nature 
de  la  diose  prindpale;  la  première  est  réglée  par  les  arti- 
cles 565  et  suivants  du  Code  civil ,  et  la  seconde  par  les  ar- 
tides  547  et  suivants  du  même  Code. 

ACCESSOIRE. 

tt.  L'accessoire  est  la  suite ,  la  dépendance  de  la  chose 
principale. 

Il  fait  en  quelque  sorte  corps  avec  l'objet  principal ,  et , 
par  sa  jonction  avec  lui ,  il  appartient  au  propriétaire  de 
cet  objet  :  il  y  en  a  bien  des  applications  dans  le  cours  de  œt 
ouvrage  (2). 

ACCIDENT. 

9.  Un  accident  est  un  événement  fôcbeax  indépendant  de 
la  volonté  humaine  (3). 

8.  Celui  qui  est  présumé  avoir  donné  lieu  à  un  accident, 
(st  an  moins  présumé  coupable  ;  il  est  punissable  ou  non 
ponissable,  selon  que  cet  accident  est  dû  à  l'imprudence  ou 
ils  méchanceté,  à  un  cas  fortuit  ou  à  la  force  majeure  (4). 

fl)  C.  C.  B*7,  5111.  -  Mbri.,  Ri-  (3)  Mbbl.,  Biptrt.,  1. 1,  v.  Acci- 

wTf.,  t.  i,  V.  Accessoire,  pag.  30.—  denl,  p.  11. 

DiLVMC.t.  I,pâg.ll6elt.a,p«g.3,  (4)  C.  C.  1148,  13S2  et  sui¥.;C. 

Ici,.      '      "^                 "^  pin.  319  ei  suiv.  ;  d*cr«  sur  l'eiploi- 

(Z)  Printiptt  d»  la  juritprudtnee  tation  des  mines,  3  Janvier  1813,  art. 

frantaitf,  t.  f,  lit.  2,  n.  31,  pag.  43.  22.  (Vojei  Co»  fortuit.  Force  majeu- 

-  Répert.de  Mhhl.,  t.  1,  v.  Accts-  re.)  Loi  30.  S3,d.  ad.  leg.  aquil. 
«Dire,  pag.W 


s  Parie^ 


%  ACCOTTEMENT.  —  ACTIONS. 

„|.  Sur  les  accidents,  on  peut  voir  les  arR'^ls  des  1 
menlB  :  de  Paris,  5  Juillet  1 508, 12  Juin  1554,  7  Avril  1G31  ; 
de  Provence,  21  Octobre  1638,  tVem  6  Mars  1655;  Tou- 
louse, 31  Mai  15il;ia  déclaration  du  tiMai  1554;  le  Traité 
de  la  police,  par  Delamarbe,  l.  4,  liv.  6,  lit.  9,  pag.t324; 
Baudet,  t.  1,  liv.  4,  cliap.  387;  Boniface,  t.  1,  liv.  8, 
lit.  20,  chap.  I."el2. 

ACCOTTEMENT  —  (berge). 

lO.  Porlion  d'un  chemin  ou  d'une  chaussée  qui  se  trouve 
entre  le  fossé  et  l'encaissement  ou  empierrement. 

Ces  mots  s'appliquent  également  au\  bords  des  cananx. 
lleuves,  rivières,  ainsi  qu'au  terrain  que  le  propriétaire  d'oa 
fossé  est  tenu  de  laisser  en  dehors  pour  le  rejet  des  terres  du 
côté  du  voisin. 


bt'fense   de  faire    telle  entreprise  que  ce  soir   sur  li 

des  fleuves,  rivi<}rcs,  cBiiaiix  ouvigaLIcs  on  llotlabtes,  voy,  n.*  2446; 
idem  sur  les  accoltements  îles  grandes  roules,  104S  et  suivants. 


14.  Iles  et  attérisseinents  gui  se  forment  dans  les  rivières, 
Voy.  AixnvioH,  o.°  693  et  suivants.  ..iïU 

ACCRUES.— BOIS— FOBÊTS.  ^H 

It.  On  appelle  accrue  de  bots  l'augmeDlation  que  reçoit  < 
un  bois,  une  forêt,  dont  les  pousses  s'étendent  au-delà  de 
son  enceinte  (1). 

13.  L'accrue  profite  au  voisin  sur  le  terrain  duquel  elle 
se  trouve,  s'il  n"y  a,  en  faveur  du  propriétaire  du  twis,  ni 
litre,  ni  possession  suflisanle  (2). 

ACTIONS.  I 

Ce  que  c'est.  j 

14.  L'action  est  le  moyen  que  nous  tenons  de  la  loi,  de 
nous  faire  rendre,  en  justice,  ce  qui  nous  est  dû. 

.  15.  Je  dois  me  borner  ici  à  quelques  règles  générales. 


(2)  l^iSBL,  liv.  2, 


1 


ACTIONS.  5 

aUenda  que  les  applications  s'en  trouvent  à  chaque  espèce 
traitée  dans  cet  ouvrage. 

Leur  division. 

!••  Les  actions  sont  administratives,  civiles  ou  pénales. 

±9.  Les  actions  administratives  se  portent  devant  les  con- 
seils de  préfecture ,  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseil 
d*Etat ,  suivant  les  circonstances. 

Les  actions  civiles  se  portent  tantôt  devant  les  juges  de 

Eix,  tantôt  devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement, 
;  cours  royales  et  la  cour  de  cassation. 
Les  actions  pénales  appartiennent  ou  aux  tribunaux  de 
simple  police,  ou  aux  tnbunaux  ^e  police  correctionnelle, 
on  aux  cours  d'assises ,  selon  que  le  fait  peut  être  qualiGé 
contravention ,  délit  ou  crime.  ' 

4.8.  Les  actions  civiles  se  divisent  en  personnelles ,  réelles 
et  mixtes;  elles  sont  possessoires  ou  pétitoires. 

19.  L'action  personnelle  ne  peut  être  portée  que  contre 
la  personne  même  qui  se  trouve  obligée ,  ou  contre  ceux 
ui  la  représentent  naturellement  ou  légalement  ;  elle  naît 
es  contrats  ou  quasi-contrats,  des  délits  ou  quasi-délits. 
(Gode  ciy.,  1134  et  suiv.,  1371  et  suiv.,  i38|2  et  suiv. ) 

SO.  L'action  réelle  frappe  sur  la  chose  elle-même,  en 
sorte  qu'elle  peut  et  doit  être  introduite  contre  tout  déten- 
teur de  cette  chose. 

lil.  L'action  mixte  participe  des-  réelles  et  des  person- 
nelles ,  ainsi  elle  procède  tout  à  la  fois  de  la  propriété 
et  de  l'obligation  de  la  personne  ;  en  sorte  que,  par  cette  ac- 
tion, on  agit  en  même  temps  en  revendication  de  la  «chose 
due,  et  en  paiement  d*une  somme  due  comme  accessoire ,  ou 
résultant  d  un  délit  ou  quasi-délit. 

tM.  L'action  possessoire  naît  de  la  détention. d'an  et  jour 
où  Ton  est  d'un  objet  immobilier.  Cette  action  se  subdivise 
en  complainte,  en  réintégrante  et  en  dénonciation  de  nouvel 
œuvre.  Elles  sont  de  la  compétence  des  juges  de  pajx.  (  Voy, 
n.*  2279  et  suiv.) 

98.  L'action  pélitoire  est  celle  par  laquelle  on  revendique 
la  propriété  ou  le  paiement  d*un  objet  ou  d*une  somme  exccV 
dant  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Cette  action  s*introduit  devant  les  tribunaux  d'arrondis- 
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6  ACTIONS. 

semcDt  «  après  avoir  tenté  la  conciliation  en  bnreaa  de  paix, 
si  du  moins  il  n*euste  aucun  cas  de  dispense  (Code  de  proc, 
art.  i8et49). 

^t  peut  en  intenter. 

S4.  Le  droit  d*action  est  ouvert  à  celui  qui  a  sooffert 
<runc  manière  quelconque  par  le  fait  d*autrui. 

95.  Pour  être  reçu  dans  son  action  «  il  faut  y  avoir  un 
véritable  intérêt.  Par  exemple ,  celui  qui  a  laissé  an  terrain 
vague  au-devant  de  sa  maison ,  ne  serait  pas  reçu  dans  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  l'individa  qui  y  passe 
ou  s'y  reposo,  parce  qu'il  n'en  éprouve  aucun  tort;  mais 
l'action  serait  recevable  si  le  même  terrain  était  renfermé 
ou  mis  en  culture  :  l'intérêt  du  propriétaire  serait  dè8-4ors 
évident  (1). 

9ft.  La  demande  relative  à  la  propriété  d'une  diose ,  ne 
peut  être  légalement  formée  que  par  le  propriétaire  lui- 
même  ou  par  son  mandataire ,  mais  toujours  en  son  nom. 
Si  donc  le  demandeur  n'était  simplement  que  proj^riétaire 
apparent,  le  droit  d'action  pourrait  lui  être  dénié,  sans 

u  on  puisse  dire  qu'en  cela  le  défendeur  excepte  du  droit 

'un  tiers  (2). 

99.  La  règle  précédente  reçoit  exception  en  faveur  des 
grevés  de  restitution ,  de  l'héritier  d'un  fonds  légué  sous 
condition ,  d'un  acquéreur  à  charge  de  réméré,  de  tous  ceux 
c[ue  la  nature  de  leur  titre  charge  de  conserver  en  même 
temps  qu'elle  leur  confère  l'exercice  de  tous  les  droits  du 
propriétaire,  comme  l'apanagiste,  le  tuteur,  le  curateur,  le 
créancier  jouissant  d'un  fonds  à  titre  de  gage ,  le  co-proprié- 
taire-sans  le  secours  de  son  co-intéressé ,  etc.  (3). 

98.  Les  tuteurs  et  curateurs  peuvent,  sans  avis  ou  auto- 
risation du  conseil  de  famille ,  répondre  et  défendre  aux  ac- 
tions relatives  aux  servitudes  intéressant  leurs  pupilles,  mais 
il  leur  faut  cette  autorisation  pour  pouvoir  intenter  eux- 
mêmes  de  pareilles  actions  (4) . 

.  Si,  par  une  voie  de  fait,  le  fermier  ou  le  locataire 


j 


(1)PARD.,n.  221.  (3)    Voy,  la  note  précédente,   et 

(2)  TouLL.,  t.  3,  n.  119;  Nouv.  Pardbss.,  n.  330. 

Répert.fi,  13,  p.  367;  Pàrdbss.,  n.  (I)  C.  C.  161.  Pardbss.  .  loco  ri- 

331,  343;  Lbpag.,  des  Bât.,  t.   1,  {ato, 
p.  318  et  suiv. 
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Oui  petit  en  intenter. 

est  troublé  (laDS  sa  jouissance ,  il  a  bien  le  droit  daclion; 
mais  hors  ce  cas,  il  est  non  recevablc,  et  l'action  appartient 
au  propriétaire  de  Tobjet  affermé  ou  loué. 

Le  fermier  ou  le  locataire  peut,  toutefois,  intervenir  ou 
rester  dans  l'instance,  tant  pour  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait 
quelque  diose  contre  ses  intérêts  ,  que  pour  ses  dommages- 
intérêts  ,  s'il  lui  en  revient  (1). 

••.  C'est  au  Maire  oui  à  son  défaut,  à  l'adjoint  d*une 
ooaimane,  qu'il  appartient  d'intenter  l'action  propre  à  faire 
maintenir  cette  commune  dans  les  droits  qui  lui  sont  refusés. 

Biais  s'il  ne  s'agit  que  d'un  droit  à  la  jouissance  d'un  bien 
dont  la  propriété  communale  n'est  pas  contestée,  chaque  ha- 
bitant qui  prétend  exercer  personnellement  ce  droit,  peut, 
dans  œ  cas,  intenter,  dans  son  nom,  l'action  qui  en  dé- 
rive (2). 

Sft.  L'action  possessoire  est  acquise  à  l'usufruitier,  à  l'u- 
sager» mais  dans  l'intérêt  seulement  de  la  jouissance  qui 
leur  appartient,  en  sorte  que,  si  le  droit  est  contesté,  ils 
sont  traos  d'appeler  le  propriétaire,  car  ib  ne  peuvent  agir 
aa  pétitoire  (3). 

L  Au  reste ,  il  n'existe  aucun  droit  acquis  à  un  voisin , 
que  celui-ci  n'ait  action  pour  faire  valoir  ce  droit,  en- 
core qu'il  s'agisse  de  quelque  contravention  à  un  arrêté  ou 
règlement  de  police,  si  cette  contravention  a  eu  pour  résul- 
tat de  lui  porter  préjudice  (4). 

Contre  qui  dirigées. 

SS«  En  général,  l'action  doit  être  dirigée  contre  celui-là 
même  qui  a  fait  ce  qu'il  ne  devait  pas  faire,  ou  qui  n'a  pas 
fait  ce  qu'il  était  tenu  de  faire. 

(1)  C.  C.  1725. 1719,  ir27.-P0TH.,  1826,  20  Fév.  et  20  Oct.  1814,  2  Fév. 
de  la  Possession  y  n.  100;  le  même ,  i820, 16  Juill.  1822,  Cass.  -  20  Mars 
de  la  Société,  n.  332;  Pard.,  ïi.  334.  i833,  Cass.  -  3  Mai  i823,  Amiens.  - 
—  TooLL.,  t.  3,  n.  719.  -  Nouveau  30  Mars  1824,  Agen.  -  27  Nov.  181i, 
Réperi.,  t.  13,  p.  367.  —  Poullin  ordon. -Loi  20  Vend.,  ou  3.  ("Jou ma/ 
Dtparc  ,  liv.  4,  ch.  7,  n.  3.  des  comm,,  l.  2,  p.  330.  ) 

(2)  9  Brum.  an  13.  décrel.-13 Nov.  (3)  C.  C.  613, 614,  2236;  Potii.,  de 
1806,  Cass.— 31  Dec.  1810,  Thurin.-  la  Poss,,  n.  H«;  le  même  des  Subst., 
2f  Dec.  cl  30  Mare  1812,  décret.  -  scct.l$,art.  l.-DELViNC.,t.  I.p.5l8. 
20  Mars  1813, 14  Sept.  1814,  20  Juin  not.-TorLi...  I.  3,  n.  152,  332.  637. 
1816,  8  Sept,  et  19 Dec.  1821, 20  Mars  -Pardkss.,  n.  333. 

cl  »  JaiD  1823,  20  Juin  et  19  JuiUct        :\)  L.  24  Aoiif  1790.  !it.  11.  an.  2. 
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8  ACTIONS. 

Contre  qui  dirigées. 

Cette  règle  est  sujette  à  de  nombreuses  variations  qui ,  ^ 
matière  de  voisinage,  de  servitudes,  bâtiments  et  oonstrao- 
tions ,  se  trouvent  répandues  dans  cet  ouvrage. 

84.  Si  le  dommage  ne  provient  pas  directement  d'ou- 
vrages faits  sur  le  fonds  limitrophe,  mais  bien  de  oeax  faits 
sur  les  fonds  supérieurs  à  oelui-ci ,  contre  qui  Faction  dc- 
vra-t-elle  être  formée  ? 

Suivant  SABiffios  (L.  6 ,  §  1 ,  ff. ) ,  celui  qui  a  souffert,  a  | 
Toption  d'actionner  ou  son  voisin  immédiat ,  ou  l'antenr  du 
dommage  lui-môme.  Je  pense  qu'il  serait  bien  plus  ration- 
nel et  plus  en  rapport  avec  la  jurisprudence  actuelle,  de  diri- 
ger l'action  contre  l'auteur  même  de  la  voie  de  fait ,  à  moins 
toutefois  qu'on  en  pût  imputer  la  faute  au  voisin  immédiat  (1). 

8&.  Celui  qui  a  éprouvé  du  dommage  par  le  fait  de  plu- 
sieurs individus  ayant  am  ensemble ,  a  action  solidaire  con- 
tre tous.  Il  peut  les  prendre  ensemble ,  comme  il  peut  né  di- 
riger ses  poursuites  que  contre  l'un  deux ,  sauf  le  recours 
de  celui-ci  contre  les  autres. 

Si  ce  sont  au  contraire  plusieurs  nersonnesqui  ont  éprouvé 
du  préjudice  de  la  part  d'un  indiviau  seul ,  celui-ci  peut  être 
actionné  par  tous  ceux  qui  ont  droit  de  se  plaindre ,  ou  par 
l'un  d'eux  seulement  (2). 

Quand  peuvent  être  formées  et  quand  sont  recevables. 

30.  L'action  peut  être  formée ,  alors  que  celui  qui  veut 
en  faire  usage  est  en  droit  d'exiger  qu'une  chose  qui  n'est 
pas  faite  le  soit,  ou  qu'une  chose  qui  a  été  faite  et  qui  ne 
devait  pas  l'être,  soit  défaite. 

Pour  que  l'action  soit  admissible,  il  faut  encore  au'elle 
soit  recevable.  Elle  a  ce  caractère,  lorsqu'aucune  fin  aenon 
recevoir  ne  peut  lui  être  valablement  opposée. 

Une  fin  de  non  recevoir  est  une  exception  qui  tend  à  faire 
rejeter,  pour  un  temps  ou  pour  toujours,  une  demande, 
sans  examiner  son  mérite  au  fond. 

Écoutons ,  à  cet  égard ,  M.  Pigeaud.  {Procéd.  civ. ,  tom.  1  .•% 
pag.  58  et  suiv.): 

«  Une  demande  est  non  recevable  : 

«  l.**  Lorsque  l'action  n'est  pas  encore  née,  c'est-à-dire 

(1)  FouRN.,  V.  Eaux;  C.  C.  1382  (2)  L.  ft,  ff.  lib.  39,  «it.  3:  FoCfcN., 
et  «liv.  y.Emtx. 
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Quand  peuvent  être  formée*  et  quand  sont  rececables. 
silefaitqaiponrraitdcHinerlieuàuDedeinaDden'existepoinl 


a  2.*  Lorsqne  l'action  n'appartîeDtpasà  celai  qui  l'exerce , 
nul  ne  pooTan  t  demBoder  en  j  ustice ,  dans  son  nom  personnel , 
pour  UD  lien ,  fùt-il  même  son  mandafaTre  ; 

«  3.*  Lorsque  le  demandenr  agit  comme  héritier  de  celui  à 
qui  apparti«it  le  droit  d'action,  et  qu'il  ne  justifie  pas  de 
celle  qnalité  d'héritier  ; 

M  i.*  Lorsqne  ce  demandeur  est  incapable  des  elTeU  du 
droit  d'ob  procède  l'action  ; 

«  5.*  Lorsqa'avantd'aclionDer,  ledemandeurn'apas rem- 
pli les  conditions  reqaîses  par  la  loi  ou  par  la  convention  ; 
par  esem]de,  si  le  préliminaire  de  conciliation  étant  exigé, 
le  défendeur  n'y  a  pas  été  appelé  ;  si ,  ayant  pris  votre  maison 
k  bail ,  à  la  condition  que  vous  lamettrez  en  état  avant  mon 
eotrée ,  vous  ne  remplusez  pas  cette  obligation ,  et  que  vous 
veoillez  néanmoins  me  contraindre  à  garnir  les  lieux  de 
meobks; 

«  6."  Lorsque  l'action  est  dirigée  contre  un  autre  qnecelui 
qui  est  obligé  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ; 

a  7.*  Lorsque ,  y  ayant  concours  d'action ,  le  demandeur 
a  déj&  porté  son  choix  ; 
■  8."  Lorsqu'il  y  a  litispendance  ; 
«  9."  Lorsque  1  action  est  éteinte  par  le  désistement,  la 
transaction,  la  prescription  ou  péremption ,  etc.  » 

SI.  L'action  est  recevable,  non-seulement  lorsque  le  fait 
qai  y  donne  lieu  est  arrivé ,  mais  encore  lorqu'il  est  pro- 
bible qu'il  arrivera  (1). 

18.  Celui  qui  porte  une  demande  en  justice  est  tenu  de 
la  justifier  (2). 

S9.  L'action  qui  ne  serait  fondée  ni  sur  la  loi ,  ni  sur 
DQ  titre,  ne  serait  pas  admissible  (3). 

Relatives  aux  eaux, 

4#.  On  a  action ,  non-seulement  par  rapport  aux  eaux 
pluviaJcs ,  mais  aussi  par  rapport  à  toutes  les  eaux  en  g^ 

J)  L.  2*  Août  17B0,  lil.  3,  «ri.  10:        (2)  C.  C.  1313:  C.  dt  proccd.  «j; 

pAUiMsts,  n.  163.  IMt;  Hinrion  ur  Pigracd,  I.  I.  (i.  (13. 
r*OT«,C«m/>..fh.  32:Piu.;lDéc.         (3)  Meki...  flr/frf.,  t.  1,  i-  Ai'"o", 

1839. r«ss.  (S.  30. 1.32.)  p.  01. 
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Rehuivti  aux  eaux. 

néral,  alors  que,  par  des  oaTra^  de  maiD  d'iiomme ,  elki 
sont  oonduiles  d*ane  manière  nuisible  (t). 

MA.  L'action  en  rédaction  d'eaux  peut  être  exercée  par 
le  propriétaire  supérieur ,  lorsque  le  propriétaire  inférieur 
les  fait  refouler  par  quelque  ouvrage.  Le  propriétaire  infé- 
rieur a  aussi  action  chaque  fois  que ,  par  la  faute  du  proprié- 
taire supérieur ,  les  eaux  coulent  de  manière  à  lui  nuire  ^). 

49.  En  principe ,  l'action  ^  en  réduction  des  eaux  doit 
être  portée  contre  le  propriétaire  du  fonds  et  non  contre  le 
fermier  ou  usufruitier. 

Si  les  ouvrages  nuisibles  ont  été  faits  à  l'insu  du  pn^rié- 
taire ,  il  doit  être  assigné  pour  voir  ordonner  qu'ils  seront 
détruits  ;  mais  les  dommages-intérêts  et  les  frais  du  procès 
doivent  être  à  la  charge  de  celui  qui  a  commis  la  voie  de 
fait ,  et  il  doit  conséquemment  être  mis  en  cause. 

Si  c'est  par  l'ordre  du  propriétaire ,  ou  sous  ses  yeux  et 
sans  opposition  de  sa  part  que  les  ouvrages  ont  eu  lieu ,  dans 
ce  cas ,  il  pourra  être  seul  mis  en  instance ,  et  supporter 
toutes  les  condamnations.  II  en  serait  de  même  si  les  travaux 
avaient  été  faits  par  son  régisseur,  mandataire  ou  toute  autre 
personne  dont  il  est  civilement  tenu  des  faits  (3). 

£{tir  indivision. 

43.  L'action  est  ouverte  à  celui  qui,  possédant  une 
chose  par  indivis  avec  d'autres  personnes ,  veut  obtenir  la 
division  ou  le  partage  de  cette  chose. 

Ce  droit  d'action  cesse,  lorsque  les  parties  y  ont  renoncé 
par  un  contrat,  ou,  encore,  lorsque,  par  sa  nature  ou  sa 
destination,  la  chose  ne  peut  être  divisée  ou  partagée  sans 
compromettre  les  intérêts  de  ceux  qui  y  ont  aroit  ;  comme 
s'il  s  agissait  d'un  four,  d'uùe  fosse  d  aisance,  d'un  puits,  etc. 

Relatives  à  l'enfoncement  de  poutres  dans  un  mur. 

4Lê:.  Le  propriétaire  d'une  construction  contiguë  à  celle 
du  voisin  a  action  contre  celui-ci  pour  le  contraindre 
«1  souffrir  renfoncement  de  ses  poutres  et  solives  dans  le  mur 

(1)  L.  1,  IT.  de  aquà  et  aquœpluviœ        (3)  L.  4,  ff.  lib.  39,  til.  2,  S  2.-C. 
arcendœ,  lib.  39,  lit.  3.  civ.  1382  et  Sïiiv. 

(2)  FouRN. ,  V.  Eaux, 
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(jui  les  sépare ,  mais  il  faut  pour  cela  que  le  mur  soit  miloyen 
déjà.  S'il  ne  l'est  pas,  celui  qui  veut  faire  l'eufoncement 
doit  en  acheter  préalablement  la  mitoyenneté,  à  moins  qu'il 
n*aît  acquis  le  droit  d*appui ,  soit  par  titre ,  soit  par  la  des- 
tination du  père  de  famiUe ,  soit  enfin  par  la  prescription. 

En  revendication  de  matériaux. 

4M.  Cette  action  se  rapporte  à  toute  espèce  de  matériaux 
nécessaires  à  la  construction  d'une  maison  et  à  la  culture  des 
vignes ,  tels  que  la  tuile ,  la  pierre,  le  mortier,  la  chaux ,  le 
sable  y  les  échalas,  les  treillages,  etc. ,  etc.  (1). 

#S.  Cette  action  esl  bien  venue  contre  celui  qui  s'est 
emparé  des  matériaux  de  son  voisin  et  les  a  employés  à  une 
ooostruction  ou  à  l'avantage  de  ses  vignes. 

Si  ceis  matériaux  sont  déjà  employa ,  le  propriétaire  ne 
peut  en  obtenir  la  remise  ;  il  ne  peut  que  conclure  au  paie- 
ment de  leur  valeur  et  à  ses  dommages-intérêts  (2). 

En  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
Vify.  n.M220etsuiv. 

Relatives  à  la  mitoyenneté. 
Voy.  n.®  541  et  suiv. 

Relatives  aux  servitudes. 
Voy.  n.*  2755  et  suiv. 

ÂDOSSEMENT.  —ADOSSER. 

49.  Adosser,  c'est  approcher,  appuyer  une  chose  à  une 
autre.  Voy.  cheminée  ,  magasin  de  sel  ,  fosses  d'ai- 
sance, etc.  ,  etc. 

AFFOUAGE. 

Sommaire. 

Ce  aue  c'est ,  vojf,  n.®  648. 

Droit  rl'alTouage  :  à  quelles  condi-  Age  pour  couper  les  arbres  de  liaule 

tioDS  on  y  peut  prétendre ,  voy*  futaie ,  651  ; 

n.  046  et  suiv.  Obligations  des  usagers  en  cas  d*in- 

A  qui  appartient ,  647  et  suiv.  cendie ,  688  ;    action  ,   compé- 

B<ns  communaux ,  649  ;  tence ,  656  et  suiv. 

Défense  de  vendre  les  bois  d'af- 
fouage, 664; 

iljFocEK.,t^r6o Action.  '  (2)  L.  7,  S  10,  ff.   de  acq.  rer. 

«/owim.— C.  C.  (^1. 
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AIR. 
4L8.  Sabstancc,  fluide. 

49.  L*air  ne  peut  appartenir  privativement  à  personnet 
c  est  un  bien  commun  à  tous  (1). 

ftO.  Mais  Tair  qu'un  propriétaire  rencontre  au-dessus 
de  son  héritage ,  lui  appartient  exclusivement ,  en  ce  sens 

Jue  personne  n*a  le  droit  de  le  lui  ravir ,  en  construisant  au- 
essus  de  cet  héritage*  Le  droit  du  propriétaire  neut  œsm 
toutefois  par  la  convention  »  par  la  destination  ajii  père  de 
famille  et  par  la  prescription.  Voy.  construction  »  n.*  431 
et  suiv.  (2). 

AIRE  9  DE  GAVE. 

51.  On  appelle  aire  d*une  cave,  le  sol  ou  rez-de-chaussée, 
le  terrain  sur  le^elon  marche.  Cest  au  propriétaire  de  la 
cave  à  Tentretenir ,  encore  bien  que  la  maison  appartienne  à 
plusieurs.  Voy.  n.*  1764. 

AISANCES  (lieux  d) 

Voy.  Fosse  d'aisances,  n.""  343  bis  et  suiv.,  357  et  suiv. 

ALIGNEMENT. 

Sommaire. 
Ce  que  c'est,  voy.  n."  659;  Comment  il  y  doit  être  proct^tf , 

A  lign cmcnt  entre  particuliers,  voy,         ibidem; 

n.«  660 ;  S'il  y  a  des  caves ,  667. 

Obligation  de  le  requérir,  661  à  666; 

jiiignemeniy  voie  publique. 

Obligation  de  le  requérir  et  obtenir,  reculer  par  suite  de  l'alignement, 

voy. ,  668  ;  préjudice, indemnité ,  67S  à  679  ; 

En  tous  lieux  :  villes ,  bourgs  et  vil-  Alignement ,  par  qui  donné  en  ma- 

lages;  à  Paris ,  669;  tiére  de  grande  voirie,  680; 

Responsabilité  des  entrepreneurs ,  Idem  de  petite  voirie ,  681  ; 

670;  Les  tribunaux  sont  incômpéteus, 

Quant  on  est  dispensé  de  le  deman-  682 ,  683  ; 

der,  671;  Contraventions,  action,    compé- 

On  ne  peut  souffrir  dun  second  tence,  684etsuiv. 

alignement ,  672  ;*  Routes  royales  et  départementales, 

A  Paris,  673;           '  1041  et  suiv.; 

Différence   entre   construire  sans  Chemins  vicinaux,  1089; 

alignement  donné,  et  dépasser  Fleuves  et  rivière, 2445; 

l'alignement,  674;  Rues,  2S40. 
Effets  de  l'obligation  d'avancer  ou 

(1)  /n«r.1ib.2,tit.4,Sl;C.G.,714.  L.  3,  ff.  vti,  pois.  (Glossair,  de  droit 

(2)  Dig.*  tit.  de  damn,  inf.  ;  de  tug-  franc,  verho  Pad.) ,  coutume  de  Paris, 
grundis  et  projectis,  Leg,  21  d.  quod  art.  187.— /ciem  de  Ghalon,  art.  143. 
vi  autclam,  ff.  Z.  alliuê;  Cod.  de  serv.;  —  C.  civ.  tf52, 1134,  cl  suiv., 


ALIAVION.  —  AQIÉDIC.  i:} 

ALLIVION. 

Sommaire, 

Ce  que  c*êst,  voy,  d.<*  692;  Quand  l'alluvion  profite  au  rive- 

Comnient  &  lieu,  vor,  n.®  693;  rain ,  700  ; 

Ce  qui  joint  le  fonas  du  riverain  Les  riverains  peuvent  provoquer 

lui  appartient ,  694  ;  l'alluvion ,  701  ; 

Si  la  riyiére  abandonne  subitement  S'il  est  séparé  du  fleuve  ou  de  la 

son  lit,  695;  rivière,  702; 

Si  l'attérissenient  a  été  formé  in-  S'il  y  a  canalisation^  703,  704; 

sensiblement  sous  les  eaux,  690;  Profite  au  propriétaire  actuel  (en 

Si  c'est  un  banc  de  sable  recou-  vente  à  réméré),  705,  706; 

Tcrt  par  les  eaux,  6d7;  N'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lais  et 

S'il  est  formé  par  accident  dans  relais  de  la  mer,  7Q7; 

une  rivière  non  navigable,  698;  Action,  compétence,  708  à  714. 
Si  c'est  un  terrain  envalii  par  lés 

eaux,  699; 

AMIDONNIEB. 


I.  L'amidonnier  est  celui  qni  fabrique,  avec  le  sédi- 
ment de  blé  gâté,  ou  griots  et  recoupettes  de  bon  blé,  une 
espèce  de  pflte  blanche  et  friable,  qui  s* emploie  à  divers 
usages  dans  les  arls  et  métiers.  Les  fabriques  d'amidon  sont 
rangées  dans  la  première  classe  des  établissements  dange- 
reux et  incommodes.  Vcy.  n."*  1444. 

ANTiaPATION  DE  TERRE. 

Sommaire, 

Ce  qae  c'est ,  vay.  n.*  718 ;  Action,  compétence,  791  à  723  ; 

Quand  a  lieu,  voY.  id,;  A  Fégard  des  biens  des  fabriques , 

Est-elle  stisceptiole  de  faire  ac^é-        724  ; 

rir  la  propriété  par  prescription.  Anticipation    sur  les  chemins  et 
716,  717;  autres  voies-  publiques.  (Voj. 

Restitution  des  fruits ,  718,  719;  ces  mots.  ) 

On  ne  peut  reprendre  son  terrain 
de  son  autorité  privée,  720; 

APPUI.  —  (SUPPORT,   SOUTIEN,    DRCMT   d'.) 

Sommaire, 

Est  servitude  quand  il  est  pris  sur  Comment  exercé ,  titre ,  727  ; 

le  voisin,  voy,  n.  726;  Appui  de  réverbère,  728; 

Est  différent  du  droit  de  support,  Idem  de  croisée  ou  boutique  sur 

7Î6;  rue,  729; 

AQUEDUC. 

Sommaire, 

Ce  que  c'est,  voj,  n.  730; 

Précautions  i  prendre  pour  en  construire,  voy,  constructions,  n.  95, 96. 
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AQUEDUC. — ARCHITECTE. 
AQUEDUC,  (droit  d). 

Sommaire. 


Ce  que  c'est,  comment  se  prouve, 
iM>jr.  n.  731  et  suiv. 

A  qui  appartient  celui  pratique 
sous  1  Héritage  du  voisin,  739; 

S*incorpore  au  fonds  et  suit  sa  des- 
tination ,  733  ; 

Usage,  mode,  étendue  du  droit, 
734,  et  suiv.,  1348,  i3S5; 

ARBRES. 


Aqueduc  commun,  entretien,  7^ 
Extinction  du  droit ,  739,  740; 
Aqueduc,  voie  publique,  741  à  743; 
Idem  des  communes,  993; 
Action,  compétence,  744  à  747. 


Voy.  n.***  748  et  suiv. 


Ce  quec*est,  voy.  n.  748; 

A  haute  tige,  749,  750  ; 

A  basse  tige,  751  ; 

A  qui  appartiennent,  752  et  s. 

Dans  les  fossés,  sur  les  berges,  758; 

Mitoyenneté,  759  et  700; 

Dans  les  haies,  761  ; 

Sur  les  chemins  et  les  routes,  763; 

Sur  les  chemins  vicinaux,  763  et 

764; 
Dans  les  cimetières,  765; 
Droits  et  devoirs  du  propriétaire , 

766  et  suiv. 
Distance  pour  les  plantes,  771  et  s.; 
Prés  des  rivières,  781  et  suiv.; 
Près  des  bois,  chemins,  cimetières, 


Sommaire, 

Distance,  comment  se  mesure,  784 

et  suiv. 
Droit  de  les  conserver,  789  ; 
Par  titres,  790; 
Par  destination  du  père  de  famille, 

791; 
Par  prescription ,  79S  et  suiv.; 
Des  branches,  796  et  suiv.; 
Des  fruits,  800  et  suiv.  ; 
De  leurs  racines ,  80il  ; 
De  leurs  rejetons,  pousses,  accrues, 

803  4  805; 
Des  arbres  bornes,  806  et  suiv. 
Des  servitudes  dont  les  arbres  sont 

susceptibles,  810  et  811; 
Action ,  compétence ,  812  et  suiv. 


forets,  places,  routes  et  autres 
propriétés  publiques  et  commu- 
nales,783; 

ARBRISSEAU,  ARBUSTE. 

Voy.  Contiguïté,  n.*^  819  à  821. 

ARCHITECTE. 

Sommaire 


Ce  que  c'est,  voy.  n.®  97; 

L'architecte  est  considéré  sous  qua- 
tre rapports:  1.^11  fournit  simple- 
ment les  plans  et  le.s  devis,  sa 
responsabilité,  voy.  n.  98,  99; 

3.®  Il  les  fournit  et  se  charge  de  leur 
exécution,  sa  responsabilité,  lOO; 

3. <*  Il  les  fournit  et  en  surveille  seu- 
lement l'exécution  ;  sa  responsa- 
bilité, 101  et  suiv.; 


4.**  11  est  simplement  appelé  :i  vé- 
rifier les  mémoires,  106, 107  ; 

Garantie  à  laquelle  il  est  assujetti, 
103  à  105; 

Ses  droits,  son  privilège,  108; 

Ses  honoraires,  109,  110; 

Action,  compétence,  111. 


ARPENTAGE.  —  BALAYAGE.        1  :> 
ARPENTAGE. 

Somnmii'e. 

Ce  ouc  c'est,  voy,  n.  822  ;  Quelle  mesure  doit  être  einploy<-c, 
Quelles  persooues  peuvent  le  pro-        résultat,  825,  826; 

voquer ,  ibid.  Responsabilitë  de  l'arpenteur,  827; 

A  le  caractère  de  partage,  823;  Action,  compétence,  828,  829. 
Contre  qui  peut  être  opposé,  824; 

ATELIERS   DANGEREUX  ET  INCOMMODES. 

Voy.  ContigQiié»  Établissements  dangereux,  n.®  1433  et 
suivants. 

ATTËRISSEMENT. 

Sommaire, 

Ce  ^ue  c'est ,  8«I0;  ^  Le  délai  peut  être  anticipHé  par  ce- 
Droit  da  propriétaire  du  terrain  lui  qui  profite  de  Tattérissement, 

enlevé  par  les  eaux,  délai  dans  832,  833; 

lequel  il  peut  réclamer,  vof,  n.  Action,  compétence,  834,  83S. 

831  et  832; 

AVANCEMENT  DE  TOIT. 


I.  A  moins  d'an  droit  acquis  »  il  n*est  pas  permis  au 
propriétaire  d'une  construction  quelconque  aen  avancer  le 
toit  de  manière  à  faire  déverser  les  eaux  pluviales  sur  Thé- 
ritagedu  voi»n.  Voy.  n.^'  1391  et  suiv. 

BAC,  BATEAU. 

Sommaire. 

Ce  que  c'est,  innr.  836;  Bateau  portant  moulin,  840; 

On  peut  avoir  fe  droit,  k  titre  de    On  peut  obtenir  d'en  avoir  sur  les 

servitude,  de  passer  en  bateau         rivières  navigables,. 839; 

sur  la  rivière  d autrui,  vof,  n.     Action,  compétence,  841  et  suiv. 

837; 
Peuvent  être  attachés  sur  le  fonds 

rÎTerain,  838; 

BAIN. 
Voy.  n.«*843,  1086. 

BALAYAGE. 

&A.  Balaver ,  c'est  amonceler ,  nettoyer ,  enlever  les  or- 
dures d'un  lieu  avec  le  balai.  Voy,  Rues,  n.^  2547. 


16  BALCON- -BERGE. 

BALCON. 

Saillie  en  pierre  ou  en  bois  construite  sur  la  fa^de  d*un 
c^liGce  ou  d'une  maison. 

Sommaire. 

Le  mur  qui  supporte  le  balcon  est  Coudîtions   et  distance    pour  en 

réputé  appartenir  au  proprié-  avoir  vis-à*vb  l'héritage  voisin, 

taire  de  ce  balcon ,  vof,  n.  482,  il6,  3986; 

808,  i6S0, 2783;  Donne  toujours  une  vue  droile, 

Ne  peut  être  établi  sur  rue  sans  3004. 

permission,  2839; 

BARRAGE. 

Voy.  n.o'2922,  1275,  12T7,  1284,  834,  981,  1269, 
2240 ,  2895. 

BARRIÈRE. 

Voy.  ci-^prés  le  mol  Pasiage^  n.^2131. 

&5.  Les  barrières  se  font  ordinairement  avec  des  pieox 
mis  en  terre  ;  elles  servent  d*entouraffe,  de  clôture.  Voy.  n.^ 
2342. 

54k  Placée  au-devant  d'une  maison  sur  rue  ou  autre 
voie  publique ,  une  barrière  ne  peut  subsister  sans  la  volonté 
de  l'autorité  locale.  Voy.  n."^  1108,  2539. 

BATEAUX. 
Voy.  Bacs,  n.""'  836  et  suiv. 

BATIMENT. 

Ouvrage  en  maçonnerie.  Voy.  construction,  maison. 

59.  Les  peines  encourues  par  celui  dont,  par  sa  faute  ou 
sa  négligence ,  le  bâtiment  a  causé  du  dommage,  se  trouvent 
au  Code  pén.,  art.  319,  320,  458,  471,  474,  479,  et  au 
Code  civ. ,  art.  1382  et  sttiv. 

Celles  applicables  à  celui  qui  a  renversé  ou  détruit  un 
bâtiment,  une  construction  quelconque,  sont  déterminées 
par  les  art.  437,  438,  451,  455  du  même  Code  pén. 

BATTERIES. 

Voy.  Places  de  guerre,  n.^  2248  et  suiv. 

BERGE. 

58.  On  nomme  herge ,  l'espace  de  terrain  qu'on  laisse  le 
long  des  rivières,  fossés,  étangs,  etc.  Voy.  ces  mots  et  ci- 
dessus,  n.^  10. 


ItERGERlE.— BOIS. 

Bl 

Foj.  D.«217etmiv. 

BERGERS. 

ft9.  II  est  défendn  aux  bei^rs  de  construire  des  loges  ou 
cabanes  sur  les  accoltemeuts  des  chemins.  K.n.*"  10  et  1022. 

■  BESTIAUX  MORTS. 

Koy.D.°*1016etsniv. 

BIEZ. 

•O.  Le  biez  d'un  moulin  est  le  canal  qui  oottduil  l'eau 
nécessaire  à  son  usage. 

ttl.  Le  biez  qui  passe  sur  l'héritage  d' autrui,  constitue 
sur  cet  héritage  une  servitude  continue  qui  s'acquiert  par  la 
prescription  de  trente  ans ,  à  compter  du  moment  où  le  pro- 
priétaire du  moulin  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents 
destinés  à  conduire  l'eau  au  moulin  (1). 

BIENS. 

•9.  Oonommeitentoutcequi  est susceptiblede possession. 

<K3.  Les  biens  de  l'état ,  des  établissements  publics  et  des 
communes ,  peuvent ,  comme  ceux  des  particuliers ,  s'acqué- 
rir par  la  prescription  (2). 

BIENS  œMMUNAtX. 

SonuHoire. 
Cequec'est,  rar- n,  846;  des  Toes,  y  passer,    planter. 

L^lalioD  sur  les  biens  commu-         bilirà  leurproximilé,849,8S0) 

nmai,  vor-  n-  84'*  i  Action,  compétence,  861. 

Si  les  voisins  peuTcnt  y  prendre 

BOIS   (POHÈTS). 

Sommaire. 

Ce  que  c'est,  poy.  n.  8SS;  usines  faisant  partie  des  villes. 

Distances  i  observer  pour  cons-        bourgs,  villages,  hameaux,  8S8 

truire  maiMmi,  fours,  etc.,  dans        et  luiv.  ; 

le  Toisinage,  voy.  n.  &B9  et  s.  ;  Soumissions  aux  visites  des  agents 
Exception  en  faveur  des  maisons        et  gardes,  861; 

anciennes,  8S6i  Hitease  d«  recueillir  aucun  arbre 

Exception   relative    aux   bois   de*         ou  bille  qui  n'aurait  pas  ^t^  1^- 

comniunes,  857-,  salement  reconnu,  862,  863; 

ItUm,  en  favear  des  maisons  et     Délimitations,  bornage,  864  et  s  ; 

(l)C.C.64J.  (2)  ce.  8227. 


18 


BORNAGE.— BRIS  DE  CLOTURE. 


I^esrivcraÎDS  peuvent,  comme  l'état        chemin  ordinaire  est  impralica- 

lui-même,  requérir  qu'il  y  soit         ble,  distinction ,  873  et  suiv.; 

procédé,  864  et  suiv.  ;  Fossés,  entretien,  curage ,  875; 

Frais,  comment    supportés,    869  //imi^i>,  défense  d'allumer  do  feu, 

et  suiv.  876; 

Leurs  chemins  ne  sont  pas  publics.  Lisière ,  élagage ,  arbres  anciens. 

87Î;  877,878; 

Peuvent  être  pratiqués  lorsque  le  Action,  compétence,  £(79 et  suiv. 

BORNAGE  (droit  de). 

Sommaire. 


Ce  que  c'est ,  voy^  n.  883  ; 

A  qui  appartient  le  droit  et  com- 
bien dure,  voy.  n.  883  et  suiV.  ; 

En  quel  cas  peut  ou  ne  peut  être 
exercé ,  886  et  suiv.  ; 

Quand  peut  avoir  lieu  à  l'amiable 
(minorité),  89-2; 

Comment  on  procède  au  bornage. 
(Titres),  893  et  suiv. 

Procés-verbaux ,  arpentage,  cadas- 
tres, plans,  906  et  suiv.; 

Possession,  prescription,  907  et  s.; 

Ce  qui  doit  ou  ne  doit  pas  être  com- 
pris dans  le  mesurage,  914  et  s.; 


Rivages  de  la  mer,  chemins  de  ha- 
lage,  lits,  digues,  berges,  chaus- 
sées, levées  des  rivières ,  91S  et 
suiv.  ; 

Quelle  mesure  doit  être  employée, 
918; 

Par  ^uel  acte  constaté ,  919  ; 

Restitution  des  fruits,  9i0; 

Frais,  comment  supportés,  921  et 
suiv.  ; 

Bornage-hois  et  forêts,  864  et  s.  ; 

Bornuge-voie  publique,  935  et  s.; 

Action,  compétence,  9i4  et  suiv. 


BORNES. 

Sommaire, 


Ce  que  c'est,  voy.  n.  938; 

Comment  doivent  être  plantées, 
voy.  n.  939; 

Témoins  (ce  que  c'est) ,  ibidem; 

Précautions  à  prendre,  procès-ver- 
bal,  930  et  suiv. 


Voie  publique,  935  et  s.;  1103, 
ii08; 

Contravention,  peine,  936  et  s.; 

Déulacement  de  borne,  peine,  in- 
demnité, 938,  939. 


BRANCHAGE,  BRANCHES. 

Voy.  ARBRES ,  n.®»  796  et  suiv. 

BRASSERIES. 

€I4I.  Les  brasseries  sont  rangées  dans  la  troisième  classe 
des  établissements  dangereux  et  incommodes ,  voy.  n.^  1462. 

BRIQUETERIE. 

Voy.  Etablissements  dangereux,  n.^  1462. 

BRIS  DE  CLOTURE. 


K  Action  de  briser,  de  rompre,  de  fracturer  lobjet  qui 
sert  &  clore  un  héritage. 


BRUIT.— CAS  FORTUITS.  19 

OG.  Celui  qui  s*esl  rendu  coupable  d'un  bris  de  clôture, 
esl  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une 
amende  de  50  fr.  au  moins  Voy.  1183  (1). 

BRUIT,  TAPAGE  NOCTURNE. 

Sommaire. 


Hurlements  des  chiens,  946; 
Charivaris,  947,  948; 

Profession  bruyante ,  949  ; 

Injures  réciproques  entre  deux  in- 
dividus ,  9S0  ; 

Bruit  dans  une  cour  commune,  9S 1  ; 

L'amende  doit  toujours  être  pro- 
noncée, 9S3; 

La  permission  du  maire  n'excuse- 
rait pas,  983. 


Peines  contre  les  auteurs  des  bruits 
ou  tapages  nocturnes,  poy,  n. 
940; 

Sont  toujours  injurieux  pour  celui 
qui  en  est  Tobjet,  941  ; 

Complicité,  ibidem  et  948  ; 

Peut  avoir  lieu  par  une  seule  per- 
sonne ,942,  948; 

Même  en  chantant ,  ibidem  ; 

A  quelle  heure  est  réputé  noctur- 
ne, 843; 

Cris  des  boulangers  en  pétrissant, 
944; 

CANAL,  CANAUX. 

Sommaire* 

Ce  que  c'est,  à  qui  appartiennent.  D'irrigation,  972  et  suiv.  ; 

(^.  n.  984;  De  dérivation,  980; 

Canaux  de  navigation,  voy.  n«  988  De  dessèchement,  981  et  suiv.; 

et  suiv.  Canaux  privés,  988  et  suiv. 
De  flottage ,  ibidem  ; 

CÂBBIËRES. 

Sommaire. 


Ce  que  c'est ,  POf.  n.  992  ; 

Obligation  des  propriétaires  qiii 
veulent  les  exploiter  k  ciel  dé- 
couvert, voy.  n.  992; 

Précautions,  distance  prés  des  che- 
mins ou  bâtiments,  993; 

Prés  des  aqueducs  communaux, 
conduits  en  plomb,  fer,  grés,  etc., 
ibidem; 

Prés  des  terrains  libres ,  994  ; 

Exploitation  par  cave,  précautions, 
distance,  998  ; 


Par  puits,  996,997; 

Obligations  des  propriétaires  d'en 
laisser  prendre  les  matériaux  né- 
cessaires aux  travaux  publics 
moyennant  indemnité,  998  ; 

Si  le  passage  nécessaire  à  leur  ex- 
ploitation peut  être  refusé,  n. 
2088; 

Quand  une  carrière  est  réputée 
être  en  état  d'exploitation,  999  ; 

A^ction,  compétence,  1000; 

Contravention ,  peine ,  iOOt  ; 


CAS  FORTUITS. 

•9f.  Événements  indépendants  de  la  volonté  de  Thomme, 
tels  qne  ceux  arrivés  par  un  tremblement  de  terre ,  par  la 
fondre  t  etc. 


(1)  Cod.  pén.,  art.  486. 


ation  0^^ 


20  CA\'E.— CHANTIERS. 

La  force  majeure  est  comprise  sous  la  dénomiaatioa  < 
cas  fortuits ,  alors  qu'on  n'a  pas  pu  s'en  garantir. 

«8.  En  principe,  nul  n'est  responsable  d'un  cas  fortuit, 
s'il  ne  s'en  est  expressément  chargé  par  un  contrat  ^l). 

AB.  Les  cas  fortuits  peuvent-ils  engager  les  ouvriers  ou 
les  voisins?  Vot/.  le  sommaire  suivant. 

Sommaire. 

L'ouvrier  qui  travaille  à  une  cons-  Cas  oii  les  eaux  refoulant,  par  cas 
lestgaraDtdu  pri^judice  forliiit,  sur  le  fo 01^5  supérieur. 
défaut  de  pr^cnutiou  oc-         lui  cnusenl  du  dommage ,  1337 

a  un   dcbordumeiit  a  Iransporli' 
quelques  objets  sur  le  fondsM^^ 
•  uNïuutuKu,  ^<o<^>  >•'«.  sm,  I33d.  ^H 

CAVE.  JH 

Sommaire.  ^^^| 

Ce  que  c'est,  voy.  a.  113;  .  Tout  propriétaire  peut  creuser  des 

Voûte  (vay.    constei-ctiOh»),   n.  caves  dans  son  terrain  ['iiiy.  cok- 

113;  TiGciTÉ),  lOOaetsuiv, 

Leur  distinction  :  voûte  en  simple  Contre  un  mur,  mitoyen  ou  non, 

berceau,    et    voûte   d'arfle    eu  1003; 

lunette,  113;  près  d'un  mur  ml-  On  peut  avoir  une  rave   sous  la 

toyen,lN)  maison  du  voisin,  1004  et  lOOS; 

Quand  on  cootre-mur  est  ou  n'est  Locataires  tenus  de  les  vider,  lOM: 

pas  nécessaire,  115  et  suiv.  Soupiraux  (de),  distance.  1007; 

Frais  de  réparation  et  d'entretien,  Voie  pulJiqiie  (défense  d'en  cren- 

190;  ser  sous  la  ) ,  1009,  (813,  9S39; 

Ceux  de  l'aire  de  la  cave,  lOOG;  Action,  compétence,  1010. 

CnAINES  DE  PIEBRE. 

Pierres  de  taille  que  l'un  place  dans  les  murs  pour  les  lier. 
Voy.  cassTRVCTïoss ,  n.'"3o0et  suiv. 

CHANDELLE,  CHANDELIERS. 
90.  Les  fabriques  de  chandelles  son  t  rangées  dans  la  2."' 
classe  des  établissements  dangereux,  etc.  Voy.  n."  1450. 

CHjUiTlERS  (amas  de  bois). 
9%.  Les  cliantiers  de  lK)is  sont  compris  dans  la  S.""  classe 
des  établissements  dangereux.  La  |)o(ice  a  le  droit  de  faire 
tous  les  règlements  qu'elle  croit  convenaldes  et  qui  peuvent 
être  provoqués  par  les  voisins,  l'oi/.  n."  1462  (2). 

1790;  C.  pto. 
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CHANVRE  (BODissAfiE  dd). 

Sommaire, 

Cequec'ett,  voy.  a.  lOlIi  que  éloigné,  sani  le  conseole- 

Le  rouimge  est  compris  daos  la  ment  des  c^-propriétiires,  ION; 
première  classe  des  établisse-  iJait  dans  le  fossé  supérieur  dé- 
ments dangereux,  vor.  n.  1444;  Tant  rendre  ses  eaux  au  fossé 

Est  défendu  dnislesriTiëres,mâme  inférieur,  iOiS; 

aux  communes,  10L3;    .  Le  ]>e)&nage  du  chanvre  est  com- 

Idem  dans  un  fossé  trop  rapproché  pris  dans  la  deuxième  classe  des 

des  voisins,  1013;  établissements  dangereux,  iiSO. 

Idem  dans  le  fossé  mitoyen  quoi- 

CHAPELIER. 
VS.  Les  foules  des  diapeliers  sont  rangées  dans  la  2." 
classe  des  établissements  dangereux,  etc.  Voy.  a."  1450. 
CHARBON. 

95.  U  y  a  ducharbon  de  bois  et  du  charbon  de  mine  ou 
de  terre. 

34.  Les  faoriques  de  charbon  de  bois  à  vasa  eios,  sont 
dans  la  2.*"  classe  des  établissements  dangereux ,  et  le  dép4t 
de  charbon  dansles  villes,  est  dans  la  3."*  classe.  Foy.  n.'' 14«2. 

96.  L'épuration  du  charbon  de  terre  à  vases  ouverls  est 
dans  la  1."  classe  des  établissements  dangereux,  et  celle  à 
tÉi»«  etos  dans  la  2.""  Voy.  n."'  1444,  14M. 

99.  Aucun  fourneau  ni  fosse  à  charbon  ne  peuvent  être 
établis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  ou  à  leur 
proximité,  que  sur  l'indication  écrile  des  agens  forestiers,  à 
peine  de  50  Ir.  d'amende  par  chaque  fosse  ou  fourneau  (1). 
CHARCUTERIES. 
77.  Lieu  où  on  réunit  les  porcs  ou  cochons.  Ils  appar- 
tiennent à  la  1."  classe  des  établissements  dangereux,  etc. 
Voy.  1444. 

CHARIVARI. 
7S.  hes  charivaris  sont  compris  dans  les  bruits  ou  tapa- 
ges nocturnes.  Voy.  n."  947  et  suiv. 
CHAROGNE. 

Sommaire. 

Cequec'e*l,«y.  u.  1016;  lions,  voy.  n.  1016, 1017; 

Les  bestiaux  morts  doivent  être  Défense  de  les  jeter  dans  les  boi.t , 
enfouis  dans  les  .  vingt-quatre  les  rivières,  les  étables,  cours, 
lKures;où,  età  quelledistanee,  jardins,  chemins,  etc.,  lOlS, 
par  qui,  et  avec  quelles  précau-         1019. 

,1)  C.  for»t.,  *tt.  38. 


22  CHAUDIÊBE. — CHEMINÉE. 

CHAUDIERES. 

19.  Les  diaudiëres  à  faire  l'eau-de-vie  sont  dan»  la  1." 
classe  des  établissements  dangereux ,  etc.  Voy.  n.***  1444  ets. 

CHAUME,  RETOUPLE,  ÉTEUL. 

Voy.  n.°*  1020  à  1022. 

CHAUME-IKCENBIE. 

Voy.  n."  1023,  1024. 

CHAUSSÉE. 

Sommaire. 


Ce  que  c'est,  vof.  n.  1038; 

Si  une  chaussée  sert  de  communi- 
cation aux  habitants  de  deux 
quartiers  d'une  ville ,  1036; 

Â  qui  appartiennent  les  arbres  et  le 
terram,  lOiS;  si  un  juge  de  paix 


peut  en  ordonner  rabaissement, 

3934,  3938; 
Celle  existant  entre  deux  étangs, 

à  qui  appartient,  1476; 
Peines  contre  celui  qui  détruit  la 

diaus8éed*autrui,  1037. 


CHAUX  (fouh  a). 

80.  Les  fours  à  chaux  permanenls  appartiennent  à  la  3."' 
classe  des  établissements  dangereux  quand  ils  ne  travaillent 
pas  plus  d'un  mois  par  année,  Voy.  n.®  1462. 

8fl.  Les  moulins  à  broyer  la  chaux  appartiennent  à  la 
2.»'  classe,  Voy.  n.^  1450- 

SM.  Quant  à  l'établissement  de  fours  à  chaux  à  la  proxi- 
mité des  bois  et  forêts,  Voy.  n.^*  852  et  suiv. 
S'il  s'agit  de  fosse  à  chaux ,  Voy.  n.^  3109. 

CHEMINÉE. 

Sommaire. 


Ce  que  c'est,  voy.  n.  131  ; 

Contre-cœur.  Ce  que  c'est;  prohi- 
bition de  rincorporer  au  mur; 
comment  construit  ;  par  quoi 
peut  être  remplacé,  voy.  Cônst.y 
n.  131  et  suiv.  ; 

jéire  :  ce  que  c'est  ;  précautions  à 
prendre;  comment  construit, 
134  et  suiv.  ; 

Jambages  :  ce  que  c'est;  comment 
posés,  137; 

Manteau: ce  que  c'est;  comment 
travaillé  et  posé,  138  ; 

Tuyau  :  ce  que  c'est;  comment 
construit,*  largeur  et  profondeur; 


languettes,  distance  des  bots 
d«s  combles,  139  et  suiv. 

Défense  d'en  appliquer  à  un  pan 
de  bois  ou  k  une  cloison  ;  excep- 
tion a  celte  régie,  133,  134  ; 

Ne  peut  être  dévoyé,  135; 

Si  le  mur  mitoyen  est  exhaussé ,  le 
tuyau  doit  rêtre  aussi,  136; 

Corps  :  ce  que  c'est,  137; 

Tête  ou  souche  :  ce  que  c'est  ;  leur 
élévation  ;  mur  mitoyen ,  indem- 
nité,  138  et  suiv.; 

Cheminée  :  responsabilité  de  l'ou- 
vrier, ordre  et  tranquillité  pu- 
blique, 143  et  suiv.; 


CHEMINS,  BOUI£S. 

^i&jjeniejt/,  quand  peut  aToIrlîeu, 

précaution!,  146  et  Miiv.  t 
EmfoncmuHt   on    eneaUnmetU , 

quand  peut  ou  ne  peut  pat  «voir 

lieu.lMetiniv.; 
Fait  par  père  de  famille,  ISS; 
Cas  ail  levoisin  peut  exiger  le  recul. 


1S3; 


Incendie,  dëmoliiion,  1S4  etsuir.; 
Si  on  peut  en  faire  dans  la  partie 

baiâe  de  lamaison  appartenant  à 

pltnieurs,  ITTG; 
ContraTention,  amende,  ll(7i 
Cheminéet,  servitudes ,  1K8  ; 
ChemùidetyluTDét,  1641  etsuiv. 


CHEMINS,  BOUTES. 


Sonunaire, 
s.;  Det  artrei  et  haies,  à  qui  appar- 

tiennent, &49  et  suir.  ; 
Quand  peuvent  être  abattus  ou  ar- 
raches, permissions  nécessaires, 
conditions,  1064  etsuiv.; 
On  nepeuten  planter  ni  remplacer 
sur  le  sol  de  la  route  ou  le  long, 
sans  alignement  et  permission , 


Ce  que  c'est,  foy.  n.  lOM 
Leur  distinction,  idem  ; 
Publics  et  privés,  idemi 
S'il  est  imprati^Je,  le  riverain 

doit  souffrir  le  passage,  iOSOj 
DnHtsdes  maires,  1031  ; 
Terrain  y  attenant  peut  être  acquis 

par  prescriptioD ,  1039  ; 
Gaimis  aouTis ,  leur  division  en         toia.  ; 

ray  aies  et  départementales,  1033    Obligation  de  planter,  délais,  lOSO 


Leur  administration,  103S; 

Obligations  des  riverains,  103€ , 
1037; 

Défense  d'empiéier,  1038; 

Nepeuvents'acquérir  par  prescrip- 
tion, 103fl; 

Leur  largeur,  1040; 

Leur  alignement,  défense  de  con. 
struire,  1041  et  suiv.; 

Défense  de  réparer  sans  autorisa- 
tion, 104S  et  suiv.  ; 

DifTérence  entre  l'alignement  anlé- 
rieur  et  l'alignement  postérieur 
aux  constructions,  1048; 


Peine  contre  celui  qui  arraphe  ou 

■bat.  1053  et  suiv.; 
Défense  d'attacher  des  cordes  aux 

arbres,  peines,  10B6; 
Desfotsés,   h  qui  appartiennent. 

10S7etsuiv.; 
Leur  ouverture,  leur  curage  et  en- 

ti'etien,  à  la  diarge  de  qui,  10S8; 
Jet  des  terres  et  curures,  10S9; 
Si  le  rivei-ain  en  est  propriétaire,  il 

doit  l'entretenir,  te  curer  à  ses 

frais,  1060  i 
A  cl  ion,  compétence,  1061  et  suiv. 


CHEMINS  COMMUNAUX. 


Poursuites,  par  qui  faites,  devant 

qui  portées,  1073  et  suiv.  ; 
AcquisittOD  par  prescription,  1077 


Ce  que  c'est,  à  qui  apparfieiinenl, 
sont  prescriptibles,  1071  etsuiv.; 

Quand  la  vicinalité  doit  être  décla- 
rée, 1073; 


qmys 

CHEMINS  VICINAUX. 

Ce  que  c'est,  1080  et  suiv,  ;  Peuvent  être  déclarés  de  grande 

Apparliennentanxcon>munes,soiit  communication,  108S; 

i   leur  charge  ;  quand  sont  îm-  Obligations  des  riverains  de  céder 

prescriptibles  ou  prescriptibles,  du  terrain,  1084; 

terrain  y  attenant,  1081, 1083;  Indemoité  préalablement  payée. 
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par  qui  fixée  ^  prescription  de  la 

fkmande,  1084; 
A  oui  aj^rtient  de  déclarer  k  yi- 

cmalité,  de  fixer  la  larceur,  droit 

des  riverains,  action,  devant  qui 

portée,  1083; 
Quel  terrain  peut  être  pris,  ibid,  ; 


CHEMINS  VICINAUX. 

Plantations  nouvelles,  alignement, 

autorisation,  1093; 
Ne  peuvent  être  coupés,  arrmdiés, 

ékgués,    sans    autorisation  da 

préfet,   contraventioo ,  peine, 

1084; 
Haies  : 


Quand  la  victnalité  peut  être  dé-  A  qui  appartiennent,  mitoyenneté, 

clarée,1088;  1098etsuiv.; 

S'il  y  a  contestation,  la  iavenr  est  Haie  sèche,  contravention,  peine, 

provisoirement  accordée  à  la  vi-  1097. 

cinalîté,  1083.  Fosses  : 

En  cas  de  contestation  sur  b  pro-  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de 

Î>riété,  il  faut  distinguer  entre  décider  comment  et  par  qui  ils 

es    chemins    existants    avant ,  seront  ouverts,  1098; 

A  qui  appartiennent,  mitoyenneté, 


1789,  et  ceux  ouverts  depuis, 
1082; 

Ceux  aÔectés,  de  temps  immémo- 
rial, à  Tusage  public,  ibid.  ; 

£ntretien,réparations,  propriétaire 
d'une  forêt,  d'un  établissement 
industriel,  bains,  prestation,  1088 
et  suiv. 

Obligations  des  riverains  de  souf- 
frir l'extraction  des  pierres  et 
matériaux  de  leur  terrain,  les  dé  - 
pots,  enlèvement  de  terre,  occu- 
pation temporaire  de  terrain, 
moyennant  indemnité  préalable 
dont  la  demande  se  prescrit  par 
deux  ans,  1084; 

Suppression  des  chemins  vicinaux, 
mode,  droitdes  riverains,  ils  peu- 
vent acquérir  le  terrain,  1088; 

Chemins  vicinaux  ^  alignement, 
construction,  1089; 

Arbres,  à  qui  appartiennent,  1090 
et  suiv.  ; 


1099; 

Par  qui  creusés,  distance,  1 100; 

Entretien ,  curage,  1101  ; 

Bornes  (  plantation  de  ) ,  1 109 . 
Servitudes  : 

Sont  assujétis  à  recevoir  les  eaux 
des  terrains  supérieurs ,  comme 
les  terrains  inférieurs  doivent 
recevoir  les  leurs  sans  aggrava- 
tion ni  diminution,  1103  et  s.; 

Obligation  des  riverains,  occupa- 
tion de  terrain,  1 108  ; 

Viabilité,  droit  de  celui  qui  est 
troublé  dans  l'exercice  du  pas- 
sage, ItOG; 

Police,  k  qui  appartient,  1107  et 
suiv.; 

Action,  compétence,  lllS  et  suiv.; 

Prescription  du  droit  d'action  pour 
délit,  1197. 


CHEMINS  (poRÉTs),  1134. 


CHEMIN  DE  HALAGE. 


Ce  que  c'est,  1138; 

Obligation  de  le  fournir;  indemnité 
quand  est  due,  1138  et  1140; 

Peut  être  prisdes  deuxcôtés,  1137; 

Largeur;  les  herbes  qui  y  crois- 
sent, 1138  et  suiv.; 

A  qui  appartient,  alluvion,  1 130; 


Qui  peut  s'en  servir;  s'il  est  outre- 
passé, indemnité,  1142; 

Au  compte  de  qui  est  le  dommage 
causé  par  son  établissement, 
1136  et  1140; 

Interruption  momentanée  ,  pres- 
cription, 1131. 
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XfanAepied  :  Distance  pour  en  planter,  ibid.  ; 

Salai^r,  1143;  Police,  contraventiDas,  action,  corn 
Appartient  in  riverain,  ibût.;  pélence,  1107  et  suiv.,  1144. 

frères.  Baies  : 
A  qui  appartiennent,  obligation  du 
propriéuire,  1139  et  761; 

CHEMINS  PRIVÉS. 
ycy.  Puiage,  n.  340  et  suïv. 

CHEMINS  DE  SOUFFRANCE. 
yojr.  n.  1169  et  suiv. 

CHENILLES  (écubnillagr.) 
Voy.  ARBBBS,  n."  770. 

CHIEN. 
Voy.  BBorr,  d."  946  et  suiv. 

CHOMAGE. 
Voy.  n.»  2878  et  suiv. 

OMETIËBES. 
Sommaire. 

Ce  oue  c'est,  &  quelle  distance  des  Distance  pour  creuser  un  puits, 

villes  el  bourgs,  t^Y.  n.  ll4Si  9376; 

A  qui  appartiennent  ae  mfme  que  Par  rapport  aux  puits  ilëjà  ezis- 

lesartiresquis'y  trouvent,  1146;  '     tanls,  idem; 

Si  les  morts  pi!u vent  £tre  enterrés  On  ne  peut  y  prendre  de  vues, 

ailleurs   que  dans  le  cimctiâre,  9973; 

1147,1148;                        '  Par  rapport  aux  vuesdëjù  acquises, 

A  quelle  distance  d'un  nouveau  ci'  idem. 

meliére  peut-on  construire,  1S9; 
Réparations  des  constructions  an- 


CITERNE. 
('oj(.  n.MU9. 

Sommaire. 

pui-  Cilem.  coramunes;  entretien,  I  Ittl; 

^Iles-  Le  droit  d'y  prendre  de  l'eau  est 
ci  peuvent  £tre  établies  partout  servitude  discontinue  et  non  ap- 
et   sans  observer  de   distance,         parente,  11S3; 

voy.  n.  IIKO;  Peut  (;tre  l'objet  d'un  louage,  I  ISS; 

Précautions  à  prendre}  garantie,  Sur  la  voie  publique,  11K4; 

idem:  Action, compétence,  IISS. 


26  CLAIRE-VOIE. — GLOBE. 

CLAIBE-VOIE  (Ouverture.) 
Voy.  VUES ,  !!.•  2993. 

CLOAQUES  (Égouts,  Puisards.) 
I.  Trous  creusés'dans  la  terre,  Ordinairement  entoarés  de 


murs ,  Gouyerts  d'une  yoûte  ou  de  grandes  dalles  de  pierre, 
dans  lesquels  s'écoulent  les  eaux  des  toits,  des  cours  et  des 
maisons.  Les  fosses  à  eau  peuvent  aussi  être  rangées  dans  la 
classe  des  cloaques,  quoiqu  étant  découvertes  et  presque  tou- 
jours non  murées. 

Sommaire. 

Peine  contre  celui  qui  nuit  aux  Mêmes  principes  pour  les  fosses  et 

cloaques  pMic3y  voj.  n.  1186;  autres  trous  destinés  aux  mares 

Division  des  cloaques:  apparents  et  fumiers,  itei; 

ou  caches,  1187;  Cloaques  communs,  vidang«,  1163; 

Celui  qui  fait  un  cloaque,  doit  Ten-  On  peut  acquérir,  même  par  pres- 

tretenir  et  le  nettoyer;  distance  cription ,  le  droit  de  cloaque  sur 

à  observer  entre  le  mur  mitoyen  l'héritage  d*autrui,  1 164  et  suiv.; 

ou  non,  1158,1159;  Est-on   tenu    de  fournir  passage 

Jusquaqiielleprofondeurpeutétre  pour  cloaaue  ?  entretien,  1165; 

creusé,  1160;  Etendue  du  droit,  1166; 

Quand  on  peut  convertir  un  puits  Action,  compétence,  1167, 1168; 

en  cloaque,  1161; 

CLOCHES. 

F.  SONNERIE,  n.^  1169.. 

CLOISON. 

Espèce  de  muraille ,  dans  œuvre ,  faite  de  charpente  et  de 
maçonnerie,  ou  de  planches  seulement.  Les  cloisons  font  or- 
dinairement la  séparation  des  appartements.  Foy.  maison  , 
n.»  1766. 

CLORE ,  CLOTURE. 
Enceinte ,  action  de  clôturer ,  d*entourer. 

CLOTURE  URRAINE. 

84.  La  clôture  urbaine  a  lieu  dans  les  yilles  et  autres 
lieux  bâtis,  au  moyen  de  murs  ou  murailles.  Voy.  cons- 
truction ,  n.**  396. 


CLOTURE.— COMPLAINTE. 
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CLOTURE  HDRâLB. 


85.  Cette  clôture  ne  se  rapporte  qu'aux  propriétés  non  bâ- 
ties; elle  peut  avoir  lieu  au  moyen  de  murs,  de  palissades, 
de  treillages  »  de  haies  vives  ou  sèches  »  de  fossés. 


Sommaire. 


Quand  an  terrain  est  réputé  clos, 

vor-  n.  1170; 
La  clôture  d'un  terrain  le  soustrait 

au  parcours  et  à  la  vaine  pâture, 

1171; 
Mais  il  faut  que  la  clôture  soit  en- 
tretenue, 1170, 1173; 
Le  droit  d'usage  de  vaine  pâture , 

dans  un  bois,  ne  se  perd  pas  par 

la  clôture  lorsmi'il  est  fondé  sur 

un  titre  ou  sur  le  paiement  d'une 

redevance,  1176; 
Qui  peut  se  dore,  1177; 
C'est  une  faculté  imprescriptible, 

idiÊm^ 
Celui  oui  se  clôt  perd  son  droit  à 

la  vame  pâture,  1173; 

COLOMBIER  (Fuie,  Pigeonnier,  Volet.) 

8<l.  Constructions  destinées  à  loger  des  pigeons.   Voy. 
GiBiEB,  n."^  1658,  1659. 

Sommaire. 

Chacun  est  maître  d'avoir  colom-    Le  propriétaire  des  pigeons  peut-il 

hier,  vof.  n.  1187;  être  poursuivi  en  police,  1100; 

Obligation   de   renfermer  les  pi-    Défense  d'attirer  les  pigeons  d'au- 


Clôture  mitoyenne,  présomption, 
1178; 

Entretien,  abandon,  1180, 1181  : 

Usage  qu'en  peut  faire  le  co-pro- 
priétaire,  118i; 

Si  on  peut  rendre  l'objet  de  clôture 
mitoyen,  1179; 

D^radation,  destruction,  peines, 
1183; 

Parcs  mobiles  sont  enclos,  1184; 

Action,  compétence^  1185; 

Lesentrepreneursnepeuvent  pren- 
dre de  matériaux  dans  les  ter- 
rains clos^  1186; 

Parcs,  pêcheries,  1038  et  suiv. 


geons: 

En  quelle  saison,  1188; 

Quand  peuvent  être  tués  ou  pris 
comme  gibier,  1189; 

Droits  de  celui  sur  le  terrain  du- 
quel ils  se  mettent; propriétaire, 
fermier ,  colon  ;  dommages  et 
intérêts,  idem. 


truipar  quelque  appât;  mais  s'ils 
laissent  le  colombier,  ils  appar- 
tiennent au  premier  qui  les  re- 
cueille, 1191  et  suiv.  ; 
Les  pigeons  sont  i!nmeubles  par 
destination,  1193. 


COMBLES. 

bis.  On  nomme  combles  le  faite,  le  haut,  la  partied*un 
bâtiment  qui  joint  le  toit. 

COMPLAINTE. 

Voy.  POSSESSION  y  n.""  2329  et  suiv. 


I 


Voy.  n. 


COJWUNES.— COJlPETEiNCE, 

COMMUEES,  COMMUNAUX. 
'  8iC ,  8i8. 

COMPÉTENCE. 


J 


8J.  Ce  mot  exprime  le  droit  de  prononcer  sur  une  con- 
testation. 

SS.  La  compétence  est  ou  judiciaire  ou  administrative. 
Foi/.' ACTION  n.°  14  et  suiv. 

83.  Ajant  ajouté,  à  chaque  matière  traitée  dans  cet  ou- 
vrage ,  les  règles  de  compétence  qui  lui  sont  propres ,  je  dois 
me  borner  ici  à  indiquer  rapidement  les  principes  généraux. 

ftO.  Les  tribunaux  sont  compétens,  sauT  quelques  cas 
exceptionnels  déterminés  par  la  loi ,  dans  toutes  les  maltèm 
qui  ont  trait  à  la  propriété ,  à  l'usage  ,  à  la  possession ,  aui 
servitudes,  à  la  contiguïté,  au  voisinage,  encore  bien  que  le 
litige  ait  lieu  entre  particuliers  ou  entre  ceux-ci  et  l'Ëlat, 
les  communes,  les  établissements  publics,  etc. 

91.  L'autorité  administrative  connaît  exclusivement  des 
contestations  qui  dérivent  de  ses  actes. 

9S.  Sur  la  séparation  de  la  compétence  judiciaire  d'avec 
la  compétence  administrative,  on  peut  voir  la  loi  du  21 
Août  1790,  litre  2,  art.  13;  celle  du  6  Fructidor  an  3  :  le 
Code  de  procédure,  art.  2;  un  décret  du  iG  Mars  1807. 
rapporté  par  M.  Strey,  tome  14.  deuxième  partie,  p.  45i; 
Delvincourl,  Henrton  de  Pensay,  Dalloz,  jurisprudence  gé- 
nérale, t.  3,  p.  lâS  et  suiv.,  et  la  nouvelle  loi  sur  les  jnslwtt 
de  paix,  du  25  Mai  183S. 

93.  Cette  dernière  loi,  par  son  art.  6,  attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  actions  relatives  à  l'inobservance 
des  règles  prescrites  par  l'art.  674  du  Code  civil,  lorsque  la 
propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées. 
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•4.  ^  Ouvrages  de  maçonnerie ,  tels  que  :  aqueducs , 
fosses  d*aisance ,  forges,  fours ,  fourneaux ,  maisons ,  murs , 
puits,  etc. 

Sous  ce  mot,  on  trouvera  successivement  et  en  suivant  l'or- 
dre d'un  dictionnaire ,  non-seulement  tout  ce  qui  peut  être 
considéré  comme  construction ,  mais  aussi  tout  ce  qui  s'y 
rattache  directement  et  même  indirectement,  sauf  ce  qui 
fait  principalement  la  matière ,  soit  des  servitudes ,  soit  du 
voisinage,  qu'on  trouvera  à  ces  mots. 

ABANDON. 

Voy.  n.**  546  etsuiv. 

ALIGNEMENT. 

Voy.  n."  660  et  suiv. 

AQUEDUC. 

E tabliêsemenl  matériel  d*un  conduit  qui  sert  à  VécoulemetU 

des  eaux. 


u  Lorsque  Ton  pratique  un  aqueduc  le  long  d'un 
mur,  mitoyen  ou  non ,  on  doit  faire  contre-mur  d'épaisseur 
suffisante  pour  que  les  eaux  ne  puissent  atteindre  le  mur. 
Voy.  MUE,  n.»  512,  514,  518  (1). 

INI.  Les  dimensions  de  ce  contre-mur  varient  suivant 
les  localités  et  les   circonstances ,  et  elles  doivent  être  fixées 

Sar  des  experts ,  qui  prennent  en  considération  la  qualité 
es  matériaux ,    la  nature  des  eaux  ,  leur  abondance  et 
leur  rapidité.  Voy.  n.*»  512  (2). 

ARCHITECTE. 

Homme  de  génie ,  qui  possède  l'art  de  bâtir ,  et  qui ,  pour 
l'ordinaire ,  donne  les  plans  et  les  devis  des  constructions 
d  faire. 

•9.  L'architecte  doit  être  envisagé  sous  quatre  rapports 
très-distincts  : 

1  .^  Il  donne  simplement  les  plans  et  les  devis  ; 

2.""  II  fournit  les  plans  et  devis ,  et  il  se  charge ,  en  outre , 
de  les  faire  exécuter  ; 

r 

(i)  Db86.,  11.14,  sur  Tari.  188  de        (2)  Lkp.  ,   des  bâtiment  $ ,  t.   1, 
la  coutume  de  Paris;  Cod.  civ.  674.        p.  162. 


30  CONSTRUCTIONS. 

ARCHITECTE. 

3.^11  les  fournit  et  en  surveille  seulement  rexécution, 
confiée  par  le  propriétaire  à  un  entrepreneur  de  son  choii: 

4.®  Enfin ,  il  n'a  fourni  ni  plans ,  ni  devis  ;  il  n*a ,  soos 
aucun  rapport ,  suivi  ni  surveillé  les  travaux  ;  il  est  simple- 
ment appelé  pour  vérifier  les  mémoires. 

Se  bornant  à  donner  les  plans  et  devis. 

•8.  L'architecte  qui  s'est  borné  à  fournir  les  plans  et 
les  devis ,  n'est  responsable  que  des  préjudices  qui  seraient 
évidemment  la  conséquence  de  Y  exacte  exécution  de  ces  plans 
et  devis  ;  ce  qu'il  faudrait  prouver  contre  lui. 

Par  exemple  :  les  dimensions  données  par  le  plan  et  saivies 
en  conséquence ,  sont  trop  faibles  pour  la  constroction  ;  les 
matériaux  indiqués ,  peu  propresàsa  nature;  les  bois  trop  fai- 
bles ou  trop  courts  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables, 
l'architecte  est  en  faute  et  doit  réparer  le  dommage  arrivé (1). 

99.  Tout  ce  qu'un  architecte  indique  par  ses  plans  et 
devis  est  toujours  sous  la  condition ,  au  moins  tacite ,  qoe 
l'exécution  s'en  fera  sur  un  terrain  suffisamment  solide,  qoe 
les  règles  de  l'art  seront  observées ,  et  que  l'entrepreneur  se 
conformera  aux  lois  du  voisinage  et  aux  règlemens  de  police, 
dont,  dans  ce  cas,  l'architecte  n'est  nullement  garant  (2). 

Qui  donne  les  plans  et  devis  et  se  charge  de  leur  exécution. 

4.00.  Lorsque  l'architecte  qui  a  fourni  les  plans  et  deyis 
s'est  chargé ,  en  outre ,  de  les  exécuter ,  il  est  alors  devenu 
entrepreneur  et  s'est  soumis  conséquemment  à  toute  la  res- 
ponsabilité de  celui-ci.  Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  ce 
cas  avec  celui  où  un  architecte  serait  chargé  par  Tentrepre^ 
neur  d'une  construction ,  d'inspecter  les  travaux  à  l'efiet  de 
vérifier  leur  avancement  pour  motiver  les  paiemens  à 
compte.  Aucune  responsabilité,  dans  ce  dernier  cas,  ne  pèse* 
rait  sur  l'architecte ,  si  du  moins  il  n'a  ni  dirigé  ni  exécuté 
ou  fait  exécuter  les  travaux.  Voy.  n.®  226  et  suiv.  (3). 

Oui  a  donné  les  plans  et  devis  et  en  surveille  l'exécution. 

lOfl.  La  responsabilité  de  l'architecte  qui ,  ayant  fourni 

(1)  C.C.1792,1382  clsuiv.;Lep.,t.  (3)  Lkp.  ,  ibidem;  Mbri.,  Eéper- 
2,  p.  26  et  suiv.  ;  26Nov.  1817,  Cass.  toire,  1. 1,  p.  313, 18  Dec.  1839,  Cass. 
(S.  17,  1,102.)  (S.40.1.2M.) 

(2)  Lep.,  ibidem. 
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les  plans  et  devis,  en  sarreille  ensuite  l'exécution  confiée 


tw;  I  «sjkvix^uuuu   UC9   piaus  ci   uvvia   par  lut  lOUrDlS  9  OU  en  Ce 

i^ue  le  premier  ne  répond  point  du  dol  ou  du  défaut  de  capa- 
cité de  l'entrepreneur  et  de  ses  ouvriers ,  tandis  que  toute 
espèce  de  responsabilité  pèse  sur  le  compte  du  second  (1). 

4.4M.  Il  suitt  du  numéro  précédent,  que  si,  profitant 
de  l'absence  de  l'architecte  ^ui  surveille  simplement  l'ex^ 
cotion  de  ses  plans  et  devis,  l'entrepreneur  ou  l'ouvrier 
emploie  de  mauvais  matériaux  qn'il  a  l'adresse  de  parer  de 
manière  que  le  vice  ou  le  défaut  ne  puisse  pas  être  aperçu , 
cet  architecte  n'est  pas  responsable  des  accidents  résultant  du 
vice  de  construction.  La  garantie  du  propriétaire,  dans  ce 
cas ,  pèse  toute  entière  sur  Tentrepreneur ,  qui  répond  d'ail- 
leurs du  fait  de  ses  ouvriers. 


Sauf  ce  cas  et  autres  semblables ,  il  n'existe 
•ocone  différence  entre  la  responsabilité  de  l'architecte  qui , 
ayant  donné  les  plans  et  devis,  en  surveille  l'exécution ,  et 
cdie  de  Tarchitécte-entrepreneur. 

L'un  et  l'autre,  en  effet,  font  exécuter  les  travaux  confor- 
mément aux  plans  et  devis.  Les  mesures  sont  également 
données  par  eux ,  l'indication  des  matériaux,  la  manière  de 
les  employer,  en  un  mot,  rien  ne  peut  être  fait  que  de  leur 
consentement.  Si  donc ,  l'édifice  manque  de  solidité ,  soit  par 
le  vice  du  sol ,  soit  par  toute  autre  cause  ;  si  les  lois  du  voi- 
ânage,  les  règlemens  de  police  ont  été  violés,  c'est  évidemmen  t 
la  faute  de  l'architecte  surveillant  ou  exécutant  les  travaux  ; 
ils  en  sont  l'un  et  l'autre  responsables ,  sauf  leur  garantie 
contre  l'entrepreneur  ou  les  ouvriers. 

On  doit  concevoir ,  au  surplus ,  que  si  un  -architecte  se 
diargeait  de  faire  exécuter  des  plans  et  devis  fournis  par  un 
aatre  ardiitecte ,  il  dérogerait ,  dans  ce  cas ,  et  il  ne  pourrait, 
dès-lors ,  être  considéré  que  comme  un  entrepreneur  ordi- 
naire ,  quant  à  l'objet  par  lui  entrepris  (  2  ). 

IIM.  C'est  en  raison  de  cette  responsabilité  qui  pèse  sur 

(1)  L.  S,  S  3,  ff  cte  his  qui  effude-  p.  92S.  ) 

Tint  vel  deJeceHnt;  Cod.  civ.  1797,  (2)  Cod.  civ.  1792,  1797,  1382  et 

1382et  suÎY.;  Dblt..  sur  l'art.  1797.  —  suiv.  ;  Lbp.  ilnd;  Mkhi.  ,  Répert,,  1. 1 , 

Arrêt  d'AJx  •  du  24  Moi  1740  ;  20  Nov.  p.  313  ;  Dblv.  ,  sur  l'art.  1797;  2  Jufll. 

1817, Cass.  (  Palais ,  nouv.  édit.,  1. 19,  1820,  Paris.  (  S.  28 ,  2,  316.  ) 
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l'architecte ,  et  de  son  recours  contre  l'entrepreileor  et  les 
ouvriers,  qu*il  n'est  pas  permis  au  propriétaire  de  payer 
ceux-ci  hors  sa  présence  et  avant  que  les  mémoires  aient  été 
vérifiés  et  réglés  par  lui,  sous  peine  de  déchéance  de  sa 
garantie  contre  cet  architecte  (1). 

flOft.  Dans  tous  les  cas  où  la  garantie  pèse  sur  Fardii- 
tecte ,  cette  garantie  dure  dix  ans  à  compter  de  la  réœptioii 
des  ouvrages  (2). 

Appelé  à  vérifier  les  mémoires. 

JlOCI.  Le  devoir  de  l'architecte  appelé  seulement  à  véri- 
fier et  régler  les  mémoires,  est  de  rechercher  et  connaître, 
autant  qu'il  est  en  lui ,  si  les  objets  fournis  ont  été  emplojés 
dans  les  quantités  qui  sont  désignées ,  s*ils  ont  les  qualités 
convenables ,  si  les  façons  qui  leur  ont  été  données  sont  con- 
formes aux  règles  de  l'art  et  à  la  nature  de  la  construction; 
enfin ,  il  doit  fixer  pour  chaque  article ,  le  prix  qu'il  est  rai- 
sonnable de  donner ,  suivant  les  localités  et  les  circonstances, 
et  il  doit  apporter,  dans  cette  opération,  toute  la  délicatesK 
d'un  homme  de  probité.  Il  n'est  garant,  d'ailleurs,  que  de 
son  dol  et  de  son  incapacité  (  3  ). 

Jl09.  Le  règlement  des  mémoires  fait  par  un  architecte, 
n'est  pas  tellement  exécutoire ,  que  l'une  des  parties  ou  too- 
tes  ensemble  ne  puissent  le  rejeter  pour  en  venir  à  l'exper- 
tise.   Voy.  n.*  185. 

Ses  droits. 

4.08.  L'architecte  peut  conserver  son  privilège  sur  les 
ouvrages  entrepris  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû ,  même  pour 
les  réparations.   Voy.  n.*  264  et  suiv. 

Honoraires. 

±09.  Les  honoraires  de  l'architecte  sont  quelquefois 
réglés  par  la  convention.  A  défaut  de  convention,  il  eftdTii^ 
saffe  de  lui  allouer  cinq  pour  cent  du  montant  des  mémoires 
qu  il  règle  (4). 

(1)  ce.  1382  et  suiv.  ;  Lip. ,  t.  2,        (3)  L.  226,  fif.  deverb.  iignif.  L.  213, 
p.  25  et  soîv. ;  Dblv.,  sar  Tari.  17W.    g  2;  C.  C.  1382;  L».,  t.  2,  p.  35  et 

(2)  C.  C.  1792;  Mbrl.  ,  Répert.,  t.    suiv. 

2.  V.  Bâtiments ,  p.  110  ;  Lbp.  ,  t.  2,        (4)  Dblv.  sur  l'art  1793 ,  C.  C 
p.  26  et  suIt. 
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ÉL±%.  En  matiëredvile,  il  est  alloué  à  rarchitecte,  nar 
chaque  Yacation  de  trois  heures,  qpant  il  opère  dans  le  lieu 
de  soo  domicile  »  savoir  :  dans  le  département  de  la  Seine , 
8  fir.  ;  et  dans  les  autres  départemens ,  6  fr.  ;  en  matière  cri- 
minelle ,  savoir  :  à  Paris ,  5  fr.  ;  dans  les  villes  de  40,000 
habitans  et  au  dessus  »  4  fr.  ;  dans  les  autres  villes  et  commu- 
nes,  3  francs. 

Les  vacations  de  nuit  sont  de  moilié  en  sus,  et  il  ne  peut 
être  alloué  pour  chaque  journée  que  deux  vacations  ei  une 
de  nuit  (  1 }. 

Action,  campitenee. 

élMA.  L'architecte  qui  se  rend  adjudicataire  de  quelques 
travaux  coQimunaux ,  tels  que  la  démolition  d'une  église , 
la  construction  d'un  collège ,  etc. ,  n'est  point  assimilé  à  qn 
CBtrqirenenr  de  travaux  publics. 

Les  contestations  relatives  au  marché  sont  de  la  compé- 
tence des  Tribunaux  ordinaires ,  encore  qu'il  soit  dit  par  le 
cahier  des  «diar^  que  les  contestations  seront  jugées  par 
rautorité  administrative  (2). 

Bergerie. 
Vùjf.  ÉcuRKS,  217  et  suiv. 

CAVE. 

t±%.  Une  cave  est  un  lieu  souterrain ,  presque  toujours 
voûté ,  destiné  à  renfermer  le  vin. 

Pour  ce  qui  est  relatif  aux  règles  du  voisinage  en  matière 
de  cave ,  voyez  ci-après ,  n.**  967  et  suiv. 

La  voûte  d'une  cave  est  un  ouvrage  de  maçonnerie  fait 
en  arc ,  donc  les  pièces  se  soutiennent  entre  elles. 

ItS.  On  distingue  deux  sortes  de  voûtes  de  cave  :  celle 
m$imph  6ercfau»  dont  le  cintre  se  porte  yers  la  droite  et 
vers  la  gauche ,  les  deux  bouts  étant  fermés  par  des  murs 
qni  servent  de  pignons ,  et  celle  d*arite  en  lunette. 

Cette  dernière  voûte  est  cintrée  des  quatre  côtés.  La  réu- 
nioD  des  parties  cintrées  forme  aux  quatre  angles  quatre  arê- 
tes qui  sont  saillantes  ;  elles  se  croisent  et  se  rencontrent 


f  (1)  Tarif  do  18  Juin  1811,  art.  22;        (2)  27  Sept.  1829 ,  ordon. 

)  larif^ln  4A  CAv     *OtVf      art     ^KO 


I 


tarif  du  16  Fév.  1807 ,  art.  109. 
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dans  le  haut  en  un  oratre  commun.  Chacune  de  eea  quatre 
parties  cintrées  se  nomme  lunette  (1). 

1.14.  Quand  une  yoùte  d'arête  en  lunette  se  rencon- 
tre près  d*un  mur  mitoyen,  il  n'est  pas  besoin  de  contre-mur, 
si  Ton  construit ,  en  pierre ,  le  long  du  mur ,  deux  dossnets 
ou  pilastres  en  saillie  ;  elles  doivent  avoir  une  épaisseur  et 
une  largeur  suffisantes  pour  porter  les  pieds  des  oeux  arêtes 
qui  se  courbent  des  deux  o6tes  du  mur  mitoyen. 

Si  les  quatre  parties  cintrées  de  la  voûte  avoisinaient  (do- 
sieurs  murs  mitoyens,  on  en  ferait  porter  les  cniatre  pieds 
sur  quatre  dosserets  d'une  force  proportionnée  (z). 

lift.  Quant  à  la  voûte  en  simple  berceau ,  il  est  main- 
tenant avoué  qu'on  ne  la  peut  pratiquer  contre  un  mur  mi- 
toyen ,  sans  faire  contre-mur  d  un  pied  au  moins  d'épaisseur; 
fequel  contre-mur  doit  être  incorporé  au  mur  mitoyen  et 
régner  dans  toute  la  longueur  de  la  partie  de  ce  mur  qu'il 
s*agit  de  protéger.  La  hauteur  de  ce  contre-mur  se  détermine 
par  la  nature  de  la  voûte  ;  et  la  règle  est  que  la  courbe  de 
cette  voûte  doit  prendre  naissance  sur  le  contre-mur  (3). 

1141.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  au  sujet  de  ce  qu'on 
'vient  do  voir,  que  jamais  il  ne  doit  être  touché  à  un  mur 
mitoyen  sans  le  consentement  de  tous  oeux  qui  y  ont  droit» 
ou ,  à  leur  refus ,  sans  une  autorisation  de  justice.  Or ,  les 
parties  s'accorderont ,  ou  seront  réglées  par  expert  convenus 
ou  nommés  d'office ,  chaque  fois  qu'il  s  agira  d'adosser  une 
voûte  de  cave  à  un  mur  mitoyen  ;  et  quelles  que  soient  les 
précautions  prises  dans  cette  opération ,  le  propriétaire  de  h 
cave  n'en  demeure  pas  moins  tenu  d'indemniser  le  voisin 
du  préjudice  qu'il  éprouverait  par  rapport  au  mur  même 
ou  par  rapport  à  sa  propriété  (4). 

119.  Un  contre-mur  n'est  pas  nécessaire  lorsque  1^ 
voûte  est  fermée  à  l'une  de  ses  extrémités  par  un  mur  miUr" 
yen ,  car  la  voûte ,  dans  ce  cas ,  ne  porte  en  aucune  manière 
sur  ce  mur ,  qui  lui  sert  de  pignon  (5). 

118.  Il  faudrait  décider  de  même  dans  le  cas  où  uif 

(1)  Dbsg.  ,  sur  l'art.  100,  Coût,  de  n.  19  et  22;  LEP./t.  1 ,  p.  163  et  suiv. 
Paris;  LEp. ,  1. 1,  p.  Ift».  (4)  Ibidem, 

(2)  Lep,, ibidem.  (5)  Desg.,  sur  Tart.  191,  Coût,  de 

(3)  Dbsg.,  sur  l'art.  19i,C.  de  Paris,  Paris,  n.  23;  LEP.,t.  1,  p.  leSetsoiv. 
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mor  mitoyen  soutiendrait  deux  voûtes  de  caves,  lune  d'un 
côté  et  la  seconde  de  l'autre  (1). 

r    fll9.  Lorsque,  d'un  côté  du  mur  mitoyen  se  trouve  la 
voûte  d'une  cave,  et  que,  de  l'autre  côté,  il  n'y  a  que  la 
masse  des  terres ,  suivant  Desgodets ,  le  propriétaire  de  la 
voûte  doit  faire  contre-mur  ;  mais  ce  sentiment  n'est  point , 
admis  par  Goupy ,  son  annotateur  (2). 

fti9.  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  d'entre- 
tien et  de  r^ration  de  la  voûte  de  la  cave  d'une  maison 
dont  les  différents  étages  appartiennent  divisément  à  plusieurs 
personnes?  Voy.  maison,  n.""  1770  (3). 

CHEMINÉE. 

Endroit  d'un  appartemeni,  où  on  fait  le  feu. 

Une  cheminée  se  compose  1 .""  du  contre-cœur;  2.''  de  l'âtre  ; 
3/  de  deux  Jambages;  4.^  dQ  manteau;  5."*  du  tuyau  ou 
corps  ;  6."*  enfin ,  de  Ta  tête  ou  souche. 

Je  vais  m'oocuper  successivement  de  chacun  de  ces  objets 
séparément. 

Du  canlre-cœur. 

4.91.  Le  contre-cœur  d'une  cheminée  est  un  contre- 
mur  en  maçonnerie  de  tuilots  ou  de  briques ,  que  l'on  adosse 
et  qu'il  est  défendu  d'incorporer  au  mur  de  séparation 
auquel  on  veut  adosser  la  cheminée. 

flM.  La  prohibition  d'incorporer  le  contre-cœur  exis(e 
aussi  bien  lorsque  le  mur  appartient  exclusivement  à  celui 
qui  fait  la  cheminée,  si  du  moins  ce  mur ,  par  sa  position , 
est  susceptible  d'être  rendu  mitoyen  par  le  voisin ,  que  s'il 
était  déjà  mitoyen  au  moment  de  la  construction  de  la  che- 
minée. Voy.  444,  512,  514  et  524. 

jISS.  Le  contre-cœur  doit  avoir  six  pouces  au  moins 
d'épaisseur  ;  il  doit  aussi  former  le  fond  de  la  cheminée  dans 
toute  sa  longueur  jusqu'à  la  hauteur  du  manteau,  et  arriver 
à  cette  hauteur  en  perdant  par  degré  et  insensiblement  de 
son  épaisseur,  de  manière  qu'il  cesse  d'exister,  sans  que  la 
retraite  soit  marquée. 

(1)  DiSG. ,  sur  Tari.  191 ,  Coul.  de        (2)  Dbsg,,  ibidem  n.  21. 
Pari»,  n.  23;  Lbp.,  t.  1,  p.  103  et        (3)  PARD.,n.  193;  TouLL.,3,n.228 
«lit.  et  suiv. 
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Mais  on  remplace  très-efficacement  cette  maçonnerie  par 
une  plaque  en  fer  fondu ,  que  l'on  pose  contre  le  mur  et  à  le 
toucner ,  en  ayant  soin  de  couler  au  plâtre  entre  la  plaque 
et  le  mur  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  vide  (1). 

De  VAtre. 

1941.  L*âtre  d'une  cheminée  est  la  place  sur  laquelle 
posent  les  cendres  et  le  feu.  Cet  emplacement  doit  être  recou- 
vert de  briques ,  de  carreaux  de  terre  cuite ,  ou  d'une  plaque 
de  fer  fondu. 

flitft.  On  doit,  pour  poser  l'âtre  d'une  cheminée,  pren- 
dre toutes  les  précautions  propres  à  éviter  les  incendies. 
L'art.  674 ,  C.  C. ,  renvoie  à  cet  égard  aux  statuts  locaux  ; 
ainsi ,  on  doit ,  pour  cet  ouvrage ,  se  conformer  aux  coutu- 
mes ,  règleinents  ou  usages  de  chaque  lieu.  Dans  les  pays  où 
il  n'y  aurait  rien  de  positif  à  cet  égard ,  on  devrait  recourir 
aux  usages  du  lieu  le  plus  voisin  et  où  les  habitudes  se  rap- 
prochent le  plus. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  surtout ,  que  des  règlements 
trës^anciens  et  qui  doivent  d'autant  mieux  être  exécutés  que 
cela  tient  à  l'ordre  public ,  défendent  déposer  l'âtre  d'une 
cheminée  sur  le  plancher ,  ni  sur  des  pièces  de  bob ,  quelque 
épaisseur  de  maçonnerie  que  l'on  puisse  mettre  entre  deux. 

Il  faut  donc  faire  une  enchevêtrure  à  la  charpente  du 
plancher  au-dessous  de  l'âtre.  Ce  vide,  que  l'on  nomme 
treillis ,  doit  êlre  rempli  de  maçonnerie. 

L'enchevêtrure  ou  châssis  de  charpente  ^i  forme  le 
treillis  de  la  cheminée  et  reçoit  la  maçonnerie  servant  de 
base  à  l'âtre,  doit ,  de  dedans  en  dedans ,  avoir  une  largeur 
plus  considérable  que  celle  du  manteau  de  la  cheminée. 

Les  jambages  qui  supportent  ce  manteau  doivent  poser  sur 
la  maçonnerie  qui  remplit  le  vide  du  Ireilliê,  et  if  est  bien 
qu'il  y  ait  encore  six  pouces  entre  les  bords  de  ce  châssis  de 
charpente  et  les  jambages.  La  largeur  du  treillis  doit  être 
telle  que,  depuis  le  contre-cœur  jusqu'au  chevêtre,  il  y  ait 
environ  un  mètre ,  selon  la  profondeur  de  la  cheminée  (2). 

(i)  Dem.  cl  GoupT. ,  sur  l'art.  189,  Paris,  n.  i ;  Lep.  ,  1. 1.,  p.  145  cl  suiv; 

Coût.  Paris ,  n.  1  ;  Lep. ,  1. 1,  p.  145 et  Mbrl.,  Rép. ,  v.  Cheminée;  Tocll.  , 

suiv.  t.  3,  n.  331;  Paill.,  sur  Part.  <(74, 

(2)  Db8G.  et  Gou.,  art.  189.  Coot.  de  C.  C;  Dalloz,  1. 12,  p.  53. 
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GHEinNé£. 

jl!BG.  ce  Les  enchevêtrures  an  droit  des  âtres  doivent 
te  être  espacées  de  1  mètre  33  centimètres  (  4  pieds  )  au 
«  moins,  et  le  chevêtre  doit  laisser  1  mètre  (3  pieds)  de 
a  yide  ;  et  pour  tous  les  passages  de  tuyaux  en  saillie  sur  les 
«  murs ,  aussi  1  mètre  33  centimètres  de  longueur ,  mais 
a  43  centimètres  (  16  pouces  )  de  largeur  »  (1  j. 

Des  jambages. 

un.  Les  jambages  d'une  cheminée  sont  deux  pierres 
de  taille  travaillées,  ^e  l'on  peut  enjoliver  si  l'on  veut,  et 
oui,  placées  debout  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  l'une  à 
droite,  Tautre  àffauche,  laissent  entre  elles  un  vide  qui 
forme  la  largeur  de  la  cheminée. 

Ces  jambages  se  posent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  sur 
la  maçonnerie  qui  remplit  le  vide  du  treillis ,  et  ils  reçoivent 
sur  leur  extrémité  supérieure ,  une  saillie  que  l'on  nomme 
numUau  de  la  cheminée  (2). 

Du  manteau. 

flS8.  Le  manteau  d'une  cheminée  est  une  pierre  de 
taille,  qui,  comme  les  jambages,  peut  être  enjolivée,  tra- 
vaillée et  ornée. 

Cette  pierre  termine  l'ouverture  de  la  cheminée  dans  sa 
partie  supérieure ,  et  se  lie  par  ses  deux  extrémités  aux  jam- 
bages sur  lesquels  elle  appuie. 

Le  manteau  est  posé  sur  un  châssis  dont  les  branches  sont 
scellés  dans  le  mur.  Ces  branches  doivent  être  en  fer  et  non 
en  bois,  sous  peine  d'amende  contre  l'ouvrier. 

Les  règlements  défendent  aussi  de  faire  le  manteau  d'une 
cheminée,  en  bois  (3). 

Du  tuyau. 

±99.  On  nomme  tuyau  d'une  cheminée  le  conduit  par 
lequel  la  fumée  s'échappe.  Il  prend  du  manteau  et  s'élève 
jusqu'au-dessus  des  combles  ou  du  faîte  du  bâtiment. 

fl30.  Le  tuyau  d'une  cheminée  doit  avoir  toujours  81 
centimètres  (2  pieds  6  pouces)  de  longueur  sur  27  cenli- 

(1)  Torss;  t.  2.  n.  1826;  ord.  26  n.l2;  LKP.,l.l,p.l45etsuiv.;MBHL., 
Jtnv.  1672.  Rép€rt.,y.  Cheminée;  ordonn.  1.  Sept. 

(2)  Koy.  les  notes  qui  précèdent.  1779. 

(3)  Dbsg.  ,  art.  189,  Cout.  de  Paris, 
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CHEMINÉE. 

Du  tuyau. 

mètres  (  10  pouces)  de  profondear ,  ou  au  moios  73  œDlimè- 
tres  (27  pouces)  de  loogueur  dans  les  petites  pièces. 

Si  cependant  il  s'agit  de  réparer  un  ancien  bâtiment  et 
quon  veuille  éviter  la  reconstruction  des  planchers,  on  peut 
ne  donner  que  65  centimètres  (2  pieds)  de  lonffueur  an  tojau; 
mais  il  doit  toujours  y  avoir  16  centimètres  (6  pouces)  d'é- 
paisseur de  plâtre  contre  les  bois  de  chaque  côté ,  c'est-à-dire 
97  centimètres  (3  pieds)  entre  les  deux  solives  (1). 

ISfl.  Toutes  les  languettes  de  cheminées  doiv^it  être 
pi^eonnées  de  plâtre  pur  »  et  avoir  au  moins  3  pouces  d'é- 
paisseur avec  leurs  enduits  du  dedans  et  du  dehors,  et  on  doit 
avoir  soin  de  mettre  des  fantons  de  fer  de  distance  d'environ 
15  pouces  de  l'un  à  l'autre  sur  la  hauteur,  tant  pour  les^ 
faces  que  pour  les  côtés,  pour  lier  les  languettes  ensemble  et 
avec  le  mur  contre  lequel  le  tuyau  est  adossé  (2). 

189.  Les  pièces  de  bois  des  combles  qui  portent  dans 
les  murs,  à  côté  desquelles  passent  des  tuyaux  de  cheminées, 
seront  à  4  pouces  au  moins  de  la  cheminée  (3). 

Jl88.  «  Il  est  expressément  défendu  d'appliquer  un  tuyau  de 
i<  cheminée  à  un  pan  de  bois  en  charpente ,  ou  à  une  cloison 
c<  en  menuiserie,  mitoyens  ou  non,  encore  bien  que  l'on  y  fe- 
c<  rait  un  contre-mur  de  16 à 20  centimètres  d'épaisseur  »,  et 
encore  que  levoisin  y  consentit.  Voy.  n.*144, 147, 148, 149(4). 

JlSfl.  On  peut  cependant,  lorsque  cela  est  indispensable, 
élever  un  tuyau  de  cneminée  près  d*une  pièce  de  bois;  mais 
Touvrier  doit,  sous  peine  d'amende,  recouvrir  cette  pièce 
de  bois  par  six  pouces  de  maçonnerie ,  et  pour  la  faire  tenir^ 
il  doit  enfoncer  dans  la  pièce  de  bois  des  cnevilles  de  fer  dont 
il  laissera  en  dehors  une  longueur  de  six  pouces. 

Quand  il  est  possible  de.  laisser  un  espace  vide  entre  le^ 
tuyau  et  la  maçonnerie  mise  sur  la  pièce  de  bois ,  on  doit 
d'autant  moins  négliger  de  le  faire ,  que  cet  isolement  est 
d'une  utilité  bien  reconnue.  Le  consentement  des  voisins  ne 
dispenserait  pas  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  (5) . 

(1)  Touss. ,  t.  2 ,  n.  182» ;  ordonn. ,        (3)  Mbrl.  ,  Répert,,  v.  Cheminée. 
ISepl.  1779.  (4)  Touss.,  t.  1,  n.  9S0;  Règl.  de 

(2)  Ordonn.  26  Janv.  1672;  Desg.  ,    pol.,  21  Janv.  1672.  » 

art.  18»,  Coût,  de  Paris,  n.  12;  Lep.  ,  (5)  Desg.  ,  art.  189,  Coat.  n.  12; 
t.  1.  p.  lia  et  suiv.;  Mbrl.  Répert.,  Lep.,  t.  1,  p.  145  et  saiv.;  Mbkl.  . 
V.  Chemin(«e;  Toiss..  t.  2  n.  1826.         Répert. ,  v. Glieniinée. 
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COEMUiÉE.. 
Du  tuyau. 

ISA.  Le  luyau  dune  clieniinée  qu'on  a  acquis  le  droit 
d'adosser  au  mur  du  voisin  ne  [leut  élre  dévoya  ;  it  doit  êlre 
élevé  verticalement. 

D'ailleurs,  comme  il  n'est  pas  pcroits  de  loucher  au  mur 
•le  séparation  sans  qu'au  préalable  les  parties  se  soient  enten- 
dues sur  la  manière  d'exécuter  les  travaux ,  il  ne  pourra 
gnère  y  avoir  de  contestation  à  cet  égard  ,  surtout  si  uans  le 
contrat  constatant  la  mitoyenneté  de  la  partie  du  mur  dcs- 
lÎDé  à  recevoir  le  tuyau  de  la  cheminée ,  on  a  soin  de  déter- 
miner la  direction  qui  devra  élre  donnée  à  ce  tuyau  (1). 

CaO.  Le  voisin  qui  exhausse  un  mur  mitoyen  auquel  se 

trouve  adossé  le  luyau  de  la  cheminée  de  l'autre  voisin  .  est 

tenu  d'exhausser  aussi  à  ses  frais  ce  tuyau,  s'il  est  dénionlré 

toutefois  que  la  nouvelle  élévation  du  mur  occasionne  à  la 

^^mée  un  refoulement  tel ,  que  la  cheminée  se  trouve  à  peu 

^Hlrès  hors  de  service.  Voy.  a."  558  ,  5(>6  (-2). 

^^P  Die  corps. 

133.  Oa  appdle  corps  d'une  cheminée  la  jwriion  du 
tuyau  mesurée  depuis  le  manteau  jusqu'à  la  couverture  de 
la  maisou  (3]. 

De  la  tête  ou  souche. 

138.  La  léteou  souche  d'uue  cheminée  est  la  prolonga- 
tion du  tuyau  qui  excède  le  toit  de  la  maison,  i'oy.  u.°32â8. 
tfl30.  Aux  maisons  basses,  on  ne  peut  point  exiger  que  les 
Bches  de  cheminées  soient  élevées  à  plus  d'un  mètre  au-des- 
■  da  faîte  de  leurs  combles ,  encore  bien  que  les  cheminées 
rv'eot  à  un  four  ou  à  une  forge. 
140.  Lorsque  la  cheminée  est  adossée  à  un  mur  de  cid- 
re ordinaire,  il  est  à  propos  d'en  monter  la  tête  à  deux 
mètres  au-dessus  du  faite  de  la  maison  et  de  la  reculer  de 
lieux  mètres  au  moins  des  fenêtres  du  voisin.  Il  en  devrait 
£lre  de  même  si  on  faisait  un  fournil  ou  forge  en  appentis  ou 
k  deux  égoùls  dans  une  cour  commune,  ou  dans  une  cour  qui 
ne  fAt  séparée  des  maisons  voisines  que  par  un  mur  à  hauteur 
de  dôture  ordinaire.  Voy.  ci-après  n."  158 ,  339 ,  I6i2  (4). 
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CHEMINÉE. 

141.  Celai  qui  monte  une  souche  de  cheminéesur  un  mur 
mitoyen  doit  une  indemnité  pour  la  charge.  Voy.  n.^  558  (1). 

ReiponsabiliU  de  l'ouvrier.  —  Ordre  et  tranquilliU  publique. 

149.  Il  est  défendu  à  tous  entrepreneurs,  ma{ons  et 
ouvriers,  sous  peine  d*amende  et  de  répondre  civilement  des 
événements ,  soit  de  mettre  ou  laisser  une  solive  ou  antre 
pièce  de  bois  au  travers  d'un  tuyau  de  cheminée ,  MHt  de 
mettre  des  paniers  de  bois  ou  d'osier  au  haut  des  têtes  os 
souches.  Voy.  n.""  253  (2). 

14ft.  S'il  se  découvre  quelque  vice  à  une  cheminée,  r«ir- 
trepreneur  ou  l'ouvrier  en  est  garant.  Voy.  n.^  274  et  suiv. 

144.  Tout  ce  qui ,  dans  la  construction  d'une  cheminée, 
intéresse  Tordre  ou  la  tranquillité  publique,  doit  être  exé- 
cuté ,  quand  bien  même  le  voisin  consentirait  à  une  prati- 
que contraire  (3). 

145.  Ittalgré  que  toutes  les  précautions  aient  été  pri- 
ses, si  la  construction  de  la  cheminée  occasionne  un  pré- 
judice évident  au  voisin ,  la  loi  et  l'équité  veulent  qu'il  soit 
indemnisé  (4). 

Adossement. 

140.  On  ne  peut  adosser  une  cheminée  à  un  mur  dont 
on  n'a  ni  la  propriété ,  ni  la  mitoyenneté  ;  mais ,  lorsqu'on 
joint  immédiatement  ce  mur,  on  peut  contraindre  le  proprié- 
taire à  céder  ou  la  mitoyenneté  du  mur  en  entier ,  on  celle 
seulement  de  la  portion  de  ce  mur  nécessaire  à  l'établisse- 
ment de  la  cheminée ,  que  l'on  peut  ensuite  adosser  en  sui- 
vant les  règles  de  l'art;  et  si  le  voisin  y  a  enfoncé  des  poutres, 
on  peut  les  réduire,  à  l'ébauchoir ,  jusqu'à  moitié  de  Tépais- 
seur  du  mur  (5). 

149.  On  ne  peut,  même  en  faisant  bon  et  solide  contre- 

(1)  Drsg.  et  GocPT,  art.  197 ,  Coot.  (4)  C.  C.  1382  et  suit.;  Lbp.,  1. 1 , 
de  Paris,  n.  10.  p.  145  et  suiv. 

(2)  Règlements  de  police,  21  Janv.  (5)  C.  C.  661 ,  662,  674;  Pawi.  , 
1672 ,  10  Nov.  1781  ;  Janv.  1808;  Lep  ,  n.  ife ,  172;  Dblv.,  1. 1,  p.  559,  not.; 
1. 1,  p.  143  et  suiv.  ;  Mbrl.,  Répart. ,  Dbsg.  ,  art.  189;  Lbp.  ,  t.  1 ,  p.  145  et 
V.  Cheminée.  suiv. 

(3)  Delv.,  t.  2.  p.  402,  nol.  ;  Fard., 
n.  201;DAL.,t.l2,p.53. 


9uivdui  ijutijuneuf   ei  uuufiif  ;   maa  il  idui  qu  il  J  au 

^absolue.  L'adossemcDt  pourrait  avoirlieu  en  laissant 
:es  de  vide,  ce  qu'on  Doinme  tour  du  chat ,  entre  la 
et  le  contre-mur  qui  devrait  avoir  au  moins  six 
l'épaisseur,  s'il  s'agissait  d'une  cheminée  ordinaire, 
muces  s'il  s'agissait  de  toute  autre  cheminée ,  comme 
De  cuisine,  par  exemple. 

tous  les  cas ,  le  vide  ou  tour  du  chat ,  doit  exister 
te  l'élévation  de  la  cheminée,  c'est-à-nlire  depuis  l'à- 
l'à  la  souche  (2). 

.  La  seconde  exception  à  la  régie  du  n/  147  ,  est 
à  la  nécessité  de  placer  une  cheminée  sur  le  /teu  même 
ouve  la  boiserie  ;  dans  ce  cas ,  dit  Goupy ,  il  faut 
a  cloison  ou  le  pan  de  bois  dans  toute  sa  hauteur , 
^  sol  jusqu'au  sommet,  dans  une  longueur  qui,  à 

à  gauche ,  excède  de  six  pouces  au  moins  la  largeur 
eminée.  Le  vide  que  laisse  celte  première  opération 
tli  par  un  mur  en  moellons  ou  en  briques.  Contre 

on  construit  le  contre-mur  ou  contre-cœur  indis- 
I  à  toute  cheminée,  puis  on  élève  la  cheminée  dont 
lia ,  en  suivant  les  principes  et  les  règles  de  l'art  (3). 

EncaslTement.  —  Enfoncement. 

Celui  qui  a  la  propriété  exclusive  d'un  mur,  peut 
xt  ou  encastrer  une  cheminée  ;  le  voisin  qui  aciièle 
la  mitoyenneté  de  ce  mur  ne  peut  s'en  plaindre  ni 
ue  la  cheminée  soit  reculée  (4). 
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CHEMINÉE. 

Encastrement. 

aurait  été  construite  ainsi*  sous  la  protection  d'une  OGutime 
ou  d*un  usage  antérieur  au  Code  civil  (1). 

IftS.  L'encastrement  d'une  cheminée  fiait  par  le  père  de 
famille ,  doit  être  respecté  ^  soit  par  l'héritier  co-partâgeant, 
soit  par  l'acquéreur;  il  en  serait  autrement,  et  la  dmnipée 
ne  pourrait  pas  être  rétablie  dans  l'épaisseur  du  mur,  si  ce 
mur  étant  tombé ,  était  demeuré  30  ans  sans  être  relevé  ^ 

tA8.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  trois  numéros  qv 
précèdent ,  le  propriétaire  d'un  mur  dans  lequel  le  tmîi 
aurait  encastré  ou  enfoncé  une  cheminée  *  pourrait  exiger 
qu'elle  fût  reculée  (3). 

Incendie. 

Ift4.  Aux  termes  de  nombreux  règlements  de  police*  ks 
propriétaires  et  locataires  de  maisons  et  autres  constructions, 
sont  tenus  d'avoir  toujours  les  cheminées  nettes,  et  de  souArir 
chez  eux  les  visites  des  officiers  de  police ,  qui  doivent  s'asni- 
rer  du  bon  état  et  de  la  propreté  des  cheminées.  Voy.  loco- 
die,  n.°  1719  et  suiv. 

lft&.  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jnsfo'i 
cinq  francs  inclusivement ,  ceux  qui  auront  négligé  d'entre 
tenir ,  réparer  ou  nettoyer  les  fours ,  cheminées  ou  usinesot 
l'on  fait  du  feu  (4). 

IMI.  La  police  peut  exiger  la  démolition  descheminéesbè- 
tics  contrairement  aux  règlements,  afin  d'éviter  rincendie(5). 

159.  Tout  contrevenant  aux  arrêtés  municipaux  sur  la 
conslruclion  des  cheminées ,  sera  puni  d'une  amende  de  h 
valeur  de  trois  journées  de  travail  au  plus,  ou  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  pas  excéder  trois  jours  (6). 

Servitudes. 

f  &8.  L'engagement  que  prendrait  le  propriétaire  d'one 
cheminée  de  n'y  faire  de  feu  qu'en  telle  saison  de  l'anDée 

(!)  Pard.  ,  n.  172.  (3}  Par.  ,  ibid. 

(2;  ce.  605;  Lep.,  t.  i  ,  p.  145 et  (4j  Cod.p<^n.,  art.471,  d.  l;Loi^ 

suiv.  ;  Pard.  ,  n.  172  et  201  ;  Delv.  ,  Sept.  —  6  Cet.  17V>1 ,  lit.  2,  art.  9. 

t.  1 .  p.  402,  Ilot  ;  Toi'LL.,  t.  3,  n.  333;  (5)  I^i  du  6  Cet.  1791. 

l'Av.,  scci.  2,  §  4,  n.  H;  Dalloz,  {«)  Cod.  iién.,  art.  471,  n.  5,  ^ 

t.  12.  p.  53.  art.  474. 
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CIMETIERE.  CONTRE-MIK. 

j  eo  jamais  faire,  serait  lieiteet  exécutoire;  ce  serait 
stable  servitude  en  faveur  de  la  maison  voisine ,  qui 
itérait  dès-lors  exempte  de  supporter  les  désagréments 
née  et  les  risques  de  1  incendie.  Voy.  n.""  1641, 1642(1). 

CIMETIÈRE. 

K  On  ne  peut  établir  aucune  sorte  de  constructions 
es  de  cent  mètres  des  cimetières.  Les  anciennes  cous- 
is qui  s'y  trouvent ,  à  une  distance  plus  rapprochée , 
^ent  être  réparées  ou  reconstruites  sans  une  autori- 
iréalable  de  l'autorité  municipale.  Voy.  n.^  1145  el 

CONTRE-MUR. 

mur  d'une  certaine  hauteur ,  aue  l'on  applique  addi- 
lement  à  un  mur  plus  élevé,  oans  l'objet  de  garantir 
,  de  le  préserver  ou  de  le  soutenir. 
210  bis  et  suiv. 

K  Le  contre-mur  n'est  exigé  qu'alors  que  la  distance 
le  se  trouve  pas  entre  la  construction  qu'on  veut  faire 
ur  de  clôture  ou  de  séparation  (3). 

..  L'épaisseur ,  l'élévation ,  la  composition ,  les  fonda- 
m  un  mot ,  les  dimensions  d'un  contre-mur  dépen- 
son  objet,  et,  le  Code  ne  s'en  expliquant  point,  il 
ir  ce  point ,  se  conformer  aux  coutumes ,  aux  règle- 
m  aux  usages  de  chaque  lieu.  On  admet  assez  généra- 
une  épaisseur  de  8  pouces ,  des  fondations  de  2  pieds 
,  et  une  élévation  égale  à  celle  de  la  masse  des  objets 
x)ntre-mur  doit  soutenir  et  séparer  du  mur  (4). 

Incorporation. 

n.^  2141. 

^  Le  coDtrc-mur  doit-il,  dans  tous  les  cas,  être  incor- 
I  mur? 

I aucun  cas,  suivant  MM.  Fournel,  Merlin  et  Pardes- 
scntiment  n'est  pas  partagé  par  Goupy ,  annotateur 
godets  ;  mais  on  peut ,  je  crois  concilier  ces  auteurs. 


ftD.,  n.  11;ToiL.J.3,  n.5%.  ^4)  Lep.,  1.  1,  p.  122 cl  suiv.  et  160: 
TCl du  7  Mars  1808.  arl,lel2.  Tard.,  n.  171 .  200;  Poth,  de  laSoci.  » 
:.67*.  n.  211. 
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CONTRE-HUB. 

Incorporation. 

Lorsque  le  contre-mur  a  pour  but  de  soutenir ,  de  fortifier 
le  mur  auquel  on  l'applique,  dans  ce  cas,  il  est  avantageux  que 
l'un  et  l'autre  soient  liés  et  ne  fassent  qu*un  seid  corp  de  ma- 
{«nnerie;  laconstruction  n'endoitacquérirqueploaaesolidité. 

Mais  si  le  contre-mur  n'a  pour  objet  que  de  garantir,  de 

{^réserver  le  mur  sans  lui  donner  plus  de  foroe  ou  de  aoUdiléi 
'incorporation  alors  nuirait  plutôt  qu'elle  neaenriraît.  Sup- 
posant 9  en  effet ,  que  l'un  des  deux  murs  ait  besoin  de  r^M- 
ration  et  ^ue  l'autre  puisse  s'en  passer,  s'il  y  a  inëorporatioii, 
la  démolition  de  l'un  sera  inséparable  de  la  démmition  de 
l'autre ,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  les  deux  murs  n'étaicit 
pas  liés  ensemble. 

Au  reste,  il  ne  pourra  guère  s'élever  de  difficultés  aérien- 
ses  sur  ce  point ,  tant  que  les  gens  de  l'art  auront  soin,  o 
construisant ,  de  se  conformer  à  la  coutume ,  au  rëglemeirt 
s'il  y  en  a ,  ou  à  l'usage  local  (1). 

Quand  est  indispensable. 

tus.  Il  y  a  nécessité  de  faire  contre-mur  toutes  les  Uà 
ou'à  la  proximité  d'un  mur ,  mitoyen  ou  susceptible  de  le 
uevenir  par  la  suite,  on  veut  faire  puits,  fosse  d'aisaocei  |^ 
fosse  à  chaux ,  à  fumier ,  cave ,  cheminée ,  âtre ,  four ,  fùtn 
fourneau ,  écurie ,  étable ,  bergerie ,  magasin  de  sd  ou  salai- 
sons de  poisson ,  morue ,  etc.  Le  contre-mur  est  également 
indispensable  lorsqu'on  veut  faire  passer  un  aqueduc  le  long 
d'un  mur  mitoyen  ou  susceptible  de  le  devenir ,  y  adosser  oa 
amonceler  des  terres  jectisses  et  labourables,  des  fers,  pier- 
res, bois,  fumier,  salpêtres,  débris  d'animaux  pour  les  maoïi- 
factures ,  et  toutes  autres  matières  corrosives,  ou  simplement 
susceptibles  d'engendrer  de  l'humidité  au  mur ,  oonmie  anfli 
tous  objets  capables,  par  leur  poussée,  de  charger  le  mur  oa 
de  l'endommager  (2). 

t04.  n  faut  aussi  un  contre-mur  lorsqu'il  s'agit  de 
construire  entre  deux  héritages  qui  ne  sont  pas  de  même 
niveau.  Voy.  à  cet  égard  v.°  mur,  n.°  542. 

(1)  Dbsg.  et  GocPY ,  art.  188,  Coût.  (2)  Nouveau  Desgodttt,  1. 1,  p.  KM 

deParis,n.  7, et  art.  191,11.1;  Fovrn.,  et  s.;  Dblv.,  t.  2,  not.  p.  561,  n.  11; 

V.  Contre-mur  ;  Pard.  ,  n.  200;  Mbrl,  Fard.,  des  Servit,  n.  171  ;  Dbsg.,  art. 

Répert,,  t.  3.  v.  Contre-mur;  Lep.,  192,Cout.deParis,  n.  5;Cod.  dv.674. 
1. 1,  p.  129;  Tovss.,  n.  984. 
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CONTRE-MUR.   —  DÉMOLITION. 

».  11  y  a  des  cas  où  le  contre-mur  est  commandé  par 
0  lois  du  voisinage ,  et  d'autres  où  il  est  exigé  dans  l'intérêt 
teéral. 

Au  premier  cas ,  comme  s'il  s'agit  seulement  d'adosser  des 
arres,  fers,  pierres  ou  autres  objeta  non  susceptibles  de 
impromettre  la  sûreté  publique,  1  obligation  est  subordon^ 
te  à  la  volonté  du  co-propriétaire  du  mur ,  qui  peut  vala- 
lement  en  dispenser  ;  mais  au  second  cas ,  la  dispense  de 
iohHâ  serait  nulle ,  attendu  que  les  précautions  requises 
ins  œ  cas  sont  commandées  dans  l'intérêt  de  la  société  (1). 

^•S.  Les  précautions  à  prendre  doivent  d'ailleurs  être 
Iglées  par  experts,  et  si,  malgré  qu'elles  aient  été  pono- 
MUement  convenues  et  exécutées,  la  nouvelle  construction 
acasionne  un  accident  chez  le  voisin,  celui-ci  doit  être  indem^ 
itè  pur  le  maître  de  la  construction ,  qui  a  lui-même  son 
mors  en  garantie  contre  l'entrepreneur  ou  l'ouvrier ,  sui- 
int  le  cas  (2). 

DÉMOUTION. 

MI9.  On  appelle  dimolir  l'action  d'abattre,  de  détruire 
uelque  ouvrage  de  maçonnerie ,  tel  que  mur ,  maison ,  édi- 
koe,  etc. 

IttS.  On  ne  peut  démolir  un  mur  mitoyen  sans  le  con- 
«tement  préalable  du  co-propriétaire. 

Si  le  consentement  est  retusé ,  celui  qui  veut  faire  démolir 
Mt  se  pourvoir  en  justice  pour  s'y  faire  autoriser  contra- 
jictoirement. 

Foy.  n.*  514,521  etsuiv. 

!••.  L'entrepreneur,  l'ouvrier,  le  maçon,  qui  opérerait 
U  démolition  sans  qu'elle  eût  été  ou  consentie  par  le  voisin , 
oa  autorisée  par  la  justice ,  en  serait  garant  et  responsable. 

Koy.  n.- 235,  242,  245,(3). 

130.  Celui  qui  veut  faire  opérer  une  démolition  ,  doit 
doDDer  au  voisin  un  temps  moral,  pour  qu'il  puisse' faire 
chez  lui  les  étalements  et  ouvrages  propres  à  éviter  le  préju- 
dice qu'il  pourrait  éprouver  par  les  travaux. 

(1)  FouEN.,  V.  Contre-mur;  Dblt.,  1797, 2270; Dblv. t.l,not.p.560,n.7; 
1. 1.  p.  Ml,  n.  7.  RoG.,  sur  Tart  674;  Tous.,  n.  957. 

(2)  Lip. ,  1. 1 ,  p.  124 ,  125  et  163  ;  (3)  Dbsg.  ,  art.  203 ,  Coût,  de  Paris , 
Pau».,d.  SOI:  C.  C.  662,1392  et  suiv.:  n.  2. 
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DÉMOLITION. 

Si  ce  voisin  était  absent  et  qu'il  y  eût  danger  de  oommeih 
cer  la  démolilion  sans  étaycr  chez  lui ,  il  faudrait  alors  se 
faire  autoriser  en  justice ,  et  contradictoiremént  avec  le  pro- 
cureur du  Roi,  à  y  faire  les  étalements  nécessaires,  roy. 
n.«  513(1). 

191.  Les  frais  des  étalements  à  faire  chez  le  voisiB,  sont 
au  compte  seul  de  celui  qui  fait  démolir ,  si  toutefois  la 
démolition  est  dans  son  propre  et  exclusif  intérêt. 

Les  précautions  à  prenare  chez  le  voisin ,  lorsqu'il  ne 
s'agit  simplement  que  de  percer  un  mur,  sont  aussi  au 
compte  personnel  de  celui  qui  fait  faire  les  travaux. 
Voy.  n.'521etsuiv.  (2). 

199.  On  doit ,  lors  de  la  démolition ,  avoir  soin  de  ne 
rien  faire  qui  puisse  nuire  à  la  solidité  du  mur  mitoyen, 
qui  puisse  1  endommager.  On  doit ,  de  suite ,  faire  boudier, 
en  bonne  maçonnerie ,  tous  les  trous  qu'on  y  a  faits  pour  le 
descellement  des  poutres ,  solives ,  enchevêtrures  et  autres  f3). 

193.  On  ne  doit  démolir  les  murs  de  refend  et  ceux  de 
face  que  jusqu'à  six  pouces  du  mur  mitoyen  ;  il  faut  au  moins 

Îr  laisser  toutes  les  pierres  et  les  moellons  qui  y  formeol 
iaisons  (4). 

194.  Quand  le  propriétaire,  qui  démolit  sa  maison, 
renonce  à  la  faire  rebâtir  et  à  la  mitoyenneté  du  mur  d'entre 
le  voisin  et  lui ,  dans  ce  cas,  le  voisin,  à  qui  le  mur  ap|Ml^ 
tient  alors  exclusivement ,  est  tenu  de  faire  à  ce  mur  tons 
les  rétablissements ,  toutes  les  réparations  propres  à  le  tenir 
en  bon  état  de  clôture;  il  doit  même  le  reoonstrairo en 
entier,  si  le  cas  l'exige.  Voy.  n.^'&kê  etsuiv.  548  (5). 

19ft.  n  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'on  ne  peut  démolir 
un  mur  dont  on  n'a  ni  la  propriété,  ni  mitoyenneté;  mais 
celui  qui  veut  construire ,  appuyer  ou  se  servir  de  toute  an- 
tre manière  du  mur  voisin  qui  le  sépare  immédiatement, 
peut  contraindre  le  propriétaire  de  ce  mur  à  lui  en  vendre 
la  mitoyenneté  ;  puis ,  si  le  mur ,  ou  les  travaux  qu'il  vent 
faire  l'exiçent,  il  peut  démolir  et  reconstruire,  et  Qbntrain- 
dre  le  voisin  à  supporter  sa  part  des  dépenses,  suivant  les 

(1)  Dbsg..  ibid,  C.  C.  art.  114.  (4)  Mbbl«,  ibid, 

(2)  Des«.,  ihid.  ^5)  Mbrl.,  Réperl.,  t.  3,  p.  itOS. 

(3)  Mbbl.  ,  Rép. ,  t.  3.  V.  Démolit. 
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DEMOLITION. — DEVIS . 

principes  cî-deasQs  tracés  et  suivant  les  circonstances.  Voy. 
n/521etamy.  ^ 

^  M*.  Lorsque  la  police  de  voirie  a  ordonné  la  démolition 
d*un  mar  ccMnme  menaçant  ruine,  le  propriétaire  qui  n'en 
démolit  qu*une  partie  est  passible  d'une  amende  de  un  franc  à 
cinq  francs. 

U  n'appartient  point  au  tribunal  de  police  de  décider  si  la 
partie  qui  reste  du  mur  est  ou  n'est  pas  solide.  Voy.  n.""  1779 
et  Mdv-  1835  (1). 

Salpêtre, 

±99.  Le  propriétaire  qui  veut  démolir ,  est  tenu  de  pré- 
venir le  maire  dix  jours  à  l'avance ,  afin  que  le  salpêtrier 
puisse  extraire  des  matériaux  les  matières  salpêtrées.  Si  le 
salpêtrier  lie  s'est  pas  présenté  dans  les  dix  jours  de  la  dé- 
molition commencée ,  le  propriétaire  peut  dis|K)ser  librement 
de  tous  les  matériaux  inaistmctement  (2). 

DEVIS  ,    (  MAKCHÉS  j    PBIX-PArTS  ). 

Voy.  n."  226  et  suiv.,  259. 

1.98.  Convention  par  laquelle  un  entrepreneur  ou  uu 
ouvrier  s'engage  à  faire,  pour  un  propriétaire,  un  ouvrage 
déterminé ,  moyennant  un  prix  convenu  que  le  propriétaire 
s'engage  à  lui  payer  (3). 

±99.  Les  devis  sont  donc  des  contrats  synallagmatiques 
([ni,  pour  leur  validité ,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'entre  par- 
ties capables  de  s'engager ,  que  de  leur  consentement  réci- 
procpe»  et  qui  doivent  contenir  la  désignation  des  travaux 
à  faire ,  le  prix  convenu ,  le  mode  et  les  époques  des  paie- 
ments (4). 

ISO.  n  n'y  a  nulle  incompatibilité  entre  ce  contrat  et  le 
contrat  de  vente.  Ainsi,  l'entrepreneur  ou  l'ouvrier  peut 
prendre  le  double  engagement,  et  de  faire  les  ouvrages  con- 
venus, et  de  fournir  les  matériaux  qui  y  devront  être  em- 
ployés (5). 

(1)  Loi  des  1&-22 Juil.  1791,  art.  18;  (3)  C.  C.  1710. 
Cod.pén.,  art.471,  n.  S; 28  Avril  1827,  (4)  C.  G.  1108. 
C.<leC.;  (S.yr,  1,  518).  (5)  C.  C.  1711  et  1787. 

(2)  Décret,  13  Fnict.  an  5;  L.  10 
Mai  1819. 
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DEVIS.    MARCHÉS,    PBIX-FAITS. 

181.  11  n'en  serait  pasdemèmesî  l'ouvrier  prenait  l'en- 
gagement de  fournir  une  maison  toute  bâtie  sur  son  propre 
terrain  :  il  y  aurait  là  purement  vente  (1). 

IS'S.  11  n'est  pas  indispensable  â  la  validité  du  loua^ 
d'ouvrage,  que  les  conventions  en  soient  établies  par  écrit; 
mais  il  est  prudent  d'en  passer  acte  ou  police,  surtout  lors- 
que le  marché  est  un  peu  important  ou  que  le  prix  excède 
150  francs;  car,  alors,  la  preuve  testimoniale  n'en  pourrait 
être  faite.  Le  contrat,  d'ailleurs,  sert  à  prouver  l'exislaDCC 
de  la  convention ,  à  empêcher  l'exception  de  prescription,  à 
se  procurer  une  hypothèque  et  à  contraindre  l'une  ou  l'autre 
des  parties  à  l'exécution  de  ses  promesses  {2). 

183.  Le  marché  doit  être  exécuté  de  la  même  manière 
qu'il  a  été  entendu  et  stipulé ,  sans  y  rien  change^  à  moin» 
que  ce  ne  soit  du  commue  consentement  des  contractants,  et 
les  travaux  doivent  être  commencés  et  finis  aux  époques  con- 
venues, sous  peine  de  dommages-intérêts.  Si  le  contrat  ne 
s'explique  pas  assez ,  ces  travaux  doivent  s'exécuter  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  à  la  volonté  présumée  des  parties ,  ou 
suivant  l'usage  du  lieu  (3). 

184.  Si  le  contrat  s'indique  ni  la  division  de  ta  maison 
en  appartements,  ni  la  manière  dont  les  travaux  seront  faits, 
ni  les  matériaux  qui  devront  être  employés,  ni,  enfin,  le 
prix  convenu ,  l'entrepreneur  doit  alors  diviser  la  maison 
suivant  sa  nature  et  sa  grandeur ,  et  suivant  l'usage  auquel 
elle  est  destinée  ;  les  travaux  doivent  être  faits  suivant  les  rè- 
gles de  l'art  et  l'usage  du  lien  ;  si  les  matériaux  sont  au 
compte  de  l'entrepreneur,  il  les  doit  fournir  de  bonne  qua- 
lité et  delà  nature  de  ceux  qu'on  emploie  ordinairement  JaDi 


le  pays, 


propriétaire,  de  son  coté,  est  tenu  de  payer,  au  mo- 
ment de  la  réception  ou  acceptation  des  travaux,  le  prix 
fixé  par  l'usage  du  lieu  pour  chaque  espèce  d'ouvrage  uont 
la  construction  se  trouve  composée  (4-). 

18A.  S'il  s'élève   quelques  difficultés  ,  elles    pourront 
être  levées  par  un  architecte,  tout  exprès  appelé ,   mais  sa 

(l)DRLV„sur[arl.l7B8C.C.;Co(l.  (3)L.8,Cod.<(BoftI.;C.C.,art.il51. 

fiï.  IBM.  H35,lia«claulv.,1382cls..;DB.T., 

(2)C.  r..  13*1.  2103,  n.  4;  DBM.,  sur  r«rt.  17M,  C.  C. 

sur  riirt.127;  Up.,  t.  2.p.  a*.  (4)  C.C.  llSOei  sniv. 
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DEVIS. — HABCHftS,  PUIX-FAITS. 

décùion  De  liera  pss  les  parties  au  point  de  ne  pas  poiiToir 
recourir  il  l'experlise.  Voy.a."  ii2  et  107(1). 

18tt.  Si  quelques  circonstances  seulement  du  marebé 
ont  étéomises,  siles  ouvrages  ont  étèexécutés  sur  un  devis, 
MHS  ^'il  y  ait  ea  stipulation  du  prix ,  ce  prix  se  détermine 
■oit  d  après  l'usage  du  lieu ,  soit  à  dire  d'experts.  Vou.  à- 
' ,n.M84.  * 


flSV.  Lorsqu'il  n'existe  ni  devis  ni  convention  écrite,  et 
qae  l'entrepreneur  a  commencé  des  ouvrages  au  sq  du  pro- 
priétaire ,  et  sans  oppontion  de  sa  part ,  le  contrat  «st  réputé 
parfait. 

L'entrepreneur  est  alors  tenu  de  conlinner  les  travaux 
nivant  les  régies  de  l'art  et  l'usage  local;  l'impossibilité  ab- 
adne  pourrait  être  prise  en  consldéralion,  mais  non  llmpos- 
nbilité  relative. 

Le  propriétaire  ne  peut  se  dispenser  de  payer  le  prix, 
suivant  le  même  usage  aussi,  on  à  dire  d'experts  (2). 

■È.SS.  Aucuns  travaux  contraires  à  la  loi ,  aux  bonnes 
Diœars  ou  à  l'ordre  public ,  ne  peuvent  fitre  exécutés  par 
l'entrepreueur ,  ni  exigés  par  le  propriétaire.  Voy.  a." 
233  (3). 

flS9.  Lorsque  le  marebé  est  à  forfait ,  d'après  un  plan 

arrêté  et  convenn ,  l'entrepreneur  ne  peut  demander  d'aug- 

moitation  de  prix ,  sous  prétexte  de  rencbêrissement  de  la 

'•     nain-d'oeavre  on  des  matériaux  ,  ni  mCme  en   raison  de 

*      dungements  on  d'augmentations  faits  sur  le  plan  primitif, 

*     hmoins ,  dans  ce  dernier  cas ,  que  les  changements  ou  aug- 

f'     Bontations  n'aient  été  convenus   par  écrit,  et  que  le  prix 

"     n'en  «tété  fixéavecle  propriétaire.  Koy.  n.°237et  suiv.(4). 

'       11M.  Si  l'augmentation  de  dépense  était  nécessitée  par 

j^     ira  bit  imprévu ,  tel  que  si  on  trouvait  d'anciennes  fonoa- 

,^-.    lions,  ou  on  roc  qu'il  faudrait,  sans  qu'on  s'en  fàtdouté, 

I    enlever,  ou  si  encore  on  rencontre  de  Veau  qu'il  faille  iu'- 

I    ^spensablement  épuiser ,  dans  ces  cas  et  autres  de  même  na- 

"T*'    ton,  l'entrepreneur  ne  doit  s'en  occuper  qu'après  en  avoir 

,,            (llLn.,t.l,p.Mttsair.  Foth..  des  Ohli.,  part.  2.  dup.  3, 

,,              (DC.C.llUetll33;  Ll».,t.2,  art.*, 83,n.203:  C.C.  1131ft  1133. 

:       P-Metwi».  (4)  Diiv.,  sur  l»rt.  t793,C.  C. 
9!  l.  t3S,  L.  IMt,  ff.  dt  ns.  /ur.; 


OOPiSTRUCTIONS.  51 

DEVIS. — MARCHÉS,    PRIX-Paits. 

Hiiiliation. 

Krts ,  râsnlIaDt  des  bénéfices  que  reotrepreneur  aurait  pu 
faire  sur  son  entreprise  ;  de  a  perte  par  lai  éprouvée  sur 
es  matériaux  non  employés,  de  mêine  que  sar  le  nombre 
l'oDvriers  que  reotreprise  l'a  mis  dans  le  cas  d'engager;  de 
ootesautres  causes  enfin,  su6ceptibIesdenuireàsesiDtéréts(l). 
flttS.  Si  le  marché  n'avait  pas  eu  lieu  à  forfait,  cette 
^e  pourrait  fléchir,  en  ce  sens  seulement  que  l'indemnité 
leraît  laissée  k  l'arbitraire  des  magistrats  (2). 

Wt.  Dans  les  cas  des  deux  numéros  précédents,  les  som- 
ncs  comptées  par  le  propriétaire ,  à  valoir  sur  le  prix  de 
rentreprise ,  sont  imputables  sur  la  somme  totaJe  reconnue 
ioe à  I  entrepreneur.  S'il  y  a  insuffisance,  le  propriétaire 
peut  être  tenu  de  parfournir  de  suite. 

Si,  au  contraire,  les  avances  excèdent  ce  qui  est  dû  k 
'«ntrepreneur,  il  doit  être  accordé  un  délai  moral  k  celui-ci 
fOOT  se  libérer,  attendu  qu'il  ne  devait  pas  s'attendre  à 
jette  obligation  de  rembouner  ;  c'est  une  conséquence  né- 
Deauire  des  art.  1382  et  suiv.  du  Code  civil  (3). 

198.  Après  le  résiUement  par  la  seule  volonté  du  pro- 
priétaire ,  rien  ne  lui  empêche  de  faire  reprendre  ou  conti- 
nuer les  ouvrages  par  qui  bon  lui  semble  (4). 

■Ë.99.  U  ne  peut  point  dépendre  de  la  seule  volonté  de  l'en- 
trepreneur de  résilier  te  marché  ;  il  est,  sauf  les  cas  deforce  ma- 
jeure ou  d'empêchement  légitime,  tenu  de  l'exécuter  tel  qu'il 
a  été  convenu  et  stipulé ,  à  peine  de  dommages-intérêts  (5). 
9%i9.  Mais  le  marché  se  dissout  par  la  mort  de  l'entre- 
preneur, même  dans  le  cas  où  il  laisserait  des  héritiers  de 
UfHvfeflsion  (6). 

••fl.  Si  l'entrepreneur  décède ,  le  propriétaire  doit  à  ses 
héritiers  le  prix  des  travaux  exécutés ,  des  matériaux  four- 
9b  et  employés  par  le  défunt ,  et  celui  des  matériaux  prépa- 
rés ,  si  toutefois  les  ouvrages  sont  acceptables  et  les  matériaux 
|r<îtaréa  utiles  à  la  construction  entreprise. 

(1)  C.  C.17W;Dw,T„  BOT  celait.         (8)  L.  H,  tt.de rebut eredUitiPaiB., 

KllmlSSS,  BaslM.  (Ann.,t.  5,  d.  d«iOMJ.,pu-l.  l,cb.3,  art.  3,  n.ieQ; 

M].  C.  C.  1134, 1138. 1142, 1146  et  suit.; 

(1)  DBL*.,iM((.  114S,17»4etl79SeoiiibiDés. 

|1)  LKP.,t.3,p.Sl.  (B)  ce,  1798;  Dbl.,  sur  celui. 

(4)  C.C.11MiL».,iWd. 
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DISTANCES. 

M9.  S'il  n'existe*  dans  le  lieu  de  la  oonstraction  proje- 
tée, aucune  règle  certaine  et  reconnue ,  on  peut  recourir  aoi 
usages  pratiqués  dans  le  lieu  le  plus  voisin  et  où  les  habitu- 
des se  rapprochent  le  plus  ;  mais  s'il  y  a  doute  ou  incerti- 
tude 9  il  faut  recourir  à  l'ayis  des  gens  de  l'art ,  et  on  doit, 
dans  tous  les  cas,  construire  à  telle  distance,  que  les  intérêts 
du  voisin  pas  plus  ^e  la  sûreté  publique»  ne  pai»ent  e& 
éprouver  de  préjudice. 

Suivant  M.  Merlin,  la  coutume  de  Paris  doit  faire  k 
droit  commun  de  la  France.  Or,  dans  les  lieux  où  il  n'existe 
point  de  règle,  dit  cet  auteur,  c'est  cette  coutume  qu'il  &ot 
suivre  (l)c 

SIS.  De  l'obligation  imposée  à  celui  qui  veut  ainsi 
construire  près  d*un  mur  mitoyen  ou  non ,  résulte  néces- 
sairement le  droit  que  doit  avoir  le  voisin  de  veiller  à  ce  que 
cette  construction  soit  faite  avec  de  telles  précautions ,  qu*il 
n'en  puisse  raisonnablement  concevoir  aucune  crainte;  et  si 
le  travail  a  été  exécuté  sans  qu'il  en  ait  eu  connaissance,  il 
sera  reçu  à  faire  examiner  si  les  précautions  nécessaires  et 
usitées  ont  été  prises  (2). 

SlJl.  Si  pendant  le  cours  des  travaux,  le  voisin  s'aper- 
çoit que  les  précautions  convenables  soient  négligées,  il  peat 
8*en  plaindre  et  s'opposer  à  ce  que  la  construction  soit  oon- 
tinuèc. 

S'il  ne  s'en  aperçoit  qu'après  les  ouvra^  terminés,  il 

S  eut  faire  contradictoirement  constater  le  vice,  et  oontrain- 
re  le  propriétaire  à  démolir,  sans  être  tenu  d'attendre  qu'on 
fâcheux  événement  soit  arrivé  (3). 

S15.  Bien  que  toutes  les  précautions  aient  été  pri^ 
SCS ,  même  sous  les  yeux  du  voisin  qui  y  a  été  appelé,  si  h 
construction  occasionne  un  préjudice  quelconque  à  celui-HJt 
le  propriétaire  de  cette  construction  est  tenu  de  l'indemni^ 
ser  ;  mais  il  peut,  suivant  le  cas,  recourir  contre  l'ouvrier  (l)* 

SIS.  Aucunes  saillies,  fosses,  puits,  forges,  fours,  bal^ 
cons,  terrasses  ou  autres,  ne  peuvent  être  entrepris  prè^ 
d'un  mur  mitoyen  ou  appartenant  au  voisin  ,  sans  observe^ 

(i)  Lbp.,  1. 1,  p.  123  et  s.;  Pard.,  (3)  Lbp.,  1. 1,  p.  12S. 

n.  aOO  et  310.  Mbrl.,  Répert.,  t.  3,  v.  (4)  Lbp.,  t.  1 ,  p.  124;  Paed.,  n* 

Contre-mur.  201  ;  G.  C.  1382, 1386. 

(2^LiP.;t.l,p.l2l. 
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DISTANCES. 

Eropriétaire ,  celte  aclïoD  serait  valablement  formfe  contre 
s  néritiers. 

Sî  les  travaux  avaient  été  commencés  après  le  décès,  ils 
seraient  au  compte  du  légataire. 

Si  partie  seulement  des  travaux  était  faite  au  moment  du 
décès ,  les  héritiers  devraient  le  prix  de  cette  partie  ;  le  reste 
pourrait  être  réclamé  contre  le  légataire. 

Enfin ,  si  le  marché  manque  d'exécution  par  le  fait  Au  lé- 
galair* ,  lui  seul  est  tenu  aux  dommages-intérêts  (1). 

DISTANCES. 

S90.  Le  mot  dùtanee  est  pris  ici  pour  l'intervalle  qai 
se  trouve  ou  doit  se  trouver  entre  deux  objets  distincts. 

L'art.  674,  C.  C,  ne  détermine  point  les  distances  à  ob- 
server pour  certaines  constroclions ,  il  renvoie  aux  règle- 
ments et  usages  particuliers  de  chaque  lieu.  Les  actions  qui 
naissent  de  son  inobservance  ,  doivent  être  portées  devant 
les  juges  de  paix ,  si ,  ni  la  propriété,  ni  la  mitoyenneté  ne 
sont  contestées. 

Le  terrain  à  laisser  pour  distance  doit  être  fourni  par  le 
propriétaire  qui  construit  (2). 

SIO.  On  ne  peut  se  dispenser  de  fournir  lâ  dislance  pres- 
crite, qu'autant  qu'on  failles  ouvrages  intermédiaires  pro- 
presà  éviter  tous  mconvénienls  ;  et,  si  malgré  toutes  les  pré- 
cautions prises,  I»  voisin  éprouve  du  dommage,  le  proprié- 
taire de  la  construction  est  tena  de  le  réparer  (3). 

VIO  bis.  Le  terrain  pour  distance  doit  être  pris  sur  le  sol 

de  celui  qui  faitlaconstruction;il  doit  être  mesuréà  partir  de 

UtaiUie  la  plus  avançante  dumurqu'ils'agitdcgaraiitir(4). 

Ml.  L'intervalle  doit  être  libre  et  ouvert;  sa  largeur  se 

détermine  eu  égard  à  la  construction  qu'on  veut  faire  ,  au 

;     (enaio ,  aux  matériaux  qu'on  doit  employer,  aux  statuts  lo- 

i     caax  et  à  la  nécessité  d'établir  un  ouvrage  en  maçonnerie 

iDtemiédiaire  (5). 

(t)  c.  c.  ITfli;  EUI.V.,  «ipUcttion  (f)  Dbk.,  M.  190.  n.  1;  Paiid.,  d. 

I      ^lom.  3.p.  447,448.  200:  Dblv.,  1. 1,|).  660,  n.  6,  Dot. 

(î)Pam>.,  n.  109,300;  Dn.T.,  1. 1,  (Sj  Dkm.,  art.  lOU;  Lbp.,  i.  1.  p. 

P-tOtiiDtM.  122clsuiv.il>iLV.,  1. 1,  p.S61,D.6, 

■■         [îjC.tiï.,I382ei  suiï.;P*RD.,n.  doi. 
i        >H:  DiLV.,  ibid.;  Toul..  1. 3,  n.  333; 
1       F«.,  JMoerl.,  Y.»  Servitudes,  «ce 1. 2, 
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paix  ;  mais  l'aulorilé  admioistralive  a  le  droit  de  surval- 
lance  dans  l'iDtértït  public.  "^ 
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ENTBEPRENEUR. 

(tre  incorporé  aa  mur,  ni  même  Ctre  exigé  pour  les  écuries 
bien  pavées,  balayées  et  nettoyées  chaque  jour. 

XS3.  Si ,  malgré  toutes  les  précautions  prises  et  les  règles 
observées ,  le  voisin  éprouve  quelque  dommage ,  le  proprié- 
taire de  l'établissement  est  tenu  de  l'indemniser,  sauf  son  re- 
cours en  garantie  contre  l'entrepreneur  ou  ouvrier ,  s'il  j  a 
Ueu  (1). 

SS'A.  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  ronslniclion 
et  au  voisinage  de  ces  sortes  d'établissements  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux,  et  particulièrement  des  justices  de 
.....    -.,  .._  .   ....         ■     ■    .j  j-ç 

EITrBEPBENGDB.  l^V^ 

2S&.  L'entrepreneur  est  l'ouvrier  qui,  moyennant  sa- 
laire, se  charge  d'exécuter,  par  lui-même  ou  par  les  per- 
sonnes qu'il  a  sous  sa  main ,  une  construction  ,  un  ouvrage, 
un  travail  convenu  et  déterminé. 

Ainsi,  les  maçons,  couvreurs,  paveurs,  charpentiers, 
menuisiers,  serruriers  et  autres,  peuvent  être  compris  sous 
la  dénomination  d'entrepreneurs ,  alors  qu'ils  se  chargent  de 
l'exécution  d'un  ouvrage  quelconque  ;  c  est  ainsi  que  le  dit 
l'art.  1799  du  Code  civil. 

Sfs  devoirs  et  ses  droits. 

CÏG.  Les  entrepreneurs  travaillent  quelquefois  sous  U 
surveillance  ou  la  direction  des  architectes,  et  quelquefois 
seuls.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ils  sont  lii^  avec 
le  propriétaire.  ï'o!/.  n."  178  et  suiv.  (2). 

SS3.  Il  y  a  cependant  quelques  difTérencPS  entre  les  de- 
voirs de  l'entrepreneur  qui  conduit  seul  les  travaux  entre- 
pris, et  ceux  de  celui  qui  travaille  sous  la  direction  ou  la^nr- 
veillance  d'un  architecte  ;  il  convient  donc  de  diviser  la  ma- 
tière ,  alin  d'éviter  les  erreurs. 

Sous  la  surveillance  d'un  architecte. 

SUS.  L'entrepreneur  sous  la  surveillance  ou  direction 

(1)  c.  c.  1382 et  suiv.  :  Pard.,  n.     5u\y.;UKBi...llfpert.t.tv.Arehittelf. 
SOI  ;  01LT.,  sur  l'art.  67*  du  C.  C.       p.  313,  cl  t.  Bàlimcnl ,  p.  67S. 
(JQ  C.  C.  1710  ;  Ur-,  I,  a,  l>.  6»  cl 
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ÉNTREPREmUR.  SES  DEVOIRS  ET  SES  DROITS. 

Sims  la  surveillance  d'un  architecte. 

d*an  ardiitecte,  doit,  sauf  pour  ce  qui  serait  contraire  aux 
lois  du  voisinage ,  à  l'ordre  public  et  au:^  règlements  de  po- 
lice, se  conformer  aux  ordres  €|[ui  lui  sont  donnés  par  lui 
pour  Texécution  des  plans  et  devis  (1). 

999.  Si  les  plans  ne  paraissent  pas  assez  explicites  ;  si  les 
devis  laissent  du  doute  sur  quelque  ouvra^  à  faire  ;  si ,  pen- 
dant les  travaux,  le  propriétaire,  l'architecte,  ou  les  deux 
ensemble ,  désiraient  quelque  changement  ;  s'ils  voulaient 
qœ  certains  travaux  non  expliqués  dans  les  devis  se  fissent 
ai  s'écartant  des  règles  ordinaires  ;  si  l'architecte  indique  des 
procédés  nouveaux  dont  l'entrepreneur  ne  veuille  pas  ré- 
pondre ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  Tentrepre- 
neor  ne  doit  se  mettre  à  l'œuvre  qu'après  en  avoir  reçu  Fôr- 
dn  par  écrit ,  soit  du  propriétaire ,  soit  de  l'architecte  (2). 

K  Encoro  bien  que  l'entrepreneur  ne  travaille  que 
la  direction  d'un  architecte,  il  n'en  doit  pas  moins,  sous 
sa  responsabilité  personnelle ,  opérer  sans  s'écarter  des  prin- 
cîpes  et  des  règles  de  l'art ,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de 
pums  et  de  devis  (3). 

SSl.  L'entrepreneur  qui  s'écarte  des  règles  ci-dessus , 
est  passible  de  dommages-intérêts. 

Les  dommages-intérêts  résultent  également ,  soit  de  son 
inobservance  des  règles  de  l'art ,  soit  de  celle  des  plans  et 
devis,  soit  enfin  de  celle  des  ordres  donnés  et  signés  par  l'ar- 
diitecte  (4). 

IBSS.  L*entrepreneur  qui ,  dans  ses  travaux ,  contrevient 
aux  lois  du  voisinage,  à  l'ordre  public  ou  aux  règlements  de 
police,  en  est  personnellement  responsable,  encore  qu'il  ne 
soit  contrevenu  qu'en  se  conformant  exactement  aux  plans 
et  devis ,  et  que  son  infraction  ait  eu  lieu  sous  les  yeux  de 
Farchitecte  (5). 

989.  Sur  la  demande  écrite  du  propriétaire  ou  de  l'ar- 
chitecte ,  l'entrepreneur  pourrait ,  si  du  moins  la  responsa- 

(1)  C.  C.  1787;  LiP.,  t.  2,  p.  39  ;  pert.,  t.  i  ,  v.  Arcbilcct.  et  Bâtiments, 
Mebl.,  ihidem.  p.  313  et  372. 

(2)  Lbf.,  t.  2,  p.  40;  C.  C.  1793;  (5)  Lbp.,  t.  2,  p.  il  et  2;  C.  riv. 
DKI.T.,  sar  cet  art.  1792  ;  Dblv.  sur  tel  art.;  MeRl.,  Ré- 

(3)  Lbp.,  t.  2, p.  40.  pert.,i.  l,p.  110. 

(4)  Lbp.,  t.  2,  p.  40;  Mbrl.,  Ré- 
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ENTIIEPRENEDR. SES  DEVOIRS  ET  SES  DROITS. 

Sous  la  surveillance  d'un  architecte. 

bililé  du  signataire  lui  était  surOsamment  connue .  eiè- 
cuter  quelques  (ravaux,  contrairement  aux  lois  du  voi- 
sina^ ;  it  aurait  eu  tout  événement  une  action  en  ga- 
rantie ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si ,  avec  une  auli>- 
risatiun  écrite,  il  contrevenait  aux  règlements  de  police.  H 
y  aurait  alors  ou  délit  ou  contravention,  et  la  pénalité  pè- 
serait sur  sa  tèle. 

S'il  s'était  engagé  à  faire  ces  travaux  ,  son  engagemeDt  se- 
rait illicite  et  nul ,  et  il  pourrait  s'en  dégager  (1). 
Aon  assisté  d'architecte. 

S34.  Celui  qui  entreprend  une  construction  sans  l'as- 
sislaoce  d'un  arcliilccte,  exécute  les  travaux  quelquefois  en 
suivant  les  plans  cl  les  devis  qu'il  a  lui-même  faits ,  et  sou- 
vent encore  sur  les  simples  indications  qui  lui  sont  donnéo 
par  le  propriétaire.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas*  il 
est  responsable  des  accidents  qui  pourraient  survenir  p« 
quelque  cause  que  ce  soit ,  même  par  le  vice  du  aol  ;  el  il 
n'écbapperait  point  aux  dommages-intérêts,  encore  qn'il 
fût  évident  que  le  bâtiment  pourrait,  dans  l'état  où  il  Cft» 
résister  encore  long-temps    V'oi/.  n.°'239,  327  (2). 

93S.  L'entrepreneur  est  tenu  dcprévenirle  propriétaire, 
tant  des  formalités  h  remplir  que  de  la  nature  des  ouvrages 
à  faire,  pour  ne  blesser  ni  les  intérêts  des  voisins,  ni  les  rè- 
glements de  police,  l'oy.  n."  670  (3). 

V3tt.  Lorsque  des  plans  et  devis  sont  remis  par  le  pro- 
priétaire à  l'entrepreneur,  celui-ci  doit  ponctuellement s'j 
conformer,  sauf  en  ce  qu'ils  pourraient  avoir  de  contraire 
aux  lois  du  voisinage,  à  l'ordre  public  et  aux  règlements  de 
police. 

S'il  y  avait  quelques  articles  qui  ne  lui  parussent  pas  suf- 
fisamment expliqués,  il  devrait  les  traiter  suivant  l'usage  et 
les  règles  de  1  art.  S'il  y  trouve  des  indications  inusitées .  il 
en  doit  prévenir  le  propriétaire  el  ne  les  mettre  à  exécution 
que  sur  l'ordre  écrit  de  celui-ci.  l'oy.  toutefois  au  mot  ah- 
cuiTECTE,  n."  97,  178  et  suiv.  (i) 

{1)C.  civ.,  1131,1133;  Li:p.,t.2.         (3)  [.fp..  1.3,  p.  16  et  17. 

p.«,  «FlM.  (l}Lip..l.2,i).  «,«:MïaL.,Jl«- 
(ï)C,  rii.,  1792;  Up.,  l.  2.,p.  f  f  ;  perf.,  l.  l,p.  319el672. 

!iitait...Riptrt.,l.t^  |l.  672,11.6. 
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CONSTRUCTIONS.  5Ô 

EHTBEPRKNEUB.  SES  DEVOIRS  ET  SES  DROITS. 

Non  assisté  d'architecie. 

Si  pendant  les  travaux,  le  propriétaire  désire  quel- 
ques diangements  aux  plans  et  devis,  1  entrepreneur  pourra 
le  satisfaire  ;  mais  il  devra  s'en  faire  donner  l'ordre  écrit , 
contenant  les  changements  demandés  et  leur  prix  ;  faute  de 
quoi,  oe  prix  pourrait  lui  être  refusé  ;  il  pourrait  même  être 
contraint  à  démolir,  avec  dommages-intérêts.  Foy.  n.~  189 
et  suiv.  (1) 

988.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  l'autorisation , 
même  écrite ,  qui  est  donnée  à  l'entrepreneur,  soit  pour  s'é- 
carter des  plans  et  devis  déjà  arrêtés ,  soit  pour  faire  un  édi- 
fice dont  il  n'y  a  ni  plans  ni  devis ,  ne  le  oécharge  pas  de  la 
garantie  à  laquelle  la  loi  le  soumet ,  soit  quant  aux  travaux 
eux-mêmes,  soit  relativement  au  préjudice  que  pourraient 
éprouver  les  constructions  déjà  existantes.  Il  ne  doit  donc 
exécuter  les  ouvrages  demandés ,  qu'après  s'être  assuré  que 
les  travaux  ne  porteront  aucune  atteinte  à  la  solidité  des  ou- 
vrages à  faire,  ni  à  celle  des  constructions  déjà  élevées  (2). 

SSII.  L'entrepreneur  répond  de  la  solidité  de  ses  ouvra- 
ges. Tant  pis  pour  lui  s'il  bâtit  sur  un  fonds  non  solide  :  donc 
11  doit  soigneusement  examiner  et  sonder  le  terrain ,  avant 
de  rien  entreprendre.  Voy.  n."^  232,  274  et  suiv.,  321  (3). 

MLO.  Mais  il  ne  doit  qu'une  solidité  suffisante ,  et  elle  est 
réputée  telle,  lorsque  la  construction  a  existé  trente  ans. 
Vùy.  n.-  372  et  suiv.  (4). 

9éA.  L'entrepreneur  répond  des  ouvriers  qu'il  emploie  ; 
il  est  donc  de  son  intérêt  de  bien  choisir  (5). 

94M.  Avant  de  rien  démolir  ni  construire,  l'entrepre- 
neur  doit  se  faire  représenter  par  le  propriétaire,  soit  la 
fixation  de  l'alignement  donné  pair  l'autorité  ou  par  le  voi- 
sin ,  suivant  le  cas ,  soit  le  consentement  de  ce  voisin ,  ou 
l'autorisation  de  la  justice,  quand  il  en  est  besoin.  Voy. 
n.»  670  (6). 

(i)  C.  civ.  1793  ;  Dblv.,  sur  cet  ar-  (4)  C.  civ.  1792, 2270;  Lep.,  l.  2,  p. 

tide  ;  Lbp.,  ibid.;  16 Août  18^,  Gass.;  2  et  s.;  Merl.,  Répert.,  t.  1,   v.  Bâ- 

(S.  27, 1,  247).  timent ,  p.  672. 

(2)  C.  civ.  1792;  Lep.  t. 2,  p.45,i6.  (5)  C.  civ.  1797, 1381  ;  Delv.,  sur 

(3)  C.  civ.  1792,  Delv.,  sur  cet  art  ;  les  art.  1797  et  179i). 
Mbrl.,  Répert.j  1. 1 ,  v.  Bâtiment,  p.  (6)  Lep.,  t.  2,  p.  16,  18. 
110;  Lep.,  t.  2,  p.  2. 
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CONSTRUCTIONS. 

SrtTBEPRENEUB.  —  SES  MEVOIRS  ET  SES  UBOITS. 

Aon  assisté  d'arckilecle. 

S43.  L'entreprcneurrépond  des  matériaux  rju'îl  emploie. 
Si  doDC  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  le  propriétaire  lui  pa- 
raissent défectueux,  il  doit  les  rebuter  ;  dans  tous  les  cas, 
la  difliculté  pourrait  être  levée  par  uq  architecte  ou  par  des 
experts  ;  mais  l'entrepreneur  ferait  sagemeut  de  prendre  du 
propriétaire  un  ordre  écrit  d'employer  ces  malérians. 
Voy.  n."  274  (I). 

944.  Les  fondations  de  la  construction  doivent  avoif  ha 
profondeurs  et  épaisseurs  proportionnées  â  sa  destination  et 
à  la  nature  du  sol.  La  construction  doit  être  solide  et  ooa- 
forme  aux  règles  de  l'art,  sous  peine  d'indemnité  coatre 
l'ouvrier.  ï'ot/.  n.°'  27i  et  suiv.  (2). 

S4£»,  11  ne  doit  faire  aucun  enfonccmeat,  percement  ni 
autres  travaux  de  ce  genre  ,  et  encore  moins  des  travaux  de 
démolition  à  un  mur  mitoyen ,  sans  s'être  assuré  du  conseo- 
tement  du  eu-propriétaire  ou  d'une  autorisation  judiciaire. 

Le  premicT  soin  de  l'ouvrier  appelé  a  travailler  à  un  mur 
de  clôture  ou  de  séparation ,  doit  donc  être  de  s'assurer  si  œ 
mur  est  mitoyen  ou  s'il  appartient  exclusivement  à  celui  qui 
l'appelle.  Voy.  a."  1G7  {3). 

V4e.  S'il  s'agit  d'exhausser  un  mur  mitoyen  ,  l'ouvria 
doit  préalablement  s'assurer ,  contradictoiremenl  avec  le  co- 
propriétaire, de  sa  suflïsanle  solidité.  Toi/. n.°' 560  et  suiv. 

V4ï.  Si  l'ouvrier  reroit  un  acte  de  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre,  il  doit  s'arrêter,  ou  ne  continuer  ses  travaux  que 
sur  l'ordre  du  propriétaire  qui  l'emploie.  Voy.  n."  3073  et 
suiv. 

S48,  L'ouvrier  doit  diriger  les  gouttières  et  autres  con- 
duits de  manière  à  déverser  les  eaux  pluviales  sur  l'héritage 
du  maître  de  la  construction  ou  sur  la  voie  publique ,  et  noD 
sur  la  propriété  du  voisin.  Les  conduits  ne  peuvent  pas  m£me 
être  adossés  contre  le  mur  appartenant  à  celui-ci.  Voy.  n." 
1393  et  suiv. 

940.  L'entrepreneur  répond  de  son  ignorance ,  de  ai 

'.t70-2i  L£P.,  t.2,p,  t'J.         i2)I.itp.,l.3,p.  lArtsniv. 
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CONSTRUCTIONS.  61 

ENTREPBENEUfi.  —  SES  DEVOIRS  ET  SES  DBOITS. 

Non  assisté  d'architecte. 

négligence  t  de  3a  fraude  et  des  torts  cod  tractés  par  ses  ou- 
vriers (1). 

MO.  Si  en  travaillant,  l'ouvrier  découvre  un  trésor,  il 
en  doit  prévenir  le  propriétaire. 

Quant  aux  droits  qui  peuvent  lui  être  acquis»  vov.n."*  315. 
2811etsuiv.,  609. 

Sftfl.  Les  entrepreneurs  ne  doivent  rien  faire  contre  la 
sûreté  publique  (2). 

MM.  Il  leur  est  défendu  d'encombrer  les  rues  et  autres 
voies  publiques  ;  ils  ne  doivent ,  sauf  permission ,  7  réunir  de 
matériaux  au-delà  de  ce  qu'ils  en  peuvent  employer  dans 
Tespace  de  trois  jours,  comme  aussi  ils  doivent  rendre  les 
lieux  dégagés  de  tous  décombres.  Voy.  n."^  194,  319,  320, 
2550(3). 

9SS.  Us  ne  peuvent,  sans  permission  de  la  police ,  étayer 
ni  échafauder,  sur  la  voie  publique,  ni  mettre  au  haut  des 
cheminées ,  comme  préservatifs  de  la  fumée ,  des  paniers  d'o- 
sier, fuâsent-ils  mëjne  enduits  de  plâtre.  Voy.  n.''  142  (4). 

MM.  L'ouvrier  qui  travaille  sur  une  maison  bordant  la 
voie  publique ,  est  tenu ,  à  peine  d'amende  et  de  dommages- 
intérêts  ,  s  il  mésarrivait  (la  précaution  n'ayant  pas  été  prise) 
de  suspendre  à  une  corde  donnant  sur  la  voie  publique ,  une 
ou  plusieurs  lattes  ou  une  natte  en  paille  pour  servir  d'aver- 
tissement aux  passants  (5). 

S&&.  L'ouvrier  doit  donner  à  l'entablement  de  la  cons- 
truction dont  il  est  chargé ,  toute  la  solidité  exigée  par  la 
Îrudence  et  les  règlements,  qu'il  n'est  pas  présumé  ignorer. 
'oy.  n.'  308e. 

(1)  L.  132.  ff.  de  regul.  jur.;  L.  (4)  Ordon.  4  Févr.  1783  et  28  Mars 
9,  S  89  <^  Loc.  conduct.;  L.  51,  §  1,    1724. 

cod.;  C.  civ.  1792, 1797, 1382  et  suiv.;  (5)  Mir.,  Formul.  munie.,  1. 1 ,  p. 

Lkp.,  ibid.  26,  n.  23  ;  Loi  22  Juill.  1791  ;  C.  pén., 

(2)  Ordon.  de  police  21  Janv.  et  26  art.  475,  n.  12;  C.  civ.  1382  et  suiv.; 
Juin  1672 ,  21  Avril  1698,  10  Fév.  arr^t  du  Parlement  de  Provence ,  du 
1735, 19 août  1755.  Voy,  cheminées,  6  Mars  1655;  idem  du  Parlement  de 
forges,  fours,  fourneaux.  Paris,  du  7  Juill.  1708;  Bonif.,  t.  1 , 

(3)  Ordon.  22  Mars  1720,  26  Juin  liv.  8,  tit.  20,  ch.  2;  Journal  des 
i7a4, 10 Janv.  1741, 9  Janv.  1767,  art.  audi.,  t.  5,ch.  27,  p.  172. 

10;  autre  de  1778;  Loi22  Juil.  1791  ; 
G.  péo.  471. 
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62  CONSTRUCTIONS. 

ENTREPRENEUR.  SES  BEVOIBS  ET  SES  DROITS, 

iS'on  assisté  d'architecte. 

S&tt.  Il  n'est  pas  non  plus  présumé  ignorer  les  principes 
et  les  règlements  sur  l'élévation  à  donner  a  un  mur  de  cW 
lure,  de  face  sur  rue,  aux  têtes  ou  souches  de  cheminées. 

ICdV.  Dans  le  cas  d'incendie,  l'entrepreneur  doit,  même 
sans  en  être  requis,  se  transporter  partout  où  besoin  est, 
avec  ses  ouvriers,  compagnons  et  apprentis,  munis  des  ou- 
tils  et  instruments  nécessaires.  V.  n."  1712  [Ij. 

X&8  Pour  les  précautions  que  l'ouvrier  doit  prendre  en 
construisant  une  cheminée,  un  four,  une  forge,  un  four- 
neau ,  une  fosse  d'aisance ,  un  puits,  une  écurie,  une  étable, 
etc.,  r.  ces  mots. 

Seul,   ou  assisté  d'un  architecte. 

SâO.  Indépendamment  de  quelques  droits  déjà  énumé- 
rés,  l'entrepreneur  qui  travaille  ou  seul,  ou  sous  les  ordres 
d'un  architecte,  peut  contraindre  le  propriétaire  à  remplir 
toutes  les  obligations  du  marché,  tant  principales  qu'acces- 
soires, et  aie  mettre  dans  le  cas  de  l'exécuter  lui-même,  eo 
lui  fournissant  les  moyens  de  commencer  et  de  Gnir  les  ou- 
vrages aux  époques  déterminées.  V.  n."  178  et  suiv.  (2), 

ïttO.  Si,  après  sommation  faite,  le  propriétaire  ne  justi- 
fiait pasdc  l'alignement  donné  par  la  police  ou  cousend  par 
le  voisin  ;  s'il  ne  fournissait  pas  le  terrain  et  le  passage  né- 
cessaires aux  matériaux  et  aux  ouvriers;  s'il  ne  mettait  pas 
à  la  disposition  de  l'entrepreneur  les  matériaux  et  autre! 
objets  qu'il  s'est  chargé  de  fournir;  s'il  ne  rapportait  pas  le 
consentement  du  co- propriétaire  ou  une  autorisation  judi- 
ciaire pour  touchera  un  mur  mitoyen;  si,  s'étant  engagé  de 
payer  d'avance  tout  ou  partie  du  prix  convenu,  il  ne  satis- 
faisait pas  à  cette  obligation;  dans  tous  ces  cas  et  autres 
semblables,  l'entrepreneur  peut  obtenir  la  résiliation  du 
marché  avec  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire  (3). 

SSt.  Lorsque  le  marché  a  été  fait  sans  écrit ,  l'eatrepre- 

(<]  Ordon. df->  10 Juillet  1706 H  tO         (3)Lmlii.&7.iï.deierborvmotH-    . 

Février  173B,  arl.  20;  Mîr.   Furmul.  galioniba,;  t.  riv.  art.  1134.  1131, 

munio.  Loi  22  Juittcl  171»  ;  C.  pcn.,  1112. 1117  et  suiv..  1382  ;  Lbp.,  lea 

"ri.  *78,  n.  12.  citato;  Poth.,  des 0ht i aillions,  pir- 

'•"  <" ■"    ""<■'— ,1.2.  iiel,ïliap.l,Bri.  1,§2,  D.iie. 
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CONSTRUCTIONS.  63 

ENTREPBENEUR. — SES  DEVOIRS  ET  SES  DROITS. 

Seul,  OU  assisté  d'un  architecte . 

Déar  doit,  dans  les  six  mois  de  la  réception  des  ouvrages  » 
exiger  du  propriétaire  le  paiement  du  prix  de  son  travail  et 
de  ses  fournitures ,  ou  au  moins  une  reconnaissance  écrite 
du  montant  de  la  somme  due. 

Une  déclaration  faite  par  le  propriétaire  en  présence  d'au 
moins  deux  témoins,  suffirait  toutefois,  si  la  somme  n'excé- 
dait pas  cent  cinquante  francs  (i). 

1HM.  L'entrepreneur  peut,  aux  époques  convenues,  exi- 
ger le  paiement  oe  ses  travaux,  de  même  que  celui  des  four- 
nitures qu'il  s'est  obligé  de  faire  ;  il  a  le  même  droit  aussi 
pour  le  prix  des  travaux  extraordinaires  qu'il  a  faits  et  qu'il 
justifie,  par  écrit,  lui  avoir  été  commandés  postérieurement 
au  marcné  primitif;  et  le  propriétaire  ne  pourrait  valable- 
ment se  refuser  de  payer ,  sous  le  prétexte  que  cet  entrepre- 
neur doit  aux  ouvriers  qu'il  a  employés  à  la  construction , 
sauf  toutefois  le  cas  d'une  saisie  mise  dans  ses  mains.  Voy. 
n/  3121  (2). 

9QS.  Lorsque  la  perte  des  ouvrages  n'est  arrivée,  ni  par 
8cm  Sût,  ni  par  celui  de  ses  ouvriers,  l'entrepreneur  a  droit 
au  prix  de  son  travail  et  de  ses  fournitures  ;  mais  il  faut  pour 
cela ,  ou  que  les  ouvrages  aient  été  reçus  ou  vérifiés  avant 
leur  perte,  ou  que  le  propriétaire  ait  ré^lièrement  été  mis 
en  demeure  de  les  recevoir  ou  de  les  vérifier ,  ou  enfin  que 
la  chose  ait  péri  par  le  vice  de  la  matière  fournie  par  le  pro- 
priétaire. 

Si  cependant  le  vice  de  la  matière  fournie  par  le  proprié- 
taire pouvait  être  découvert,  et  que  l'ouvrier,  à  raison  de  sa 
profession,  ait  dû  s'en  apercevoir,  il  n'aurait  rien  à  réclamer, 
car  il  V  aurait  alors  de  sa  faute.  Yoy.  n."^  291 ,  300  et 
suiv.  (3). 

Son  privilège  ;  comment  conservé. 


Les  architectes  ^  entrepreneurs ,  maçons  et  autres 
ouvriers,  ont  privilège  sur  les  bâtiments,  canaux  et  autres 
ouvrages  qu'ils  ont  édifiés,  reconstruits  ou  réparés.  Ce  pri- 
vilège ,  quand  il  est  conservé ,  par  les  moyens  ci-après  indi- 
qués, prime  le  vendeur  lui-même,  alors  que  postérieurement 

(1)  C.  civ.  113»,  2271, 13U  et  suiv.        (3)  C.  civ.  art.  1790, 1792;  Dblv., 

(2)  C.  civ.  1793 ,  1797 ,  1798  ;  Lbp.,    Cours  de  C.  civ.  sur  lart.  1790  ;  Lep., 
t.  2,  p.  68  et  suiv.  loco  citato. 


Gi  œNSTRUCnONS. 

ENTREPRENBUB  • 

San  privilège;  comment  conservé. 

à  la  yente,  ils  ont  achevét  pour  le  compte  de  Tacquérear,  la 
construction  qu'ils  avaient  commencée  ayant  (1). 

MIS.  Pour  l'exercice  de  ce  privilège,  ils  doivent,  à  peine 
d'en  être  déchus,  avoir  soin  qu  un  procès-verbal  rédigé  i  la 
requête  du  propriétaire,  par  un  expert  nommé  d^offiee,  par 
le  président  du  tribunal  ne  la  situation  des  lieox,  contienne 
l'état  actuel  des  lieux  et  les  ouvrages  que  le  propriétaire  se 
propose  de  faire  exécuter. 

Ce  procès-verbal ,  signé  de  l'expert  assermenté ,  et  do 
propriétaire,  s'il  le  sait  faire,  ou  contenant  mention  qu'il  ne 
le  sait,  sera  déposé  au  greffe  du  même  tribunal. 

Expédition  sera  prise  par  le  propriétaire ,  oui  en  fera  k 
dépôt  au  bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement  ;  kf 
travaux  pourront  ensuite  être  commencés  avec  sécorité. 

Mais  le  privilège  ne  sera  acquis  qu'autant  que  les  travam 
auront  dans  les  six  mois  du  jour  de  leur  confection,  été  visités 
et  reçus  par  un  expert,  nommé  d'office  par  le  même  tribunal. 

Le  procès-verbal  que  cet  expert  devra  dresser ,  sera  par 
lui  déposé  au  greffe  ;  expédition  en  sera  prise  et  déposée  an 
bureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement. 

L'inscription  prise  sur  ce  procès-verbal ,  fera  remonter  k 
privilège  à  la  date  du  premier  procès-verbal  de  visite. 

Il  résulte  de  tout  cela,  que  pour  acquérir  et  conserver  le 
privilège ,  deux  inscriptions  doivent  indispensablement.étre 
prises  (2). 

SOO.  Il  a  été  décidé  que  le  privilège  existe,  encore  que 
le  procès-verbal  de  la  première  visite  d'expert  n'ait  été  ré- 
digé  qu'après  les  travaux  commencés.  Cet  arrêt  ne  parait ptf 
avoir  été  attaqué;  mais  on  ne  saurait  prendre  trop  depri' 
cautions  (3). 

Stt9.  Le  privilège  ne  peut  excéder  le  prix  des  travaux  et 
des  matériaux  fournis,  qui  se  trouvent  constatés  par  le  pro- 
cès-verbal de  réception  des  ouvrages. 

(1)  C.  civ.  2103,  n.  4;  22Juin1837,  Bordeaux;  Tropl.,  t. l.n. 245; 22 Août 
Cass..  17  Août  1838.  Paris  {Anu,  t.  4,  1837,  Paris.  fAnn.,  l.  8,  n.  298;  Si».» 
n.  W2,t.  6, n.  75.)  t.  30, 1.'»  partie,  p.  «7.) 

(2)  C.  civ.  2103,  n.  4,  2110;  Delv.,  (3)  (Sir.,  26,  1,  292)  2  Mai  182^ 
sur  1  art.  2103;  Merl.  Répert,  1. 1,  Bordeaux ,  6  Mars  1834 ,  6  Jaiiv.1836* 
V.  Bâtiment,  p.  «73;  Lep.,  t.  2,  p.  86  17 Août  1838.  Paris (^ un.,  t. 5, n. 299* 
etsuiv.;Tot'ss.,n.l227,26Marsl834,  ett.0,n.78). 


CONSTRUCTIONS.  65 

EiVrREPRE.%EUR. 

Son  pi^ivilége;  comment  conservé, 

II  est  donc  intéressant,  pour  ceux  qui  ont  droit  au  privi- 
lège ,  de  faire  tout  établir  au  procès-verbal ,  sans  rien  omet- 
Ire,  autrement  ils  tomberaient  dans  la  classe  des  créanciers 
-  ordinaires,  loy.  n."" 219  (1). 

— 8>  Les  à-comptes  payés  par  le  maître  de  la  construction, 
sont  imputables  sur  la  portion  de  la  créance  dont  le  privilège 
a  été  conservé ,  et  non  sur  celle  qui  n'est  pas  privilégiée  (2j. 

9U&.  Le  privilège  ne  porte  que  sur  l'excédant  de  valeur 
que  Vobjet  construit,  refait  ou  réparé,  a  obtenu  par  les  tra- 
vaux dont  le  prix  est  dû,  et  non  sur  cet  objet  en  totalité, 
sans  distinction  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  les  travaux. 
L*aogmentafion  de  valeur  se  détermine  au  moyen  d'une 
ventuation^  et  non ,  par  exemple ,  en  prenant  pour  base  le 
prix  de  vente,  si  l'objet  avait  été  aliéné  (3). 

MO.  Quand  l'entreprise  a  été  faite  séparément  par  divers 
individus ,  chacun  a  son  privilège  au  prorata  des  ouvrages 
qu'il  a  faits,  et  qui  se  trouvent  constatés  et  évalués  par  le 
procès-verbal  de  leur  réception. 

Dans  ce  cas,  le  procès- verbal  de  ventilation  doit  détermi- 
ner la  réduction  que  chaque  espèce  d'ouvrage  subira  (4). 

S9i.  S'il  a  été  fait  successivement  des  travaux  sur  le 
même  objet ,  et  que  le  second  ouvrasse  ait  ajouté  à  la  valeur 
du  premier  la  plus-value  résultant  alors  de  chaque  ouvrage, 
diaque  entrepreneur,  s'ils  se  sont  mis  en  rè^le,  aura  privi- 
lège sur  celle  qui  résulte  de  ses  travaux  particuliers. 
Si  les  premiers  ouvrages  ont  été  détruits  par  les  seconds , 
>     le  privilège  existera  pour  ceux-ci  seulement.  Mais  si  les  tra- 
p     vaux  antérieurs  au  procès-verbal  précédant  les  derniers  tra- 
:    ^aux  empêchent  qu'on  ne  puisse  reconnaître  et  apprécier 
B\^    Vétat  et  la  valeur  ae  l'immeuble  avant  qu'on  y  eût  apporté 
jr    ancan  changement,  l'entrepreneur  des  derniers  travaux  ne 
Pwl  réclamer  de  privilège ,  parce  que,  dans  ce  cas ,  la  venti- 
lation est  impraticable.  Voy.  ci-dessus,  n.°  267  (5). 


1  C.  fiv.  2103,  n.  4  ;  Dklv.  ,  sur  t.  2,  p.  «3  et  siiiv.  ;  2  Mai  1826,  Dor- 

i^î      «tiTt.;LiP.,  1.2,  p.  93;  21  Mai  dciui.  (S.,  20,1,292.) 
lo      *W«,Piri».  (Pal.,  l.  35,  p.  473.)  (4)  Lep.,  ibid. 

-m         il  L.  97,  ff.  de  «o/uf .;  Delv.,  l.  3,        (5)  Delv.,  t.  3,  p.  S20;  20  Novem- 

p.5i9.  bro1839,Cas5.  (.4nn.,  1.7, n. 203.) 

A  Delv.  ,  sur  Tart.  2103;  Lep., 


2^ 


I 

I 


it  l'entreprisB^itl 

i>  dp  mt-tnp  nainrc.      ' 
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ENTREPBRNEUB- 
,S't»i  privilège  ;  commeni  conservé. 

999.  Le  privilège  de  ceux  qui  ont  fait  1 
peut  jamais  concourir  qu'avccun  privilège  de  même  nalnrc. 
Ainsi,  par  exemple,  le  privilégedu  vendeur  De  pourrait  por- 
ter (juesurla  valeur  qu'aurailTimmeuble sans  les  construc- 
tions faites  ,  et  non  sur  la  plus-value  résultant  de  ces  cons- 
truclions  (1). 

t93.  Si  les  travaux  liaient  nécessaires  pour  la  conserva- 
lion  de  l'objet  en  totalité,  comme  une  digue  à  rétablir,  un 
gros  mar  k  réparer,  ou  tous  autres  ouvrages  dont  on  çùl 
concevoir  que,  sans  eux,  l'objet  serait  péri  en  totalité,  le  pri- 
^  ilége,  alors,  a  lieu  pour  la  totalité  des  dépenses,  el  sur  la 
lotatité  du  prix  de  cet  objet  (2). 

Garantie  qu'il  doit. 

Sï-fl.  Les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ai- 
Irepreonent  la  construction  d'un  édifice  quelconque,  en  ga- 
rantissent la  solidité  ;  ils  ne  peuvent  excepter  ni  du  vice  du 
sol,  ni  de  celui  des  matériaux  qui  leur  ont  été  fournis,  moin? 
encore  de  ceux  qu'ils  ont  fournis  eux-mêmes;  ni  de  leur  in- 
suffisance de  lumières ,  ni  de  l'ignorance  de  leurs  ouvriers; 
ni  de  la  fraude  pratiquée  par  ceux-ci,  ni  enfin  de  la  mauvaise 
composition  des  plans  et  devis  qui  leur  ont  été  fournis.  Mais 
la  garantie  pourrait  cesser  s'il  était  prouvé  que  l'entrepn^- 
neur  n'a  fait  que  suivre  les  ordres  du  propriétaire,  lequel 
était  lui-mCme  constructeur  de  bâtiment.  Tôt/.  □,"  232, 
239  el  suiv.  (3). 

S3&.  Lorsque  plusieurs  ouvriers  ont  séparément  pris  à 
l'entreprise  certaines  portions  d'une  conslruclion  à  faire, 
chaque  ouvrier  est  séparément  garant  de  la  portion  dont  il 
s'est  chargé,  il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  eux  :  celui  qui 
commet  la  faute  en  supporte  seul  toutes  les  conséquences. 

Mais  it  ne  faudrait  pas  ranger  dans  la  classe  dbs  entrepre- 
neurs ou  ouvriers  yaranls,  celui  qui.  sans  avoir  pris  l'entre- 
prise, serait  simplement  fournisseur  d'objets  ou  matériaux 

(1)  DKLV.,>ftiU  sui*.;  nEse,,nrt.  11{,Coui.  dcPirts 

(2)  DiLV.,  sur  l'art,  2103,  n.  2,  ri.  9i  Mk«i..,  Riperl.,  I.  1,  v,  BllJ- 
■n  fin».  tncDl,  p.  tt72,  n.  B:  20  Km:  ISII.  CK>- 

(3)  C.  dï.,  17M,  1707,1779, 2270;  (S-  17.  i,  102.)  *  Juill.  1838.  CKS. 
Dur.,  sur  tes  iH.;  Lip.,  1,2,  p.  3  et  (Ann,,  l.5,n.V38.) 


CONSTRUCTIONS-  67 

ENTBEPRENECR. 

Garantie  qu'il  doit. 

d*ane  nature  et  d'une  qualité  désignées  pour  entrer  dans  la 
construction  :  par  exemple ,  le  serrurier ,  qui  a  fourni  les 
barres  de  fer  nécessaires  à  un  pont  dont  la  construction  totale 
a  été  entreprise  par  un  autre,  n'est  pas  responsable  de  la 
chute  du  pont,  bien  que  révënement  provienne  de  la  cassure 
d'une  des  barrea  de  fer,  si  d'ailleurs  le  vice  ne  provient  pas 
de  mal  façon  (1). 

990.  Celui  qui  se  charge  simplement  défaire  des  répara- 
tions aune  construction,  n'est  tenu  de  garantir  que  les 
travaux  qu'il  exécute  (2). 

999.  La  garantie  de  l'ouvrier  est  relative  à  toute  espèce 
d'ouvrage  qu'il  entreprend  ,  comme  édifice ,  maison ,  fosse 
d'aisances,  four,  forge,  puits,  grosses  ou  menues  répara- 
tions, etc.,  etc.,  et  sa  responsabilité  existe  même  alors  que 
Taccident  est  causé  par  l'infiltration  des  eaux  d'un  canal  voi- 
sin ,  ou  par  la  cnute  d'une  ancienne  construction  qui 
menaçait  ruine*  lors  de  la  confection  de  ces  travaux ,  parce 
^'ildoit,  lors  de  la  construction,  prendre  toutes  les  précau- 
tions propres  à  éviter  tous  accidents  (3). 

998.  L'entrepreneur  n'est  garant  des  cas  fortuits  que 
lorsqu'il  s'y  est  formellement  soumis  par  la  convention;  mais 
c'est  à  lui  à  prouver  que  l'événement  est  dû  à  un  cas  for- 
tuit (4). 

999.  La  garantie  de  solidité  compte  du  jour  de  la  récep- 
tion, amiable  ou  judiciaire ,  des  travaux  ,  et  elle  dure  dix 
ans.  Ce  terme  expiré  sans  accident,  la  solidité  de  la  construc- 
tion est  réputée  suffisante,  tant  contre  les  mineurs  et  inter- 
dits; que  contre  les  majeurs  ;  et ,  excepté  le  cas  de  dol  et  de 
fraude,  l'entrepreneur  est  déchargé  des  risques,  l'édifice 
croulAt-il ,  même  le*  premier  jour  de  la  onzième  année  (5)« 

980.  La  règle  précédente  ne  recevrait  aucune  application 
s'il  existait  quelques  vices  de  construction  cachés  ou  même 

(l)C.rir.,17W,1382etsuiv.;DELV.,        (4)  C.  civ.,  1148, 1302;  Dblv.,  sur 

1. 1,  p.  114,  145;  Lep.,  l.  2,  p.  125;  ce  dernier  article. 
131>éc.  1839.  Cass.  (S.,  41, 1, 254.)  (5}  L.  8,  C.  de  operih.  puhl;  C.  civ., 

(2)  Desc.,  art.  114,  Coul.  de  Paris,  1135  et  suiv.  ;  1792,  2270;  Lep.  ,  t.  2, 
n.9;  Lep.,  t.  2,  p.  126.  p.  126  et  suiv.  ;  Mbrl.,  Répert,,  t.  1, 

(3)  2  JuiH.  1828,  Paris  (S.  28,  2,  v.  Bâtiment,  p.  110;  Desg.,  art.,  114 
316.^  10  Fcv.  1838.  Cass.  {Ann.,  t.  5,  n.  9. 

u,810.) 
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ENTBEPRENEUB. 

Garantie  qu'il  doit. 

apparents;  par  exemple,  si  l'enlrepreneur  a  fourni  des  ma- 
tériaux défectueux  ;  s'il  a  mis  une  pièce  de  bois  dans  la  Ae- 
minée  ;  s'il  en  a  placé  Tâtre  sur  le  plancher  ;  si ,  contre  les 
règles,  les  usages  et  la  loi,  il  n'a  ni  fait  contre-mur,  ni 
laissé  la  distance  voulue  ;  si  dans  ces  cas  et  autres,^  il  snrrieot 
un  événement  douze  ans  et  plus  après  la  réception  des  ou- 
vrages ,  l'entrepreneur  en  rénond  et  peut  être  poursuivi  pen- 
dant trente  ans  ,  à  compter  ae  la  découverte  de  Tévènement. 
Voy.  n.*»  282  (1). 

98t.  Pour  l'application  du  principe  précédent ,  il  est  in- 
dispensable que  1  accident  soit  arrivé  et  découvert  avant 
l'expiration  de  la  dixième  année  du  jour  de  la  réœption  des 
ouvrages  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  etle  droit  d'action  dore 
trente  ans  à  partir  du  jour  de  la  découverte  de  l'accident, 
quelle  qu'en  soit  l'époque,  lorsque  cet  accident  a  pour  cause 
le  dol  ou  la  fraude,  de  <|uelque  manière  que  ce  soit,  de  l'en- 
trepreneur ou  de  l'ouvrier.  Les  trente  ans  ne  courent,  en  cas 
de  minorité  ou  d'incapacité  du  propriétaire,  qu'à  compter  da 
jour  où  il  a  la  libre  disposition  de  ses  droits  (2). 

1tS2.  Comme  on  vient  de  le  voir  par  ce  qui  précède,  le 
laps  de  temps  pour  l'ouverture  du  droit  d'action  en  garantie, 
et  celui  pendant  lequel  cette  action  peut  être  intentée,  sont 
bien  différents. 

Le  premier  est  de  dix  ans,  à  partir  de  la  réception  des  ou- 
vrages, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  n.**  279;  tandis  que  le 
second  est  de  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la  découverte 
de  l'accident,  si  le  propriétaire  est  majeur,  et  à  compter  de 
sa  majorité  ou  de  sa  rémté^^ration  dans  ses  droits ,  si  ce  pro- 
priétaire est  mineur ,  interdit,  ou  de  toute  autre  manière  in- 
capable (3). 

S83.  Quant  à  l'obligation  de  garantir  l'exécution  des  lois 
du  voisinage  et  de  police,  elle  dure  trente  ans  aussi,  à 
compter  du  jour  de  la  découverte  de  l'infraction  (4). 

(i)  C.  civ.,  1378, 1383  ;  Lep.,  t.  1,  ann,  ;  L.  3,  C.  quihus  non  objieU^f 

p.  12fl,  et  t.  2,  p.  48  et  49.  longi   temporii  pre$criptio  ;  C.  c, 

(2)  C.  riv. ,  1134,  1135,  IISO  et  2252,  2262;  Lep.,  l.  2,  p.  5  et  suiv. 
Bulv.,  2252, 2262,  1382  et  suiv,,  1788        (4)  (iouPY  sur Desg.,  art.  189,  Coût. 
H  suiv.;  Lrp.,  t.  2,p.  5ctsuiv.;  Mkrl.,  de  Paris;  C.civ.  2252,  2262;  LBP.,t.2, 
U«fprf.,t.l,  V.  Bâtimem,  p.  672.  p.  15;  Dblv.,  t.  3,  p.  114;  Mew.., 

(3)  L.  3,  C.  de  presCy  30  ve^,  40  Répert,,  t.  2,  v.  BÂtiment,  p.  672. 
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Garantie   qu'il  doit. 

^.  Cette  garantie  esl  de  droit,  elle  n'a  pas  besoin  d*élre 
siipiilée.  Toutes  les  personnes  qai  se  chargent  de  Texécution 
àear  Iravaox  à  faire  à  une  construction  quelconque ,  doivent 
le  conformer  aux  lois  du  voisinage  et  de  police ,  en  tout  ce 
joe  ces  lois  commandent  ou  défendent;  elles  ne  sont  point 
admises  à  exciper  de  leur  ignorance  à  cet  égard  (1). 


».  La  garantie  que  la  loi  accorde  au  propriétaire,  a 
pour  dfet  de  lui  assurer  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
épnmvé,  non-seulement  par  rapport  à  la  construction  elle- 
même  et  aux  indemnités  dues  aux  voisins,  mais  aussi  par 

Ert  aux  meubles  dont  la  construction  était  garnie ,  de 
ne  importance  qu'ils  fussent ,  s'il  y  avait  dol  de  la  part 
ivrier,  ou  proportionnés  à  l'état  de  celui  qui  devait  oc- 
ooper  l'édifice ,  s'il  y  avait  simplement  impéri  lie  (2). 


M.  Aussitôt  la  connaissance  acquise  de  l'événement ,  le 
propriétaire,  l'entrepreneur  même  ou  l'ouvrier  (s'il  pense 
que  le  vice  ne  puisse  lui  être  imputé]  doit  faire  contradic- 
toirement  constater  l'état  des  lieux. 

Les  experts  constatent  la  cause,  indiquent  le  remède  et 
évaluent  les  travaux  à  faire. 

Si ,  par  un  motif  quelconque ,  il  devient  nécessaire  de  dé- 
blayer ou  de  faire  quelques  travaux  indispensables ,  les  ex- 
Serts  en  font  mention  dans  leur  rapport,  et  le  jugement  qui 
cvra  intervenir  pour  autoriser  les  travaux  préalables  à 
frire,  sera  exécuté  sans  y  rien  changer  (3). 

181.  Pour  exécuter  les  travaux,  ou  provisoires,  oadéfi- 
nilife,  le  propriétaire  n'est  point  tenu  de  se  servir  de  l'entre- 

treneur  de  la  construction  ;  il  peut  employer  l'ouvrier  qui 
ai  plaît;  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  ces  travaux 
soient  faits  par  l'entrepreneur  :  il  ne  peut  que  le  contraindre 
au  paiement  de  ses  dommages-intérêts ,  dont  il  peut,  d'ail- 
leurs, disposer  à  son  gré,  sans  même  devoir  les  employer 
aux  réparations  à  faire ,  s'il  ne  le  veut  (4). 

(DUp.,  t.  2,  p.  15  ctsuiv.  ;  C.civ.,  quod  interest,  n.  61;  Lkp.,  1. 1,  p.  12i 

»t.iel3.  ctsuiv. 
.2;  G.  riv.,  1382  et  suiv.  ;  113*  et        (3)  Lbp.,  l.  2, p.  5 et  suiv. 
tti*. ;  17S8  et  suiv. ;  DcMOUt. ,  de  eo        {%)  Lkp.,  t.  2,  p.  5  et  suiv. 
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ENTREPRENEUR. 

Garantie:  extinction. 

9SS.  L'obligation  de  garantir  s'éteint  par  la  prescription. 
Ainsi»  sauf  les  cas  de  dol,  de  fraude,  d'infraction  aux  lois  da 
voisinage  et  de  police ,  après  dix  ans  de  la  réception  des  oo- 
yrages  ou  d'une  mise  en  demeure  signifiée  au  propriétaire  et 
suivie  d'exécution ,  ceux  qui  se  sont  chargés  d  une  constmc- 
tion  quelconque  n'en  répondefnt  plus(l). 

98fl.  L'obligation  de  garantir  résultant  du  dol  ou  delà 
fraude,  se  prescrit  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  de  la 
découyerte  de  la  fraude ,  si  le  propriétaire  est  majeur ,  et  i 
compter  de  la  majorité  ou  de  la  rentrée  dans  l'exercice  de  ses 
droits,  si  le  propriétaire  est  mineur,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière incapable  (2). 

!B90.  L'obligation  de  g^arantir  peut  aussi  cesser  par  h 
volonté  expresse  ou  tacite  du  propriétaire  majeur  et  maître 
de  ses  droits. 

Cette  volonté  est  expresse,  s'il  en  a  donné  une  déclaration 
écrite;  elle  est  tacite,  si,  ayant  eu  connaissance  de  l'événe- 
ment, il  a  ensuite  et  volontairement  payé  ce  qu'il  devait  à 
l'ouvrier  sans  faire  de  réserves  ;  ou  si ,  encore ,  ce  proprié- 
taire a  fait  réparer  l'objet  endommagé;  s'il  y  a  fait  opérer 
Quelques  changements  ;  s'il  y  a,  enfin,  fait  tous  autres  actes 
oont  on  puisse  induire  ou  présumer  sa  volonté  de  ne  pas  re- 
courir contre  l'entrepreneur  ou  ouvrier  (3). 

9Sfl.  Lorsque  la  construction  périt  sans  que  la  cause 
puisse  être,  imputée  à  l'entrepreneur,  la  garantie  de  celui-ci 
cesse.  Foy.  n.^263(4).      . 

Réception  des  ouvrages. 

999.  Au  propriétaire  seul  appartient  le  droit  de  vérifier 
et  d'accepter  les  ouvrages  ;  mais  il  est  libre  de  se  faire  assis- 
ter ,  même  de  se  faire  remplacer,  par  qui  lui  plaît,  niais 
toujours  à  ses  frais  dans  ce  cas.  Voy.  toutefois  ci-après  t 
n.«  294. 

(1)  C.  ciT.  2270.  (3)  Lep.,  t.  2,  p.  3  cl  suiv.;  Delv  • 

(2)  C.  (iv. ,  22<*»2;  Lep.,  t.  2.  p.  5 ;     t.  2,  p.  166. 

Dklv.,  surlart.  1692;MEnL.,/}p>çrf.,        (4)  C.  civ.,  1302;  Delv.,  t. 2,  p.  HI: 
\.  Garantie  ci  Bûtiinont.  Lbp.  ,  ibid. 
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ENTRBPRBNEUB. 

Réception  des  ouvrages. 

MM.  L'acceptation  des  onvrages  peut  s^induire  contre 
le  propriétaire ,  de  sa  prise  de  possession  ;  de  l'acceptation 


ouvrages;  par  exemple,  s'il  y  faisait  nouvellement  travafl- 
1er  en  façon  que  ce  soit ,  et  il  ne  pourrait  revenir  contre  cette 
acceptation  présumée  (1). 

MI4.  Si  t  comme  il  est  dit  n.^  292,  le  propriétaire  ne 
se  croit  pas  assez  connaisseur, 41  a  le  droit  de  faire  procéder 
à  la  visite  des  ouvrages.  Ce  peut  être  le  cas  de  l'expertise  ; 
chacun  nomme  alors  son  expert. 

S'il  résulte  de  l'opération  de  ces  experts,  que  les  travaux 


Tassigner  à  ces  fins. 

Si,  au  contrai^,  les  experts  constatent  quelques  vices  de 
construction,  l'entrepreneur  est  tenu  d'y  remédier  à  ses 
frais ,  d'indemniser  le  propriétaire  du  préjudice  qu*il  éprouve, 
même  en  raison  du  retard,  et  il  demeure ,  en  outre ,  respon- 
sable des  événements  qui ,  jusqu'à  la  réception  définitive  de 
ses  ouvrages,  pourraient  arriver.  Jusqu'à  cette  réception  dé- 
finitive, il  ne  peut  exiger  aucun  paiement  du  propriétaire. 
Voy.  la  note  du  n.^  précédent. 

tB9&.  Quand  le  propriétaire  se  refuse  à  faire  vérifier  les 
ouvrages  et  à  les  accepter ,  l'entrepreneur  doit  lui  adresser 
sommation,  et,  par  suite,  l'assigner  pour  se  voir  contraindre 
à  accepter  les  travaux,  en  lui  donnant  l'option  de  les  faire 
préalablement  vérifier  par  experts. 

Si ,  après  cette  double  mise  en  demeure  et  avant  la  déci- 
sion du  tribunal ,  il  arrive ,  par  cas  fortuit,  un  accident  quel- 
conque à  la  construction ,  la  perle  sera  au  compte  du  pro- 
priétaire, à  moins  qu^il  ne  Justifie  que  son  refus  était  fondé, 
attendu  que  les  travaux  étaient  non  acceptables  (2). 

SOB.  On  doit  tenir  pour  constant ,  que ,  lant  que  les  ou- 

(V  C.  dv.,  1138  et  suiv.,  1788  et        (2)  Lep.,  t.  2,  p.  7  n  suiv. 
suiv.,  1134,  1133;  L.  5,  ff.  de  rebut 
(rediiis;  Le^.,  t.  2,  p.  7  et  suiv. 
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CONSTRUCTIONS. 

ENTHEPEENEr», 

Itéceplion  des  ouvrages. 
vragcs  n'ont  point  élil  agré(^  par  le  propriélaire  ou  par  son 
mandataire,  ou  reçus  en  justice,  l'entrepreneur  court  les 
risques  des  ivènemunts  fortuils.à  moins  qu'il  ne  ]}uisse  prou- 
ver que  la  chose  fut  également  périe  dans  les  mains  du  pn>- 
priélaîre,  si  elle  lui  eiil  été  livrée. 

Ce  qui  vient  d'Être  dit  serait  applicable  aussi ,  si  VenU»- 
preneur  avait  été  légalement  mis  en  demeure  de  livrer  (1). 

Stt9.  Lorsque  la  réceplion  des  ouvrages  a  eu  lîeu  amia- 
blemcnt  ou  juaiciairement,  le  propriétaire  ne  peut  exiger 
une  nouvelle  visite  des  travaux,  que  dans  le  cas  seulement 
où ,  se  trouvant  encore  dans  les  dix  ans  de  la  réception  faite, 
la  construction  éprouve  un  accident. 

Dans  ce  cas,  une  visite  par  expert  peut  être  ordonnée.  La 
mission  de  ces  experts  se  borne  â  constater  si  l'accident  petil 
être  imputé  à  l'entrepreneur,  c'est-à-dire,  s'il  provîenid'un 
vice  de  construction.  S'ils  le  décident  ainsi,  ils  indiquent  les 
moyens  d'y  remédier,  et,  les  travaux  el  les  frais,  même  ceux 
d'expertise,  sont  au  compte  de  l'entrepreneur  ;  s'ils  décident 
le  contraire,  le  propriétaire  doit  payer  tous  les  frais  (2). 

S08.  Site  marché  est  à  forfait,  s'il  a  eu  lieu  en  bloc, 
c'est-à-dire,  pour  la  construction  enlièrc,  l'entrepreneur  ne 
peut,  sauf  conventions  contraires,  faire  recevoir  ses  travaux 
que  lorsque  la  construction  est  totalement  terminée,  et  il 
court  les  risques  des  cas  fortuits  (3). 

1t99.  Si,  le  marché  ayant  été  fait  en  bloc,  les  parties 
sont  néanmoins  convenues  que  les  travaux  seraient  payte  à 
la  mesure,  à  la  toise  ou  autméire ,  sans  ajouter  que  le  prix 
n'en  sera  payé  qu'après  la  confection  defows  Us  Irai-atix,  ov 
si,  encore,  le  marché  est  fait  à  ta  pièce  ou  à  la  tnexure,  dans 
ces  cas ,  l'entrepreneur  n'est  pas  tenu  d'allendre  que  tous  les 
travaux  soient  (crniinés,  il  peut  faire  recevoir  chaque  pièce 
on  chaque  toise  aussitôt  terminée;  ta  réception  qui  en  es! 
faite  emporte  livraison  au  prolil  de  l'en I repreneur ,  qui  esl, 
dès-lors,  à  couvert  des  événements  qui  pourraient  arriver 
par  cas  fortuit.  Le  propriétaire,  dans  ce  cas,  serait  tenu  de 

(l)C.fiï..(788,  I7it7:DELr.,  l.  s,  t.  2.  p.  TPlSHiv.;  (..  i.t;  C.ds ptri- 

p.  tl3:  Lrp.,  t.  2, p.  7  ^1  BBjv.  eulo  al  rotninoilu  rri  vendiinr, 

(SI  L.I32.  d(r»s»IiïjHri»:  C.dï.,        (3)  I..3ô,/,o«iU.r,.C..  ITIH,!?» 

1138,1382eUuiv.il7»2,t7tf7:Lir.,  Oklv..  I.  3,  p.  Iti:  LKP.,l.i,^3^  , 
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ENTREPRENEUB . 

,  Perle  des  ouvrages. 

lui  payer  le  prix  de  son  travail  et  celui  des  matériaux  par 
lui  fournis. 

De  rnAme  aussi  lorsque  le  propriétaire  paie  l'entrepreneur 
au  fur  et  à  mesure  des  ouvrages  faits,  la  yérifieation  est  cen- 
sée faite  pour  toutes  les  parties  payées.  Voy.  les  notes  du 
n.^  précédent. 

Perle  des  ouvrages. 

SOO.  L'entrepreneur  qui  fournit  son  industrie  et  tout 
ou  partie  des  matériaux,  est  personnellement  responsable 
des  événements  qui  pourraient  résulter,  soit  dès  vices  de 
construction,  soit  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux ,  que 
leurs  vices  soient  apparents  ou  non. 

Cette  responsabilité  existe  même  dans  le  cas  où  l'entrepre- 
neur Iravaille  sous  là  direction  ou  la  surveillance  d'un  archi- 
tecte. Voy.  n.^  263  (1). 

IMft.  Si  l'entrepreneur  n'a  fourni  que  son  travail  et  que 
la  construction  périsse  par  cas  forluil  ou  force  majeure j  avant 
\dL  réception  des  ouvrages  ou  avant  une  mise  en  demeure  au 
propriétaire  de  les  recevoir ,  l'entrepreneur  perd  le  prix  des 
ouvrages  qu'il  a  faits  (2). 

a09.  Il  n'en  serait  pas  de  même,  et  l'entrepreneur  aurait 
droit  au  prix  de  ses  ouvrages  faits ,  si  leur  perte  pouvait  être 
imputée  au  propriétaire,  ou  si  cette  perte  provenait  des  vices 
non  apparents  des  matériaux  fournis  par  celui-ci. 

Dans  les  deux  cas,  il  serait  également  dû  une  indemnité  à 
l'entrepreneur  pour  les  travaux  qu'il  ne  Jui  serait  pas  possi- 
ble d'exécuter  (3). 

SOS.  Si  dans  le  cas  précédent,  l'accident  n'était  pas  tel 
qu'on  ne  pût,  avec  quelques  précautions,  continuer  les  tra- 
vaux, il  serait  dû ,  à  l'entrepreneur,  une  indemnité  (en  sus 
du  prix  convenu],  proportionnée  aux  travaux  extraordi- 
naires qu'il  pourrait  faire  (4). 

34Mr.  Si,  dans  le  cas  de  la  perte  des  ouvrages  par  cas  for- 

(l)C.civ.,1788,i382ctsuiv.;LEP.,  L.  36,  37;  L.  59,  L.  62,  ff.  Locati 

l.  2.  p.  4, 6,  47,  48.  condnr. 

(2  C.  fîv.,1790;DELV.,  surrotart.        (4)  C.  civ.,   1382  et  suiv.;  Lep.. 

(3)C.   civ.,  1790,  1382  et   suiv.;  ibid, 
DiLv.,  sur  l'art.  1792;  Lep.,  t.  2,  p.  73; 
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FONDATION.  —  FORGE  ,  FOUR  ,  FOURNEAU. 

n*y  sont  déjà.  Cette  opération  se  fait  par  une  reprise  sons- 
œuvre  (1). 

3S&.  Les  fondations  d'un' mur  mitoyen  peuvent,  lon- 
qu'elles  ne  se  trouvent  pas  sur  un  fond  solide ,  être  reprisa 
sousHBuvre,  et  portées  jusque  sur  le  bon  et  solide  HHid, 
sur  la  réquisition  de  Tun  des  co-propriétaires  et  encore  que 
ce  mur  ait  été  construit  conjointement  par  les  deox  yoisini. 
La  sûreté  publique  y  étant  intéressée  «  aucune  fin  de  non  re- 
cevoir no  serait  accueillie  pour  dispenser  l'autre  oo-pn^irié- 
tairc  du  paiement  de  sa  part  des  frais  de  cette  opération  (S). 

3SB.  C'est  à  celui  qui ,  ayant  bâti  le  premier  sur  le  mar 
mitoyen  sans  le  reprendre  sous-oBUvre ,  sans  porter  les  fon- 
dations sur  un  fond  suflisamment  solide,  à  payer  les  friis 
de  tous  les  étaiements  jugés  nécessaires  «  tant  pour  soutenir 
sa  construction 9  que  pour  la  reprise  du  mur,  si  le  voini 
construit  à  son  tour  sur  le  même  mur.  Voy.  n.^  465,  528, 
532  (3). 

FORGES ,    FOUR  ,    FOURNEAU. 

Voy.  FORGE,  n.**  3107. 

Sous  le  premier  de  ces  mots ,  se  trouvent  comprises  les 
forges  OÙ  Ton  fond  le  fer  ;  celles  où  travaillent  les  maréchaux, 
taillandiers,  serruriers,  couteliers,  orfèvres,  etc. 

Sous  le  second,  sont  compris  les  fours  où  l'on  cuit  k 
pain,  la  chaux,  le  plâtre,  la  briaue,  la  faïence,  etc. 

Le  troisième  de  ces  mots  enun,  est  applicable' à  tous  les 
vases,  à  toutes  les  constructions  destinées  à  mettre  du  feo* 
de  la  braise  ou  du  charbon  ardent.  Ainsi,  il  y  a  des  fom^ 
neaux  potagers  ou  de  cuisine  ;  ceux-ci  ne  sont  pas  dange- 
reux. 

Il  y  en  a  pour  la  fonte  des  métaux  :  ceux-là  font  partie 
des  établissements  dangereux.  Voy.  ce  mot,  n/  1450  et 
suiv. 

8S9.  Celui  qui  veut  construire  une  forge  ou  foumeaa 
de  maréchal,  forgeron,  taillandier,  coutelier,  orfèvre, etc., 
ou  un  four  de  boulanger,  cuisinier,  pâtissier,  ou  un  moufle 
de  porcelaine  et  autres ,  doit  laisser  la  distance  et  faire  b 

(1)  FouRN.,  ibidem,  (3)  GolP.,  sur  Desff.,a^t.l98,1l.l^ 

(2)  FocRN.,  ibidem. 
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ENTREPRENEUB. 

Ses  rapports  avec  ses  ouvriers. 

confie ,  soit  que  le  marché  avec  eux  ait  été  fait  à  la  tâche  ou 
il  la  journée  (1). 

son.  L'entrepreneur  peut  exiger  des  ouvriers,  qu'ils  re- 
oonunencent ,  à  leurs  frais  »  les  travaux  défectueux  par  eux 
faits  (2). 

B±0.  n  est  autorisé  à  retenir  sur  leurs  salaires ,  le  temps 
{o'ils  perdent  par  leur  faute  (3] . 

Si.1.  L'entrepreneur  peut  exercer  sa  garantie  contre  ses 
ouvriers,  pour  les  faits  suivants  : 

^  Quand  l'événement  fâcheux  arrivé  à  la  construction,  pro- 
irient  de  fraude  pratiquée  par  les  ouvriers  et  qu'ils  ont  eu 
l'adresse  de  cacher  à  l'entrepreneur.    . 

Pour  le  prix  du  temps  qu  ils  passent  sans  travailler  ;  pour 
les  talents  qu'il  a  dû  leur  supposer;  pour  l'application  qu'ils 
doivent  mettre  dans  la  confection  des  ouvrages  ;  pour  rem- 
ploi ou'ils  feraient  de  matériaux  défectueux  sans  Fen  avertir; 
pour  le  défaut  d'observance  des  règles  de  l'art  dans  leurs  ou- 
vrages,  et  pour  la  négligence  dans  leurs  travaux. 

as  ouvriers  ne  garantissent  ni  la  solidité  de  la  construc- 
tion, ni  le  défaut  d'exécution  des  lois  du  voisinage  et  de  police. 
Leur  assujettissement  à  la  garantie  ne  dure  qu'un  an  à  comp- 
ter de  l'acceptation  des  ouvrages ,  sauf  les  cas  de  fraude  ou 
de  dol  (4). 

SIS.  Le  prix  du  travail  des  ouvriers  employés  par  un 
entrepreneur  appartient  à  celui-ci.  Voy.  n.®262  (5). 

SIS.  C'est  à  l'entrepreneur  à  payer  ses  ouvriers  ;  ceux-ci 
ne  peuvent  noint  réclamer  leurs  salaires  contre  le  proprié- 
taire. Mais  ils  ont  le  droit  de  saisir  dans  ses  mains,  les  som- 
mes dont  il  est  redevable  à  l'entrepreneur  (6). 


de 


Sfl4.  Dans  aucun  cas ,  le  propriétaire  ne  peut  être  tenu 
payer  aux  ouvriers  plus  qu'il  ne  reste  devoir  à  Tentrepre- 


(1)  C.civ.,  1134, 1135, 1142;  Lbp.,  1. 1,  v.  Bâtiment,  p.  672,  n.6:  Dbsg., 

l.  2,  p.  50  cl  suiv.  art.  127,  Coût,  de  Paris;  C.  civ.,  1134, 

(2}  C.  nv.,1143etsuiv.,1382;  Lbp.,  1135, 1382, 1383. 

l.  2,  p.  50  et  soiv.  (5)  C.  civ.,  1791. 

(.3)  C.  riv.,1142etsuiv.,  1382;  Lep.,  «»>  I.ep.,  t.  2,  p.  51  et  suiv.;  C.  civ., 

ihi4i.  17V8. 

^4;  I.EP.,t.  2.  p.  51;  Merl.,  Répert., 
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FOBGE,    FOUR,    F0I1&NEAU. 

quel  on  veut  construire  forge ,  four  ou  fourneau ,  appartieul 
exclusivement  à  la  personne  qui  veut  faire  cet  établisse- 
ment (1). 

33%.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  fourneau  pota- 
ger à  étalilir  dans  la  cuisine  d'une  maison  particulière,  et 
que  le  mur  auquel  il  doit  ôtre  adossi^  est  de  Iwnne  maçonne- 
rie,  le  contre-mur  n'est  pas  nécessaire,  et  le  fourneau  n'a 
pas  besoin  d't^tre  isolé  du  mur. 

Si,  au  lieu  d'un  mur,  il  y  avait  une  cloison,  il  faudrait 
in  dispensable  ment  un  contre— mur  d'épaisseur  et  de  maçon- 
nerie ,  tel  que  la  cloison  ne  puisse  soulTrir  par  le  feu  ;  il  de- 
vrait être  de  toute  la  longueur  du  fourneau  et  l'excéder  en 
hauteur. 

Si  on  avait  besoin  de  gagner  de  la  place ,  on  pourrait  cou- 
per la  cloison  ou  le  pan  de  bois ,  dans  une  longueur  el  uM 
nauteur  suHisantes ,  et  remplir  ensuite  le  vide  en  bonne  mft- 
fonnerie  de  moellons  ou  de  briques  mises  sur  leur  plat. 

Mais  il  faut  remarquer ,  que  si  la  cloison  ou  io  pan  de  bon 
étaient  mitojens,  cette  opération  ne  pourrait  être  faite  sans 
M  le  consentement  écrit  du  voisin,  ou  sans  une  autorisation 

judiciaire.  Voy.  la  note  du  n,"  précédent  (2). 

333.  Ce  qui  vient  d'être  dit  au  numéro  précédent,  ne 
serait  point  anplicable  s'il  s'agissait  du  fourneau  ou  potager 
delà  cuisine u'un  riMisseur,  d'un  restaurateur,  el,  en  géné- 
ral ,  d'une  cuisine  où  le  feu  est  considérable  et  presque  con- 
tinuel. Dans  ce  cas,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précau- 
tions afin  d'éviter  l'incendie  ;  ainsi,  contre-mur  et  Isote- 
nicnt,  tout  doit  être  pratiqué. 

33â.  Si,  malgré  toutes  les  précautions  soigneusemeol 

L prises ,   il  arrive  un  accident,  le  propriétaire  du  nouvel  éta- 
blissement est  tenu  de  réparer  le  dommage;  sauf  son  reconrs 
contre  l'entrepreneur  ou  l'ouvrier,  si  on  peut  lui  imputer 
quelque  faute  (.3). 
; 


33&.  La  convention  par  laquelle  un  voisin  permettrait  à 


{1)LBP.,ii«d.,PABU.,  11.  200,201;        (3)  Lm.,  I.  ),p.  IMct  suiï,;  16 

On-t.,  aarVtn.  (174,  C.  C.  noies.  Aoùi  IBW.  Meli  ;  ( P. ancien.  CoU.,  L 

{2)C.dv„B62.  M,p.  lllj. 
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FOBGE,    FOUR  y    FOURNEACF. 

l'antre  de  foire  ToDe  de  ces  constructions,  sans  distance  ni 
contre-mnr,  serait  illicite  et  nulle  (1). 

sas.  Le  propriétaire  de  la  partie  basse  d'une  maison ,  ne 
peut,  sans  le  consentementdu  propriétaire  de  la  partie  haute, 
faire  une  forge  dans  ce  qu'il  possède^  Voy.  n.""  1774. 

S89.  Des  forges  destinées  à  la  fabrication  d'enclumes  et 
d*essieux ,  peuvent-elles  être  établies  sans  autorisation  préa- 
lable de  la  police  ?  En  tout  cas ,  les  règles  ci-dessus  leur  se- 
raient applicables ,  et  nous  les  croyons  rangées  d'ailleurs 
dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux. 
Vùy.  n.^  1450  (2). 

838.  Lorsque  l'établissement  d^une  forge,  d'un  four  ou 
d'un  fourneau ,  nuit  évidemment  au  voisin ,  et  <^e  les  rè- 
gles de  l'art  n'ont  point  été  observées,  la  démolition  peut 
Cire  ordonnée ,  encore  qu'aucuns  règlements ,  coutumes  ou 
usages,  n'aient  prescrit  ni  distance  ni  ouvrages  intermédiai- 
res. 11  en  serait  de  même  aussi  dans  le  cas  où  l'établissement 
ayant  eu  lieu  sur  l'autorisation  du  maire  d'une  ville,  son 
arrêté  aurait  été  annulé  par  le  préfet;  mais  jusou'à  cette  an- 
nulatnm ,  Varràifii  doit  être  exécuté,  et  le  maire  lui-même  ne 
peut  valablement  permettre  à  un  particulier  de  Vonfreindre  (3) . 

Fumée. 

SSO.  La  fumée  d'un  fourneau  de  cuisine  est  une  charge 
do  voisinage,  qu'on  est  tenu  de  souffrir  s'il  y  a  nécessité, 
d'une  part,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'en  résulte  pas  un 
préjudice  notoire  pour  le  voisin.  Voy.  cî-d^sus  n.°"  158, 
1642  (4). 

Servitudes. 

3JLO.  On  pourrait  avoir  le  droit  d'établir  une  forge,  un 
four  ou  un  fourneau  sur  la  propriété  d'autrui,  à  titre  de 
servitude  conventionnelle  ;  mais  il  faudrait  que  la  stipulation 

(1)  C.  fiv.,  1131,  1133;   Pard..  h.     201)  ;  28  Mai  cl  16  Dtc.  1836,  Cass.; 
231  :Parlcmeiitde  Paris, 5 Sept.  1780;     {Ann.,U  4,n.  H,clt.5,  ii.  113). 

{  Gaz.  des  Trib.,  t.  10,  p.  225).  W  9  Mai  1823,  Bordeaux;   (Dal., 

(2)  26Juill.  ct5  Décemb.  1826,  ord.     R.  P., 25, 1,  45). 

(3)  29  Janv.  1829.  Cass.;  (S.  29, 1, 

il 
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De  présentât  pas  de  doute;  par  exemple  :  k  droit  d*avoir, 
sur  Théritage  voisÎD ,  un  fourneau  à  cuire  des  vases  «  ne  8^ 
rait  considéré  comme  servitude,  qu'autant  que  œs  yascs se- 
raient uniquement  destinés  à  recueillir  les  fruits  d*un  fMid 
déterminé.  Si ,  au  contraire,  on  les  fabriquait  pour  les  ren- 
dre, le  droit  serait  considéré  résulter  du  louage  ou  de  TiBii- 
fruit  ;  et  si  la  durée  n*en  était  pas  fixée  par  la  conventioi, 
elle  le  serait  par  les  Tribunaux  (1). 

341.  L'usage  que  Ton  a  fait,  pendant  un  temps  imni- 
morial ,  de  la  forge ,  du  four  ou  du  fourneau  de  son  voin, 
ne  constitue  pas  une  servitude  ;  c'est  un  acte  de  bon  vMi- 
nage,  c'est  une  tolérance  de  la  part  du  propriétaire;  et  de 
la  part  de  celui  qui  a  usé  du  droit ,  c'est  un  acte  de  pure  tk- 
culte,  qui  ne  peut  l'obliger  à  continuer. 

Il  y  aurait  exception  toutefois ,  s'il  y  avait  quelque  acte  oo 
quelques  faits ,  desquels  on  pourrait  induire  l'obligation  ré- 
ciproque des  deux  parties ,  l'une  d'user  du  droit ,  et  l'autre 
4le  le  souffrir  (2). 

Police.  —  Action.  —  Comp^i^»** 

S49.  A  la  police  locale  aj^pjarlient  le  droit  de  faire,  au 
moins  une  fois  par  an ,  la  visite  des  forges ,  fours  et  ib«^ 
neaux  ;  à  cet  effet,  les  portes  doivent  être  ouvertes  aux  agents, 
à  moins  que  les  bâtiments  où  se  trouvent  ces  constructions, 
ne  soient  éloignés  de  plus  de  cent  toises  des  autres  habila- 
tions. 

Ces  visites  ont  pour  objet  de  s'assurer  du  bon  ou  maaraîs 
état  de  ces  établissements,  et  le  résultat  est  d'ordonner  b 
réparation ,  et  même  la  démolition ,  quand  le  cas  l'exige* 
Voy.  n.«  1713  (3). 

343.  Les  diflicultés  qui  naissent  du  voisinage  des  for- 
ces ,  fours  et  fourneaux,  de  même  que  de  leur  constradioDt 
doivent  être  portées  devant  les  Tribunaux. 

Les  contraventions  aux  règlements  ou  arrêtés ,  sont  panies 
des  peines  de  police. 


(i)  26  Juil.  i826,  ordon.  ^3)  Loi  du  0  Oct.  17W,  til.  2, art.9. 

(2)  Merl.,  Répcrt.,  t.  \,y.  Droit  de 
Faculté,  p.  301. 
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Ce  que  c'est. 

Les  fosses  d'aisances  que,  suivant  les  localités,  on  nomme 
aussi  commodités  9  communs  ^  lieux  y  cabinet,  latrines,  cham^ 
hre$  d'aisance ,  privés ,  etc.,  sont  les  lieux  que ,  dans  les  mai- 
sons, on  laisse  à  part  pour  y  satisfaire  les  b^ins  naturels. 

Les  fosses  d'aisances  sont  ou  à  construire ,  ou  déjà  cons- 
truites ;  dans  ce  dernier  cas ,  elles  tiennent  bien  plutôt  à  la 
contiguïté  ou'aux  constructions ,  mais ,  pour  éviter  les  ré- 
pétitions ,  j  ai  cru  devoir  en  présenter  les  principes  immé- 
aiatement  après  les  réglés  de  leur  construction. 

FOSSES  D^AISANCES  A  CONSTRUIRE. 

Obligation  d'en  avoir. 

S4JL«  La  coutume  de  Paris,  art.  193,  et  une  ordonnance 
royale  du  24  Septembre  1819,  dont  les  dispositions  [leuvent 
Mre  étendues  aux  bourgs  et  gros  villages  par  l'autorité  mu- 
nicipale, veiilëîirquccnaqar  mctToon  soit  pourvue  de  fosses 
d'aisances  suffisantes  et  proportionnées  au  nombre  des  per- 
sonnes qui  doivent  en  avoir  l'usage,  sans  avoir  besoin  de  les 
vider  trop  souvent.  S'il  y  a  trop  de  disproportion  et  s'il  en 
peut  résulter  quelque  événement  fâcheux ,  les  voisins  peu- 
vent s'en  plaindre,  et,  soit  l'agrandissement  de  la  fosse, 
soit  sa  suppression ,  peuvent  être  ordonnés  (1). 

8AA.  Suivant  l'ordonnance  précitée,  celui  qui  veut  creu- 
ser une  fosse  d'aisances,  ou  refaire  celle  déjà  faite,  ou  qui 
veut  convertir  en  latrines  un  égout,  puisard ,  puits  ou  aque- 
duc abandonnés,  doit  se  conformer  à  ce  qui  suit  : 

Principes  et  conditions. 

1.**  Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  de  la  fosse  doivent  être 
entièrement  construits  en  pierres  meulières ,  bourdes  à  bains 
de  mortier  de  chaux  hydraulique  (chaux  maigre)  et  de  sable 
de  rivière  bien  lavé  ; 

2.*^  Les  murs  et  massifs  doivent  avoir  au  moins  45  à  50 

(1)  Lbp.,  i.  i,  p.  IW;  FocRN.,  V.  Fosses  d'aisances. 
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centimètres  (  16  à  18  pouces) ,  les  voûtes ,  35  ceiiliinèlres(13 
pouces) ,  les  parois  intérieures  enduites  du  même  mortier  bien 
lissé  à  la  truelle  jusqu'à  parfaite  siccitë  (jusqu'à  ce  qu'il  soit 
entièrement  sec)  le  fond  formant  cuvette  concave ,  et  tooi 
les  angles  effacés  par  des  arrondissements  de  25  centimètni 
(  9  pouces  )  de  rayon  ; 

3.^  Les  voûtes  doivent  être  en  plein  cintre ,  on  n'en  dif- 
férer que  d'un  tiers  de  rayon  ; 

i."  L'ouverture  d'extraction  des  matières  doit  être  plaoéet 
autant  que  les  localités  le  permettent,  au  milieu  de  lavoAle; 
la  cheminée  de  cette  ouverture  ne  doit  pas  excéder  un  mè- 
tre 50  centimètres  (4  pieds  8  pouces)  de  hauteur,  à  moni 
que  les  localités  n'exigent  impérieusement  une  plus  grande 
hauteur.  Celte  ouverture  aura  au  moins  1  mèlre  (3  pieds) 
de  longueur  sur  65  centimètres  (2  pieds)  de  largeur;  mais  m 
elle  a  plus  de  1  mètre  50  centimètres  de  hauteur»  ces  di- 
mensions sont  augmentées  de  manière  que  l'une  d'elles  soit 
égale  aux  deux  tiers  de  la  hauteur  de  cette  cheminée; 

5."  Lorsque  la  fosse  est  située  sous  le  sol  des  caves.»  il  ert 
placé  dans  la  partie  la  plu©  c'ioi^nce  pôssIDIe  du  tuyau  de 
chute  el  de  rouverturc  d'extraction,  si  elle  n'en  apasdasi 
le  milieu ,  un  tampon  mobile,  dont  le  diamètre  ne  peut  être 
moindre  de  50  cenlimètres  (  18  pouces).  Ce  tampon  esto- 
caslré  dans  un  châssis  en  pierre  portant  une  feuillure  posr 
le  recevoir ,  cl  garni ,  au  centre,  d'un  anneau  en  fer. 

Ce  tampon  n'est  pas  exigible  pour  les  fosses  dont  la  vi- 
dange, se  fait  au  niveau  du  rez-de-chaussée,  et  qui  OBt, 
sur  le  même  sol ,  un  cabinet  d'aisances  avec  trémie  ou  nése 
sans  bonde ,  ni  pour  celles  dont  la  superficie  est  de  moins  de 
6,00  superficiels  (une  toise  y  ^  )  dans  le  fond ,  et  dont  ^oaTe^ 
ture  d'extraction  est  au  milieu  ; 

6."  Le  tuyau  de  chute  doit  être  toujours  vertical  ;  son  dit- 
mètre  intérieur  ne  peut  être  de  moins  de  25  centimètres  (9 
pouces],  s*il  est  en  terre  cuite,  et 20  centimètres  (7  poiioeB 
y^  ) ,  s* il  est  en  fonte  ;  i 

7."  Parallèlement  au  tu^au  de  chute,  il  doit  être  élevé  un     I 
tuyau  d'évent  de  25  centimètres  (9  pouces)  au  moins  de 
diamètre,  qui  est  monté  jusqu'à  la  hauteur  des  souches  des 
cheminées  delà  maison  ou  même  de  celles  contiguës,  si  ces 
dernières  sont  plus  élevées  :  ils  sont  en  grès  ou  en  terre  cuite. 
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Si  le  diamètre  de  ce  tuyau  d*éveiit  excède  25  centimètres  » 
il  dispense  de  tampon  mobile. 

L'orifice  de  ces  tuyaux  de  chute  et  d'évent  ne  peut  être 
descendu  au-dessous  des  points  les  plus  élevés  de  1  intrados 
de  la  voûte  ; 

8.^  Aulant  que  les  localités  le  permettront,  les  fosses  d'ai- 
sances doivent  être  construites  sur  un  plan  circulaire  ellipti- 
Se  ou  rectangulaire.  On  ne  permet  pas  la  construction  de 
ses  à  angles  rentrants,  hors  le  seul  cas  où  la  fosse  serait  au 
moins  de  4,00  (12  pieds)  carrés  de  chaaue  côté  de  Tan^le,  et 
alors  il  serait  pratiqué,  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  une  ou- 
▼ertore  d'extraction; 

9.®  Quelle  que  soit  la  capacité,  les  fosses  ne  peuventavoir 
moins  de  2,00  (6  pieds)  de  hauteur  sous  clef  ; 

10.®  Lorsque  la  fosse  est  placée  sous  le  sol  des  caves ,  la 
cave  ao-dessus  doit  être  assez  spacieuse  pour  contenir 
au  moins  quatre  travailleurs  et  leurs  ustensiles ,  et  avoir 
anmoinij^OO  (6  pidis}  de  haut  sous  voûte  :  ces  caves  doivent, 
en  outre,  avoir  une  communication  immédiate  avec  l'air 
exférîeor; 

11.*  Dest  défendu  d'établir  des  divisions  ou  comparti- 
ments dans  les  fosses  ;  d'y  construire  des  piliers  et  d'y  faire 
des  chaînes  ou  des  arcs  en  pierres  apparentes  ; 

12.®  Lorsque  dans  les  maisons  déjà  construites  il  y  aura  des 
fosses  pratiquées  dans  des  puils,  puisards ,  égouts,  aqueducs 
en  carrières  abandonnées,  elles  doivent  être  comblées  ou  re- 
construites, comme  il  est  dit  ci-dessus ,  lors  de  la  première 
vidante. 

Celles  situées  sous  le  sol  de  caves  qui  n'auraient  pas  de 
communications  immédiates  avec  l'air  extérieur,  doivent  éga- 
lement être  comblées,  s'il  n*est  pas  possible  d'établir  cette 
communication.  Il  en  est  de  même  pour  celles  dont  la  vidange 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  soupiraux  ou  des  tuyaux ,  et 
dans  lesquels  on  ne  pourrait  établir  une  ouverture  d'extrac- 
tion selon  les  dimensions  décrites  ci-dessus,  n.^  4  ; 

13.®  Celles  à  compartiments  ou  étranglements  doivent  être 
comblées  ou  reconstruites  aussi  à  la  première  vidange ,  si 
l'on  ne  peut  faire  disparaître  ces  étranglements  ou  compar- 
timents, et  qu'ils  soient  reconnus  dangereux  ; 

14.  *  Lorsque  les  fosses  anciennes  sont  reconstruites  suivant* 
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le  règlement ,  le  tuyau  d*éyent  ii*est  exigé  oae  8*il  y  a  lieu  i 
reconstruire  un  des  murs  en  élévation  an-aessu  wà  crax  de 
la  fosse  y  ou  si  ce  tuyau  peut  se  placer  intérieoraïunit  oa  ex- 
térieurement sans  altérer  la  décoration  des  maisons  ; 

15.^  En  général  «  lors  de  là  première  vidange  dei  fiMM 
existantes  »  qui  ne  sont  pas  construites  suivant  le  mode  pres- 
crit ci-ndessus,  lorsque  la .  voûte  a  besoin  de  réparatia»,  k 
tampon  mobile  doit  être  établi ,  à  moins  <}oe  la  vidange  se 
puisse  faire  au  rez-de-cbaussée  ;  qu'il  y  ait  un  cabinet  aYec 
siège  sans  bonde  et  que  Touverture  d'extraction  soit  an  mi- 
lieu ,  les  piliers  seront  supprimés  «  et  Tintervalle  entre  ces 
piliers  et  les  murs  remplis  en  maçonnerie ,  si  oetintwvaUet 
moins  de  70  centimètres  (26  pouces)  de  lareeur  ;  les  étmi- 
glementSf  qui  ne  laisseraient  pas  un  passage  de  même  dimeiir 
sion  au  moins ,  seront  élargis  autant  que  possible. 

Lorsque  le  tuyau  de  chute  ne  communiquera  avec  la  fitsee 
^  lepar  un  couloir  ayant  moins  d*un  mètre  de  largeur,  le 
bnd  de  ce  couloir  sera  établi  en  glacis  jusqu'au  foQdLde  b 
fosse ,  sous  une  inclinaison  da  45  dcgnî»  an  moins  ; 

16.^  Toute  fosse  qui  laisse  filtrer  ses  eaux  par  les  murs  oo 
par  le  fond ,  doit  être  réparée.  Ces  réparations  consisteot  : 
1.^  à  faire  les  rejoinlements  nécessaires  ;  2.''  à  élargir  Too- 
verture  d'extraction  ;  3/  à  placer  un  tampon  mobik;  4.^  i 
rétablir  les  tuyaux  de  chute  ou  d'évcnt  ;  5.^  à  reprendre  cm 
faire  des  relancis  dans  les  murs  et  dans  la  voûte  ;  6.^  à  bou- 
cher ou  élargir  les  étranglements  ;  7.^  à  réparer  le  fond  de 
la  fossé  ;  8.^  à  supprimer  les  piliers  ou  fermer  l'intervalle qoi 
les  sépare  de  l'un  des  murs.  Toutes  ces  réparations  partielles 
peuvent  être  faites  suivant  les  procédés  employés  à  la  cons- 
truction primitive  de  la  fosse  ; 

17.^  Mais  les  réparations  consistant  dans  la  recoiistnu>^ 
tion  entière  d'un  mur,  de  la  voûte  ou  d'un  massif  de  fond, 
ne  peuvent  être  faites  que  suivant  les  modes  indiqués  ci-defr- 
sus ,  pour  les  constructions  neuves.  Il  en  est  de  même  pour 
l'enduit  général,  s'il  y  a  lieu  à  en  revêtir  les  fosses; 

18."  Les  propriétaires  dont  les  fosses  sont  supprimées  en 
vertu  de  l'ordonnance  précitée  ,  doivent  en  faire  construire 
de  nouvelles,  conformément  aux  dispositions  qu'elle  pres- 
crit, l\  moins,  cependant,  qu'ils  n'y  substituent  un  des  ap- 
pareils de  fosse  mobik  inodore ,  ou  tout  autre ,  que  Tadmi- 
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iiisIralioD  reconnaîtrait  par  la  suite  puvoir  titre  cmploy»- 
conçu rrenimcnt  avec  ceux-ci. 

3âtt.  Les  tuyaux  de  chute  doivent  être  en  jrê.i ,  en  (erre 
cuiie  ou  en  foule  de  fer.  Ceux  de  cette  dernière  es|técc  n'ont 
pas  besoin  d'être  isolés  du  mur  niitoven  ;  il  suffit  de  les  en- 
yelopi>er  d'une  chemise  de  plâtre  ou  de  mortier.  Voici  ce  que 
dil  M.  Toussaint  k  cet  égard  (Code  de  la  Propriété,  n."  987, 
nol«)  :  tt  Lorsque  je  construis  des  fosses  d'aisances ,  les  des- 
V  cenlessont  toujours  en  fonte  de  fer,  et  je  fats  remplir  les 
Il  jourtions  des  collets  avec  beaucoup  de  soin  en  mastic  de 
«  limaille  ;  je  les  enveloppe  ensuite  d'une  chemise  en  bon 
a  pMtre  Gn,  et  ayant  l'attention  de  faire  garnir  entière- 
a  ment  à  bain  de  plâtre  le  vide  que  laisse  la  forme  cylindrî- 
«  que  sur  le  parement  droit  du  mur.  Avec  ces  précautions, 
n  les  tuyaux  ne  peuvent  pas  avoir  besoin  d'être  ensuite  ré- 
«  parés.  » 

S43.  L'art.  67.i,  C.  C. ,  renvoie  pour  les  dislances  à 
obsexTor,  ou  tps  ojjvrages  intermédiaires  à  faire ,  aux  règle- 
ments et  usages  particuliers.  Ur,  il  est  écrit  dans  toutes  les 
eoulumes,  dans  tous  les  règlements  et  usages  particuliers, 
(jd'od  ne  peut  établir  une  fosse  d'aisances  à  la  proximité  d'un 
mur  mitoyen  ou  susceptible  de  le  devenir,  d'un  puits ,  d'une 
cave  ou  d'une  autre  fosse  d'aisances  ,  sans  faire  contre-mur 
en  (elle  et  si  bonne  maçonnerie  qu'il  puisse  les  garantir  de 
l'infillralion .  du  contact  des  matières  :  seulement,  l'épais- 
tear  de  ce  contre-mur  varie  selon  les  localités.  Il  faut  donc 
se  conformer  aux  statuts  et  usages  locaux.  \'oy.  ci-après,  n." 
357.  359  11). 

34IS.  Dans  les  localités  où  les  règlements  ou  usages  ûxent 
la  mafonnerie  à  observer  entre  deux  puits  ,  la  même  appli- 
cation doit  être  faite  à  deux  fusses  d'aisances.  Ainsi ,  dans  la 
coutume  de  Paris,  par  exemple,  l'épaisseur  de  la  maçon- 
nerie à  établir  entre  deux  fosses  d'aisances  doit  être  d'un 
niètre  [3  pieds)  (2). 
SM.  Lorsque  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ,  mais  sus- 


(1)  POVBK.,  V»M»ill..  V.  FosM  d'ail 
■  »..  t.  t ,  p.  136  ;  Dbu.  ,  Coul. 


(2)  Lep.,  <l>i'l- 
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œptible  de  le  devenir,  les  deux  yoisins  creusent  simnlUiié' 
ment ,  Tun  un  puits ,  et  l'autre  une  fosse  d'aisances ,  le  pre- 
mier  doit  donner  à  son  contre-mur  l'épaisseur  voulue  pour 
ces  sortes  de  constructions ,  et  le  propriétaire  de  la  fosse  sen 
tenu  de  fournir  ensuite  une  épaisseur  telle  ^e ,  jointe  à 
celle  du  contre-mur  du  puits  et  du  mur  séparatif  ^  rénnis ,  k 
totalité  de  la  maçonnerie  exigée  entre  une  fosse  d'aisances  et 
un  puits  se  trouve  complète  ;  sans  que  «  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  les  contre-murs  et  surtout  celui  de  la  fosK, 
puissent  avoir  moins  de  33  centimètres  (1  pied)  d'épaisseory 
encore  ^ue  le  mur  de  séparation  se  trouve  lui-même  dans 
une  épaisseur  de  deux  ou  trois  pieds.  U  en  serait  égalemoit 
ainsi  dans  le  cas  où  le  mur  et  le  puits  existant  déjà  sur  le 
même  fond  «  le  voisin  opposé  voudrait  établir  une  fosse  d'ai-^ 
sauces  près  le  mur  et  vis-à-vis  le  puits  (1). 

850.  Lorsque  la  fosse ,  étant  déjà  construite ,  sans  dis- 
tance ni  contre-mur  d'épaisseur  suf&ante ,  le  voisin  opposé 
creuse  ensuite  un  puits  en  regard  de  cette  fosse  »  est-ce  à  es 
voisin  à  donner  à  son  contro-mttr  toute^  l'épaisseur  vouloe . 

Î^ar  les  statuts  locaux  et  à  pourvoir  au  défaut  de  celui  de  h 
osse? 

Goupy,  sur  I)esgodets,  art.  191  de  la  coutume  de  Paris  ^ 
répond  affirmativement. 

mais  M.  Solon ,  n.^  252,  fait  observer  avec  raison  qu'en 
construisant  sa  fosse ,  celui  auquel  elle  appartient  savait  on 
devait  savoir  que  son  voisin  avait  le  droit  dé  faire  construire 
un  puits  en  regard  de  cette  fosse  ;  d'où  la  conséquence  que 
ce  serait  à  lui  à  mettre  le  puits  du  voisin  hors  de  tout  danger 
en  faisant  contre-mur  suffisant. 

On  pourrait  ajouter  que  les  usages  auxquels  l'art.  670  do 
Code  civil  renvoie  ,  sont  des  lois  locales  dont*  personne  ne 
peut  prétendre  cause  d'ignorance  ;  que  si,  en  construisant, 
un  citoyen  s'est  écarté  des  règles  voulues  par  ces  lois ,  il  s'est 
volontairement  mis  en  contravention  ,  et  que ,  tel  que  soit  le 
laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  la  construction  vi" 
cieuse ,  il  ne  doit  pas  moins  être  tenu  d'y  remédier,  attendu 
que  le  droit  qu'a  son  voisin  immédiat  de  faire  un  puits ,  est 
pour  celui-ci  une  faculté  imprescriptible,  faculté  qui  ne  peut 

(i)  Lep.,  t.  l,p.  Iil,ll2. 
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avoir  été  altérée  par  sa  longue  tolérance.  C.  G.  2232.  Voy. 
Poils,  n^'^SOS. 

8S1.  La  longueur  du  contre-mur  doit  être  telle  que  les 
urines,  en  filtrant,  ne  puissent  pas  attaquer  le  mur  par  les 
extrémités  du  contre-mur  ;  pour  éviter  cet  inconvénient ,  les 
architectes  enseignent  que  le  contre-mur  doit  entourer  la 
fosse  de  manière  que  les  matières  s'y  trouvent  renfermées 
oomme.dans  un  pot  (1). 

8SS.  Est-il  indispensable  que  le  contre-mur  s'élève  jus- 
qu'à la  hauteur  du  tuyau  ? 

Oui ,  lorsque  le  tuyau  est  purement  en  maçonnerie  ;  non ,. 
s'il  est  en  grès ,  torre  cuite ,  métal  ou  fonte  de  fer,  pourvu 

Se  le  tuyau ,  dans  ce  cas ,  soit  disposé  ainsi  qu'il  est  ait  plus 
ut,  n.^  325,  346  ;  qu'entre  la  cnemise,  qui  doit  entourer 
le  tuyau  et  le  mur ,  il  soit  laissé  un  espace  vide ,  qu'il  est 
d*Q8age  de  masquer  par  des  languettes  de  chaque  côté  du 
tuyau  ;  que  le  mur  soit  d'une  construction  bien  pleine  et  bien 
compacte,  et  qa'îl  Mii  solidement  enduit  vis-à-vis  du  tuyau. 
Foy.n.- 325,  346(2). 

S5S.  Les  architectes  et  gens  de  l'art  s'accordent  à  pen- 
ser qu'il  serait  très-avantageux  que  le  contre-mur  fût  in- 
corporé au  mur  de  séparation ,  pour  ne  faire  qu'un  seul 
corps  de  maçonnerie. 

tlela  est  facile  sans  doute ,  lorsque  le  mur  et  le  contre-mur 
se  construisent  simultanément  ;  mais  il  pourrait  y  avoir  plus 
de  difficultés  si  le  mur  était  déjà  construit  ;  dans  ce  cas ,  les 
▼oisins  auraient  à  s'accorder  sur  ce  qui  devrait  être  fait  (3). 

S&4I.  Il  est  mal  de  se  borner  à  mettre  un  lit  de  glaise  sur 
le  fond  de  la  fosse.  Cette  méthode ,  blâmée  par  les  bons  ar- 
chitectes, doit  être  réprouvée,  dans  le  cas  surtout  où  la  fosse 
se  creuse  dans  un  terrain  bas  et  humide.  On  doit  d*ailleurs 
éviter  de  creuser  jusqu'à  ce  que  Feau  vienne  ;  et  si ,  malgré 
toutes  les  précautions,  l'eau  arrivait,  on  aurait  soin  del  é- 
puiser  pendant  les  travaux ,  en  sorte  que  la  fosse  soit  à  sec 
après  leur  confection. 

(1)  Dbsg.,  art.l91,n.  2;LEP.,t.l,        (3)  Lbp.,  t.  1 ,  p.  137;  Tocs.,  n. 
p.  136;  Tovss.  9Sf. 

(2)  Goup..  ibid,;  Lbp.,  1. 1 ,  p.  140  ; 
Toc».,  n.  WTT. 
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3ftft.  Saivant  Goupy  et  M.  Lepage,  sur  le  terraia  do  Cnd 
de  la  fosse  9  od  doit  mettre  nn  massif  d*QD  pied  (33  oeiti- 
mètres)  d'épaisseur  en  bons  moellons  posés  sor  leur  Ut,  bia 
liaisonnés  et  bien  maçonnés  avec  mortier  oa  plâtre  por.  Su 
ce  massif»  il  y  faut  étendre  une  épaisseur  de  112  millimè- 
tres (4  à  5  pouces)  de  sable,  et  paver  là-dessoff  en  çrèi  on 
autres  bonnes  pierres  posées  à  bain  de  mortier  de  ukêxa  et 
ciment  »  et  avoir  soin  de  former  les  revers  du  pavé  du  c5lé 
du  mur  voisin  »  afin  que  la  pente  porte  les  eaux  da  o6lé  Hf^ 
posé  (1). 


La  convention  par  laquelle  l'un  des  voisins  permet- 
Irait  à  l'autre  de  construire  une  fosse  d'aisances  sansleconli^ 
mur  et  les  autres  précautions  ordonnées  par  les  règlements» 
coutumes  «  usages  ou  lois,  serait  absolument  nulle  (2). 
Voy.  coNSTR.9  n.^  344*  etsuiv. 

3&9.  Celui  qui  veut  établir  une  fosse  d'aisances  contre  iu 
mur  mitoyen  ou  susceptible  de  le  devenir  «  est  tenu  de  faire 
les  ouvrages  interméaiaires  prescrits  par  1m  règknieots  oa 
les  usages  du  lieu.  Avant  de  commencer  les  travaux,  il  doit 
obtenir  le  consentement  écrit  du  voisin  co-propriétaire  du 
mur,  ou,  sur  son  refus ,  obtenir  contradictoirement aae 
autorisation  judiciaire.  Cette  obligation  naît  de  ce  qu'ainsi 
qu*on  le  verra  bientôt,  le  contre-mur  à  faire  devraitsincor- 
|)orer  au  mur.  L'entrepreneur  doit,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  et  avant  de  rien  entreprendre  sur  ce  mur,  s'assurer 
de  Texistence  du  consentement  ou  de  l'autorisation.  Vofi» 
coNSTR. ,  n."*  3V7  et  suiv.  (3). 

Ft)SSES  d'aisakxes  construftes. 

Droits  et  obligations  des  propriétaires  et  dts  voisins. 

358.  Pour  diminuer  la  mauvaise  odeur  qui  sort  des  eabi* 
nets  d'aisances ,  on  pratique  des  ventouses  ,  qui  ne  peuveiit 


(I)  Coup.,  sur  Dcsgodcts,  art.  191,        (3)  C.  civ.,  l>74, 662;  LBP.,t.  It  P- 
11.  3;  Lkp.,  t.  1 ,  p.  137.  136  et  suiv.;  Vahd.,  d.  141;  D».^" 

(2)C.  nv.,  1131,  1133,  Pard.,  n.    surlarl.CT*. 
231;  Dklv.,  t.  1 ,  |>.  a«VO,  ii.  7,  iu»l.; 
(iaz.  des  Trib.,{.  10.  \k  225. 
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être  prises  diez  le  Voisin ,  que  le  mur  sépàratif  soit  mitoyca 
ou  non. 

Dans  le  cas  même  où  une  Tentouse  est  ouverte  chez  le 
propriétaire  de  la  fosse  «  le  voisin  peut  exiger  que  sa  direc- 
tion soit  chan^,  si,  étant  placSSe,  trop  près  de  ses  fenêtres,  il 
s'en  trouve  évidemment  incommodé  (1). 

SftS.  Si«  malgré  les  distances,  contre-mur  et  précautions 
observées,  le  voisin  éprouve  quelque  dommage  par  Tinfiltrar 
tion  des  matières,  ou  tout  autrement,  il  peut  exiger  la  répa- 
ration du  tort  qu'il  éprouve,  même  la  suppression  de  la  fosse, 
si  cela  était  ju^  indispensable.  L'entrrôreneur  est  garant 
des  condamnations  prononcées  contre  le  propriétaire,  à 
moins  qu'il  n'ait  fait  que  de  simples  réparations  à  une  fosse 
ancienne  (2). 

8S0.  Le  voisin  de  la  fosse  n'est  pas  obligé  d'attendre  que 
le  mal  soit  arrivé  pour  se  plaindre  :  sitôt  qu'il  s'aperçoit  que 
son  puits  ou  le  mur  est  évidemment  menacé ,  il  peut  con- 
traiddivlv  propriétaire  de  la  fosse  à  la  réparer. 

Mais  le  propriétaire  peut  éviter  les  frais  de  cette  réparation 
en  abandonnant  sa  fosse,  en  la  comblant  c'est-à-dire,  et 
danscecas,  il  devrait  opérer  ainsi  au  il  est  dit  ci-après,  n.®  373. 

Remarquez  toutefois  que  dans  les  lieux  où  l'article  193  de 
la  coutume  de  Paris  et  1  ordonnance  du  24  Septembre  1819 
doivent  être  exécutés,  cette  suppression  de  fosse  ne  pourrait 
se  faire  qu'autant  que  la  maison  serait  suffisamment  pourvue 
d'ailleurs  de  cabinets  ou  lieux  d'aisances.  Voy.  ci-dessus , 
n."  3*4  (3). 

Possession  ;  prescription  ;  servitude. 

sut.  Celui  qui,  pendant  trente  ans,  a  possédé  une  fosse 
d'aisances  construite  sous  la  maison  d'autrui ,  a  acquis,  par 
prescription,  le  droit  de  continuer  d'en  jouir,  non  à  titre  de 
servitude,  mais  bien  à  titre  de  propriété  (4). 

(1)  LEP.,t.  l,p.  141.  (3)  FouRN. ,    Voisinage,  v.   Fosse 

(2)  Lep.,  l.l,p.l36etsuiv.;C.civ.,  d'aisamos;  Toui»,  t.  3,  n.  330. 
1382  et  suîv.  ;  Dfi.v.  ,  t.   1 ,  p.  560,  (H)  22  Oct.  1811,  Cass.;  (S.  11, 1, 
II.  7;  16  Août  1820,  Metz;  I».  Ane,  369)  ;  rAiL.,surrart.  674,n.3;ToL'L., 
coUcet..  t.  61,  p.  111  ;  29  Janv.  1829,  1.  3.  p.  327,  n.  «69  6i*. 

r.Hss.:  vï^.  29,  1,201);  ToiL.,  t.  3, 
n.  332. 
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Possession;  preseriplion  ;  serviiude. 

aS9.  Le  propriétaire  d'ane  maison  qoi  a  joui  par  inédifi- 
cation  et  par  une  possession  de  plus  de  trente  ans ,  d'une 
fosse  d'aisances  appartenant  an  voisin ,  a  pu  en  prescrire  h 
propriété,  et  on  ne  pourrait  pas  lui  opposer  l'art.  186  de  h 
coutume  de  Paris ,  qui  n'a  trait  qu'aux  servitudes  (l)^ 

aS8.  Si  une  fosse  d'aisances  soumise  à  une  servitude  csl 
déplacée,  la  fosse  nouvelle  se  trouve  grevée  de  cette  servitude, 
et  celui  à  qui  elle  est  due  jouit  utilement  des  lieux  nouveaux 
pour  la  conservation  de  son  droit  (2). 

••4.  Un  tuyau  de  fosse  d'aisances  établi  dans  on  miff 
mitoyen  séparant  deux  maisons  appartenant  au  même  po- 

Sriétaire,  doit  continuer  d^exister  comme  destination  du  pte 
e  famille  et  sans  avoir  besoin  d'être  justifié  par  écrit.  L'a^ 
quéreurde  celle  de  ces  maisons  de  laquelle  dépendrait  le  mor, 
serait  tenu  de  soufinr  le  tuyau  et  l'exercice  de  la  servitude  (3). 


FOSSES  d'aisances   COMMUNES. 


Une  fosse  d'aisances  peu  t  appartenir  à  plusieurs  pe^ 
sonnes  :  dans  ce  cas ,  les  co-propriétaires  sont  présumés  y 
avoir  des  droits  égaux ,  et  l'un  d'eux  ne  peut  y  faire  de  chan- 
gement sans  le  consentement  de  tous  les  autres,  ou  sans  y 
être  autorisé  par  la  justice  (4). 

MMI.  Une  fosse  d'aisances  n'est  susceptible  d'être  divisée 
ou  partagée  ni  licitée,  sans  le  consentement,  libre,  de  /ottf 
les  intéressés  ,  que  dans  le  cas  seulement  ou  elle  cesse  de 
remplir  sa  destination  (5). 

• 

Entretien,  réparation,  reconstrtAction. 

SCI9.  Les  fosses  d'aisances  doivent  être  réparées  aussitôt 
que  le  besoin  s'en  fait  apercevoir  (6). 

SUS.  Chacun  doit  réparer  et  entretenir  son  contre-mar. 

(1)  22  Cet.  1811 ,  Cass.;  (S.  11, 1.  25;  le  mémo,  art.  218,  n.  11  et  1^: 
369).  idem,  art.  187,  n. 21  ;  idem.  art.21^ 

(2)  28  Mars  1837,  Cass;  {Ànn.,  t.  n.  6;  Poth.,  Société,  n.  228  ei  ^^ 
4,n.898).  Pard.,  n.  192. 

(3)  30  Janv.  1810,  Paris  ;  (Palais ,  (5)  DBsr>oD.,art.205,  n.  12ctsaiv.: 
noav.édit.,t.  11,  p.  102);  Dal.,  1. 12,  Potii.,  Société , n. 227 ;  Pabd.,  n.  143, 
p. 68,  n.  2;  le  même ,  R.  P.,  2, 1259).  144  et  190. 

(4)  Obsgod.,  art.  205,  n.  1«  21  et  (6)Ordon.  de  pol.  du2IPluv.anlO. 
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au  mur  de  séparation ,  s*il  est  mitoyen ,  les  répara- 
et  l'entretien  sont  à  frais  oommnns  ;  s'il  appartient  à 
les  voisins ,  c'est  à  lui  à  l'entretenir  et  réparer  à  ses 

1).        • 

B.  Si  ce  mur  est  endommagé  par  les  matières ,  c'est  à 
la  côté  duquel  vient  le  dommage  à  le  réparer.  La  ques- 
5  savoir  de  quel  côté  jprovient  le  mal ,  doit  être  réso- 
ir experts ,  et  dans  le  doute,  la  présomption  tourne 
la  fosse  la  plus  élevée  (2).  * 

B.  Les  réparations ,  entretien  et  reconstruction ,  sont 
lins  et  aux  frais  de  tous  les  co^intéressés.  Chacun  doit 
<  des  dépenses ,  sans  éffard  à  la  plus  ou  moins  grande 
te  des  maisons  ayant  uroit  à  la  fosse ,  et  encore  que 
Qsse  se  trouve  plus  d'un  côté  que  de  l'autre  de  l'une 
lisons.  Voy.  n.""  378  (3). 

Abandon. 

l.  Le <x>-propriétaire  d'une  fosse  d'aisances,  peut  se 
lire  aux  frais  d'entretien ,  de  reconstruction  et  de  vi- 
,  en  renonçant  à  son  droit  de  co-propriété.  Mais  il 
*éalablement  faire ,  à  frais  communs  ,  vider  la  fosse , 
ner  ensuite  et  à  ses  frais ,  au  co-propriétaire ,  un  acte 
me  portant  abandon.  Voy,  n."*  1  de  cet  ouvrage  (4). 

Curage,  vidange. 

B.  Non  seulement  la  police ,  mais  aussi  les  voisins ,  ont 

Texiger  que  la  vidange  des  fosses  d'aisances  soit  faîte 

e  fois  qu'il  en  est  besoin. 

s  le  maire  ne  peut,  par  un  arrêté,  conférer  le  droit 

if  de  faire  la  vidange  :  chacun  peut  se  charger  de  cette 

,  sans  être  passible  des  peines  de  l'art.  471 ,  n.""  15, 

de  pénal  (5). 

3;  On  peut ,  par  un  motif  quelconque ,  combler  sa 

KP.,  1. 1,  p.  139.  Marsl791  ,art.  2et7;L.22Joi1. 17W, 

KP.jiMêm,  art.  46;  C.  pén.,  art.  471, n.  15;  4 

BSGOD.,  art.  218,  n.  14.  Janv.  et  26  Juin  1839,  Câss.;  {Ann.y 

ocKN.,  V.  Fosse  d'aisances.  t.  6,  n.  784  et  t.  7,  n.  15). 
.  24  Août  1790 ,  tit.  11  ;  L.  17 
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fosse  d'aisances;  mais  l'intérêt  générât  exige  fpie.  préala- 
blement ,  cGitc  fosse  soit  vidée ,  que  les  terres  en  soient  em- 
portées ,  de  même  que  les  sables  et  matériaux  infectés  qui  s'» 
trouvent.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  est  permis  de  combler  la 
fo&se  (1). 

394.  Celui  qui  possède  une  fosse  d'aisances  sous  l'hérliAge 
d'antrui ,  doit  la  faire  vider  en  passant  par  chez  lui-même, 
à  moins  que  l'héritage  du  voisin  ne  soit  grevé  de  cette  servi- 
tude, ou  que,  ne  l'étant  pas,  il  y  ait  impossibilité  absolue 
de  faire  différemment  (2). 

B9&.  Les  fosses  d'aisances  ne  peuvent  ou  ne  doivent  élru 
vidées  que  pendant  la  nuit.  Voi/.  n,"  2539  (3). 

Sltt.  11  est  défendu  de  déposer  les  vidanges  de  fosses  d'ai- 
sances, dans  les  villes,  encore  qne  le  dépôt  s'en  fasse  dans 
un  lieu  renfermé,  tel  qu'une  cour,  un  jardin,  etc.  La  police 
et  même  les  voisins  peuvent  s'y  opposer.  Tôt/.  n°.  2539  (ï). 

333  ■  La  même  prohibition  existepar  rapport  aux  eauxoui 
sortent  dos  fosses  d  aisances;  il  est  défendu  de  les  faire  couler 
dans  les  ruisseaux  des  rues.   Voy.  n,"  1357 ,  2539  et  s.  (ô), 

33S.  La  vidange  d'une  fosse  commune  se  fait  à  frais 
communs,  sans  égard  à  la  différence  de  grandeur  des  maisofU 
qui  y  doivent  contribuer. 

Chaque co-intéressé en  doit,âson  tour,  souffrir  l'inrommo- 
dilé  par  son  héritage,  s'il  n'y  a  convention  contraire;  el 
celui  à  qui  est  le  tour ,  ne  paie ,  s'il  le  veut,  que  moitié  di- 
ce  qu'il  en  coûte  à  chacun  des  autres.  Ceci  n'est  point  appli- 
cable au  cas  où  la  vidange  s'exécute  par  uo  lieu  commun  à 
tous  les  intéressés.  Voy.  n."  370  (6). 


I 


Action ,  compétence. 


entre    I 
fosw    I 


339-  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
les  voisins  ou  les  co-propriélaires,  h  l'occasion  d'une 
d'aisances,  sont  purement  civiles  et  doivent  être  portées,  a>it 

(t)DESG»D.,Brt.218.n.iaiFociiH.,  (S)  Desood,  n.  4. 

t.  Fn98ed'aiMn['PB;LBP.,  i.1.p.l4S.  (fi)  l)KSGoD.,nn.  218,  n.  6,7.9. 

(S)DB»«»D.elG(HJPï,art.2i8,ij.8.  10,H  et  12;  Poih.,  Sociii*,  n.  ÎB; 

(3)  Jbùlrm ,  o.  5.  I'aiid.,  n.  193. 
(i)  DisGoi>.,RTi.  218,  n.  a. 
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devant  les  jngcs  de  paix ,  soit  devant  les  Tril>wnaux  de  pre- 
mière instaDCC  suivant  que  la  matière  du  litige  le  comporte. 
S'il  s'agissait  cependant  d'un  Fait  susceptible  de  nuire  h  la 
salabritt^  de  l'air ,  tel  par  exemple  rjnc  l'i^vaporation  journa- 
litTc  d'une  fosse  d'aisances  Dk-lfemcnt  empuisonnt^,  pas  de 
duute  ([ue  dans  ce  cas,  les  voisins  ne  soient  bien  venus  h  se 
|)our\oir  devant  l'autorité  adniiuistrativc,  qui  ferait  ordon- 
ner la  suppression  de  la  fosse. 

J.\UDES    DE    PIERRE. 

SS9.  Les  jambes  de  pierre,  sont  dos  pierres  de  taille  posées 
daos  les  murs ,  pour  supporter  les  poutres  et  autres  pièces  de 
Ikiù;  elles  se divisentenboutisses,  enétriéreseten  parpaigncs. 

Les  jambes  boutisses,  sont  celles  dont  la  tète  fait  liaison 
de  cbacfue  côté  dans  les  murs  de  face  de  deux  maisons  voi- 
sines, et  dont  la  queue  fait  liaison  par  le  derrière  dans  le  mur 
mitoyen. 

Les  étrières,  forment  le  mtir  et  tableau  ou  pied  droit  de 
baie,  de  part  et  d'autre  aux  deux  côtés  de  la  tète,  et  font  le 
imrpaingdu  mur  mituven  par  leur  queue.  Ciiaque  assise  do 
ces  jamlies ,  doit  être  d'une  seule  pièce ,  et  former  harpe  al- 
ternali\ement  de  65  centimètres  (2  pieds)  el  48  centimètres 
(  18  pouces  ]  dans  le  mur  en  retour. 

Les  jambes  parpaignes,  sont  celles  dont  toutes  les  assises 
font  le  parpaing  du  mur,  c'est-à-dire  toute  son  épaisseur; 
cvqni  (toit  toujours  être  quant  le  mur  a  peu  d'épaisseur  (tj. 

381.  La  sûreté  publique  exige  qu'en  tout  mur  de  sépa- 
ratiou,  situé  dans  les  villes  du  moins,  il  soil  mis  des  jambes 
sons  poutres.  Les  entrepreneurs  et  ouvriers  y  sont  tenus, 
mus  peines  d'amende  et  de  réparer  le  dommage;  la  police 
doity  tenir  la  main. 

Dans  les  campagnes ,  et  lorsque  les  bàtimenis  ne  sont  pas 
tri-s-élevés ,  on  remplace  les  jambes  de  pierre  de  taille  par 
de  bons  moellons  gisants ,  à  cnaux  et  sable  ou  à  plâtre,  et  un 
quartier  de  pierre  ou  libage  qui  fait  le  parpaing  du  mur  h 
la  dernière  assise  qui  reçoit  la  portée  de  la  poutre. 

3SS.  Quand  un  mur  a  l)eaucoup  d'épaisseur ,  on  peut  se 
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dispenser  de  melire  des  jambes  sous  poulres;  nn  fait  aUl 
une  chaine  d'épaisseur  sultisante  pour  porter  la  poutre. 

Dans  lous  les  cas  où  le  mur  est  faible  et  sans  épaisseur, 
et  que  les  poutres  ont  une  grande  portée,  ou  fortifie  les  jam- 
Ifes  pr  des  dosscrets  de  deux  ou  trois  pouces  de  saillie  «o- 
delà  de  l'épîsseur  du  mur.  Celle  saillie  se  prend  du  côté  il~ 
celui  qui  construit,  et  des  deux  nMés,  si  les  deux  voisin 
ont  également  besoin  de  celle  plus  forte  épaisseur. 

3H3.  Les  jambes  el  les  chaînes  de  pierre  se  posent  ordi- 
nairement sur  la  fondation  du  rez-de-chaussée  et  ne  des- 
cendent pas  plus  bas. 

384.' Les  jambes  sons  poutres  des  celliers,  magasins, 
etc.,  doivent  être  de  toute  I  épaisseur  des  murs,  si  ces  murs, 
du  moins ,  sont  peu  épais. 

Aux  celliers  des  campagnes,  on  se  borne  .'t  mettre  sous 
les  poutres  des  matières  suflisantcs  pour  les  porter,  ou  des 
corbeaux  de  pierre  portant  2âi  millimètres  (  7  à  8  pouces  de 
saillie) ,  et  dont  la  queue  fait  toute  l'épaisseur  des  murs. 

3ti&.  En  construisant  une  maison  à  plusieurs  étages,  on 
doit  éviter  de  mettre  les  poutres  des  étages  supérieurs  hors 
de  l'aplomb  de  celle  des  étages  inférieurs. 

Lorsque  les  poutres  des  didércnls  étages  sont  aplomb  les 
Unes  sur  les  autres,  il  ne  faut  qu'une  jambe  de  pierre  Je 
taille  de  fond;  si  les  poutres  des  étages  supérieurs  sont  hors 
de  l'aplomb  de  celles  des  étages  inférieurs,  il  faut  à  chaque 
poutre  une  jamlM!  de  pierre  de  taille  qui  commence  dès  le 
dessus  de  rempâlement  de  la  fondation. 

3Stt.  Aux  pannes  et  combles  qui  portent  les  solives  des 
planchers  de  greniers,  ou  galetas,  il  n'y  faut  des  jambes  de 

Jierre  de  taille  que  dans  le  cas  où  la  pièce  de  bois    porte 
s  deux  bouts  de  deux  travées  de  solives. 
399 •  On  doit  mettre  des  jambes  de  pierre  dans  le  mur 
Ikiitoyen  ,  sous  la  poréte  des  lierncs  dans  lesquelles  deux 
'travées  de  solives  sont  assemblées  à  tenons  et  mortaises. 

Il  en  faut  faire  de  même  sous  les  poitraux  qui  portent 
«ans  le  mur  mitoyen  .  s'il  y  a  un  vide  considérable  entre  les 
Iburs  où  ils  portent  et  celui  qui  est  sous  le  poitrail.  i 

38S.  Quand  ,  sous  une  poutre ,  il  se  trouve  une  cloisQ^^I 
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très  (3  on  4  pieds)  entre  la  cloison  et  le  mur  sur  lequel  la 
poutre  porterait. 

S9S.  Lorsque  les  poutres  gui  portent  des  planchers, 
comme  aussi  les  poilraux  ou  linteaux  des  granos  passages 
de  portes  oochères ,  qui  soutiennent  des  murs  ou  aes  cloi- 
sons en  pan.de  bois  de  charpente  par  dessus,  ont  leur  portée 
dans  le  mur  mitoyen  ,  il  faut  inaispensablement  mettre  des 
jambes  par  assises  de  pierre  de  taille  ;  on  ne  pourrait  pas  les 
remplacer  par  des  poteaux  de  bois ,  ni  par  des  pierres  de 
boni  placées  dans  l'épaisseur  du  mur  mitoyen. 

SB9.  Toutes  les  pierres  des  assises  des  jambes  que  l'on 
met  dans  les  murs  mitoyens,  doivent  porter  le  parpaing  du 
mur ,  et  chaque  assise  être  d'une  seule  pierre.  Les  plus  pe- 
tites doivent  avoir,  de  largeur  ou  tête,  au  moins  la  gran- 
deur du  dessous  de  la  poutre  ou  poitrail  qu'elles  soutien- 
nent ;  les  plus  grandes  doivent  excéder  au  moins  de  112  mil- 
limètres (4  pouces)  de  liaison  de  chaque  côté. 

••£.  Les  jambes  sous  poutre  par  assises  de  pierre  de 
taille  se  mettent ,  soit  en  construisant,  soit  après. 

Dans  le  premier  cas ,  le  voisin  à  qui  les  jambes  sous  pou- 
tre ne  servent  pas,  n'est  point  tenu  de  payer  sa  part  de  leur 
valeur  ;  il  né  supporte ,  de  cet  endroit  de  mur  qui  lui  est 
mitoyen,  que  proportionnellement  à  tout  le  reste  de  ce 
mur ,  sans  égard  à  la  plus-value  donnée  par  les  jambes 
de  pierre. 

Si  les  Jambes  se  placent  après  la  construction  du  mur , 
tous  les  u*ais ,  même  ceux  d'étaiement  et  de  rétablissement 
chez  le  voisin ,  sont  au  compte  de  celui  qui  fait  faire  les 
travaux. 

SSV.  Les  jambes  boutisses  ou  étrièrcs ,  doivent  régner 
depuis  l'empâtement  du  dessus  de  la  fondation ,  jusques  sous 
les  poitraux  ou  les  premiers  planchers*  S*il  y  a  des  baies  de 
portes  cintrées  aux  côtés  de  la  jambe ,  cette  jambe  sera  étrière 
jusqu'au-dessous  des  impostes  des  cintres ,  et  le  surplus,  au- 
dessus,  sera  jambe  boutisse  au  restant  de  la  hauteur. 

SS9.  Les  jambes  étrières  doivent  être  faites  de  grands 
quartiers  de  pierres  de  taille  :  chaque  assise,  d'une  seule 
pierre,  en  liaison  les  unes  sur  les  autres  par  leurs  queues , 
dans  le  corps  du  mur  mitoyen  au  derrière.  Les  plus  courtes 
doivent  avoir  au  moins  1  mètre  32  centimètres  (4  pieds  )  de 
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long ,  et  les  plus  longues  aa  moins  1  mètre  48  centimètres 
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à  l'extrémité  de  leurs  queues ,  et ,  en  outre  »  la  laigear 
e  leurs  télés ,  compris  les  tableaux  des  pieds  droits  de  cha- 
que côté. 

8941.  Quant  aux  jambes  bou lisses,  il  n^est  pas  néces- 
saire que  toutes  les  assises  fassent  queue  dans  le  mur  :  il  8o(- 
fit  qu  entre  deux  assises  il  y  en  ait  une  qui  jette  harpe.  Les 
ancres  et  les  tirants  de  fer  que  Ton  met  à  chaaue  étage,  re- 
tiennent suffisamment  les  jambes  boutisses  et  les  empêchent 
de  surplomber. 

MAISONS. 

V.  n.'  175*  et  suiv. 

MURS. 


On  sait  qu'un  mur  est  un  ouvrage  de  maçonnerie 
destiné  à  clore  ou  à  séparer  les  héritages. 

On  peut  donner  aux  murs  les  distinctions  suivantes  : 

1."*  Mur  de  simple  clôture; 

2.""  Mur  séparatif  ou  de  séparation  ; 

3.°  Mur  de  face  ; 

4.''  Mur  d*appui  ; 

5.**  Gros  mur  ; 

6.®  Mur  de  refend  ; 

7.®  Mur  de  soutènement  ; 

8.®  Contre-mur  ; 

9.**  Mur  de  clôture  forcée  ; 

10.^  Mur  séparé  de  rhéritage  du  voisin  par  un  objet  quel' 
conque  ou  mur  non  continu  ; 

11.®  Mur  de  clôture  ou  de  séparation,  joignant  sans mojeo 
ou  intermédiaire,  l'héritage  voisin  ou  mur  contign  ; 

12.''  Mur  mitoyen. 

On  va  suivre  cette  division. 

De  simple  clôture. 

81MI.  Le  mur  de  simple  clôture ,  est  celui  qui  n'a  poor 
objet  que  de  séparer  deux  héritages  contigus,  sans  supporter 
de  constructions  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre» 
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De  séparation. 

9tn.  Le  mur  qui,  en  même  temps  qu'il  sépare  deux  hé- 
ritages oontiffus,  supporte  des  bâtiments  de  part  et  d*autre, 
est  moi  que  Ton  nomme  mur  de  séparation. 

Si  ce  mur  ne  supporte  de  bâtiments  que  d*un  eôté  seule- 
ment, il  est  réputé  mur  de  séparation  par  rapport  à  l'héritage 
dont  il  soutient  les  constructions ,  et  mur  de  simple  clôture 

poar  celui  qui  n'y  a  point  de  bâtiments  appuyés. 

> 

De  face,  ou  de  façade. 

SUS.  Le  mur  de  face  est  celui  qui  est  à  la  fa/ce  du  bâti- 
ment, c'est-à-dire  au  devant,  comme  le  mur  des  maisons  qui 
donne  sur  la  rue  ou  autre  emplacement  public. 

Ces  sortes  de  mur  sont  assujettis  à  recevoir  les  supports  ou 
poteaux  des  réverbères.  Ils  ne  peuvent  être  construits,  répa- 
rés ni  démolis,  sans  alignement  et  permission.  V.  n.*^  1799 
etsuiv.,  1803(1). 

D'appui. 

399.  Les  murs  d'appui  pourraient  se  nommer  mu- 
relie ,  attendu  qu'ils  ne  se  montent  qu'à  hauteur  d'appui  des 
bras  ou  des  coudes  ;  on  les  élève  assez  généralement  à  environ 
un  mètre  [3  pieds). 

Gros ,  ou  gros  murs. 

400.  On  comprend  sous  la  dénomination  de  gros  murs , 
les  murs  de  face,  c'est-à-dire  tous  ceux  oui  forment  la  cons- 
truction, qui  en  entourent  le  terrain  ;  les  murs  de  refend , 
ceux  qui  forment  les  appartements  ;  les  pignons ,  mitoyens 
ou  non ,  en  élévation  ou  en  fondation  ;  les  jambes  de  pierre  ; 
les  pans  de  bois;  les  cloisons  en  charpente  et  maçonnerie, 
quand  elles  régnent  de  fond  en  comble,  et  celles  qui  séparent 
les  appartements,  lorsqu'elles  portent  des  planchers  et  qu'el- 
les sont  en  même  temps  formées  de  poteaux  assemblés  à  te- 
nons et  mortaises  par  le  haut  et  par  le  bas  dans  des  sablières 
stables  et  destinées  à  maintenir  1  édifice;  les  murs  de  clôture, 

(1)  Pard  ,  D.  141. 
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(le  séparation ,  de  soutènement,  sont  aussi  compris  oorame 
gros  murs.  Voy.  n."  1761  (1). 

De  refend. 

40t.  Le  mur  de  refend,  est  celui  qui  sépare  les  pièces  da 
dedans  du  bâtiment.  Ils  doivent  être  érigés  aplomb  des  deux 
côtés  t  et  avoir  44  centimètres  (16  pouces]  d'épaisseur  (2). 

De  soutènement. 

44Kt.  On  nomme  ainsi  un  petit  mur  ou  contre-mur  que 
Ion  appuie  à  un  édifice ,  à  un  mur ,  à  une  terrasse,  pour  les 
soutenir  et  les  fortifier.  Il  sert  aussi  à  soutenir  les  terres, 
lorsque  Ton  élève  ou  abaisse  l'un  des  terrains  contigus.  Foy. 
ci-après,  n.""  543. 

4MI8.  Le  mur  de  soutènement  d'une  maison  placée  sor 
le  bord  d'une  rivière,  est  ré{)ulé  propriété  inhérente  lia 
maison  ;  cependant,  son  entretien  peut  être,  en  partie,  à  la 
charge  de  1  État,  en  tant  que  le  heurt  des  bateaux  a  pu  l'en- 
dommager. Voy.  n.°  1273  (3). 

Conire-mur. 

Voy.  ci-dessus,  n.**  160  et  suiv. 

De  clôture  forcée. 

404I.  On  nomme  ainsi ,  les  murs  qui ,  dans  les  villes  on 
leurs  faubourgs,  séparent  ou  doivent  séparer  les  héritages 
bâtis  ou  non  bâtis  des  voisins  limitrophes.  La  hauteur  de  ces 
murs  se  détermine  par  les  règlements  particuliers  ou  les  usa- 
ges constants  et  reconnus ,  dans  les  lieux  où  il  en  existe  ;  et, 
Eour  les  lieux  où  il  n'existe  ni  règlements  ni  usages ,  la  loi 
xe  l'élévation  à  32  décimètres  (10  pieds] ,  compris  le  cha- 
Seron ,  dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus  ;  et  &  26 
écimètres  (8  pieds)  dans  les  autres  villes.  Voy.  n.*  2946, 
2947,  1563  et  suiv.  (4). 


(1)  Lep.,  t.  l,p.  52 et  53;  Tocs.,        (I)  C.  civ.,  S63.  Loc».,  L.  l.  S, 
y-  Mur.  p.  342,  n.  20  et  suiv.  ;  Solon ,  p.  170. 

(2)  Toc». ,  n.  1882.  n.  210,  2.» 

(3)  (S.  18, 2, 75)  ;  Tocs. ,  n.  478. 
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K  II  y  a  donc  obligation  de  3e  clore  pour  les  habitants 
des  villes  et  faubourgs;  Tun  des  voisins  peut  contraindre 
l'autre  à  y  contribuer  conséquemment ,  et  cette  faculté  est 
imprescriptible;  ainsi,  la  clôture  peut  être  exigée,  encore  aue 
pendant  plus  de  trente  ans  les  héritages  soient  demeurés  aé- 
dos,  et  qu'aucun  inconvénient  n'en  soit  résulté. 

Mais  l'obligation  de  se  clore  jusqu'à  une  certaine  hauteuic, 
est  purement  de  droit  privé  ;  en  sorte  que  si  les  deux  voisins 
s'accordent ,  ils  peuvent  porter  leur  clôture  à  la  hauteur  que 
bon  leur  semble ,  pourvu  qu'ils  ne  la  portent  pas  plus  bas 
que  les  statuts  locaux  ou  la  loi  ne  le  permettent  (!)• 

AUtt.  La  loi  ne  rétroagissant  pas ,  n'a  pu  atteindre  les 
murs  oui  existaient  au  moment  de  sa  publication  (  10  Fé- 
vrier .1804)  :  ces  murs  ont  conservé  et  conserveront  l'éléva- 
tion qu'ils  avaient,  tant  que  cela  pourra  convenir  aux  deux 
voisins ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  nécessité  de  les  recons-p 
truîre  (2). 

éj&9.  Partout  ailleurs  que  dans  les  villes  et  leurs  fau- 
bourgs, la  clôture  est  purement  facultative  ;  ainsi ,  l'un  des 
voisins  peut  bien  enclore  son  héritage ,  en  prenant  sur  lui 
seul  tout  le  terrain  nécessaire  à  la  clôture,  mais  il  ne  pour- 
rait forcer  le  voisin  limitrophe  à  y  contribuer. 

4108.  Le  mur  de  clôture  forcée  doit  être  posé  sur  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages ,  de  manière  que  chaque  voi- 
sin fournisse,  en  terrain ,  moitié  de  l'épaisseur  du  mur  ; 
cette  obligation  ne  cesserait  pas  d'exister,  même  dans  le  cas 
où  l'un  des  voisins  se  serait  déjà  enclos ,  soit  par  un  mur,  au- 
delà  duquel  il  aurait  laissé  une  petite  portion  de  terrain , 
soit  par  une  haie  ,  une  palissade,  un  large  fossé,  ou  un  mur 
à  pierres  sèches,  e'est-à-dire,  sans  mortier  ni  liaisons ,  et , 
dans  aucun  cas ,  l'un  des  voisins  ne  pourrait  être  contraint  à 
fournir  phis  de  moitié  du  terrain ,  même  moyennant  indem- 
nité ,  et  encore  que  cette  concession  parût  utile  [)our  la  solL^ 
dite  de  la  construction.  Voy.  n.~455,  469  et  suiv.  (3). 

44NI.  Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  tous  terrains 


(i^  C.  dv.  663;  Mai.bv.,  sur  cet        (2)  C.  civ.,  irt.  2,  633. 
«rt.,  Proc.  verb.  des  confér.  du  Cons.-        (3)  C.  civ.,  51»  ;  »  Décemb.  1832, 

d  Et.,  l.  3,  p.  1»1  ;  TotiL.,  t.  3,  n.  ♦62.  Cass.;  (Dal..  R.  P.  33. 1,100)  ;  3  Août 

Pandtctes  franc.,  t.  »,  p.  *â3.  1S29,  Amiens;  {Ann.,  I.  6,  n.738). 
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"     MalériauXy  dimensions. 

a  tion  ayant  49  centimètres  (18  pouces)  par  le  bas,  le  mur 
«  en  fondation  doit  avoir  65  centimètres  (2  pieds]  d*è- 
«  paisseur,  et  les  murs  en  élévation  seront  houraés  en  pla- 
ie tre  passé  an  panier.  r>  Voy.  n.'"424,  510,  540  (1). 

4!BO.  En  général ,  les  matériaux  à  employer  dans  ks 
constructions  varient  suivant  les  localités  ;  il  faut  donc  se 
servir  de  ceux  qui  y  sont  en  usage  et  consulter  la  nature  da 
fond  de  manière  à  faire  une  séparation  suffisamment  sotide 
et  susceptible  d'être  approuvée  par  les  gens  de  Tari  (2). 

4!Bt.  La  même  variation  a  lieu  quant  à  Tépaisseor  k 
donner  au  mur,  et  quant  à  la  profondeur  de  ses  fondations. 

Mais ,  partout ,  on  doit  prendre  en  considération  rdéva- 
tion  du  mur,  la  charge  qu'on  veut  ou  pourra  y  mettre  actud- 
lement  ou  plus  tard ,  la  nature  des  matériaux ,  et  odle  da 
terrain. 

En  général ,  on  porte  ré()aisseur  du  mur  à  un  mètre  (3 
pieds),  et  les  fondations  aussi  à  un  mètre  au-dessous  du  sol 
ou  rez-de-chaussée ,  lorsque  le  terrain  s'y  trouve  passable- 
ment solide.  Mais,  si  le  terrain  est  (rés-solide,  de  moindres 
fondations  pourraient  être  suffisantes ,  pounu  que  les  eaux 
pluviales  ne  puissent  pas  passer  en  dessous  et  dégrader  le 
mur.  Le  mur  pourrait  même  être  construit  sans  fondations 
s'il  était  bâti  sur  le  roc.  Si  au  contraire  le  terrain  était  tel 

3UC,  un  mètre  de  fondations  fût  insuffisant,  il  en  faudrait 
onner  davantage.  Tout  cela  d'ailleurs  doit  être  soumis  à  la 
décision  des  gens  de  l'art. 

4Lm.  L'un  des  voisins  peut  bien  vouloir,  mais  à  ses  frais, 
que  le  mur  soit  construit  avec  des  dimensions  plus  fortes  que 
celles  d'usage ,  même  avec  des  matériaux  plus  rares  et  plus 
chers  ;  dans  ce  cas ,  l'autre  voisin  n'est  tenu  que  de  sa  part , 
en  considérant  le  mur  comme  construit  suivant  les  règles  or- 
dinaires et  avec  les  matériaux  d'usage.  L'excédant  dé  la  dé- 
pense ordinaire  reste  pour  le  compte  du  premier. 

4S3.  L'obliption  d'établir  une  clôture  commune,  n'au- 
torise pas  l'un  des  voisins  limitrophes,  à  établir,  de  son  au- 
torité privée ,  celte  clôture  sur  la  ligne  séparative  des  deux 

(I)  29  Gel.  178:5,  ordon.  (2)  Tort.,  t. 3, ii.  167;  Pand.  franc,, 

t.  3,  p.  133. 
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MaUriaux^  dimensions. 

héritages.  Il  doit  préalablement  s'en  accorder  avec  son  voi- 
sin t  et,  sur  le  refus  de  celui-ci ,  s'y  faire  autoriser  en  jus- 
tice, même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  substituer  un  mur 
de  clôture  à  une  haie  qui,  jusque-là,  en  aurait  tenu  lieu  (1). 


4WA.  La  clôture  dont  parle  la  loi ,  alors  du  moins  qu'il 
8*agit  de  l'établir  pour  la  première  fois ,  doit  être  en  pierre 
et  maçonnerie ,  et  non  en  bois  ou  en  pierres  sèches.  Mais 
81  la  dôture  existait  déjà  par  la  destination  du  père  de  fa- 
mille ,  et  qu'elle  fût  en  pan  de  bois,  l'un  des  voisins  ne  pour- 
raitekiger  que  ce  pan  de  bois  fût,  à  frais  communs,  remplacé 
par  an  mur  en  maçonnerie.  S'il  était  nécessaire  toutefois  de 
taire  cette  substitution ,  le  mur  alors  devrait  être  bâti  sur 
l'emplacement  de  la  clôture ,  bien  que  les  fondations  dussent 
te  prendre  uniquement  dans  la  cave  de  l'un  des  voisins.  Voy. 
n.^  419,  457,  520  etsuiv.  (2). 

BiparaUons.  —  Reconstruction*  —  Abandon. 

4LSft.  Le  mur  de  clôture  forcée,  et  son  exhaussement , 
s'il  se  trouve  mitoyen  ,  doivent  être  entretenus  ,  répares  et 
reooDStroits  à  frais  communs  et  en  proportion  du  droit  qu'a 
chaque  voisin.  Voy.  ci-après,  n."'  520  et  suiv. 

4LMI.  L'un  des  voisins  peut-il  s'affranchir  de  sa  contri- 
bution aux  frais  d'entretien ,  de  réparations  et  de  recons- 
truction du  mur  de  clôture  forcée,  et  abandonner  son  droit 
de  nûtoyenneté  dans  ce  mur  ? 

Ce  point  délicat  est  encore  controversé.  Voy.  ci-après,  n."" 
516  et  suiv. 

ëX9.  Quant  à  la  faculté  d'abandonner  la  mitoyenneté 
de  la  portion  du  même  mur,  qui  excède  la  hauteur  légale  , 
i-ette  faculté  ne  peut  être  douteuse  ;  l'art.  656  du  C.  civ.  Tac- 
oorde  de  la  manière  la  moins  contestable  (3). 


(1)  c.  cW.663;  25  Août  1838,  A-    33,  1,100;  {Ann.,  1.1,  n.88.;  Paml, 
miras  ;  {Ann.,  t.  6,  ii.738).  franç,.\.3,  p.i33;  Dkkv.,  1. 1,  i).5i0. 

i2)  5  Dec.  1832,  Ctss.;  (Dal.,  R.  P.        ;3)  Toi>.,  t.  3,  ii.  216  et  suiv. 
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Ce  que  c'est ,  à  qui  appartieni, 

458.  Un  mur  est  dit  Joindre  avec  moyen  rhéritage  TOh- 
sin ,  lorsqa*il  est  séparé  de  cet  héritage  par  un  espace  quel- 
conque appartenant  •  ou  au  domaine  public ,  ou  à  une  com- 
mune, ou  au  propriétaire  même  du  mur.  Vay.  n.^  1251  (1). 

459.  Quand  un  mur  se  trouve  ainsi  placé ,  il  appartient 
visiblement  à  celui  qui  Ta  fait  construire ,  et  l'espace  qui  le 
répare  de  la  propriété  voisine,  s'oppose  à  ce  qu'il  paisse  étîe 
rendu  mitoyen ,  contre  la  volonté  de  celui  qui  le  poartde. 

Celte  règle  souffrirait  exception ,  cependant,  dans  les  deux 
cas  suivants  : 

i.^  Si  Tespace  intermédiaire,  étant  une  dépendance  dv 
domaine  public  ou  communal ,  venait  à  être  vendu  au  pnh 
priétaire  du  terrain  contigu ,  alors  le  mur  ne  pourrait  pl« 
être  réputé  {oindre  avec  moyen  ;  il  joindrait  au  contraiie 
sans  mo^en  rhéritage  voisin ,  et  dans  ce  cas  il  pourrait  être 
rendu  mitoyen  par  la  volonté  de  Tacquéreur. 

2.^  Si  le  terrain  intermédiaire  appartient  au  mafire  du 
mur,  et  que  ce  terrain  soit  tellement  étroit,  qu*on  doive  ju- 
ger qu'il  a  été  laissé  en  dehors  du  mur,  bien  plutôt  dans 
Tobiet  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  mitoj^melé 
ou  de  nuire  au  voisin,  que  dans  un  but  d'utilité,  dans  ce 
cas,  le  propriétaire  du  mur  et  de  l'espace  séparatif,  pour- 
rait être  contraint  à  céder  la  propriété  de  celui-ci  et  la  mi- 
toyenneté du  mur  (2). 

430.  De  même  aussi,  un  pareil  mur  peut,  si  les  deai 
voisins  le  veulent ,  devenir  mitoyen  malgré  l'espace  qui  le 
sépare  de  la  propriété  voisine ,  lorsque  cet  espace  intermé- 
diaire appartient  au  propriétaire  du  mur  ;  car  ce  propriétaire 
jieut  vendre  l'espace  et  la  mitoyenneté  du  mur  «à  son  voisin, 
ou  s'il  ne  lui  vend  que  l'espace,  sans  stipuler  que  le  mursé- 
paratif  ne  pourra  pas  être  rendu  mitoyen,  devenu  proprié- 


i 


(1)  FouRN.,  v.o  Mur  ;  Lep.,  t.  1 ,  p.  pes  du  voisinage  ;  Lbp.  ,  1. 1 ,  p.  39. 
10,41  et  «J7;  Dklv.,  t.  i,  p.  552,  ii.  40  cl  «7;  Delv.,  t.  1,  p.  351,  ik7. 
*?  not-  Ilot.;  Pard.,  5.«  éciit.,  n.  142, 15*  H 

(2)  Otto  dnisioii  doit  ressortir  dr  211;  Dai.lo/,  t.  12,  p.  43,  41;  31 
Inroinl>iiiais<indes  {irt.:Ui,:Ji5,  552,  Oet.  I8:J7 ,  Limoges.  (.Iiiii.,t.  :L 
OOi,  676  du  Cod.  ti> .,  a\ec  les  priiicj-  ii.  701».}  Kogr.  ,  sur  l'art.  661,  C.  civ. 
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terrain  joignant  alors  sans  moyen  le  mur  du  ven- 
*aoquéreur  aurait  encore  le  droit  de  prendre  la  mi- 
té de  ce  mnr  en  la  payant  (1). 

.  Si  l'espace  intermédiaire  entre  le  mur  et  la  pro- 
n  yoisin  dé|)endait  du  domaine  public  ou  communal, 
e  i>ropriétaire  du  mur  en  cédât  la  mitoyenneté  au 
qa*en  résulterait-il? 

marché  ne  devait  pas  être  considéré  comme  étant  ra- 
ent  nul  9  du  moins  son  exécution  en  serait  suspendue 
ce  que  Tévènement ,  très-incertain ,  qui  pourrait 
l'espace  intermédiaire  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
itojenneté ,  au  moyen  de  la  concession  qui  pourrait 
faite  9  fût  arrivé  ;  car ,  comme  il  n'est  permis  à  per- 
e  s*empaper  privativement  d*un  fond  public  ou  com- 
mëme  d'en  intercepter  l'air  ou  la  lumière»  l'acquè- 
I  la  mitoyenneté  du  mur  ne  pourrait  y  appuyer  de 
ctions,  qu*autant  qu'il  pourrait  disposer  ou  terrain 
diaire,  à  titre  de  propriété  exclusive.  Y.  air  »  n.^  49 

(2)- 

.  Une  conséquence  de  ce  qui  précède ,  est  que ,  si 
3UX  murs  parallèles  appartenant  au  même  proprié- 
e  trouvait  une  ruelle,  un  chemin,  un  ruisseau  ou 
tre  espace  dépendant  du  domaine  public  ou  commu- 
!  propriétaire  ne  pourrait,  au  moyen  de  poutres  ou 
dont  les  bouts  seraient  enfoncés  dans  Tun  et  l'autre 
pratiquer  un  appartement  au-dessus,  quelle  que  soit 
»n  élévation.  Ce  serait  une  entreprise  sur  la  voie  pu- 
,  prohibée  par  les  règlements,  et  punie  des  peines  de 
V.  n.^  50  (3). 

t.  Si  l'espace  qui  sépare  les  deux  murs  appartenait, 
ie,  à  un  autre  individu,  ou  si  ce  terrain  intermé- 
était  un  passage  commun  entre  le  propriétaire  des 
t  divers  autres  individus,  le  propriétaire  des  murs 
trrait  les  joindre  par  des  poutres  et  faire  planchéyer 
sus  du  passage  sans  le  consentement  de  tous  les  inté- 
le  refus  de  Tun  dcfux  suffirait.  V.  la  note  précédente 
«49. 


P.,  ibid,  'y^)  FoinN. ,  t.  I ,  p.  172  et  suiv.  ; 

p.,  t.  1,1».  10;  Pard.,  n.Uî.    Lep.,  1. 1. 1».  \0;  C.  pén.,  art.  471. 
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484.  Mais  si  les  deux  murs  et  le  terrain  qni^  les  8è||ii|;  1 
appartiennent  au  même  individu ,  celui-ci  peat-il ,  cnjohj 
gnant  ses  deux  murs  par  des  poutres,  ébd>iir  un  apfiuto^  | 
ment  au-dessus  de  son  terrain  intermédiaire,  alors  foécî 
terrain  est  ^revé  d'une  servitude  de  paasa^  ? 

En  principe,  rétablissement  d*une  servitude  sur  nn  foiL 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  de  oe  fond  ei 
use  suivant  ses  besoins ,  pourvu  qui!  ne  diminue  pas  Yvbêêê 
de  la  servitude.  Or ,  nous  pensons  que  dans  rhypethte  m 
la  question,  le  propriétaire  pourrait  construire  au-deMi 
du  terrain  séparant  les  deux  murs,  si  cette  oonatmdiott as 
rendait  pas  le  passage  difficile,  soit  en  le  privant  delà  hK 
mière  nécessaire ,  soit  de  toute  autre  manière.  Cest  mai 
que  j*ai  eu  occasion  de  le  décider  deux  fois ,  et  les  parliÉ 
ont  senti  le  besoin  de  se  conformer  à  mon  avis.  Fotf .  n.**  4Vt 
2134,  2136,  2609  fl).  ; 

Mais  si  la  servituae,  au  lieu  de  consister  en  un  droiliî 

Sassage ,  consistait  en  un  droit  de  vue  ou  de  jour  »  que  fin* 
rait-il  décider  ? 

Evidemment,  la  lumière  due  aux  appartements  i  écbir , 
rer  serait  obscurcie  et  Tusage  de  la  servitude  se  trouvent 
conséqucmment  diminué,  ce  que  prohibe  l'art.  701  duGoèt 
civil;  donc  la  construction  ne  pourrait  être  admise.  Foy.  ci* 
après:  coUR,n.'*  1196. 

435.  Si,  contrairement  aux  règles  qui  précèdent,  le 
propriétaire  des  deux  murs  construisait  au-dessus  du  temii 
intermédiaire  et  jouissait  pendant  trente  ans  sans  trouble  de 
ceUc  construction ,  aux  vu  et  su ,  soit  de  l'autorité ,  soit  des 
individus  ^ui  avaient  intérêt  de  s'y  opposer,  il  en  prescri* 
rait  le  droit,  et  ne  pourrait  être  contraint  à  démolir,  one 
dans  le  cas  seulement  d'utilité  publique,  et  moyennant ii- 
deinnité(2]. 

43B.  Sauf  stipulation  contraire,  le  maître  d*un  mir 
joignant  avec  moyen ,  conserve  sur  ce  mur  tous  les  avanta- 
ges que  donne  \^  droit  de  propriété  :  il  peut  donc  le  conser- 
ver ou  le  démolir ,  le  percer ,  y  établir  des  portes ,  galeries, 
balcons,  terrasses ,  jours ,  vues,  etc.,  en  se  conformant  à  la 


i<:  C.civ.  514,552,701.702. 


(2   C.  civ.  2262,  IMJ{;  Charte,  art. 9.    j 
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Ce  quon  peut  y  faire. 

yement  aux  distances.  Mais  les  lois  du  voisinage 
it  à  ce  oue  ce  propriétaire  use  de  ses  droits  par  pur 
t  dans  robjet  de  nuire  aux  voisins.  Par  exemple , 
nrrait  peindre  son  mur  de  manière  à  absorber  le 
I  maison  en  face  »  ou  produire  un  reflet  capable  de 
elui  qui  l'occupe;  si  même  celui-ci  avait  indispen- 
t  besoin  d'une  plus  forte  lumière  »  il  pourrait  être 
1^  la  justice  à  faire  blanchir  »  à  ses  frais  »  le  mur 
■un,  pourvu  que  le  travail  pût  être  exécuté  sans 
ige  et  sans  hacher  le  mur  ni  piquer  les  moellons. 
^1,448,3010(1). 

Celui  qui ,  dans  les  lieux  de  clôture  forcée ,  possède 
joignant  avec  moyen  l'héritage  voisin ,  n'est  pas 
le  contribuer  à  la  clôture  ordonnée  par  la  loi.  Son 
^are  pas  entièrement  sa  propriété  de  celle  de  son 
Disque ,  en  dehors  de  ce  mur ,  se  trouve  une  por- 
conque  de  cette  propriété  qui  touche  immédiate- 
edu  voisin.  Or,  celui-ci  peut,  si  le  propriétaire  du 
iii  cède  pas  le  terrain  intermédiaire  et  la  mitojen- 
i  mur,  le  contraindre  à  contribuer  à  la  construction 
Lure  sur  la  ligne  séparative  des  deux  héritages, 
te  clôture  établie ,  le  propriétaire  du  premier  mur 
^molir  et  utiliser  tant  le  terrain  sur  lequel  il  était 
celuiqui  servait  d'intermédiaire.  Voy.  n.^*  2625, 

Servitude. 

Malgré  que  le  mur  ne  joigne  pas  immédiatement 
du  voisin ,  il  peut  néanmoins  être  assujetti  à  quel- 
itude  au  proflt  de  cet  héritage.  Par  exemple,  la 
m  de  bâtir  ou  d'élever  ce  mur  au-delà  d'une  hau- 
minée,  pourrait  être  stipulée,  et  la  convention  de- 
s  avoir  son  exécution ,  même  dans  le  cas  de  l'inter- 
le  la  voie  publique  entre  le  fond  qui  doit  la  servi- 
relui  auquel  elle  est  due ,  sans  toutefois  que  cela 


,  art.  IW,  n.  12  ;  Focrn.,    t.  1 ,  p.  254  et  2lf7  ;  Dbsg.,  art.  194 
0,  42  et  97.  n.»  3. 

«.,t.  2,  p.  50  et  suiv.;  Lep., 
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puisse  empocher  le  propriétaire  du  mur  d'en  jouir  à  soa 
gré  et  d*y  ouvrir  des  boutiques.  Mais  si,  malgré  la  Gon\eiH 
lion,  le  propriétaire  du  mur  l'élevait  plus  haut,  et  que  k 
voisin  laissât  s*écouler  trente  ans,  à  compter  de  ^achè¥^ 
ment  des  travaux ,  sans  s'y  opposer  légalement ,  le  oonlnl 
ne  pourrait  plus  être  opposé  et  le  droit  d'exhausser  serait 
acquis  (i). 

439.  Si  la  prohibition  n'a  été  stipulée  qu*en  faveur  d*iiM 

Sortion  indivise  d'un  fond  appartenant  à  plusieurs  indirî- 
us,  tant  que  l'indivision  durera  le  propriétaire  du  mur  ne 
pourra  bâtir  ou  élever  au  devant  d'aucune  partie  de  cet  hé- 
ritage, sans  le  consentement  exprès  de  Tautear  de  laco»* 
venlion  (2). 

4JLO.  Mais  la  prohibition  de  construire  ou  d'exJunoRr 
n'entraîne  pas  celle  de  planter  des  arbres  au-devant  deFU- 
ritage  dominant ,  ni  d'y  établir  des  tas  de  bois  de  chanlEip, 
alors  que  le  terrain  paraît  avoir  cette  destination.  V.  n.**9Wlt 
3020  (3). 

MURS     CONTIGUS. 

Ce  qus  c*esL 

4tflt.  I^  mur  qui,  porté  sur  l'extrémité  du  terrain  de 
celui  qui  l'a  fait  construire,  joint  immédiatement  et  sans  nol 
intermédiaire  la  propriété  voisine  ou  limitrophe,  est  celai  que 
Ton  appelle  murjoifjnant  sans  moyen  Vhérilage  voisin  oumftr 
contigu.  V.  n/  31  io  (4). 

4tflS.  En  principe,  tout  propriétaire,  en  ville  et  en  cam- 
pagne ,  peut ,  après  avoir  fait  régler  l'alignement  avec  l'as- 
torité  ou  avec  le  voisin,  suivant  le  cas,  construire  aussi  haal 
et  aussi  près  de  la  voie  publique  ou  de  l'héritage  voisin  qu'il 
lui  plait.  La  fixation  de  l'alignement  est  d'autant  plus  néces- 
saire, qu'on  pourrait,  même  par  inadvertance,  empiéter  sur 
le  terrain  voisin ,  ce  qui  autoriserait  une  demande  en  dom- 


(1)  30  Mars  1837,  Cass.  {Ânn.  l.  4,        (4)  Fovrn.,!.  2,  p.  40et8oiT.; Lw-. 
n.  899).  t.  1,  p.  40;  Drsg.  ,  art.  196,0.5; 

(2)  Fard.  ,  n.  254.  Dbly.,  1. 1,  p.  10,  et  aux  not.,  p.  054. 

(3)  Pard.,  II.  234;  12  Dec.  1830,  n.  7. 
Cassation,  (^nw.,  t.  4,  n.  400.) 
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y  pourrait  être  autorisé ,  et  il  peut,  en  laissant  les  distances 
voulues  ou  en  faisant  contre-mur ,  selon  les  cas,  faire,  à  la 

Coximitë  de  ce  mur  et  sans  en  acheter  la  mitoyenneté,  dans 
lieux  ob  la  clôture  n*est  que  facultative ,  telles  construc- 
tions que  bon  lui  semble.  Voy.  n.***  456, 1737  et  suiv.  (1). 

^A9.  Le  propriétaire  d*un  mur  joignant  sans  moyen , 
qoiy  sans  un  titre  constatant  sa  tolérance,  a  pendant  trente 
ans,  souffert  que  son  voisin  appuyât  un  bâtiment  quelconque 
Rir  €0  mur,  ou  y  fît  tout  autre  ouvrage,  perd  le  droit,  soit 
d*euger  la  démolition  des  ouvrages,  soit  de  pratiquer  des  vues, 
méoM  légales,  vis-à-vis  la  construction  du  voisin  ;  le  mur , 
dans  œtte  partie  du  moins,  devant  être  réputé  mitoyen ,  at- 
tendu que  la  tolérance  ne  se  présume  pas  après  un  si  long 
terme,  et  que  tout  mur  qui  sépare  immédiatement  deux 
héritages  est  réputé  mitoyen ,  sans  préjudice  à  la  preuve  ou 
aux  marques  contraires.  Voy.  ci-après,  n."^  474,27S8et 
suiy.;  2980,  725  et  suiv.  (2). 

Dimension, 

4BO.  Celui  qui  construit  sur  son  propre  terrain  peut, 
sans  doute,  diriger  sa  construction  ainsi  qu'il  lui  plaît,  et 
lui  donner  les  dimensions  gu'il  juge  convenables;  mais 


rai  mur  doit  donc  être  construit  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, 
n  -  419,  424,  510. 

4U1.  Le  propriétaire ,  co-propriétaire ,  emphytéote  ou 
autre  possesseur  d*un  mur  joignant  sans  intermédiaire  l'hé- 
ritage du  voisin,  propriétaire,  ou  emphytéote,  ne  peut,  en 
aucun  lieu,  et  quelle  que  soit  l'époque,  même  très-re- 
culée, de  la  construction  de  ce  mur,  eût-il  cessé  d'être  mi- 
toyen par  Tabandon,  en  refuser  la  mitoyenneté  en  totalité  ou 
en  partie ,  à  ce  voisin ,  alors  que  celui-ci  offre  de  lui  payer 
la  moitié  de  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  le  mur  se  trouve. 


(i^  Paw>.,  n.  200.  (2)  C.  civ.  2262;  Pard.,  d.  209  et 

282. 
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et  la  moitié  de  la  valeur  actuelle  da  mur  lai-même.  Celai 
qui  veut  rendre  le  mur  mitoyen  n'est  pas  tenu  de  foire  cod- 
nattrc  ses  motifs ,  pas  plus  ^e  de  se  servir  ensuite  ^u  mur. 
Ici  d'ailleurs ,  n  existe  point  de  réciprocité  ;  car,  sanf  dans 
les  lieux  où  la  clôture  est  forcée ,  le  propriétaire  du  mnr  joi- 
gnant sans  moyen  «  n*est  point  en  droit  de  contraindre  le 
voisin  immédiatement  séparé  par  ce  mor,  k  en  acquérir  k 
mitoyenneté.  Voy.  n.-  458, 460  (1). 

4LSM.  La  faculté  qu'a  le  propriétaire  de  rendre  mitoyen 
le  mur  qui  le  joint  sans  moyen ,  n'existe  pas,  lorsque  ce  mor 
appartient  aux  forti&cations  d'une  ville  ou  qu'il  fait .  partie 
de  tous  autres  édi&ces  publics  ou  communaux.  Voy.  nui  m- 
TOYEN  et 'servitudes  (2). 

4ft8.  Le  propriétaire  du  mur  serait-il  dispensé  d'en  ei- 
der  la  mitoyenneté ,  s'il  avait  le  droit  d'égout  sur  Théritage 
du  voisin  ? 

Non  :  mais ,  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  ne  ponmit 
utiliser  le  mur,  qu'en  respectant  la  servitude  d'égout,  qu'il 
ne  pourrait  supprimer. 

S'il  existait  au  mur  des  fenêtres,  des  vues  prises  sur  le 
voisin ,  celui-ci  serait-il  reçu  à  exiger  la  mitoyenneté  du  mor 
et  la  suppression  de  ces  ouvertures  ? 

Cette  question,  très-importante,  a  fort  long-temps élé 
controversée ,  peut-être  même  la  jurisprudence  n'est-^e 
pas  encore  unanimement  fixée.  Nous  renvoyons  à  cet  égard 
au  mot  VUES ,  n."^  2969  et  3031 ,  où  nous  établissons  la  dif- 
férence qui  doit  exister  entre  les  vues  légales  et  les  vues 


question ,  il  ne  doit  y  avoir  nulle  différence  entre  le  droit 


(i)  C.  civ.  661;  Desg.,  art.  i49,  (S.  44, 1,  95)  ;  19  Jany.  1819,Bnne1- 

n.  1,  2,  3,  4  el  6;  le  même  art.  198  et  les  ;  Mbrl.,  Répert.,  ▼.  Vues,  fi 3, 

212;  Pard.,  n.  144,  153,  15^1,  158,  n.8;  Poth.,  Société ,  n.  ^BO ;  /w- 

176. 178,318;  Lbp.,  l.l,p.  40  el85;  dect.  /r., t.  5, p. 430. 

Toi  L.,t.  3,n.l93,195ell98.;DBLV.,  (2)  C.  civ.  661  ;  Paw>.,  b.  43,  H  les 

t.  1 ,  not.,  p.  155, 157,  n.  8, 9  et  10  ;  autorités  qu'il  rapporte;  13  Mai  1831, 

FocRN.,  t.  2.  p.  50;  Pail.,  sur  les  Toulouse;  (Joum.  des  Com.,  1831» 

art.  653  et  661.  n.  1;  Dal..  t.  12.  p.  239  et  suiv.) 
p.  43,  45  el  59  ;  i ."  Dec.  1813,  Càss.  ; 
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de  Tue  acquis  par  titre  et  celui  acquis  par  la  possession  de 
trente  ans.  Voy.  égouts  des  toits,  n.^  1417,  et  514. 


Le  propriétaire  du  mur  peut  s'opposer  à  ce  que  le 
voisin  y  toncne  ayant  que  la  valeur  de  la  mitoyenneté  ait  été 
fixée  par  experts  et  que  le  prix  ait  été  payé. 

Hais ,  dans  le  cas  de  l'expertise ,  lequel ,  du  vendeur  ou 
de  r^cquéreur ,  devra-il  en  supporter  les  frais  ? 

Smvant  les  auteurs  et  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour 
de  limoges ,  il  faut  distinguer  : 

^  S  Faoquéreur  a  fait  régulièrement  des  offres  suffisantes  et 
libératoires ,  les  frais  sont  au  compte  de  celui  qui  a  néan- 
pioins  exigé  l'expertise;  si  cet  acquéreur  a  fait  des  offres 
insuffisantes ,  ou  s'il  n'en  a  fait  aucune ,  les  frais  de  l'exper- 
tise doivent  être  supportés  par  lui  (1). 


I.  Le  propriétaire  d'un  mur  joignant  sans  moyen  l'hé- 
ritage voisin ,  ne  jpeut  se  dispenser  d'en  céder  la  mitoyen- 
^  neté ,  même  en  offrant  de  démolir  ce  mur  et  de  contribuer , 
pour  sa  pari,  à  la  construction  d'une  clôture  commune  sur 
la  ligne  séparativedes  deux  propriétés  limitrophes  ;  et  le  voi* 
sin  n'a  pas  non  plus  la  faculté  de  contraindre  ce  propriétaire 
i  fournir  aux  frais  de  cette  seconde  clôture.  Si  les  deux  hé- 
ritages sont  situés  dans  un  lieu  où  la  clôture  est  purement 
bcmtalive ,  il  a  la  faculté  de  rendre  le  mur  du  voisin  mi- 
toyen ,  mais  il  n'y  peut  pas  être  contraint  ;  si  au  contraire 
ces  héritages  font  partie  d'une  ville  ou  d'un  faubourg ,  il  y 
peoi  être  Forcé,  et  il  ne  peut  pas  s* en  affranchir  en  établis- 
sant sur  son  terrain  un  pan  de  bois  ou  cloison  de  charpente, 
à  telle  distance  que  ce  soit  du  mur.  Si  le  mur  était  séparé  du 
voisin  par  un  faible  espace ,  ou  par  une  haie  ou  autre  sorte 
de  clôture ,  il  faudrait  voir  ci-dessus ,  n.^  408  (2). 


La  règle  précédente  est  tellement  de  rigueur  que , 
même*  dans  le  cas  oCi  le  mur  se  trouve  dans  un  tel  état  de 


(1)  Paw>.  ,  n.  1S3, 158  ;  Pail.  ,  sur        (2)  Pard.,  n.  155;  Lbp.,  t.  i,  p.  40, 
rirt.  Ml,  n.  2  ;  Dwo.,  art.  1«4,  n.  7,    81,  85 ;  Dbsg.  ,  art.  194,  n.  4, 17 ;  le 
et  art.  198, n.  17 ;  Toul.,  t.  3,  n.  195;    même,  art.  208,  o.  3 ;  Dal.  ,  t.  12, 
Fav.,  t.  Senr.,  sect.  2,  g  ^  *  Dvu.,    p.  44  ;  G.  ciY.  661. 
t.  S,  n.  328  ;  Dal.,  1. 12,  p.  44,  n.  57  ; 
12  ATril  1820,  Limoges;  (S.  22,  2, 
232'. 
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ligne  séparalive 
communs  ;  le  voisin  doit  indispensablement  ac^érir  et  pajt^ 
la  mitoyenneté  du  vieux  mur ,  quelque  modique  ^'<»i  soit 
le  prix  9  et  il  peut  ensuite  contraindre  le  propriétaire  da 
mur  devenu  mitoyen,  à  le  reconstruire  à  frais  communi, 
sur  le  même  emplacement  et  suivant  le  premier  alitement  ; 
ce  propriétaire  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  qu'a 
abandonnant  son  droit  de  co-propriété.  S'il  n  ose  pas  de 
cette  faculté  »  chacun  paie  sa  part  des  frais ,  et  supporte»  de 
son  côté  et  sans  répétition,  les  conséquences  de  la  reconstruc- 
tion (1). 

4LSI9.  Si  9  au  lieu  d'un  mur  à  maçonnerie,  l'un  des  voi- 
sins avait  établi  une  clôture  en  pan  de  bois  de  charpente»  cm 
un  mur  en  pierres  sèches  sur  l'extrémité  de  son  terrain  joî- 

Snantsans  intermédiaire  celui  du  voisin  »  celui-ci  pourrait, 
u  moins  dans  les  lieux  de  clôture  forcée,  contraindre  le  pro- 
priétaire de  cette  espèce  de  clôture ,  à  l'enlever  et  à  oontri- 
buer,  suivant  les  règles  de  l'art,  à  la  construction  d'un  mur 
à  maçonnerie ,  sur  la  liçne  séparative  des  deux  héritages. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  du  n.^  42l>  ci- 
dessus  ,  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  Décembre  1832.  U  faut  en  effet  distinguer  l'hjpothèse  ota 
le  voisin  lui-même  établit  sur  son  propre  terrain ,  une  clô- 
ture différente  de  celle  prescrite  par  l'art.  663  du  Gode  dvi!» 
de  l'hypothèse  où  une  clôture  ae  cette  nature  est  évidem- 
ment l'ouvrage  du  père  de  famille. 

Dans  le  premier  cas,  nul  doute  que  le  voisin  ne  puisse  bien, 
dans  les  lieux  de  clôture  forcée ,  être  contraint  à  oontriboer 
à  l'élévation  d'un  mur  à  maçonnerie,  sur  la  ligne  qui  sépare 
son  héritage  de  celui  de  l'autre  voisin ,  sans  égard  à  sa  dô- 
tute  en  bois  ou  en  pierres  sèches  ;  car ,  par  l'art.  663  prédté, 
le  législateur  n'a  pas  laissé  de  doute  sur  ce  qu^il  a  entendu 
par  le  mot  cldlure  :  à  défaut  d'usa^  et  de  règlements,  dit- 
il  ,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins ,  etc.  C  est  donc  d'un 

(1)  DBM.,art.  194,n.  19»ao,21et    t.  1,  p.  83,  86,  88  et  80;  Pau., 
^^1v.  ;  id.,  sur  l'art.  196,  n.  10;  id,,    n.  IITT. 
.^ut  l'art.  198,  n.  18  et  suiv.;  Lbp., 
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mur  à  maçonnerie  dont  notre  article  parle,  et  non  d*un  tout 
autre  objet,  quoicp'ajant  pour  effet  de  renfermer  ou  séparer 
les  héritages  urbams. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  on  conçoit  que  ce  qui 
appaFtient  acluellemenî  h  deux  propriétaires  différents,  et 
qoi  forme  conséquemment  deux  néntages  séparés ,  ne  for- 
mait précédemment  qu'un  seul  héritage  et  appartenait  à  un 
même  maître ,  qui  1  avait  divisé  par  une  clôture  en  bois  ou 
en  piorres  sèches  sans  liaison  ni  mortier  et  qui  Ta  laissé  dans 
cet  état  au  moment  de  sa  mort. 

Li  il  Y  a  œ  qu'on  nomme  destination  du  pire  de  famille , 
c'est-à-aire ,  volonté  du  premier  propriétaire ,  que  les  cho- 
ses restent  dans  Tétat  où  il  les  a  mises  et  laissées  ;  et  cette  vo- 
lonté doit,  à  quelques  exceptions  près,  être  respectée.  Si 
donc,  aucun  acte,  soit  de  partage,  soit  de  vente,  échange, 
etc.,  ne  vient  manifestement  détruire  ou  renverser  cette  vo- 
lonté, an  moins  présumée  du  premier  propriétaire,  la  clô- 
ture doit  rester  telle  qu'elle  a  été  conçue  par  celui-ci  ;  il  n'y 
a  que  le  cas  de  nécessité  reconnue  qui  puisse  y  faire  déroger. 
Foy.  n.^  424,  543  (1). 


1.  On  ne  peut  exiger  la  mitoyenneté  du  mur,  que 

dans  le  cas  seulement  où  on  a  un  fond  qui  le  joint  sans  au- 
cun intermédiaire  étranger.  Si  donc ,  entre  le  mur  et  la  pro- 
priété du  voisin,  il  se  trouvait  un  chemin,  un  sentier,  un 
œurs  d*eau ,  la  mitoyenneté  du  mur  ne  pourrait  être  préten- 
due par  ce  voisin ,  qu'albrs  qu'il  posséderait  exclusivement 
Tobjet  intermédiaire.  Dans  ce  cas,  il  peut  en  tout  temps,  en  tous 
lieux,  et  sans  être  tenu  d'en  déduire  le  motif,  contraindre 
le  propriétaire  du  mur  à  lui  céder  la  mitoyenneté,  soit  delà 
totalité  de  ce  mur,  soit  d'une  portion  seulement,  sans  être 
obligé  de  la  prendre  plus  considérable  qn'il  ne  le  veut.  Voy. 
n,®  Î5I  et  ses  notes,  et  ci-après  n."*  460  (2). 

4BO.  La  cession  de  la  mitoyenneté  d'un  mur ,  dans  toute 
sa  largeur  et  sa  hauteur ,  emporte,  de  la  part  du  cédant ,  re- 
nonciation implicite  aux  jours  et  vues  pratiqués ,  de  temps 

fi^  DiM.,  art.  194,  n.  32.  t.  1.  p.  SM,  n.  9,  not.;  Lep.,  t.  1. 

.2'  Tort.,  t.  3,  n.  193, 19^1, 195;  p.  80,  82;  Tor*. ,  n.  1078;  Durakt.. 
r%iiu.,n.  153^155,tS6,lS7;  Dblv.,    t.5,n.32fr;  Dal.,  t.  12,  p.  «. 


ll« 
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ui'R:i  o>^Tl^■t'$. 
(HiliiialiiiH  il'rit  iFilrr  la  miliiijeinwif  :  cmil 
rinmi'niiirial ,  Jans  k>  mur ,  si  du  moins  le  nintral 
.■UKonv  rèsi'ne  a  fpl  l'ganl.  Tuy.  n."  àlKiW,  Mi 
■ISO.  I)<iirs  Ifs  lii-u\  iiii  lactrilurc  est  d'oltli 
ilnirte  «{u'on  ne  stâx  \niu  i\e  iircndn- ,  ilu  mur  s 
milineniirlt-  de  lou(e  la  {larlie  ili>  vv  mur  qui  si>  i 
]vs  iliiUfiisiouï  li'-^'alm  ;  mais,  ilnns  )<>«  .lutres  lieu 
ifui  ttMil  anim^rir  la  milmrnm-lé,  i-sl  libre  dv  ne 
luur  que  la  |Kirti(in  ilniit  il  a  Itesoiii. 

Dans  tiMK  l\f  cas.  celui  (juî  achéU'  l.-i  iiiitovennt 

wr-il  (<*iiu  'In  laieiiicni  (iro(iorli(iiinelIt'm'enl  à 

ni'Ilc  c(  aelurllf  de  ce  mur,  ini?m«  en  1«  eonsiilèrai 

at<v  des  dimensiiins  jdus  fortes  que  d'usage, 

iuali^rr.iirx  |ilns  pnVieux  el  |ilus  cliers  <jue<leeuiii 

l'olhier,  Contrai  deSociéU'.  n/^JI,  tient  fioii: 

tiie:mais  |h's;:<>«lcls,  sur  l'art.  i9i,  n."  iS,  t 

l'ari-i,  l-eipajfe,  limic  l.",  pa}:e89  et  suivantes, 

(iiir  (vlui  ijui  acheté,  ne  |H>ut  iMre  tenu  de  pave 

I  é|«iis<ieur  ordiuairo  et  d  usa^^e .  sans  t'jrard  d'ail 

iiiialilt'  evtrjonliiiairc  des  malériAOï.  Ce  dernier 

me  seiiiMe  [tlui  rnpprocln.'derinlen(ion  du  l^gisla 

\(iuln  une,  naui n' (tinime  riclie,  oùï  profiter  di 

,1,-  \'arL  fifil .  <-'-  C. ,  qui  donne  )a  iacullé  d'acquéi 

lincnncléd'un  mur mt'me  m  partir,  c'esl-à-direi 

drè  de  ce  mur  quece  qum  tn  rmt.  l'oy.  n.'  451, 

Jttl.  lIsnitdecetler^le.qaesi.poDravoiri 

tiu  par  lout  autre  motif,  leprojAUJràtT^fad 

eu  cunséeioence,  on  lui  avuj  "™"^^^^" 

qiie  ivlle  A'asa^.  I  Mqn*« 

icnu  de  [Uïit  m  portKMi  «■ 

dans  k-  (as  «ulenieut  no  U  »««  «„ 

«uim  ouvr.g«  (hScobUdI  na  «uAdul  da  dm« 

lUnainv  (9|.  ii 

LomM  te  ""!»■**<"*  1^*"^  «iè(*bi 

«'à  tualMi  de  dOlon  li%il« .  m  jnsiu  4  i 

'  ■  limi  uft  iK  clMnr*  n'ai  fua 
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tive,  a,  dès  l'instant  de  cette  acquisition,  une  plus  grande 
élëvatioD  »  alors ,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  la  charge 
à  l'acquéreur  ;  le  prix  a  dû  être  calculé  eu  égard  à  cette 
charge  (1). 

4tt8.  Celui  qui  achète  une  portion  de  la  mitoyenneté  du 
haut  d'un  mur ,  dans  l'intention  d'y  établir  une  galerie  »  un 
balcon  ou  autre  saillie  ne  touchant  point  au  sol ,  doit  pren- 
dre ,  de  ce  mur ,  depuis  la  plus  basse  fondiation  jusqu'à  la 
hauteur  qu'il  veut  occuper  (2}. 

4tt4l.  Si  l'objet  est  d'adosser  une  cheminée  au  mur,  celui 
qoi  yeut  la  faire  doit  prendre  du  mur ,  la  portion  que  la  * 
dieminée  et  son  tuyau  devront  occuper  en  largeur  et  hau- 
teur, en  ajoutant  à  cette  largeur,  3o  centimètres  (1  pied) 
de  dbaqne  côté ,  ce  que  l'on  nomme  le  pied  d'aile  (3). 

4Mtt.  Si  suffisamment  solide  pour  clôture ,  le  mur  ne  se 
tnmye  pas  assez  fort  pour  supporter  les  constructions  de 
Vaequtrêur  de  la  mitoyenneté ,  c'est  à  celui-ci  à  le  renforcer 
conTenablement  et  à  ses  frais.  U  doit  prendre  le  terrain  né- 
eessaire  sur  lui-même ,  comme  aussi  indemniser  son  voisin 
des  préjudices  résultant  de  la  reconstruction ,  et  supporter 
les  frais  d'étaiements  chez  ce  voisin. Les  plus  fortes  dimensions 
par  lui  données  au  mur,  demeurent  sa  propriété  exclusive , 
et  il  doit  les  entretenir.  Voy.  n.*  326  (4). 

4MM«  Si  le  mur  n'était  rendu  mitoyen  que  dans  une  de 
ses  parties,  le  propriétaire  à  qui  resteraient  exclusivement 
les  autres  portions ,  pourrait ,  non  seulement  y  conserver  ses 
ouvertures,  mais  encore  en  pratiquer  de  nouvelles  ;  de  même 
qu'il  pourrait  y  en  établir ,  s'il  n'y  en  avait  déjà.  Voy.  vues  , 
D.*  2963  et  suiv.  (5). 

4Mlf.  Celui  qui  acquiert  la  mitoyenneté  du  mur  qui  le 
joint ,  peut  ensuite ,  et  en  se  conformant  à  ce  que  prescrivent 
les  règlements  de  police  et  les  lois  du  voisinage,  exhausser 
ce  mur  ;  y  faire  tous  les  ouvrages  dont  il  peut  avoir  besoin  ; 

(1)  Lbp.,  t.  i,p.86;PARD.,n.lî56;  (4)  PABD.,n.  157;  Dbsg.,  arl.  193, 

DESf..,  art.  IM,  n.  13.  19i,  n.  26,  et  arl.  195,  n.  6. 

(2^  Desg.,  art.  194,  n.  16;  Pard.,  (5)  Pard.,  n.  211  ;  Delv.,  t.  i  , 

n.  156  :  Lbp.,  1. 1,  p.  82.  p.  565,  n.  10, 11, 12,  nul. 

(.3)  Dbsg.  ,  art.  19f ,  n.  11  ;  Lep., 
I.  1 ,  p.  86,  87  ;  Pard.,  n.  156. 
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I 


en  retirer  les  ancres  de  fer ,  s'il  en  a  élé  placé  par  le  maitre 
du  mur,  du  côté  de  l'acquéreur,  si  ses  ancres  nuisent  â  la 
construction  qu'il  veut  faire.  Il  a  aussi  la  faculté  de  visiter 
les  fondations  du  mur  devenu  mitoyen,  et  s'il  est  reconau 
qu'elles  n'aient  pas  été  assises  sur  un  fond  suffisamment  so- 
lide, il  peut  exiger  la  reprise  sous-œuvre  à  frais  com- 
muns (t). 

Servitude. 

M8.  Un  mur  joignant  sans  moyen ,  peut  être  grevé  de 
servitudes  actives ,  de  servitudes  négatives ,  de  servitudes  po- 
sitives :  par  exemple ,  le  voisin  peut  acquérir,  parconveatiOD 
ou  prescription ,  le  droit  de  s'en  servir  d'une  manière  quel- 
conque, d'y  appuyer,  percer,  etc.;  NÉGATiVEiles  voi^ns 
peuvent  convenir  que  le  propriétaire  du  mur  ne  pourra  ni 
y  ouvrir  de  jours  ou  vues  légales,  ni  l'élever  au-delà  d'one 
hauteur  fixée.  De  pareilles  conventions  doivent  sans  doulc 
ôtro  exécutées  de  bonne  foi;  mais  si,  dans  le  cas  d'une  ser- 
vitude positive,  le  voisin  reste  trente  ans  sans  en  user,  m 
si  le  mur  tombe  et  n'est  reconstruit  qu'après  trente  ans  de 
sa  chute ,  et  si ,  dans  le  cas  de  la  servitude  négative ,  le  pro- 

Sriélaire  ouvre  néanmoins  des  vues  ou  élève  son  mur  au-deli 
e  la  hauteur  convenue ,  et  que  le  voisin  te  souffre  pendast 
trente  ans ,  sans  opposition  ,  les  servitudes  actives  et  néga- 
tives cessent,  le  voisin  ne  peut  plus  se  servir  du  mur  sans 
en  arJicter  la  mitoyenneté ,  et  les  vues  et  exhaussements  con- 
tinuenl  d'exister  uans  leur  état ,  sans  pouvoir  être  étendus, 
augmentés,  ni  agrandis,  ni  élevés.  Voy.  ci-après.  n.''543(3). 


(I)  PAiL.,siir  l'arI.6B8,n.lei3:  (2)  Pabd..  h.  30S,  308,  313.  SAS, 
DMCirt.  308.  n.  10;  2  Juin  1807,  28A,  2»1.  2SH;  Delv..  I.  I,  p.  167  *t 
Melï;(S.7.2,lB8.)toi'»s-.ii-8T0.    «»>■- !'■  080,  n.  13;  C.  civ.  701, 7». 
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Ct  que  c'est  ;  comment  peuvent  se  trouver  teb. 


K  On  nomme  mur  mitoyen  celui  qui ,  directement 
fheérar  la  ligne  séj^rative  dé  deux  héritages  limitrophes, 
upirtient  par  moitié  aux  propriétaires  de  ces  héritages, 
roy.  d-dessns  n.^408  etsuiv.  (l). 

4VO.  Un  mur  peut  se  trouver  mitoyen  dès  son  principe, 
de  même  que,  ne  1  étant  pas  alors,  il  peut  ensuite  le  devenir. 

491.  Le  mur  est  mitoyen  dès  son  origine ,  lorsque ,  pour 
coMtmire,  ses  fondations  ont  été  prises,  moitié  sur  Tuu 
eC  ■MHtié  sur  l'autre  héritage  qu'il  sépare ,  et  lorsque  les 
propriétaires  de  ces  héritages  ont  fait  la  clôture  à  frais  com- 

4ra.  Si  œs  deux  conditions  n'existent  pas ,  il  est  clair  que 

le  mur  appartient  en  totalité  à  celui  qui  Ta  placé  tout  entier 

et  k  ses  propres  dépens ,  sur  son  sol;  et  dans  ce  cas  il  peut 

devenir  mitoyen ,  soit  qu'il  plaise  au  voisin  de  le  rendre  tel , 

toit  par  la  volonté  du  père  de  famille ,  ou  par  celle  des  parties 

itttèressées ,  consignée  dans  un  contrat  de  partage  ou  tous 

autres  actes  souscrits  entre  parties  capables;  soit  enfin  par 

Vvige  qu'on  en  fait  à  titre  de  co-propriété ,  pendant  trente 

IM,  publiquement  et  sans  trouble  (3). 

4M.  De  quelque  manière  qu'un  mur  se  trouve  mitoyen, 
kico-propriétaires  sont  tenus  d'y  mettre  les  ancres,  tirants 
Hirpons  de  fer  jugés  nécessaires  par  les  gens  de  Fart  (4). 

Présomption  de  mitoyenneté. 

4Ï4.  En  tous  lieux ,  sans  aucune  exception ,  tout  mur 
qai  sépare  immédiatement  deux  bâtiments  quelconques,  est 

C nié  mitoyen  jusqu'à  Vhéberge,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
iar  de  celui  de  ces  bâtiments  qui ,  supporté  par  le  mur , 


•1^  FociK. ,  l.  2,  p.  41  ;  Lbp.  ,  t.  1 ,  art.  661 ,  n.  1  ;  Pard.  ,  n.  1»3  ;  Lkp.  , 

V-  »  et  saiv.  ;  Tocl.  ,  t.  3,  n.  i83.  p.  42  ct  43.  ;  C.  civ. ,  art.  653 ,  2262  ; 

■î;  Foww. ;  Pabd. ,  n.  ii6,  i\9;  Dbsg.  , art.  114,  n.  5;  Tors. ,  Cod.  de 

Pail., irt.  653,  C.  C.  n.  6,  3  ;  Dbsg.  ,  la  pmpr. ,  n.  1192. 
art.  198,  n.  5;  ptaii.203,n.  11.  (1^  (ioiPY ,  roiitrc  Dcsgodels,  art. 

.3  FoiiLx.,  p.  50  ct  51:  Pail..  191.  n.  31. 
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se  trouve  le  moins  élevé.  Mais  la  présomption  de  mitoyen- 
neté cède  9  alors  même  qu'aucun  signe  n  en  donne  la  pro- 
priété à  l'un  des  voisins ,  si  celui-ci  prouve  que  son  bâtiment 
a  été  construit  long-temps  avant  celui  de  l'autre  voisin  et  à 
une  époque  où  le  mur  ne  pouvait  être  considéré  que  oomme 
sa  propriété  exclusive.  Il  peut ,  si  dans  ce  cas  le  voisin  n'a 
pas  la  prescription  de  trente  ans  à  lui  opposer ,  exiger  qae 
la  construction  soit  démolie ,  ou  que  ce  voisin  lui  paie  li 
mitoyenneté  du  mur  ;  à  cet  effet ,  la  loi  lui  réserve  tout  droit 
d'action  »  de  mênie  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  celui  qui, 
pour  prouver  son  droit  exclusif,  n'a  que  des  signes  ou  mar- 
ques ue  non  mitoyenneté  admises  avant  le  God.  dv.  et  qd  ne 
le  sont  pas  aujourd'hui,  puisse  se  pourvoir  devant  les  tribih 
naux,  pour  y  être  contradictoirement  autorisé  à  remplacer 
les  marques  anciennes  par  des  signes  maintenant  sans  répro- 
bation ,  ou  tout  au  moins  pour  mire  légalement  constater  et 
assurer  son  droit.  Voy.  n.**  487 ,  3128  (1). 

4IVft.  Est  également  réputé  mitoyen ,  tout  mur  qui  frit 
séparation  entre  cour  et  jardin ,  et  même  entre  dos  dans  ki 
champs.  Voy.  les  notes  au  n.'^  précédent. 

419€I.  Le  mur  qui,  séparant  immédiatem^it  deux  maisons» 
Tune  haute  et  Tautre  basse,  ayant  appartenu  au  même  ven- 
deur ,  est  qualifié  de  mur  mitoyen ,  sans  autre  explication, 
par  l'un  et  l'autre  contrats  de  vente,  doit-il  être  réputé 
mitoyen  dans  toute  son  élévation ,  ou  seulement  jusqu'au 
toit  de  la  maison  la  plus  basse,  c*est-à-dire  jusqu'à  l'héberge. 

La  cour  royale  de  Bordeaux  s'est  prononcée  pour  la  mito- 
yenneté du  mur  dans  toute  sa  hauteur  ;  et  cette  décision  me 
paraît  d'autant  plus  rationnelle,  que,  dans  l'espèce  dont  il 
s'agissait,  les  deux  maisons  avaient,  à  très  peu  de  chose 
près ,  la  même  élévation  :  qu'à  leur  point  de  départ,  les  deux 
toitures  se  louchaient;  et  que  seulement  en  se  prolongeant, 
celle  des  mariés  Dalléas  venait  en  contrebas  de  celle  de  la 
maison  de  la  demoiselle  Castelneau  :  les  deux  maisons  ainsi 
établies ,  nul  doute  que  le  mur  qui  les  sépare  ne  soit  bien 

(i)  G.civ.653;LBP.,t.  l,p.42,43;  Fourn.,  t.2,p.46;TocL.,t.3,n.lS5, 

Pahd.,  n.  Ii5,  160;  Poth.  ,de  Soc,  186;  Pail.,  sur  Tari.  683 ^a^, n.  1,  J: 

n.  203;  Delv.,  t.  1 ,  p.  i«9,  et  aux  21  D6c,  1837,  Bourges;  (Ann.,  t.  I. 

notes ,  p.  332;  Desg.  ,  art  211 ,  n.  1  ;  n.  998.)  Solon,  n.  569,  §1. 
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mitoyen  dans  toute  sa  hauteur.  L'arrêt  de  Bordeaux  a 
d  ailiean  été  confirmé  par  la  chambre  des  requêtes  de  la 
Goar  de  Cassation  le  9  Mars  1840  (1). 

4VV.  S'il  n'existe  de  bâtiment  que  d'un  côté  du  mur  et 
un  fond  d'une  autre  nature  de  l'autre ,  la  mitoyenneté  ne 
sa  présume  alors  qu'autant  que,  du  côté  non  bâti,  existe 
SHoore  quelque  vestige  d'anciens  bâtiments;  ainsi»  le  mur 
attenant  à  un  jardin  »  etc, ,  peut  ne  pas  être  réputé  mitoyen. 
Totttabis  «  œtte  règle  pourrait  céder  dans  les  yilles  et  tau- 
hauigÊ ,  attendu  que  la  clôture  y  est  forcée  ;  or  »  un  tel  mur 
povrait  être  présumé  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  de  dô- 
Um  légale.  Vay.  n."*  488 ,  490 ,  2750  (2). 

#98.  Le  mur  qui  séparerait  un  jardin  ou  une  cour  »  ou 
une  propriété  rurale  totalement  entourée,  d'un  pré,  d'un 
bois ,  d*une  ferre  labourable ,  ne  serait  présumé  mitoyen , 
qu'autant  que  la  terre ,  le  pré  ou  le  bois  se  trouveraient 
tidlement  entourés  qu'on  dût  justement  leur  donner  la  qualifi- 
cation à* enclos.  Dans  le  cas  contraire ,  le  mur  serait  réputé 
appartenir  au  propriétaire  du  jardin  ou  de  la  cour.  Voy. 
n.*  489  (3). 

4VS.  Est-il  indispensable  »  pour  faire  présumer  la  mi- 
toyenneté, que  les  deux  propriétés  séparés  par  le  mur  soient 
de  même  nature  ?  par  exemple  :  deux  cours ,  deux  jardins. 

Oui ,  suiYant  Pardessus ,  n.^  159  ;  non ,  d'après  Duranton, 
t.  3,  n."*  305,  et  TouUier,  t.  3,  n.""  187.  Nous  partageons 
«Ite  dernière  opinion. 

4§S.  Le  mur  qui  sépare  deux  champs,  n'est  réputé 
niloyen  que  lorsque  ces  deux  champs  sont  enclos  l'un  et 
Tautre;  si  l'un  l'étant,  l'autre  ne  1  était  pas  entièrement, 
le  mur  serait  réputé  appartenir  exclusivement  au  premier. 
Voy.  d-après  n.**  489  (4). 


(1)  l.^Fév.lSaQyBordeaui.f^^nn.,  de  Pau.  {Ann.de  la  létf.,  t.2 ,  n.871.) 

1.7,ii.2i7;S.  40. 1,642.)  (3)  Pard.,  n.  139;  Delv.,  l.  1, 

(i)  TouL. ,  n.  183  et  187;  Nouv.  p.  552,  n.  7,  not.;  Tour..,  t.  3,n.  187: 

it^^.,  ▼.  Mitoyenneté,  S  I9  ^'  ^:  Mall.,  t.2,p.  111;G.  civ.,  art.  633. 

Dal.,  1. 12,  p.  35  et  36;  Pakd.,  n.  139;  670. 

I>iLT.,t.l,p.552,  n.  6,etp.  533,  (4)  DELV.,t.  3.p.535Act  553,not.; 

n.  lO.not.;  Poth.,  de  Société,  n,  202;  ToiL.,  t.  3,  n.  187;  Mal.,  t.  2,  p.  111 . 
I)iK..  t.  5,  o.  303;  18 Août  1831, Cour 
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481.  Le  mur  séparant  deux  fonda  qni  ne  iont  ni  l'on  m 
Taatre  cour ,  jardin  on  enclos  doit ,  à  défaut  de  titre  oo  de 
marque  contraire  à  la  mitoyenneté ,  être  réputé  mitoyen. 
Voy.  n.«  489  (1). 

489.  La  construction  d'un  balcon  t  d'une  cheminée  fi 
projette  la  fumée  sur  l'héritage  TOisin ,  ou  de  toute  saillie^ 
ou  acte  exclusif  de  la  mitoyenneté ,  tel  qu'une  fenêtre  m 
ouverture,  fait  présumer  la  propriété  exclusive  en  bvwr 
de  l'auteur  de  l'un  de  ces  actes;  et  si  les  lieux  sont  demevk 
dans  cet  état  pendant  trente  ans  sans  opposition*^  k  propriéU 
du  mur  lui  est  irrévocablement  acquise^ 

Mais  il  n'en  serait  i)as  ainsi,  et  la  présomption  de  mîtoyea- 
netél'emporterait  toujours ,  dans  le  cas  où  1  un  des  voisins an- 
rait ,  de  son  côté,  adossé  des  plates-bandes  au  inur  séparatif, 
ou  s'il  y  avait  pratiqué  quelaues  trous ,  appuyé  des  espalien^ 
enfoncé  des  clous  ou  crocnets  pour  soutenir  les  arbra* 
treilles,  etc.  Foy.  n,^  608,  3244  (2). 

Dans  quelles  proporlions  ripuU  tel. 

4185.  Sauf  des  preuves  on  des  marques  du  contraire^ 
dans  les  villes  et  les  faubourgs ,  la  mitoyenneté  se  présnme^ 
dans  toute  la  hauteur  légale  ;  et ,  dans  tous  les  lieux ,  en  gèBé- 
rai ,  la  présomption  existe  dans  la  proportion  de  la  sur&tee 
que  chaque  voisin  a  prise  sur  le  mur  pour  y  appuyer  on 
adosser  quelque  construction  (3) . 

48JI.  Supposant  que  les  constructions  que  le  mur  sup-^ 
porte  d'un  côté  et  de  l'autre,  soient  de  mêmes  dimensions 
en  hauteur  et  en  longueur,  le  mur  sera  réputé  mitoyen  dans 
sa  totalité ,  à  moins  que  ce  mur  n'excédât  également  la  hau- 
teur des  deux  constructions,  et  qu'il  portât ,  d'un  côté  seule- 
ment, une  marque  de  non  mitoyen oeté;  car,  en  ce  cas,, 
l'excédant  appartieodrait  au  propriétaire  du  côté  duqud  la 
marque  se  trouverait. 

4186.  Si  la  construction  de  l'un  des  voisins  avait  moins 


(i)  Durant.  ,  t.  5,  n.  30tf  ;  Dal.  ,    p.  74;  18 Août  1834,  Ptu.  (Ànn.,  t.î,. 
t.i2,p.3ft,ii.  5.  n.871.) 

(2)  Paro., q. 7;  Journ.des  corn,,  t.  3,        (3)  Toul.,  t.  3 ,  a.  185. 
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Dans  quelles  proparlions  réputé  tel. 

de  hauteur,  moins  d'étendue,  que  la  construction  de  Tautre, 
Il  présomption  de  mitoyenneté  n'existerait  que  dans  la  pro- 
portion delà  oonstniction  la  moins  élevée  ou  la  moins  étendue. 

4M.  Si  le  mur  dépasse  la  construction*  la  plus  élevée, 
Tocédant  de  la  hauteur  de  ce  mur  sera-t-il  réputé  mitoyen  f 

Oui,  suivant  M.  Pardessus;  mais  la  doctrine  contraire, 
■Mignée  par  HM.  Delvincourt  et  Duranton  est  préférable , 
r^rta  M.  Dalloz  ;  or,  il  faut  dire ,  dans  le  cas  proposé ,  que 
Tanwve  élévation  du  mur  appartient,  sauf  titre  contraire, 
■fropriélaire  du  bâtiment  le  plus  élevé  (1). 

48V.  Si  le  toit  du  bâtiment  inférieur  présentait  un  plan 
■diné,  la  présomption  de  mitoyenneté  ne  compterait  qu'à 
«rtir  de  la  base  de  ce  plan  indmé;  car  c'est  tout  ce  que  le 
iupriétaire  avait  intérêt  à  rendre  mitoyen.  Foy.  n.^490  (2). 


Si  le  mur  séparait  le  bâtiment  qu'il  supporte ,  de  la 
nar  ou  du  jardin  qu'il  enclôt ,  il  serait  réputé  appartenir 
sdosivement  au  propriétaire  de  la  construction ,  mais  la 
irésomption  de  mitoyenneté  l'emporterait  encore ,  si  du  côté 
le  la  cour ,  on  distinguait  au  mur ,  quelque  maroue  ou  ves- 
tige de  bâtiment  qui  y  aurait  été  appuyé  ou  auossé.  Voy. 
ci-dessus,  n.  477. 


K  Si ,  enfin ,  le  mur  qui  ne  supporte  de  constructions 
ni  d'un  côté  ni  de  l'autre ,  sert  simplement  de  clôture  aux 
ien  héritages  limitrophes ,  il  est  présumé  mitoyen  dans 
Me  sa  hauteur;  mais  cette  présomption  cesse  s'il  existe  un 
ipt  de  non  mitoyenneté  :  dans  ce  cas ,  le  mur  est  réputé 
iffirtenir  au  propriétaire  qu'il  regarde.  Voy.  ci-dessus, 
i.*478etsuiv. 

4S9.  Le  mur  qui  paraîtrait  n'avoir  évidemment  été 
construit  que  pour  l'utilité  particulière  d'un  des  voisins, 
Mnit  réputé  appartenir  à  ce  voisin ,  sauf  les  preuves  ou  les 
marques  du  contraire.  Voy.  n.'  474 ,  487  (3). 


(1)  Paid.,  160;  Dblv.,  1. 1,  p.  3M,  (3)  C.  ci?.,  art.  2262;  Pard.,  iW., 

MmDctumt.,  t.  6,  D.  306;  Dal.,  Ju-  n.  153;  DiM.  sur  1  art.  114, n. 6;  Mal., 

'wf.  9Mr;i- 12.  p.  36,  n.  7.  t.  2,  p.  111. 

•^  DnLA5T.,307;  Pal.,  iM.,  n.  8. 
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Preuve  contraire. 

4SI.  La  présomplion  de  mitoyenneté  disparait  devant 
la  preuve  contraire:  cette  preuve  résulte,  soit  d'un  titre, 
soit  de  signes  ou  marques  adoptés  par  le  législateur,  soit 
enfin  d'une  possession  suffisante  pour  prescrire.  Mais,  lors- 
qu'il existe  oes  signes  de  mitoyenneté  et  que  ces  signes  sont 
apparents,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  par  experts,» 
en  l'absence  de  tout  titre ,  l'origine  du  mur  le  rend  proprMé 
privée  (1). 

Titres  contraires. 

4lfM.  Tout  titre  légalement  souscrit  au  moment  ou  de|Nitf 
la  construction  du  mur ,  par  parties  capables  et  ayant  droit  an 
mur  à  l'instant  du  contrat ,  fait  cesser  la  présomption  de 
mitoyenneté,  à  moins  que,  depuis  au  moins  trente  ans, à 
compter  de  la  date  de  ce  titre ,  le  mur  ne  se  trouve  revéta  de 
signes  ou  marques  indiquant  la  mitoyenneté  (2). 

Signes  contraires. 

4S3.  A  défaut  de  titre ,  le  chaperon  d'un  mur,  les  filelset 
les  corbeaux ,  qui  son  t  les  seuls  signes  adoptés  par  le  légisUUewrf 
font  cesser  la  présomption  de  mitoyenneté;  mais  ces  tâgms 
cèdent  eux-mêmes  à  un  titre,  alors  qu'ils  lui  sont  antérieurs. 

Il  est  bien  de  remarquer  ici  que  le  Code  civil  ne  disposant 
que  pour  l'avenir ,  les  signes  de  mitoyenneté  qui  étaientadfliis 
par  lés  coutumes ,  peuvent  encore  être  invoqués  à  l'égard  des 
murs  construits  avant  le  10  Février  1804;  mais  lorsqaeh 
changement  dans  les  signes ,  apporté  par  le  Code  dvd ,  se 
trouve  tel  que,  ce  qui  aurait  autrefois  servi  de  preuve  en 
faveur  d'un  propriétaire ,  se  trouve  actuellement  contre  lui* 
ce  propriétaire  doit  en  prévenir  les  fâcheux  résultats,  sût 
au  moyen  d'un  titre ,  soit  par  un  changement  de  signe.  Koy. 
n.^  424,  426  (3). 

(1)  C.  civ.,  653, 1123  et  suiv.,  1134,  (3)  C.  civ.  2 ,  633 ,  6»4  ;  Tout.,  t.  3, 
1135;  TouL. ,  t.  3,  n.  188;  18  Juil.  n.  189, 192;  Pard. ,  d.  162, 343;  ne- 
1837,  Cass.  (  Ann.,  l.  3,  n.  171).  rant.  ,  l.  5,  n.  309, 310;  Dut.,  1. 1, 

(2)  Pard.,  n.  161;  Poth., de  Société,  p.  395, 396 ,  nol.;  Lep.  t.  2 ,  p.  46 ,  47 ; 
n.  206;  Dorant.,  t.  5.  n.  308;  Toul.,  Pail.  ,  sur  Fart.  653;  Chabot,  qiesl. 
t.  3,  n.  188;  Lep.,  1. 1,  p.  43  et  suiv.,  transit.,  v.  Servit. 
MERL.,|{^p.^v.Mitoyenn.,p.  513,  n. 8. 
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Signes  contraires. 

A.  La  possession  annale  d'un  des  signes  dont  parle  la 
iffit  pour  faire  cesser  la  présomption  de  mitoyenneté , 
cdui  qui  prétend  que  le  mur  est  mitoyen ,  à  le  prouver 
res ,  et  en  ce  cas ,  la  preuve  résultant  des  titres ,  ne 
I  être  détruite  que  par  la  possession  trentenaire.   Voy. 

H.  Lorsque  Tun  des  co-propriétaires  exhausse  le  mur 
m  9  l'autre  doit  prendre  garde  que  les  filets  ou  chape- 
)ient  rétablis  des  deux  côtés;  car,  s'ils  étaient  simple- 
ajiparents  du  côté  du  maître  de  l'exhaussement ,  cela 
"ait  y  au  bout  d'un  certain  temps ,  des  preuves  contraires 
iloyenneté.  Voy.  n.M93(2). 

Du  chaperon. 

S.  Le  chaperon  est  le  sommet  d'un  mur  présentant  un 

ncliné. 

ëfaut  de  titre,  le  chaperon  d'un  mur  en  fait  présumer 

3yenneté,  si  le  plan  incliné  se  trouve  des  deux  côtés. 

1^507,1418(3). 

9.  Lorsque  le  plan  incliné  ne  se  trouve  que  d'un  côté 
ir,  tandis  que  la  sommité  de  l'autre  côté  est  droite  et 
b  du  parement,  le  mur  ne  peut  être  réputé  mitoyen  ; 
u  contraire  présumé  appartenir  exclusivement  au  voi* 
côté  duquel  le  plan  incliné  se  trouve. 
e  plan  incliné  se  trouve  des  deux  côtés ,  les  eaux  plu- 
s'écoulant  alors  sur  les  deux  terrains  limitrophes ,  il  v 
loins  présomption  de  mitoyenneté,  ainsi  qu'il  est  dit 

K 

ependant ,  le  mur  dans  cet  état,  eût-il  même  des  filets 
nx  côtés ,  présentait  des  corbeaux  d'un  côté  et  non  de 
i ,  il  serait ,  dans  ce  cas ,  réputé  être  la  propriété  exclu- 
e  celui  des  voisins  qui  aurait  les  corbeaux  en  face  ;  et 
erait  de  même  si,  chaperonné  à  double  pente  et  n'a- 
ie corbeaux  ni  d*un  côté  ni  de  l'autre,  le  mur  présentait 
ets  d'un  seul  côté  ;  alors  encore  le  mur  serait  réputé 


«LT. ,  1. 1 ,  p.  5{S6,  n.  6.  not.  ;        (2)  Delv.,  1. 1,  p.  854,  n.  6,  not. 
5,n.313,314;PARD.,n.i61;        (3)  C.  civ.  654;  Dbsg.,  art.  200, 
l.  3,  n.  188.  n.  10;  Pard.,  n.  162. 
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appartenir  au  voisin  qui  aurait  les  filets  en  regard.  Vo^. 
n.  501  (1). 

mS.  Si,  de  deux  fonds,  dit  M.  Delvincour,  l'un  élaii 
entièrement  clos  de  murs  garnis  de  chaperons  des  deux  cdlcs, 
et  que  l'autre  fût  ouvert  de  tous  les  côtés,  excepté  de  celai 
qui  confine  au  fond  enclos,  certes ,  dans  œ  cas ,  la  mitoyen- 
neté ne  devrait  pas  être  présumée.  D'ailleurs,  la  loi  a  bien 
dit  que  le  défaut  de  ces  indices  formerait  présomption  de 
mitoyenneté;  mais  elle  n'a  pas  dit  que  leur  existence  forme- 
rait présomption  de  non  mitoyenneté,  et  l'un  n'est  pas  la 
conséquence  de  l'autre.  Quant  à  moi ,  je  pense  qu'en  absence 
de  titre  ou  d'autre  marque  contraire,  le  chaperon  à  double 
pente  ferait,  dans  ce  cas  même,  déclarer  la  mitoyenneté,  en 
exécution  de  l'art.  654-  du  Code  civil  (2). 

Des  Corbeaux. 

499.  l^s  corbeaux  sont  des  pierres  saillantes,  plates  «i 
dessus  et  arrondies  en  dessous.  Elles  sont  ordinairement  d» 
tlnéesâ  supporter  une  poutre.  On  les  place  de  dislaoceffl 
distance ,  uans  le  mur  en  le  construisant.  Ces  pierres  ne  peu- 
vent point  être  remplacées  par  des  pièces  de  bois,  pas  plw 
qu'on  ne  doit  les  confondre  avec  les  harpes  ou  pierres  J  at- 
tente, car  celles-ci  ne  sont  point  prises  pour  des  manratf 
de  mitoyenneté,  ni  de  non  mitoyenneté  (3). 

MM>.  A  défaut  de  titre ,  les  corbeaux ,  placés  à  l'instant 
de  la  construction  d'uu  mur,  ou  ayant  acquis  trente  M 
d'existence  à  compter  de  la  date  d'un  titre  portant  stipula- 
tion de  mitoyenneté .  sans  que  le  voisin  ail  fait  acte  de  «k 
propriétaire,  font  cesser  la  présomption  de  mitoyennelé.  lU 
sont  attributifs  de  la  propriété  en  faveur  du  voisin  doDllb 
regardent  l'héritage,  même  dans  le  cas  où  il  n'existerait 
qo  un  seul  corbeau ,  et  encore  que  le  mur  se  trouvât  chap»- 
ronné  des  deux  côtés  (4). 


(t>  C.  dT.esi:Lsp..i.i,  p.  43 
44:  P*Rii.,n.  162,  IM;  Toti.,t.3,  n 
190;  Duc.,  iTt.  21 1 ,  n.  2;  le  iiii>ine.  *n. 
314,  D.l;DBLT.,t.  l,p.aS3,n.  ' 

(2)  DïLV.  t.  l.p.  8JU,n.  8. 
DCii.,l.  8,n.3l2;  ToiL., 1.3,1    ___ 

l3)Gou»T,gurDrsgodela,p,<il2.an, 

i:LKr.,t.l.p.4t:PoTn.,SMi'^(^,n. 


Dbiv.,  t.   I.  p.  BH3,  n.   3,  *,  M 
(4)  C.  ciï.  653,  OSl,  690;  Dm., 

an.  214:  Lbi-..  I.  i,  p.  44;  Tocl.,1.1. 

11.  ISB,  t90:PABt).,D.  161,183,  M: 

Delv.  1. 1 ,  p.  SS3.  n.  9,  uot.;  Hul, 

BépcTt.,  Y.  Mitoyenneté. 
Nota.  Seul  de  son  opinion, M. Do- 
.  311.  coinbal  celle  M- 


PARD.,  r.  162;     sicm.  Vûm.M.  iwlloi.i.  12,  p.  37,n.n. 
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Des  Corbeaux. 

Encore  me  le  mur  fût  chaperonné  à  double  pente 

et  qu'il  présentât  des  filets  des  deax  côtés ,  les  corbeaux  i  em- 

portenuent  s*il  ne  s'en  trouvait  que  d'un  seul  côté ,  et  le  pro- 

iriéUire  ^'ils  regarderaient,  serait  fondé  à  s'en  servir  contre 

Il  prétention  du  voisin ,  à  la  mitoyenneté.  Voy.  iuprà  n.  497. 

Aucune  autre  marque  que  les  chaperons ,  les  eor- 
et  les  filets  ne  peuvent  aujourd'hui  faire  cesser  la 
prtanplion  de  la  mitoyenneté  d'un  mur ,  du  moins  quant 
anx  HUi  construits  depuis  la  promulgation  du  Gode  dvil 
(10Féfrierl804). 

Omit  aux  murs  dont  la  construction  est  antérieure  à 
cMt  ^loque,  les  marques  ou  signes  reconnus  et  adoptés 
^  fw  hs  eoutumes ,  règlements  ou  usages  locaux  font  preuve, 
H  on  doit  s'y  conformer  (1). 

Filets. 

Les  fhu ,  larmiers ,  corniches ,  cordons ,  plinthes , 
,  eu.  9  sont  des  pierres  saillantes  mises  au  bas  du 
I  d'un  mur,  ou  une  ligne  en  tuiles  un  peu  saillantes , 
poor  rqcter  les  eaux  hors  le  parement  du  mur  (2). 

■SA.  On  doit  remarquer,  dit  M.  Touiller,  t.  3,  n.  190, 
<|ne  1m  filets  ne  présentent  que  des  indices  équivoques ,  qui 
pw^cal  soffire ,  dans  certains  cas ,  pour  faire  rejeter  la  pré- 
•omiîoB  de  mitoyenneté ,  mais  non  pour  la  prouver,  encore 
^  u  esi  existe  des  deux  côtés  du  mur. 

Ans  termes  de  l'art  654  du  G.  G. ,  des  filets  placés  d'un  seul 

cèa  da  mor  de  clôture  ou  de  séparation ,  font  disparaître  la 

jMriWBBption  de  la  mitoyenneté  de  ce  mur ,  qui  dès-lors  est 

cerné  appartenir  exclusivement  à  celui  des  voisins  du  côté 

dnood  les  filets  se  trouvent. 

On  demande  si ,  par  la  raison  des  contraires ,  des  filets 
également  placés  des  deux  côtés  du  même  mur ,  formeraient 
prenre  en  laveur  de  la  mitoyenneté  ? 

Contrairement  à  l'opinion  des  auteurs ,  la  Gour  royale  de 
Toaloose  s'est  prononcée  pour  l'affirmative. 


>.         (i>  Lsr.,!.  l,p.45;T0VL.,t.3,        (2)  DB8G.,art.209,n.  10;LsP.,t.  1, 
^:     n.  IM;  Pmd.,  d.  ISS,  211  et  341;  C.    p.  44  ;  Pard.  ,  n.  Ift2 ,  163  ;  Dblv.  , 
civ.,  art  S.  1. 1 ,  p.  {«53,  n.  2,  not. 
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FileU. 

Les  raisons  contraires ,  très-lumineusement  développées 
par  MM.  TouUier,  Duranton  et  Solon ,  s'opposent  yicloneo- 
sement  à  ce  que  la  jurisprudence  se  fixe  sur  le  point  pro- 
posé, en  prenant  pour  ré^le  Tarrèt  de  la  Cour  de  Toulouse. 
(TouLL. ,  t.  3,  n.  190;  Durant.,  t.  5,  n.  312;  Solon, 
n.  137.) 

Mlft.  En  principe ,  les  filets  ne  prouvent  la  non  miloyen- 
neté  qu'à  partir  de  Tendroit  où  ik  se  trouvent.  Le  bas  do 
mur  est  toujours  présumé  mitoyen ,  et  la  partie  supérieure 

Sourrait  même  être  déclarée  mito]^enne  malgré  TexisteBoe 
es  filets ,  si  le  voisin  auquel  la  mitoyenneté  de  cette  partie 
du  mur  est  contestée,  produisait  une  quittance  prouvant 
qu'il  a  contribué  aux  frais  de  Fexhaussement ,  ou  une  autre 
pièce  constatant  que  la  mitoyenneté  a  été  reconnue  (1). 

AOtt.  Les  filets  d'un  mur  de  clôture  ou  de  séparation 
font ,  à  défaut  de  titre  et  selon  qu'ils  se  trouvent  placés,  db- 
parattre  la  présomption  de  la  mitoyenneté  de  ce  mur  ;  mais 
il  est  indispensable  pour  cela  qu'ib  aient  été  placés  au  mo- 
ment même  de  la  construction  du  mur ,  ou  qu'au  moins  ils 
existent  depuis  trente  ans ,  à  compter  de  la  date  du  titre 

Sortant  stipulation  de  mitoyenneté,  et  que  celui  en  faveur 
e  qui  la  stipulation  a  eu  lieu ,  n'ait  pas  fait  d'acte  de  co- 
.  propriété  (2). 

ft09.  Un  filet  placé  au  haut  et  d'un  seul  côté  d'un  mur, 
n'ayant  de  corbeaux  ni  d'un  côté  ni  de  Tautre,  ferait,  à 
défaut  de  titre  ou  de  la  possession  de  trente  ans ,  réputer  ce 
mur  propriété  exclusive  du  voisin  qu'il  regarde,  le  mur 
fùt-il  même  chaperonné  à  double  pente  ;  mais  les  filets  pou- 
vant se  mettre  à  Tinsu  du  voisin ,  fléchissent  devant  les  co^ 
beaux  d'un  mur.  Voy.  ci-dessus,  n.~  499  etsuiv. 

Possession  contraire.  Prescription, 

SOS.  Lorsque  pendant  trente  ans,  Tun  des  voisins  limi- 
trophes a  fait  des  actes  apparents  de  propriété  exclusive  sur 
le  mur,  tels  que  construction  de  cheminée  dont  la  fumée  se 

-cil^5"^^tî*'P-^'^^î^^""-  (2)DE»G.,art.209,D.10;LiP.,l.l, 
1822,  Grenoble;  Dal.,  t.  12,  p.  37,  p.  41;  Pard.,  n.  162,103; Hely.,!.!  » 
n*®-  p.553,n.  2,not. 
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Possession  contraire,  prescription. 

projette  sar  le  voisin ,  fenêtres,  balcon ,  galerie,  etc.,  tandis 
que  l'autre  s'est  abstenu  d'y  faire  aucune  entreprise  indiquant 
sa  volonté  de  lui  donner  ou  conserver  la  destination  mitoyenne, 
la  présomption  de  mitovenneté  cesse,  et  le  mur  est  réputé 
appartenir  au  premier  ae  ces  deux  vobins ,  encore  que  les 
actes  de  possession  n'aient  eu  lieu  sur  toutes  les  parties  du 
mur.  Mais  le  fait  d'adosser  le  mur  d'une  plate-bande  ou  d'y 
appuyer  des  espaliers,  ou  d'y  fixer  des  crochets  en  fer  pour 
soutenir  les  arbres,  ne  sumrait  pas  pour  détruire  la  pré- 
somption de  la  mitoyenneté  d'un  mur.  Voy.  ci-dessus,  n.* 
431,  et  ci-après,  n.^  3244  (1). 


K  La  présomption  de  mitoyenneté  ne  cède  point  à 
une  possession  annale ,  quoique  bien  caractérisée  qu'elle  soit. 
Si  donc  l'un  des  voisins  avait  obtenu  au  possessoire ,  un 

I'ugement  qui  l'eût  maintenu  dans  la  possession  du  mur  qui 
e  sépare  du  fond  de  l'autre  voisin,  celui-ci  pourrait  se 
pourvoir  au  pétitoire ,  sans  produire  de  titre ,  parce  que  la 
présomption  de  mitoyenneté  est  pour  lui  un  titre  qui,  dans 
œ  cas,  ne  doit  céder  ^u'à  une  preuve  ou  qu'à  des  signes  du 
contraire;  mais  vày.  ci-dessus,  n.^  499,494(2). 

Dimensions,  matériaux,  hauteur. 

&tO.  Lorsque ,  pour  la  première  fois ,  il  s'agit  d'établir 
une  séparation  mitoyenne  (ce  qui  est  ordinairement  amené 
par  un  partage  de  fond ,  vente  ou  échange ,  donation,  legs, 
etc.) ,  ou  le  contrat  détermine  les  dimensions  de  cette  clôture, 
les  matériaux  qui  devront  y  être  employés ,  et  l'élévation 
qii*elle  devra  avoir ,  ou  le  contrat  est  muet  ou  insuffisant  sur 
ces  différents  points.  Si  le  contrat  s'en  explique,  s'il  porte, 
par  exemple ,  que  le  mur  aura  dix-huit  pouces  d'épaisseur , 
qu'il  sera  bâti  en  pierres  de  taille  (  ce  qui  sort  de  la  règle  gé- 
nérale), qu'il  aura  neuf  mètres  d'élévation,  cette  épaisseur, 
cette  élévation  ne  pourront  être  changées  sans  le  concert  et 

(i)  Pakd.,  11.161;  Desg., art.  114,11.        (2)  Pail.,  art.  653,  C.  civ.;  Répert. 

5;  Larbtr.,  V.  Prescription;  Dun.,  des  dejurisp,,  v.  Mitoyenneté, p. 31 5, n. 8; 

Presc,,  p.  81  et  100;  C.  civ.  2362  ;  18  Journal  de  MM.  Carré  et  Duguesse,  t. 

Août  1834,  Pau:  (Ann.,  t.  2,  n.  871.)  1,  p.  133,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rcn- 

20  Juin.  1836,  Cass.  (  S.  36, 1, 836  )  ;  nés  y  cité;  Pard.,  n.  161. 
SoLON,  n.  560. 
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Dimensions ,  malériavx,  hauteur. 

le  commun  consenlement  des  deux  voisins,  de  même  aussi  il 
faudrait  ce  commun  consentement,  pour  pouvoir  substituer 
au  mur  en  pierres  de  taille ,  un  mur  en  moellons  à 
chaux  et  sable .  parce  que  le  contrat  est .  pour  les  parties  qui 
y  ont  figliré ,  leurs  héritiers  et  ayant  droit ,  une  loi  qu'elles 
ne  peuvent  enfreindre. 

Si,  au  contraire,  le  contrat  est  muet  ou  insulïisant  :  s'il  te 
borne  à  dire  qu'un  mur  sera  construit  à  frais  commuas  entre 
les  deux  héritages ,  pour  en  faire  la  séparation  ;  dans  ce  cas, 
on  devra  suivre  l'usage  du  lieu  ,  pour  l'épaisseur,  la  profon- 
deur à  donner  aux  fondations ,  l'élévation  et  l'espèce  de  ma- 
tériaux Remployer.  On  aura  d'ailleurs  égard,  au  plus  ou 
moins  de  solidité  du  fond,  et  à  la  charge  qu'on  sera  suscep- 
tible démettre,  dans  un  temps  ou  dans  l'autre,  sur  le  mnr 
qui,  dans  le  cas  supposé,  devra  toujours  être  construit  en 
bons  moellons,  à  chaux  et  sable,  sans  pouvoir  être  remplacé 
par  une  cloison  en  briques  ou  en  pierres  resciées,  à  moins 
que  les  deux  voisins  n'y  consentent.  Voy.  u.°'  40* 
424,  523(1). 

Droits  des  co-propriélatres. 

&t±.  Le  co-propriétaire  d'un  mur  peut,  quelquefois 
.  sans  le  consentement  de  l'autre ,  se  servir  du  mur  et  au  pa- 
rement qu'il  lui  présente,  suivant  ses  besoins,  ses  goilts,  et 
même  suivant  ses  fantaisies ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  fasse 
rien  de  ce  qui  serait  en  opposition  aux  règlements  de  police 
et  aux  lois  du  voisinage.  Mais  pour  faire  quelques  enlr^ri- 
ses  sérieuses  sur  ce  mur,  il  lui  faut,  ou  le  consentement  préa- 
lable de  son  co-propriétaire,  ou,  sur  le  refus  de  celui-ci,  une 
autorisation  de  la  justice.  On  va  voir  les  différents  cas,  sé- 
parément les  uns  aes  autres  (2), 

Ce  qu'on  peut  y  faire  sans  conseniemeiU  ni  autorisation. 
AÏS.  Le  co-propriétaire  d'un  mur  peut,  sans  le  consen- 
te. ch.iiM,  use  m  suiv-.ww;    <-ls..2t.1:  DII...I.  5. 11.318:  P*w.. 
Dws.,  Ml.  198.  n.  ta  et  16;  Tots.,  n.     n.  16Scl  IBl  ;  Fav.,  ï.  Servit.,  swt.t 
MB;  (S..  7,  2.18g.)  g4,  n.  ^:Dbm-.,  t.  1,  p.  loo,  o«.; 

Ca)C.nT.662:  ToiLL.,i.3,n.199    DBa«,,afi.  19»,  n.  8. 
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figu'on  peut  y  faire  sans  consenletnenl  ni  aulorisalwn. 

Ifmmtdeson  voisin  intéressé  et  sans  autorisation  judiciaire, 
ptiodre  et  embellir  ainsi  qu'il  lui  plaît  le  parement  que  lui 
priKnte  le  mur  ;  il  y  peut  appliquer  et  adosser  des  boiseries, 
Upisscries,  escaliers  mobiles,  berceaux,  treillages,  statues, 
hangars  portés  sur  poteaux  ou  formés  de  cloisons  qui  en 
fanl  partie;  unevnùleen  terre  sèche  ou  cuite,  construite  de 
manière  qu'elle  reste  entière  si  on  démolit  le  mur ,  et  qu'elle 
ne  gfoe  pas  pour  les  réparations  ;  une  pierre  à  laver ,  en  fai- 
unt  on  reliord;  un  aqueduc,  moyennant  contre-mur,  et 
tODsaDtres  objets  qui  n'opèrent  aucune  poussée,  qui  nes'in- 
mrporenl  point  au  mur ,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  l'en- 
dommager, et  qui,  se  contenant  pareux-ménies,  resteraient 
pDtiers  en  ras  de  démolition  du  mur ,  et  n'empêcheraient  pas 
lie  le  réparer.  Mais  aucune  de  ces  sortes  de  constructions  iio 
|<mt  élre  tellement  élevée ,  qu*en  s'en  aidant ,  on  puisse  voir 
ou  s'introduire  chez  le  voisin.  Foy.n.^512,  95,  3188(1). 

5IS.  Lorsque  la  ruine  d'un  mur  mitoyen  parait  évidem- 
mpot  prochaine ,  et  que  l'un  des  co-ioléressés  se  trouve  ab- 
sent, l'autre  co-propriélaire  peut,  sans  sommation  préala- 
ble ni  antorisation  judiciaire ,  faire  mettre  à  ce  mur  des  étais 
H  contre-fiches  de  son  côté;  mais  s'il  est  indispensable  d'é-- 
Ujer  de  l'autre  côté,  il  fautuneautorisalion  judiciaire. C'est 
ihn  le  procureur  du  roi  qui  représente  l'absent ,  et  les  étais 
iluivent  rester  en  place  jusqu'à  ce  que  les  mesures  propres  à 

IÀiler  le  péril  aient  été  prises  ou  ordonnées,  l'oy.  n.°  1"70(2). 
■^iv'on  ne  peut  y  faire  sans  demander  le  consentement  du 
voisin, 

511.  Le  co-propriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut,  mais  à 
la  charge  d'en  prévenir  le  voisin  et  d'en  requérir  le  consen- 
lement  écrit,  car  il  est  douteux  que  ta  preuve  testimoniale 
«■nliU  admise,  établir  toute  espèce  de  construction  contre  ce 
luiir;  il  y  peut  adosser,  appliquer  et  appuyer  tels  ouvrages 
•pi'il  lui  ptait,  même  un  canal  conduisant  les  eaux,  encore 
lu'il  ait  droit  d' aqueduc  ;  une  citerne ,  un  aqueduc .  une  fosse 

II;  L,  19.  g2.  IT. .  Lib.  8,  lil.  2;     rARD.,n.  172. 18i.l92;  Lkp..  l.  l,p. 
l>*L>.,l.1.p.  I6lelauinal.,p.  titU,    38cl3uiv. 
«ilfniiw.jT.Murdeclûtiirejn.U;        (a)C,  civ.  114;  Dbm,,  ari.lO*,  n.B. 
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Ce  qu'an  ne  peut  y  faire  sans  demander  le  consentement 

du  voisin. 

à  chaux  9  à  fumier  ;  un  magasin  de  sel ,  morues  ou  d'autres 
matières  corrosives.  Il  peut»  mais  après  en  avoir  fait  détermi- 
ner l'alignement,  démolir  ce  mur  et  le  reconstruire  à  ses  frais, 
même  avec  des  dimensions  plus  fortes  ;  il  a  le  droit  de  le  per- 
cer, d'y  enfoncer  des  poutres,  des  solives,  jusqu'à  la  profon- 
deur déterminée  par  la  loi  ;  d'y  poser ,  mais  jusqu'à  moitié 
de  son  épaisseur  seulement,  les  entablements  de  sa  construc- 
tion ;  de  l'élever  ou  exhausser,  et  d'y  monter  des  souches  ou 
têtes  de  cheminées ,  en  payant  une  indemnité  pour  la  charge; 
d'y  faire  placards  ou  armoires  ;  d'en  porter  les  fondations 

Iilus  bas.  En  un  mot ,  le  droit  de  co-propriété  est  tellemral 
ar^,  que  chacun  des  intéressés  peut  jouir  du  mur  commun, 
mais  de  son  côté  seulement ,  de  la  même  manière  que  s'il  en 
avait  la  propriété  exclusive ,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  nuise 
pas  aux  aroits  du  voisin  co-intéressé,  et  qu'il  l'indemnise  des 
préjudices  que  les  ouvrages  lui  occasionnent  ;  qu'il  ne  fasse 
aucuns  de  ces  travaux  sans  son  consentement,  ou  à  défaut  de 
consentement ,  sans  avoir  préalablement  obtenu  le  règlement 
par  experts  ou  l'autorisation  judiciaire,  et  pourvu  encore 
que  ses  entreprises  ne  soient  pas  contraires  aux  règlements 
ae  police ,  et  que  les  distances  et  maçonneries  intermédiaires 
soient  soigneusement  observées. 

Enfin,  et  ceci  pourrait  paraître  exorbitant,  le  co-propriè- 
taire  d'un  mur  mitoyen  dont  l'héritage  est  assujetti  à  la  ser- 
vitude de  l'égout  du  toit  que  son  voisin  a  monté  sur  ce  mur, 
peut ,  en  construisant  de  son  côté ,  incorporer  ce  toit  voisin 
à  celui  de  sa  nouvelle  construction,  s'il  dirige  les  travaux  de 
manière  que ,  sans  que  le  voisin  en  éprouve  de  préjudice ,  les 
eaux  des  combles  de  ce  voisin  tombent  librement  sur  le  toit 
de  sa  construction.  Voy.  poutbes  et  solives  ,  n.~  517 ,  560 , 
3159,  660  etsuiv.;  321 ,  453  (1). 

&t&.  Il  suit  de  ce  qui  est  dit  au  numéro  précédent,  qu'au- 
cuns travaux  susceptibles  de  se  faire  ressentirou  fortement 
entendre,  même  sans  être  pratiqués  sur  le  mur  lui-même, 
tels  par  exemple,  que  ceux  de  la  démolition  d'une  construe- 

I  i?lSA^^^/^P'^2;DEiv.,not.,t.  lit.  2  de  aq.   et  aq.  pluvi.  ;  Poth.. 
i.  d,  n.  206 ,  207 ;  Loi  18  cl  19,  lib.  8,  Pard.,  n.  172, 178. 
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fti'ofi  ne  peut  y  faire  sans  detnander  le  eonsenUment 

du  vùiêin. 

if^jée  on  adossée  à  ce  mur ,  ne  peuvent  être  oom- 
Af  ayant  que  le  co-propriétaire  n'ait  été  prévenu  ;  et  Fa- 
isement  doit  lui  être  donné  assez  à  Tavauce  pour  qu'il 
temps  de  se  préparer  et  de  préyenir  tous  préjudices.  Ce- 
[ai  démolit  ou  construit  est  d'ailleurs  tenu  de  presser 
ntion  des  travaux  de  manière  que  le  voisin  n'en  puisse 
noommodé  que  pendant  quarante  jours  au  plus ,  et  l'a- 
Mment  à  ce  voisin,  de  même  que  son  consentement  ou 
oriiation  judiciaire,  sont  tellement  de  rigueur,  que  faute 
iBou  de  l'autre,  le  propriétaire  du  mur  miû>yen  peut 
oser  à  la  continuation  des  travaux  et  se  pourvoir  en, 
se  y  tant  contre  le  propriétaire  de  la  nouvelle  construc- 
que  contre  le  maçon  ou  entrepreneur ,  car  ceux-ci  en 
garants  (1). 

!••  Si,,  par  convention  écrite,  le  propriétaire  de  la 
nicUon  avait  été  dispensé  de  fSre  les  ouvrages  ordon- 
lar  la  loi  et  là  jurudence ,  l'auteur  de  la  permission  ne 
t  pas  reçu  ensuite  à  demander  la  démolition  de  cette 
roction ,  même  en  offrant  de  payer  les  frais  et  les  dé^ 
«•  Mais  la  démolition  pourrait  être  ordonnée ,  si  les  ou- 
is  autorisés  étaient  de  nature  à  compromettre  la  sûreté 
que.  Voy.  ci-dessus,  n.^  512  et  les  notes. 

Cas  où  Vautortsaiion  judiciaire  est  nécessaire. 

L9.  Encore  que  le  voisin  refuse  le  consentement  de- 
lé ,  l'autorisation  judiciaire  n'est  pas  toujours  indispen- 
:  on  il  s'agit  d'ouvrages  auxquels  le  voisin  doit  contri- 
,  on  qu'on  ne  peut  exécuter  sans  entrer  chez  lui,  ou  ce 
1  ne  doit  pas  contribuer  aux  travaux,  qui  peuvent  d'ail- 
être  exécutés  sans  entrer  chez  lui. 
AS  la  première  hypothèse ,  le  refus  de  consentement  né- 
e  une  demande  judiciaire  et  une  autorisation  légale; 
la  seconde,  un  règlement  par  experts  est  sufGsant,  aux 
es  de  l'art.  662 ,  Code  civil, 
ins  ce  cas,  celui  qui  veut  faire  les  travaux,  doit  requé- 

DiLV.,  ami not.,  t.  i,  p.  401, 5,  203,  n.  1,  2,  3  et  4,  et  sur  Fart.  201, 
>ard.,180,181;De9G.,  sur  l'art,    n.  l,2etsuiv.;  Durant.,  t.  5,n.335. 
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rir  le  consentement  du  voisin ,  par  acte  d'huissier ,  ayec  dé- 
claration que  tels  experts  seront  sur  les  lieux  tel  jour,  à  ti^ 
heure ,  à  reflet  de  déterminer  le  mode  à  suivre  pour  que  les 
ouvrages  ne  lui  soient  pas  dommageables ,  le  sommant  d'en 
faire  trouver  de  sa  part ,  si  bon  lui  semble. 

Après  l'opération  des  experts ,  le  requérant  peut ,  à  ses 
risques  et  périls  ;  si  les  experts  s'étaient  trompés ,  faire  com- 
mencer les  travaux.  Ces  travaux  pourraient  même  être  con- 
tinués malgré  l'opposition  du  voisin,  à  moins  que  le  sursis  ne 
f  At  ordonné  par  justice  (1). 

Ce  qw  la  justice  ne  peut  autoriser  à  y  faire. 

ftlS.  On  comprend  que  les  tribunaux  refuseraient  topie 
autorisation  siy  contre  la  volonté  de  l'un  des  co-propriKtaii» 
d'un  mur,  l'autre  y  voulait  faire  quelques  travaux  oontrairett 
soit  à  la  sûreté  publique,  soit  aux  lois  du  voisinage,  tels  ^ 
d'y  adosser  ou  enfoncer jdes  cheminées  ,  sans  les  précaution 
requises;  d'en  traverser  les  tuyaux  par  des  pièces  de  bw; 
d'en  poser  l'âtre  sur  le  plancher,  etc.  ;  d'y  ouvrir  des  vues, 
même  à  verre  dormant  ;  d Wvrir  un  placard  dans  l'épaisseor 
du  mur,  si  cette  construction  peut  diminuer  sa  solidité;  d'y 
adosser  et  construire,  sans  observer  les  distances  ou  sansfiûre 
contre-mur,  des  fosses ,  fossés,  cloaques^  fosses  d'aisaneeSi 
puits,  puisards,  fours,  forges,  fourneaux,  magasins  de  sel  oa 
autres  matières  corrosives  ;  de  faire  des  corniches  ou  autres 
saillies  du  côté  du  voisin  ;  d'y  établir  des  gouttières  ou  con- 
duits pour  recevoir  les  eaux  des  combles ,  quoique  ces  eaux 
dussent  être  jetées  sur  le  propriétaire  de  la  nouvelle  construc- 
tion ,  etc.  :  hors  ces  difi*érents  cas  et  autres  de  même  impor- 
tance, les  tribunaux  viendraient  suppléer,  par  une  autorisa- 
tion ,  au  refus  du  voisin  guidé  seulement  par  la  mauvaise 
humeur  (2). 

&!••  Le  co-propriétaire  qui ,  sur  le  mur  mitoyen ,  fiiit 
quelques  travaux  auxquels  il  n'a  pu  être  autorisé  par  justice, 

(1)  Tort.,  t.  3,  n.  207;  Lep.,  1. 1,  n.  12;  le  même  sur  l'art.  199,  n.Set 
p.  60  et  suîY.  siHV.  ;  le  même  art.  217,  n.  3  et  soi?.  ; 

(2)  G.  civ.,  art.  662,  679;  Lbp.,  le  même  sur  Tart.  206,  n.  1  et  suiv.; 
p.  59  etsuiT.;  Pard.,  n.  171  et  179;  Dblt.,  1. 1,  texte,  p.  162,  et  notes, 
TouL. ,  n.  206, 207  et  212;  Dbsg.  et  p.  863,  n.  1  ;  PandecUs  franc,.  U  ». 
GouPT,  sur  l'art.  196,  Coût,  de  Paris ,  p.  423. 
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poomit  être  oondamné  à  démolir ,  aax  dommages-intérêts 
ni  voisin ,  8*il  ayait  soofiTert ,  et  aux  frais  de  la  procédure  ; 
Même  à  une  amende ,  suivant  le  cas  (1). 

Obligations  des  cihpropriitaires. 

SiM.  Chaque  co-propriétaire  est  tenu  de  veiller  à  la  oon- 
feryation  du  mur  commun ,  de  n'en  jouir  qu'en  droit-soi  et 
ans  nuire  aux  intérêts  du  voisin  ;  d'en  respecter  l'indivisibi- 
Uté;  d'eo  supporter  les  charges  de  tel  genre  et  de  telle  nature 
qu'dles  soient  ;  de  n'y  travailler  ou  faire  travailler  qu'après 
eo  avoir  obtenu  le  consentement  du  voisin ,  ou  qu'après  s'y 
être  fait  autoriser  en  justice  ;  de  n'y  rien  faire  qui  soit  con- 
traire aux  lois  du  voisinage ,  à  la  décence  et  à  la  sûreté  pu- 
blique; de  n'y  rien  enfoncer,  appuyer  ou  adosser  sans  laisser 
les  oisfances  voulues  par  les  lois  et  les  règlements,  et  sans  faire 
cmMre-mar  t  dans  les  cas  où  cela  est  nécessaire  ;  de  contri- 
bwr  aux  réoarations  et  reconstructions  du  mur  mitoyen,  en 

nortion  au  droit  ^u'il  y  a  ;  de  réparer  seul  et  à  ses  dépens, 
teradations  qui  proviennent  de  son  propre  fait  ou  de 
cdui  Ses  personnes  dont  il  doit  civilement  répondre  ;  d'in- 
demniser le  voisin  du  préjudice  que  ces  personnes  ou  lui- 
même  auraient  pu  lui  occasionner  ;  de  garantir  le  mur  des 
dégradations  que  ses  voitures  ou  charrettes  pourraient  y 
hre  en  passant  contre  ;  de  le  garantir  de  riniiltration  des 
cnrx  au  moyen  de  gargouille,  ou  d'un  revers  de  pavé;  de 
d't  appliquer  de  pierres  à  laver  qu'avec  les  précautions  re- 
(pÎKs;  de  diriger  le  toit  supporté  par  le  mur ,  de  manière 
^ks  eaux  pluviales  ne  s'écoulent  pas  dessus,  ni  sur  le  ter- 
w du  voisin,  elc.  Voy.  u.""  &i8  (2). 

Réparations.  —  Reconstructions. 

Ut.  En  tous  lieux  ,  villes ,  faubourgs  et  campagnes ,  le 
co-propriétaire  d'un  mur  ne  peut,  sans  le  consentement  des 
autres  intéressés,  réparer  ou  reconstruire  ce  mur  ;  mais  il  a 
action  contre  eux  pour  les  contraindre  à  y  coopérer ,  si  le 

1?  DnAicT. ,  t. 5,  n.  337;  27  Mars  n.  %  et  soiv.;  Dblv.,  1. 1,  not., p.  549, 

ini.RioD;  God.pén.,  art.  471.  n.  12;  Dur.,  t.  5,n.  329;  Toul.,  t.  3, 

'«)  Paid.,  n.  léS:  Dbsg.,  sur  larl.  n.  213;  Poth..  Société,  n.  220,  222. 
IM.  D. 22etsuiv.;  le  même ,  art.  188. 
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mur  est  mauvais  ;  et  il  jpeut,  après  sommation ,  et  si  lenr  re- 
fus est  trouvé  mal  fondé ,  être  autorisé  à  faire  faire  les  tra- 
vaux et  à  en  répéter  le  coût  contre  eux ,  en  proportion  de 
l'intérêt  que  chacun  a  au  mur. 

Cette  règle  peut  être  modifiée,  toutefois,  par  la  facollé 
d'abandonner  la  mitoyenneté.  Voy.  n.~  167  etsuiT»,  546  et 
suiv.  (1). 

ftM.  Dans  les  villes  et  faubourgs ,  les  oo-propriétaires 
peuvent  être  forcés  de  contribuer  aux  réparations  et  recons- 
tructions dans  toute  la  hauteur  légale,  même  de  porter  le  mnr 
à  cette  hauteur ,  s*il  ne  Test  déjà  ;  dans  les  autres  lieux  an 
contraire,  la  réfection  du  mur  ne  peut  être  exisée  que  dans 
les  dimensions  qu'il  a ,  eût-il  même  moins  de  nuit  pieds  & 
haut.  Voy.  la  note  du  n.^  précédent. 

ft!t8.  Si  la  séparation  consistait  en  une  cloison ,  un  pi 
de  bois ,  un  mur  à  pierres  sèches ,  ou  tout  autre  objet  qm  n 

Srésentât  pas  une  solidité  sufGsante,  ou  qui  ne  fût  pasexempt 
e  danger,  Tun  des  voisins  pourrait^  dans  les  lieux  de  dôtore 
forcée ,  au  moins  exiger  qu'il  y  soit  substitué  un  mur  m 
maçonnerie,  à  frais  communs.  Voy.  suprà,  n.^  424,  457, 
510  et  suiv.  ;  ci-après,  n.**  570. 

&S4I.  Si  la  nécessité  de  réparer  ou  de  reconstruire  prove- 
nait du  fait  de  Tun  des  voisins,  les  frais  des  travaux  seraient 
entièrement  à  sa  charge,  et  il  pourrait,  suivant  les  circons-^ 
tances ,  être  tenu  d'indemniser  le  co-propriétaire.  Si ,  sur  la 
sommation  à  lui  faite ,  il  n'exécutait  pas  les  travaux  nécessai- 
res, la  justice  Vy  contraindrait,  et  lui  assignerait  un  délai, 
passé  lequel ,  le  co-propriétaire  serait  autorisé  par  le  même 
jugement,  à  y  procéder  et  à  en  répéter  le  coût  contre  lui, 
sur  la  présentation  des  mémoires  des  ouvriers.  Voy.  n.' 
548  (2). 

&S&.  c(  Celui  qui  aurait  surchargé  un  mur  de  terrasse  ou 
tout  autre,  que  le  voisin  est  chargé,  par  convention ,  d'en- 

(1)  Tout.,  t.  3,  n.  207  et  21i;  Lep.,        (2)  Lbp.,  1. 1,  p.  48  et  49;  Pard., 

t.  2,  p.  48;  Pard.,  îi.  165  et  166;  n.  165,  166,  167, 180  et  201  ;  Delt., 

Delv.,  1. 1,  p.  558, 11.15,  not.;  Durant,  t.  l,p.  558,  n.  16,  not.;  Poth.,  Soeiét,, 

t.  5,n.  336;Fav.,  Réperi.,  v.  Servit.,  n.  222;  ToiiL.,  t.  3,  n.  207;  Fat., 

sert.  2,  §  \,  art.  5;  Dal.,  1. 12,  p.  M;  Répert,,  v.  Serv.,  sect.2,  §4,  art.  12; 

Cod.  civ. ,  055.  Durant., t.  5,p.337;C.C.,1382,i386. 
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* ,  serait  tenu  de  le  réparer ,  et  même  des  dommages- 
auxquels  la  surcharge  aurait  pu  donner  lieu  (1).  » 

••  Sauf  le  cas  où  la  nécessité  de  reconstruire  peut  être 
I  à  l'un  des  voisins  »  lobligation  de  faire  les  travaux 
le  à  la  seule  construction.  Toute  la  dépense  que  eau- 
I  démolition  de  ce  qui  s*7  trouvait  appuyé ,  est  à  la 
du  propriétaire  de  1  édifice  soutenu  (2). 

.  Lorsqu*il  y  a  contestation  sur  la  nécessité  de  répa- 
b  reconstruire,  le  différent  est  levé  par  la  justice, 
ne  les  travaux  sont  ordonnés,  le  demandeur  est  auto- 
user  ,  seul  9  les  marchés  avec  les  ouvriers  «  si  toute- 
l^ndeur  ne  s'y  présente  pas  quoiquedùment appelé  ; 
|;ement  autorise  »  en  outre ,  le  demandeur  à  répéter 
e  défendeur  sa  part  des  frais ,  sur  la  présentation  des 
es  des  ouvriers  (3). 

.  Lorsque  la  nécessité  de  reconstruire  ou  réparer  le 
toyen  à  frais  communs  est  reconnue ,  les  incommodi- 
Mite  nature ,  passage  d'ouvriers ,  placement  de  maté- 
elc.«  sont  supportés  en  commun  ;  mais  les  déplace- 
»u  délogemcnts  de  meubles ,  sont  à  la  charge  de  ceux 
Is  appartiennent  ;  les  étaiements  et  autres  ouvrages 
utenir  l'édifice  de  chacun ,  sont  à  ses  frais;  et  celui 
ins  dont  les  peintures,  embellissements  ou  ornements 
endommagés,  en  supporte  la  perte.  Voy.  n.  573(4). 

Frais. 

K  En  tous  lieux ,  les  frais  de  réparations  et  de  re- 
ction  d*un  mur  mitoyen  sont  supportés  par  tous  les 
ressés,  chacun  en  proportion  du  aroit  qu  il  a  au  mur. 
tions  non  communes  sont  à  la  charge  de  celui  qui  les 
exclusivement  (5). 

K  Si  l'un  des  voisins  veut  que  le  mur  soit  reconstruit 

»D.,  n.  69  ;  C.  civ. ,  1382.  Delt.  ,  1. 1 ,  p.  558 ,  not.  ;  Dlh.  ,  t.  5, 

iu>.,n.69.  n.3i6,376. 

p.,l.l,p.49;PARD.,n.l66.  (5)  C.  civ.,  655;  Lbp.,  t.l,  p.  50; 

VL. ,  t.  3,  n.  215 ,  559;  Lep.,  Ton..,  t.  3,  n. 213;  Pard.,166;  Potii., 

S2;  Pabd.,  11.  167  ;  Poth.,  Socict. ,  n.  222;  l)K5G.,art.203,  n.  11; 

II.  215;  Desg.  ,    art.    196;  Delv.,1.  l.p.358,  n.  15. 
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avec  des  dimensions  plus  fortes  qne  celles  cpi  lai  ont  JMrimt* 
tivement  été  données,  ou  si  encore  il  désire  qu'il  soit  esi- 

Îiloyé  des  matériaux  plus  rares,  et  que  la  reconstruction  8oi( 
àite  avec  des  frais  plus  considérd>les  qu'il  n'est  d'usage , 
rien  ne  s'y  opposera  sans  doute;  mais  il  devra  prendre  sur 
lui  seul  Texcédant  de  dépense ,  son  co-propriétaire  n'étant 
tenu  que  de  contribuer  à  celles  ordinaires  et  d*usa^.  Et  li 
celui-ci  éprouve  quelque  préjudice,  soit  de  l'excessive  durée 
des  travaux,  soit  en  raison  de  la  prolongation  d'embarras 
qui  le  fait  souffrir  au-delà  de  ce  qu'il  devait  s'y  attendre, 
soit  dans  son  commerce,  soit  à  raison  de  ses  locations ,  il^ 
vra  être  justement  indemnisé  (1). 

ftSl.  Si  l'intérêt  des  deux  voisins  exigeait  que  le  mur  ftt 
fortifié ,  l'excédant  d*épaisseur  serait  fourni  et  payé  par  mn- 
tié  entre  eux  (2). 

ftSS.  Mais  si,  assez  bon  pour  l'usage  qu'on  en  fiut»Qe 
mur  ne  se  trouve  pas  assez  tort  pour  y  construire ,  il  peot 
être  démoli ,  reconstruit  et  fortifié  par  celui  qui  en  a  besma, 
mais  à  ses  frais.  Il  doit  se  munir  du  consentement  du  co- 
propriétaire ou  d'une  autorisation  judiciaire,  et  toutes  ki 
indemnités,  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  cette  entre- 
prise, doivent  être  supportées  par  lui ,  même  les  frais  d'étai^ 
ment  chez  le  voisin,  et  ceux  du  rétablissement  des  embelli8l^- 
ments  que  celui-ci  a  pu  mettre  au  parement  du  mur  de  eoa 
côté.  Voy.  n.^'  326,  565,  566  (3). 

&33.  Tout  mur  mitoyen  qui,  lors  de  sa  démolition,  est 
reconnu  avoir  été  construit  avec  des  dimensions  trop  faibles 

{)our  l'usage  qu'on  en  devait  faire,  doit  être  reconstruit  avec 
es  dimensions  prescrites  par  l'usasse  du  lieu ,  et  non  avee 
celles  plus  faibles  qu'il  avait  d'abord  (4). 

&34r.  Si,  au  contraire,  le  même  mur  avait  primitivement 
été  construit  avec  des  dimensions  plus  fortes  ou  avec  des  ma* 

fi)  Lep.  ,  t.  1 ,  p.  50,  51,  52  et  77  ;  Desc.  et  Godpt,  art.  203,n.  9 et smr.; 

Dksg.,  art.  210,  n.  1  et  saiv.;  le  même  Durant.  ,  t.  5 ,  n.  331  ;  Tocl.,  t.  S, 

art.  211,  n.  i  et  suiv.  ;  C.  civ.  1382  et  n.  208,  200  ;  Dblt.,  1. 1,  p.  404,  nol.; 

suiv.  4  Mai  1813,  Paris ,  (S.  14,  2,  88):  C. 

(1)  GoupY,  sur  Desgodets,  art.  194,  civ.  1382  et  suiv.  ;  Fourn.  ,  v.  Pfin- 

n.  25.  tures. 

(3)  Lep.,  t.  1,  50,  52;  Pard.  ,        (4)  Lep.,  1. 1,  p.50ct  suiv.;  Paip.. 

n.  167,  174  ;  Potu.  ,  Socict,,  n.  222  ;  n.  167. 
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déverse ,  c  est-à-dire ,  quand  il  penche  d'un  côté  ;  quand  il 
présente  des  renflements  »  soit  d*un  côté,  soit  de  l'autre. 

Tout  ceci  pouvant  faire  le  sujet  d'autant  de  discussioiis en- 
tre les  co-propriétaires ,  des  gens  de  Fart  doiv^it  être  dooh  ; 
mes ,  pour  examiner  si  la  réparation  doit  avoir  lieu ,  et  in- 
diquer les  ouvrages  à  faire  (1). 

588.  La  reconstruction  d'un  objet  commun  peut  être  exi- 
gée ;  alors  que  cet  objet  se  trouve  ou  menace  ae  se  trouver 
Srochainement  hors  d'état  de  servira  l'usage  auquel  il  a  évi- 
emment  été  destiné. 

Or,  la  reconstruction  d*un  mur  mitoyen  ou  non,  doit 
être  ordonnée ,  quand  par  vétusté ,  cas  fortuit  ou  par  toot 
autre  motif,  ce  mur  est  tombé  ou  prêt  à  tomber  ;  quand  il 
est  caduc,  ou  corrompu ,  c'est-à-dire  quand  il  est  tellemeot 
mauvais  qu'il  ne  peut  plus  servir  à  sa  destination  ;  quand  il 
est  tellement  en  surplomb ,  qu'on  doit  craindre  sa  chute. 

Si  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  importance,  lesiwr 
sins  ne  peuvent  s'accorder  sur  la  nécessité  de  reconstruire, 
celui  qui  veut  contraindre  l'autre,  lui  fait  préalablement 
donner  sommation  en  nomination  d'experts ,  puis  il  l'assigDe 
devant  les  tribunaux.  Voy.  n.®  3243 


A30.  Pour  connaître  si  un  mur  est  réellement  corrompo, 
il  faut  prendre  en  considération  ses  matériaux ,  son  épais- 
seur ,  son  élévation  et  l'usage  auquel  il  sert. 

Pour  qu'un  mur  ayant  les  dimensions  ordinaires  et  d'o- 
sage ,  puisse  être  condamné  à  la  démolition ,  il  faut  qu*il soit 
en  plus  mauvais  état  aue ,  si ,  avec  la  même  épaisseur  il  se 
trouvait  monté  moins  haut.  Pareillement,  il  faut  des  signes 
de  corruption  bien  moins  prononcés  pour  contraindre  à  la 
reconstruction  d'un  mur  de  face  sur  rue  ou  d'un  mur  qui 
supporte  des  constructions  (3). 

ft40.  La  reconstruction  totale  d'un  mur  mitoyen,  ne 
doit  être  ordonnée  que  quand  elle  est  indispensable.  Si  donc 
il  n'y  a  qu'une  partie  du  mur  qui  en  ait  besoin ,  c'est  cette 

(1)  Lep.,  1. 1,  p.  54  ;  Pard.,  n.  166  (3)  Lep.,  1. 1,  p.  51  ;  Paed.,  n.  166 
et  suiv.;  Dksg.,  art.  205,  n.  1  et  suiv.;  et  suiv.;  Desg.,  art.  205;  le  même,  art. 
Delv.,  1. 1,  p.  558,  n.  4, not.  198,  n.  19  et  suiv. ;  idem,  art.  20*, n- 

(2)  Pard..  n.  166.  3  et  s.;  Delv.,  1. 1,  p.  558,  n.  14,  not. 
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partie  seulement  qui  doit  être  refaite  ou  reprise  sous-œu- 
vre (1). 

,*A*.  S'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  la  chute  d'un  mur 
jutoyen,  iun  des  voisins  peut,  mais  dans  les  lieux  dcclô- 
tare  forcée  seulement ,  contraindre  l'autre  à  contribuer  au 
réiabliflsemcnt  de  ce  mur  sur  ses  anciennes  fondations  (2). 

SoU  inégale. 


Loi^u'il  s'agit  d'élever  un  mur  de  clôture  sur  la 
l^gne  riparative  de  deux  héritages  qui  sont  de  hauteur  iné- 
fue,  ioivant  Desgodets  et  Goupy,  Coutume  de  Paris,  art. 
S09«  noL  5,  et  Lepage  {de$  bâtiments)^  tom.  1,  pag.  101 , 
102  et  167*  le  propriétaire  du  terrain  le  moins  élevé  ne  de- 
nait  contribuer  que  pour  moitié  de  la  hauteur  de  clôture  lé- 
Hale  mesDrée  de  son  côté ,  l'autre  moitié  devant  être  au  compte 
dn  propriétaire  du  sol  le  plus  élevé  ;  lequel  propriétaire  oo- 
vnut  ensuite  élever ,  à  son  propre  compte,  le  mur,  de  ma- 
BÎère  à  lui  Ihire  atteindre  la  hauteur  de  clôture  légale  mesu- 
rée de  8on  côté;  enfin,  il  devrait  de  plus,  faire  contre- 
Bor,  el  payer  une  indemnité  pour  la  charge. 

Hais  ce  mode,  qui  ne  me  paraît  pas  le  meifieur,  est  repoussé 
ftr  MM.  Pardessus ,  des  Servit.^  n.""  150 ,  et  Toussaint ,  Code 
iê  la  ffomriiti ,  n.®  850 ,  qui ,  s'étayant  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  en  date  du  26  Mai  1762,  rapporté  par  De- 
liiart,  17.®  Jfur,  n.""  13,  disent  :  «  Que  le  fond  supérieur 
«  ilant  une  véritable  terrasse,  le  mur  qui  la  soutient  en  est 
«  eoBsidéré  comme  une  dépendance  et  appartient  en  consé- 
«  ooence  au  propriétaire  du  fond  supérieur  ;  oue  la  partie 

*  00  mur  au-dessus,  qui  doit  avoir  la  hauteur  légale  mcsu- 
«  réedu  terrain  supérieur,  est  construite  à  frais  communs 
«  et  demeure  mitoyenne  ;  que  cette  partie  mitoyenne  doit 

*  être  construite  à  frais  communs,  tandis  que  celle  inférieure 
<  reste  au  compte  du  possesseur  du  fond  le  plus  élevé ,  sans 
■  aucune  indemnité  de  surcharge.  »  M.  TouUier,  tom.  3, 
n.^  162,  paraît,  par  sa  note,  adopter  cette  opinion,  que 
OOQS  adoptons  aussi ,  et  qui  a  été  suivie  par  quelques  tribu- 


:r  l>ov.,part.  I,liv.l,tit.l2,  secl.        (2)  Lep.,  1. 1,  p.  121. 
3:PAiD.,n.  167. 
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uaux,  et  par  la  Cour  royale  de  Caen  ,  suivant  arrêt  du  13 
Mai  1837,  rapporté  aux  Annales  de  la  jurisprudence ,  toni, 
5,n.M96. 

Je  dois  faire  remarquer,  que  tout  ce  qui  vient  d'être  ditse 
rapporte  au  seul  cas  où  l'inégalité  des  deux  sols  est  pure- 
menl  due  à  la  nature.  Mais  si  celle  inégalité  provenait  de  « 
que  l'un  des  voisins  aurait,  ou  élevé  son  terrain  au-dessus  dn 
niveau  de  l'autre,  en  rapportant  des  terres,  ou  abaissé  ee 
même  terrain,  en  creusant  des  caves  ou  souterrains,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  ce  serait  évidemment  à  lui  à  faire,  âseï 
frais  ,  le  conlre-mur,  mur  de  terrasse  ou  de  soutènement,  et 
de  le  monter  jusqu'au  niveau  du  terrain  le  plus  élevé.  Ce 
mur  de  soutènement  lui  appartiendrait  exclusivement;  il  de- 
vrait l'entretenir,  et  il  ne  lui  serait  rien  dû  pour  la  charge 
du  mur  mitoyen  qui  serait  ensuite  monté  et  entretenu  à  frais 
communs,  sur  ce  même  mur  de  soutènement,  jusqu'à  la  hau- 
teur iégjtle.  Ceci  est  tiré  de  ce  principe  de  tous  les  temps,  que 
celui  qui  est  volontairement  1  auteur  d'un  fait  quelconque, 
doit  naturellement  en  subir  ,  seul ,  toutes  les  conséqueDoe§; 
et  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  faut  entendre  d'ailleurs  les  artî- 
cles  13S2  et  suivants  du  Code  civil.  Voy.  ci-dessus  n."  468  (1). 

643.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen,  les  servi- 
tudes actives  et  passives  se  continuent,  sans  iiu'elles  puisseol 
être  ni  diminuées  ni  aeravées,  pourvu  qu'il  ne  se  soil  pi» 
écoulé  trente  ans  depuis  la  chute  du  mur. 

Ceci  s'applique  également  aux  murs  quijoignent  immédît^ 
tement  l'héritage  voisin  (2). 

644.  Si  donc  un  mur,  que  l'un  des  voisins  s'est  prohibé 
la  faculté  d'exhausser ,  tomlw  et  est  relevé  avant  l'expiratioa 
de  trente  ans  de  sa  chute,  ce  voisin  ne  pourra,  lors  de  la  re- 
construction ,  lui  donner  plus  d'élévation  au'il  n'en  avait; 
mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'était  écoulé  plus  de  trente 
ans.  Dans  ce  cas,  la  servitude  négative  serait  éteinte  par 
l'efTet  de  la  prescription  ,  et  ce  voisin  pourrait  élever  le  mur 
autant  qu'il  lui  plairait,  y'oy.  n."  IISI  etsuiv. ,  11T7  (3). 

(1)  DEir-,  1. 1 .  p.  6S0.  i.i ,  p.  167  cl  aiii  nol.,  p.  Bffll ,  n.  \t 

(S)  C.  ri«.,  665,  703,  70i;L«p.,    Soldn,  n.2l7elsuiï. 
1.1.  p.  19;  P*«ii.,  n.  ai3;  Delv..        (1)  Lw.,  1. 1,  p.  119;   Dbi-v..i,1. 
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&4fc.  Si»  après  trente  ans  de  la  chute  de  ce  mur,  le  pro- 
priétaire auquel  une  servitude  était  due,  celle  de  Vtie,  par 
exemple ,  le  relève  à  ses  frais ,  et  même  sur  son  propre  ter- 
rain, pourrait-il  rétablir  la  servitude  comme  par  le  passé? 

Le  moyen  serait  inefficace,  car  l'autre  voisin  aurait  le 
droit  incontestable  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  ce  nouveau 
mur ,  et  de  s'opposer  à  ce  qu'il  y  fût  fait  aucuns  ouvrages 
ooDtraires  à  ses  intérêts  (1). 

JMS.  Soit  que  le  mur  ait  primitivement  été  construit  à 
firais  communs,  soit  qu'il  ait  été  rendu  mitoyen  depuis  sa 
oonstruction ,  l'un  des  co -propriétaires  n'en  a  pas  moins  la 
bieolté  de  s'affranchir  de  sa  part  des  dépenses  d  entretien,  de 
r^arations  et  de  reconstruction ,  en  abandonnant  son  droit 
de  mitoyenneté  ;  le  voisin  ne  peut  être  dispensé  d'accepter  cet 
^Mindon  que  dans  les  cas  d'exception  dont  il  sera  bientôt 
parié*  Vûy.  Abandon  ,  n.^  1/'  de  cet  ouvrage  (2). 

Mil.  La  faculté,  soit  d'abandonner  la  mitoyenneté  dans 
le  eas  du  n.*  précédent ,  soit  de  renoncer  à  la  mitovenneté 
d*anmur  de  mture  à  construire  nouvellement,  en  fournis- 
sant et  abandonnant  au  voisin  la  moitié  du  terrain  néees- 
aaire  à  l'établissement  de  cette  clôture ,  existe-t-elle  aussi 
bien  dans  les  villes  et  leurs  faubourgs,  où,  suivant  l'art.  663 
da  Code  dvil ,  la  dôture  est  forcée ,  que  dans  les  autres 
lieux? 

n  y  a  doute,  jusqu'à  présent,  sur  cette  intéressante  ques- 
tion. 

Pour  Taffirmative ,  il  faut  voir  le  çrocës-verbal  de  la  dis- 
^.jsBÎon  au  ConseiWEtat  (4  Brumaire  an  12,  pag.  150); 
Malleville,  t.  2,  p.  115;  Favard,  v/  Servit. ,  sect.  2,  §  4, 
B/  4;  arrêt  de  rejet  du  29  Septembre  1819  (S.  20,1,166]; 
arrêts  de  la  Cour  d'Orléans ,  du  24  Novembre  1824,  et  de 
OrnaUon,  du  5  Mars  1828  (S-  28, 1, 192  et  293)  ;  TouUier , 
t  3,  n.-  163,  164.  216,  217, 218,  219,  220  ;  Dalloz ,  Re- 
cueil piriod.  de  1828,  1."  part.,  p.    164,  et  de  1834, 


(1)  C.  df.,eSl,  W2;  DiLV.,  t.  1,    «.  Py  28»  *»  *«^)-  ^«V-  '«*  ««*«• 
n  5»?  ci-après. 

'  (2)  C.  civ.,  686;  5 Mars  1828  (Dail., 

10 


r 


146  CONSTRUCTIONS. 

HITRS  HITOYKNS. 

Jtéparalions ,  recoustruclio».  Abandon. 

2.""*  part. ,  p.  IW.  où  i!  rapporle  un  arr&l  Je  la  Cour  Je 
Toulouse,  du  7  Janvier  1834;  Tardif,  sur  Fournel,  t.  I, 
p.  2,  v.°  Abandon  ;  5  Février  1840,  Douai  (S.  40 ,  2 ,  204). 
La  négative  est  au  contraire  soutenue  par  MM.  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  558  ou  400,  not.  ;  Pardessus,  n."  111,  168: 
Lepage,  I.  l,pag.56,  57;  Paillet,  sur  l'art.  656,  n."  3: 
Pothier,  Coulrat  de  sodflé ,  n."  192,  221;  Durantor, 
n."  318,  319  ;  arrôt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  Juillet  1823; 
idem  de  la  Cour  de  Bordeaux ,  du  7  Décembre  1827  (S.  2S. 
1.5)  ;  Dalloz.  t.  12,  pag.  38  et  39;  15  Août  1838,  Amiens 
(Ann.,  t.  6.  n."  738);  Solon,  n.-'  178,  222. 

Aux  termes  de  I  article  663  du  Code  civil,  le  intirde 
clôture  ou  de  séparation,  dans  les  villes  et  faubourgs,  est  tel- 
lement de  rigueur,  que,  s'il  n'en  existe  déjà  entre  deux  héri- 
tiers contigus  ,  l'un  des  voisins  peut  contraindre  l'autre  à  en 
établir  un  à  frais  communs. 

Il  devrait  tout  naturellement  dériver  de  là  ,  que,  dans 
ces  lieux  d'exception,  l'un  des  voisins  ne  pourrait  avoir  la 
faculté  de  s'affranchir  de  sa  contribution  aux  frais,  soit  d'édi- 
fication, soit  d'entretien  du  mur  séparaiif,  en  en  abandon- 
nant la  mitoyenneté;  ce  serait  aussi  juste  qu'équitable,  ce  me 
semble,  car,  malgré  son  abandon,  celui  qui  le  fait  n'en  natt 
pas  moins  clos. 

Il  ne  me  paraît  pas,  cependant,  que  telle  ait  été  la  peo5^ 
ilu  législateur,  et  je  crois  trouver  dans  le  rapprochement  des 
articles  663 ,  655  et  656  du  Code  la  preuve  que  la  facallr 
d'abandonner  existe  aussi  bien  pour  les  villes  et  faubourg 
que  pour  les  autres  lieux. 

Le  mur  imposé  par  l'article  663  est  évidemment  uo  mur 
mitojcn  qui,  suivant  l'article  655 ,  doit  être  entretenu  k  frais 
communs  ;  et ,  cependant ,  porte  l'article  656  ;  u  tout  co-pro- 
M  priétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser,  etc..  m 
«  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  qtte  If  mur 
a  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  » 
Deux  choses  me  paraissent  devoir  être  à  remarquer  dans 
celte  disposition  :  la  faculté  d'abandonner  est  accordée  à  loul 
co-proprii taire  d'un  mur,  indistinctement,  voilà  la  rè"le,  et 
cette  règle  se  trouve  confirmée  par  la  seule  exception  men-  ■ 
tionnée  en  cet  article  656 ,  celle  du  cas  où  le  mur  mitoyen 
soutient  la  construction  de  celui  qui  veut  abandonner. 
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Il  faut  donc  se  rendre  à  l'opinion  de  ceux  qui  admettent 
la  faculté  d'abandonner  la  mitoyenneté  en  ville  comme  en 
tous  autres  lieux. 


\.  Le  co-propriétaire  du  mur  mitoyen  qui  soutient  un 
bâtiment  à  lui  propre,  ne  peut,  aux  termes  de  Tart.  656  du 
Cod.  ciy.9  abandonner  la  mitoyenneté;  mais  serait-il  dis- 

Sensé  de  contribuer  aux  réparations  de  ce  mur  »  en  aban- 
onnant  non  seulement  son  droit  au  mur,  mais  encore  le  bâ- 
timent qu'il  supporte  ? 

M.  Malleville,  t.  2,  p.  112,  paraît  tenir  pour  l'affirmative; 
mais  la  négative  professée  par  les  auteurs,  nous  paratt  plus 
conforme  aux  principes.  Je  pense  au  surplus  que  si  le  pro- 
priétaire du  bâtiment  le  détruisait  ou  le  reculait  de  manière 
qu'il  ne  touchât  plus  au  mur,  l'abandon,  dans  ce  cas,  ne 
pourrait  être  refusé.    . 

On  conçoit  au  reste  qu'il  ne  serait  permis  à  ce  co-proprié- 
taire  de  démolir  ou  reculer  son  bâtiment,  que  dans  le  caa 
seulement  où  l'opération  ne  porterait  pas  atteinte  à  la  soli- 
dité du  mur,  et  il  devrait  avertir  le  voisin,  le  dédommager 
de  ses  pertes,  boucher  les  trous  du  mur  et  réparer  toutes  dé- 
gradations (1). 

ft49.  La  faculté  d'abandonner  n'existé  pas ,  lorsque  les 
deux  propriétaires  du  mur ,  tout  en  s'obligeant  de  contri- 
buer diacun  à  la  moitié  des  frais  d'entretien  du  mur,  ont  en 
même  temps  et  par  exprès ,  renoncé  à  la  faculté  d'aban- 
donner. 

De  même  aussi  la  faculté  d'abandonner  cesse ,  lorsque  la 

.  nécessité  de  réparer  procède  du  fait  de  celui  qui  veut  en  user 

ou  du  fait  des  personnes  dont  il  est  civilement  responsable  (2). 

ftftO.  Lorsque  l'abandon  est  admissible ,  il  ne  dispense 
pas  toutefois  celui  qui  le  fait ,  des  réparations  nécessitées  par 
son  fait  ou  celui  de  ceux  dont  il  répond  civilement.  Ces  répa- 


(1)  Tort.,  t.  3,  n.  217;  Pahd.,  K.«  Confér.,  t.  1,  p.  ISO;  Mal.,  sarTart. 

fdit.,  11.197, 168;  Lep.,1.  1,  p.W,  86,  663,  C.  civ.;  Tout.,  t.  3,  n.  163, 164, 

88,  89;  Dblt.,  1. 1,  p.  161  ;  Carré,!.'  219;  Pard.,  n.  168;  Dblv.,  1. 1,  p. 

1,  n.797.  »58,n.l6;LBP.,t.l,/.ococi(.;SoM)N, 

.'2)  DB96.f  p.  353;   Pr,-verb,  des  n.l77. 
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rations  doivent  préalablement  ?tre  faites  et  payées  par  lai  (1). 

051.  Dans  l'abandon  de  la  mitovcnnelé  d'un  mur,  doi- 
venlélre  comprisses  accessoires,  tels  que  pierres  de  laille, 
moellons,  maçonnerie,  tuiles,  terrain,  etc.,  etc.  (2). 

SAS.  Le  co-propriélaire  à  qui  l'abandon  est  fait,  prend 
Itt  mur  dans  l'état  où  il  se  trouve ,  sauf  les  modilicalions  por- 
tées au  n."  550  ti-dessus.  Il  le  prend  avec  toutes  ses  chargi^ 
et  hypothèques  légalement  établies  (3), 

&&3.  Les  murs  de  clôtures  et  de  séparation  t>tant,  aui 
termes  de  l'art.  653  du  Oïde  civil ,  présumés  mitoyens  jus- 
(ju'à  titre  ou  marque  du  contraire ,  il  est  prudent  à  celui  des 
voisins  qui  reçoit  l'abandon  de  la  miloyennelé  d'fln  exiger 
un  titre  (4). 

5&4.  Le  voisin  qui  a  abandonné  sou  droit  de  mitoyeD- 
nelé,  ne  peut  ensuite  et  en  aucune  manière  se  servir  ae  ta 
face  que  lui  présente  le  mur  (5). 

ftAtt.  Il  est  tenu  de  soufTrir ,  deson  côté  et  sur  son  propre 
terrain ,  le  passage  des  ouvriers  et  le  dép<ît  momentané  oa 
matériaux  nécessaires  au\  constructions  et  réparations  du 
mur.  Celte  obligation  de  sa  part  peut  être  considérée  comme 
un  accessoire  ou  comme  une  suite  naturelle  de  son  abandon. 

Il  faut  toutefois  que  le  passage  et  l'introduction  des  oih 
vriers  et  des  matériaux,  échelle,  etc.,  sur  la  propriété  de  ce 
voisin ,  soit  absolument  indispensable  ;  il  en  devrait  être  af- 
franchi, nous  le  pensons,  si  le  propriétaire  exclusif  du  mur 
pouvait  faire  les  ouvrages  utiles  sans  cette  introduction.  Voy. 
n.<"2143.2214etsuiv.  (6). 

Odtt.  Celui  qui  a  abandonné  le  droit  de  mitoyenneté  qu'il 
avait  dans  un  mur,  peut  toujours  et  quand  bon  lui  semble. 


(1)  TOVL.,  t.  3,  n.  21Q;  Pard.,  n.  (t)  Pousn.,  du  voiMiitage,v.  Aliw- 
108;  Pail.,  snr  l'art.  6S6;  Dblv.,1.1,  don  :  Pabd-,  169;  Toul.,  22»;  PolB.. 
p.4O0,Dol.:Di:ii.,t.S,n.318:  PoTD.,     Société,   n.221;DBSG..  sur  l'art.  H; 


Sociét. ,0.221^  DiL.,  1. 12,  p.  38;  C. 
dr.  1362ei  nilv. 

(2}  C.dv.,l{llS;PAiiD.,  11.160,313; 
Lw.,  I,  1,  p.  B7;Dal.,  1. 13,  p.  38, 
n.a6;SoLOK.n.  17S. 

0)  Pa»..  n.318,  310, 330;  Dklv., 
1'  1,  p.  979,  noi. 


S  elsjiv. 

(SjFoDRN.,  V.  Abandc 
p.  ST. 

(6)  DiLT..  1.1,  SUT  l'ai 
pAKt>.,n.2»,a28. 
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rendre  ce  mur  mitoyen ,  en  tout  ou  en  partie  «  en  payant, 
comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  le  moinore  droit.,  la  moitié 
de  la  valeur  actuelle  de  la  portion  qu'il  veut  rend  re  mitoyenne, 
sans  égard  à  ce  que  le  mur  aurait  été  reconstruit  plusieurs 
fois  depuis  l'abandon ,  et  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  la 

Ertion  qu'il  prend  est  assise.  Peut-il  ensuite  faire  boucher 
i  vues  pratiquées  P  Sur  cette  question ,  voy.  vus»,  n."^  2969, 
3031  (1). 

M9.  Le  co-propriétaire  qui  reçoit  l'abandon  que  lui  fait 
le  voisin,  est  tenu  de  conserver,  réparer  et  entretenir  le  mur 
de  clôture  ou  de  séparation  ;  c'est  une  condition  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  établie  au  eontrat ,  elle  est  de  droit:  ainsi,  le 
mur  ne  pourrait  être  par  lui  démoli,  soit  pour  mettre  le  ter- 
rain en  culture ,  soit  pour  le  remplacer  par  une  haie ,  une 
palissade,  une  cloison  en  planches,  un  mur  en  pierres  sèches, 
etc.  S'il  se  permettait  un  acte  de  cette  nature ,  le  voisin  au- 
rait le  droit  de  reprendre  la  moitié  du  terrain  qui  suppor- 
tai! le  mur ,  et  la  moitié  des  matériaux  qui  le  formaient. 

Cette  faculté  cesserait  toutefois ,  si  le  voisin  avait  laissé 
éconler  trente  ans  sans  réclamer ,  à  compter  de  la  chute  ou 
delà  démolition  du  mur;  le  propriétaire  pourrait  alors  lui 
opposer  la  prescription.  Voy.  n.^  174  (2). 

&5S.  Tout  co-propriétaire  peut,  en  payant,  pour  la 
charge,  une  indemnité  amiablement  convenue  ou  à  dire 
d'experts ,  élever  ou  exhausser  le  mur  mitoyen  à  telle  hau- 
teur qu'il  lui  plaît ,  même  dans  le  cas  où  les  deux  héritages 
ont  appartenu  au  même  père  de  famille ,  et  y  monter  des 
tuyaux  de  cheminées,  et  aaosser  à  cette  élévation  telles  cons- 
tructions ^e  bon  lui  semble,  sans  être  tenu  de  rendre 
oomptedes  besoins  qu'il  en  a.  Mais  il  faut  toutefois  que  l'ex- 
haussement ait  un  but  d'utilité  pour  celui  qui  le  pratique, 
autrement  on  ne  pourrait  y  voir  que  le  désir  de  nuire,  et. 


(l)€.civ.,e6t;Fociiîf.,v.  Abandon;        (2)C.riv.,H3»,llW,2262;Fou»N., 

PoTHM^^ocië(é,n.283;DB9G.,n.3,  sur  v.  Abandon;  Lrp.,  t.  l,p.  57;  Poth., 

l'art.  112;  idem,  sar  Tart.  210,  n.  4,  et  Société,  n.  221  ;  Tout.,  t.  3,  n.  220  ; 

surrart.211,  n.5;TocL.,  n.  219et  PAiiD.,n.l68;DBLV., t.l,p.l50,401, 

221  ;  Pard.,  n.  109;  Lep.,  1. 1,  p.  9tt  not.;  Durant.,  t. 5,  n.  320. 
et  9A  ;  MSËLL,,R4pert,,  v.Clôture,  g  2, 
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dans  ce  cas,  le  voisin  pourrait  s'y  opposer,  si  du  aiotDS 
ses  inlérêls  s'en  trouvaient  compromis.  Voy.  n."  136, 
1641  (1). 

599.  L'indemnité  pour  la  charge,  se  détermine  en  csli- 
maot  le  mur  et  en  le  considérant  toujours  comme  sotidemeiil 
construit,  même  quand  il  ne  le  serait  réellement  pas,  sans 
égard  aux  dérectuosités;  et  sur  six  toises  de  l'exhaussement, 
il  en  devrait  être  payé  use  au  voisin,  si  toutefois  l'usagi- 
du  lieu  ne  fixe  pas  dilTéremment  cette  indemnité,  qui  doit 
d'ailleurs  être  égale  à  la  valeur  de  ce  dont  le  mur  est  dépré- 
cié par  la  charge  qu'il  reçoit.  Quant  aux  paiements  (les  irais 
d'expertise,  loy.  ci-dessus,  n."  454,  et  les  notes  précé- 
dentes (â). 

5ttO.  Celui  des  deux  co-propriétaircs  qui  veut  exhaasser 
le  mur  mitoyen,  est  tenu  d'en  prévenir  le  voisin  (dont 
d'ailleurs  il  a  besoin  du  consentement),  assez  a  l'avance, 
pour  que  celui-ci  puisse  se  mettre  en  état  d'éviter  les  dé- 
gradations et  les  dommages  chez  lui.  Voy.  n.°*  520  el 
suiv.  (3). 

ftttl.  Le  eo-propriélairequi  exhausse  le  mur  mitoyen,  est 

tenu  de  payer  tous  les  frais  que  cette  entreprise  nécessite.  Si 
donc  le  mur,  sufiisamment  bon  pour  remplir  sa  destination 
première,  n'est  pas  jugé  assez  solide  pour  supporter  la 
charge  que  ce  co-propriélaire  veut  y  mettre ,  il  doit ,  à  ses 
dépens,  le  démolir,  le  reconstruire  avec  des  dimensions 
sunisanles,  prenant  l'excédant  d'épaisseur  sur  lui  seul;  et 
toutes  les  dépenses,  même  celles  accessoires,  sont  à  son 
compte  particulier.  L'exhaussement  reste  sa  propriété  exclu- 
sive, jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  voisin  de  le  rendre  niilojen. 
et  le  mur,  quoique  reconstruit  à  ses  dépens,  demeure  mi- 


(1)  C.  clT.  tm.  (l59;Tot(L,,l.  3,  1813,  Paris  (S,  H,  2.  31g);  13  lUi 

ii.aD2.M3:  P-tBD.. 11.  173,174:  Dbsg.,  1837,  Cocn;  DiroDi..,  1. 19.  i,.  g. 

■rt.1B8.  n.  1  Pt  suiv.;  Poth.,  Socrft^,  (2)  DB«i..art.  197,  d.  3,4:  Dm.. 

n.ï00.213,a22:DKtv.,l.  1.  p.  161,  l.  l.p.  Ml.n.  (3,nol.:  Toul  .n.aw): 

H»u\  noi.,  p.  SHl.n.  13,  ou  p.  400,  OimANT.,!.  H,  n.  332. 

niil.:OiiRANT..I.!l.i).33U,3H2:DAt..,  (3)  C.  civ.  062,1724;  Lir     t  I 

t.l2,p.40;l2Juil,l807,Hclz;.IMu  p.  67  et  suiv.  i  Pau.,  n.  17]    "' 
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(ojen  Gomme  par  le  passé,  sans  indemnité  pour  la  charge. 
Voy.  les  notes  précédentes  et  le  n.""  1755  (1). 

AS9.  La  faculté  d*élever  sa  construction  aussi  haut  qu'on 
le  veut ,  peut  être  modifiée ,  soit  par  un  règlement  de  police , 
«Ml  par  quelque  considération  d  ordre  public,  soit  enfin  par 
h  cn&ation  d'une  servitude  négative  (2). 

••■•  La  prohibition  d'élever,  prise  comme  servitude, 
l'ot  valable  qu'alors  qu'elle  profite  ou  doit  profiter  un  jour 
a  rkèritage  pour  lequel  elle  est  stipulée ,  autrement  la  stipu- 
lalicNi  serait  nulle. 

fiicoreque  l'intérêt  ne  fût  pas  visible  au  moment  du  con- 
trat, comme  si  le  fonds  dominant  n'était  pas  bâti,  la  servi- 
tude n'en  existerait  pas  moins ,  si  ce  fonds  appartenait  déjà 
ou  devait  appartenir,  par  un  événement  quelconque,  à  celui 
an  profit  duquel  la  stipulation  a  lieu  (3). 

AS4.  Si  le  mur  que  l'un  des  co-propriétaires  veut  ex- 
haasserest  évidemment  mauvais,  il  doit  être  démoli  et  recons- 
tniit  à  frais  communs,  sauf  àcelui  qui  veut  exhausser,  à  lui 
donner  en  même  temps  et  à  ses  frais  les  dimensions  plus  fortes 
dont  il  peut  avoir  besoin  pour  supporter  la  nouvelle  charge. 
Le  voisin  ne  serait  pas  reçu  à  exiger  que  le  mur  fût  d'abord 
reconstruit  dans  ses  premières  dimensions ,  et  que  la  maçon- 
nerie pour  les  plus  fortes  dimensions,  fût  faite  après  et  sépa- 
rtment.  Foy.  les  notes  précédentes  et  le  n.®  571  (4). 


Celui  qui  exhausse  le  mur  mitoyen  doit  construire 
nGdement  ;  il  doit  réparer,  entretenir  et  crépir  son  exhaus- 
MBent,  même  du  côté  du  voisin ,  et  il  est  tenu  de  rétablir 
éa  celui-ci  les  constructions,  les  cheminées,  dont  il  doit 
remonter  les  tuyaux ,  les  treillages ,  les  berceaux  et  les  au- 
tres objets  de  cette  nature  qui  se  trouvaient  adossés  ou  appuyés 
àTancienmur.  Vay.  cueminees,  n.''  136,  et  mur,  532  (5]. 


(i)  C.C.6S9: Pabd., n.  174;  Toul.,        (3)  Foirn.,  i6irf. 
1.3,0.901,205;  Dca.,  t.  S,n.  330,        (4)  PARD.,n.l74;  LKP.,t.  1,  p. 71. 

331; Mbrl..  Répert. ,  v.  Clôture ,  g  2;  75;  C.  civ.  mH;  Toi  l.,  t.  3,  n.  201. 
l>oi.,lîv.l,  til.  12,  sec.  4,11. 5;  Potii.,        (5)  I)es<;.,  art.  195,  n.  11;  le  méine, 

Seriéié,  n.  212, 215,  252;  Lsp. ,  1. 1,  art.  190,  n.  5;  Poth.,  Société,  n.  215: 

p.  71.  Delv.  ,  t.  i  ,  p.  5H2  ;  Pard.  ,  n.  17f  ; 

iî'  Fort!!. ,  Voffifi. ,  V.  Ëihanssc-  Pail..  sur  l'art.  058 ,  n.  2;  (S.  14 ,  2 , 

mrm;  Toit-,  t.  3,  n.  203.  88.)  Toll.,  1.  3.  u.  208, 
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.  Mais  en  serait-il  ainsi  des  peintares ,  des  sculpta- 
res»  des  tapisseries  et  des  autres  ornements  que  le  voisin  aurait 

Su  faire  établir  de  son  côté?  L'affirmative  résulte  des  termes 
es  art.  138  et  suiy.  du  Code  civil,  et  je  n*hésite  pas  à  IV 
dopter.  Vay.  n.*532.  (1): 

5S9.  On  peut,  au-dessus  d*un  premier  exhaussement 
d'un  mur  mitoyen ,  bâtir  encore  ou  élever  plus  haut.  Si  c'est 
le  propriétaire  du  premier  exhaussement,  il  doit  une  nou-- 
vdle  indemnité  pour  la  surcharge;  si  c*est  le  voisin ,  il  doit 
préalablement  acquérir  la  mitoyenneté  du  premier  exhaus- 
sement et  payer  aussi  une  indemnité  pour  la  charge  de  sa 
construction  (2).  * 

5S8.  L'exhaussement  d'un  mur  doit  être  en  maçonne- 
rie ;  ainsi ,  le  bois  ne  peut  être  employé  à  cet  usage  (3). 

5S9.'  La  méthode  de  poser  Texhaussement  sur  la  moitié 
de  l'épaisseur  du  mur  est  réprouvée  par  les  gens  de  Tart. 
Celui  donc  qui  veut  moins  d  épaisseur  à  son  exhaussement 
qu'au  mur,  doit  poser  cet  exhaussement  directement  sur  le 
milieu  de  Tépaisseur  du  mur,  et  construire  ensuite  en  retraite 
des  deux  côtés  (4). 

ftVO.  Si ,  au  lieu  d'être  séparés  par  un  mur ,  les  dem 
héritages  l'étaient  par  une  cloison  en  planches ,  par  un  pan 
de  bois  ou  par  un  mur  k  pierres  sèches ,  celui  des  eo-pro- 

Sriétaires  oui  voudrait  exnausser ,  pourrait ,  dans  les  lieux 
e  clôture  forcée  au  moins ,  contraindre  l'autre  à  y  substi- 
tuer ,  à  frais  communs ,  un  mur  en  maçonnerie,  et  celui-d 
ne  pourrait  s'affranchir  de  cette  obligation  qu'en  abandon- 
nant la  mitoyenneté,  s'il  y  avait  lieu.  Voy.  n.""  523  (5). 

ft91.  Lorsque  le  mur  mitoyen  n'est  pas  absolument  mau- 
vais, lorsqu'il  est  jugé  par  les  gens  de  l'art  pouvoir  durer 
encore  quelques  années  dans  1  état  où  il  se  trouve ,  mais 

,  (1)  DOM.,  liv.  1,  tu.  13,  sect.  4,  et  1. 1 ,  p.  561 ,  n.  i%,  not.;  Dim.^  art. 

tit.  i,  tu.  8,  sfct.  3,  n.  8;  TorL.,  t.  3,  197,  n.  9. 

n.  309;  Diit.«  t.  i,  p.  862,  n.  18,  not.  ;  (3)  Dbsc.,  art.  197,  n.  18. 

Jj^o. ,  ■•  1«1 ,  174  ;  Pau..  ,  sur  Têrt.  (4)  L».,  1. 1,  p.  71  ;  Dkg.,  art.  196, 

788;  D«mA3fT.»t.8»  n.331;  C.G.  138S  n.  9;  le  même,  art.  197,  n.  14. 

^*  ^}\  (8]  L». ,  t.l,  p.73;  DUG. ,  art.lW, 

v')  l'V.,t.  l«p.87etsiiiY.;nn.T.,  d.  18. 
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MUK8  MITOYENS. 

Exhaussement. 

raiflon  de  Texhaussement  que  l'un  des  voisins  y  veut 
(t  de  son  état  de  faiblesse ,  ce  mur  doit  néanmoins  être 
mit»  l'autre  voisin  est  tenu  de  contribuer  aux  frais 
s  reconstruction.  Sa  part  des  dépenses  doit  toutefois 
er  en  proportion  du  temps  que  le  mur  aurait  pu 
encore  si  on  n'y  avait  pas  touché ,  et  dans  ce  cas 
dans  tous  les  autres ,  l'indemnité  pour  la  charge  lui 
,  à  moins  que  le  propriétaire  de  la  construction  non- 
a  reconstruisit  le  mur  à  ses  propres  dépens  «  avec  une 
i  telle  que  ce  mur  pût  durer  aussi  long-temps  que  s'il 
MB  été  surchargé.  Voy.  n.""  564  (1). 

I.  Uun  des  co-propriétaires  d'un  mur  mitoyen  peut 
ndre  l'autre,  qui  a  exhaussé ,  à  réparer ,  reconstruire 
fllir  cet  exhaussement ,  alors  qu'il  est  tellement  mau- 
[o'on  en  peut  craindre  les  accidents  (2). 

L  Pour  les  travaux  nécessaires  à  l'exhaussement  du 
e  voisin  est  tenu  de  souffrir  le  passafi^e  nécessaire  aux 
rs  t  aux  matériaux  et  au  placement  des  échelles.  Voy. 
8,532(3). 

l.  Si  le  mur  mitoyen ,  qui  a  été  exhaussé  par  l'un  des 
,  tombe  ensuite  par  vétusté ,  et  qu'en  le  reconstrui- 
voisin  veuille  y  rétablir  son  exhaussement ,  il  devra 
lement  Tindemnité  de  la  charge  (4). 

k  Si ,  en  travaillant  sousHBuvre ,  on  ne  reconstruit 
mur  mitoyen,  l'exhaussement  se  trouvant  bon,  le 
(taire  de  cet  exhaussement  n'en  devra  pas  moins  au 
Tindemnité  de  la  charge  supportée  par  le  mur  ainsi 
Iroit  (5). 

I.  Si  l'exhaussement  est  détruit  et  que  le  mur  reste 
,  le  propriétaire  de  l'exhaussement  pourra  le  relever 
tdemnité  de  charge ,  pourvu  que  la  reconstruction  ait 
^ec  les  dimensions  premières  ;  mais  si  l'exhaussement 
lit  avec  des  dimensions  plus  fortes,  dans  ce  cas,  il 

9. ,  1. 1 ,  p.  72  ;  Ton. ,  t.  3 ,  (3)  Châldet  de  Paris,  23  Août  1701  ; 

Pabv.  ,  n.  174  ;  Dblv.  ,  1. 1 ,  Lbp.,  1. 1 ,  p.  248;  Tocl.,  t.  3,  n.  210. 

■ot.;  Dite.,  tri.  105,  n.  7.  (4)  Lbp.,  1. 1,  p.  73  etsuir. 

EP.^t.l,  p.67etsuiY.  (»)  Lev.,  ibid. 
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MUBS  MITOYENS. 

Exhaussement. 

serait  dû  au  voisin  une  augmentation  d'indemnité  propor- 
tionnée à  Texcédant  de  dimensions  (1). 

599.  Si  l'un  des  co-propriétaires  a  exhaussé  le  mur  mi- 
toyen sans  le  consentement  du  voisin  et  sans  autorisation  de 
justice  9  et  que  cet  exhaussement  occasionne  la  chute  du  mur, 
il  sera  dû  au  voisin  une  indemnité  calculée  en  raison  dn 
temps  que  le  mur  aurait  encore  pu  durer  s'il  n'eût  pas  été 
chargé. 

Le  droit  d'action  qu'a  le  voisin  à  cet  é^ard ,  de  même  qoe 
|)our  toutes  autres  indemnités ,  ouvre  du  jour  de  la  chute  da 
mur  et  ne  se  prescrit  ensuite  que  par  trente  ans. 

Si  l'un  des  voisins  n'avait  exhaussé  le  mur  qu'après  en 
avoir  obtenu,  soit  le  consentement,  soit  l'autorisation ,  et 
que  le  même  événement  arrivât  ensuite,  le  propriétaire  de 
1  exhaussement  ne  devrait  aucune  augmentation  d  indemnité, 
attendu  que  celle  fixée  lors  des  travaux  d'exhaussement,  o'ert 
susceptible  ni  d'augmentation,  ni  de  diminution  (2). 

ftVS.  Si ,  en  renforçant  seulement  le  mur  qu'on  veot 
exhausser  cela  peut  suffire  (ce  que  les  gens  de  l'art  doivent 
décider),  celui  qui  veut  faire  cette  construction  peut  être 
dispensé  de  démolir  le  mur  ;  mais  il  doit  fournir  le  terrain 
nécessaire  à  l'excédant  d'épaisseur,  et  il  ne  paie  l'indemnité 
de  la  charge,  que  déduction  faite  de  ce  qu*il  lui  en  a  coûté  (3). 

&90.  Celui  qui ,  à  ses  frais,  a  exhaussé  le  mur  mitoyen 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements,  demeure  proprié- 
taire exclusif  de  Texhaussement.  Il  en  peut  disposer  à  son 
gré;  il  y  peut  pratiquer  des  jours  ou  des  vues  en  se  confor- 
mant à  la  loi ,  et  le  co-propriélaire  du  mur  ne  peut  rien 
faire  sur  cet  exhaussement,  pas  même  y  appuyer,  parle  boni» 
aucuns  objets  mobiles ,  quoiqu'incapables  d'opérer  la  moin- 
dre poussée  (i). 

AMO.  I^  co-propriétaire  qui  ne  contribue  pas  à  l'exhaos- 
semcnt  du  mur  mitoyen ,  est  tenu  de  souffrir,  sans  aucune 
indemnité,  toutes  les  incommodités  des  travaux. 


^t)  Lbp.,  t6i(/.  t.  3,  n.  200,  202  et  siiiv.;  Piu».. 

{t)  I.BP.,  i6ifl.  n.  174, 175,  211  ;  Dblt.,  1. 1.  p. 901 

{^)  I)Ri.v.,t.l.p. ÎM2.I1. IAcPard..  n.  If,  16, not.;  Tïesg.,  art.  1U9, n.7; 

M.  171:  l»oTii.,  Sitrièlf,  n.  216.  IHr.,  t.  5,  n.  333. 
k\)  Lbp.,  I.  1 , 1».  67  et  suiv.  ;  Tovl.  .. 
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MCRS  MITOYENS. 

Exhaussement  tnitayenneU. 

}  rèc[le  ne  s'étendrait  pas  toutefois  au  cas  où  la  priva- 
joQiasanoe  d'une  partie  de  ses  édifices  durerait  plus 
note  jours  ;  car ,  passé  ce  délai ,  il  serait  lui-même 
'indemniser  ses  locataires»  s'il  en  avait,  et  il  serait 
de  le  rendre  victime  d'un  événement  qui  serait  oer- 
mt  indépendant  de  sa  volonté  (1). 

•  Suivant  Goupy,  annotateur  de  Desgodets,  silevoi- 
it  on  billard,  un  jeu  de  paume,  etc. ,  dont  il  ferait 
,il  devrait  lui  être  alloué  une  indemnité  proportionnée 
fÊ  qu'il  aurait  été  privé  de  faire  jouer, 
ntiment  de  Goupy  rentre ,  ce  semble ,  dans  l'esprit  et 
MS  même  des  art.  1382  et  suivants  du  Code  civil  (2). 

i.  En  tous  temps,  en  tous  lieux,  et  sauf  convention 
re  toutefois ,  il  est  loisible  à  celui  des  co-propriétaires 
I  pas  contribué  à  l'exhaussement  du  mur  mitoyen , 
Ddre  la  mitoyenneté  de  cet  exhaussement ,  en  totalité 
lartie,  en  en  payant  la  valeur  estimative;  puis  il  peut 
B  tous  les  droits  que  lui  donne  la  co-propriété,  et 
vivant  les  circonstances ,  boucher  les  ouvertures  qui 
ivent  pratiquées  par  le  voisin.  Voy.  vues,  n.^  2969, 
3047  (3). 

I.  On  vient  de  voir  que  le  co-propriétaire  d'un  mur 
n  a  la  faculté  de  rendre  l'exhaussement  de  ce  mur 
n  en  en  payant  la  valeur  estimative.  Cette  valeur  est 
n'a  l'exhaussement  au  moment  même  de  Tacquisilion 
litoyenneté,  y  compris  la  moitié  du  terrain  qui  a  été 
pour  donner  plus  a  épaisseur  au  mur  qu*il  n  en  avait 
le  l'élever,  et  la  moitié  de  la  valeur  actuelle  aussi  des 
es  accessoires  auxquelles  Texhaussement  a  donné  lieu , 
]ue  la  reconstruction  totale  ou  partielle  du  mur ,  les 
s  de  pierre  et  les  jambes,  les  fondations  plus  fortes, 
iements  chez  celui  qui  achète  la  mitoyenneté ,  les  tra- 

cW.1382  et  suiv.;tdem^  1721;        (3)  C.  civ. 660, 661,  662;  Lbp.,  1. 1, 

f ,  p.  71  ;  TouL.,  t.  3,  n.  210,  p.  91  cl  suiv.;PARD.,  n.  56, 176, 178; 

TH.,  Société,  n.  215;  Dbsg.,  Potu.,  Société,  n.  217  et  250;  Pail., 

n.ft;  I>BLT.,t.  l,p.502,not.;  sur  l'art.  660,  n.  1,  2:  Dblt.,  t.  1, 

I.  SI,  174, 180.  p.  161,  et  aux  not.,  p.  562, n.  17;  Dcii., 

M.DuraDtoii,t.5,u.  331,  n'est  t.  5,  n.  335;  1  Dec.  1813,  Cass.  (S.  U, 

Déroe  a^ls.  I,U5);  5Dér.  ISIf,  Cass.;  Dal.,  t.l2, 

EStt.,arl.  1%,  n.  5.  p.  Il,  (S.  15,1,  *9}. 
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MURS  mTOTENS. 

Exhaussement ,  mitoyenneté. 

vaux  faits  à  la  couverture  de  ses  bâtiments ,  rindemnité  qui 
lui  a  été  payée  pour  la  charge ,  celle  pour  non  jouissance  de 
ses  locataires  «  etc.  La  moitié  de  tous  ces  déboursés,  s'ils  ont 
eu  lieu ,  devra  être  remise  au  propriétaire  de  l'exhausse- 
ment,  en  prenant  toutefois  en  considération  le  temps  qui 
s'est  écoule  depuis  cçtte  construction  ;  et  si  «  lors  des  travaai 
de  démolition ,  quelques  bons  matériaux  sortis  du  mur  ont 
tourné  au  profit  particulier  du  propriétaire  de  Texhausie- 
ment ,  compte  de  la  moitié  de  leur  valeur  sera  fait  à  l'acqué- 
reur de  la  mitoyenneté.  Tout  ceci  d'ailleurs  doit  être  réglé 
amiablement  ou  à  dire  d'experts  (1). 

584.  Si  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  de  rexhaussaoneat 
le  trouve  troc  faible  pour  l'usage  qu*il  en  veut  faire ,  il  peut, 
mais  à  ses  frais,  le  reconstruire  et  le  renforcer  par  une  bonne 
maçonnerie.  Tous  les  frais  accessoires,  tels  qu  étaiement  dui 
le  voisin ,  rétablissement  des  tuyaux  et  souches  de  cheminëSi 
raccordement  des  couvertures ,  etc. ,  sont  également  à  n 
charge  personnelle  (2). 

ft85.  Si  cependant  l'exhaussement  se  trouvait  évidem- 
ment mauvais  ;  si ,  en  le  laissant  sans  aucune  charge ,  il  était 
jugé  incapable  de  résister  encore  quelques  années ,  il  devrait, 
dans  ce  cas,  être  reconstruit  à  frais  communs.  Cette  recons- 
truction se  ferait  avec  les  mêmes  dimensions ,  en  employant 
des  matériaux  de  la  qualité  des  anciens,  sans  préjudice  à  oetui 
des  voisins  qui  voudfrait  employer  un  mode  plus  dispendieux' 

Sue  celui  d* usage ,  de  le  faire  à  ses  frais  et  à  payer  une  in* 
emnité ,  s'il  chargeait  autrement  le  mur  mitoyen  (3). 

Abandon. 

&8G.  Les  règles  relatives  à  l'abandon  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur  sont  applicables  ici  ;  or,  le  co-propriétaire  de 
l'exhaussement  d'un  mur  mitoyen  peut  se  soustraire  am 
frais  d'entretien  et  de  reconstruction  de  cet  exhaussement, 


(1) .  G.  ciT.  660 ,  6(H  ;  lbp.  ,  t.  1 ,  18,  note;  Dbsg.,  art.  194,  iW.  n.  5,  11 

p.  71,  «2;  PoTH.,  Société,  n.  213,  2i7,  (2)  Lw.,  1. 1,  p.  94. 

252;  TouL.,  t.  3,  n.  20»;  Paiid.,  n.  176,  (3)  Lbp.,  ibid. 
177;Dbly.,  1. 1,  p.  862,  563,  n.  17, 
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MURS  MITOTEXS. 

Abandon. 

ibaDdonnant  le  droit  q|ii'il  y  a.  Dans  ce  cas,  le  mur  seul 
»  mitojen ,  et  celui  qui  a  fait  Tabandon  ne  peut  «  en  au- 
s  manière,  se  servir  de  l'exhaussement  ;  il  est  tenu  d*en 
rer  tous  les  objets  qu'il  a  pu  y  appliquer  ou  adosser , 
fidre  disparaître  tous  les  ouvrages  qu  il  y  a  fait  faire , 
peat  réclamer  une  indemnité  à  dire  d'experts  pour  la 
ge,  comme  co-propriétaire  du  mur  mitoyen.  Voy.  n."^ 
ctraiv.  (1). 


Celui  qui  a  renoncé  à  la  mitoyenneté  de  l'exhaus- 
nt  d*an  mur  peut  toujours,  et  quand  il  lui  plaft ,  la  re- 
idre  ;  il  est  tenu ,  dans  ce  cas ,  de  rembourser  au  voisin 
loitié  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  payée  pour  la  charge , 
de  son  abandon.  Il  doit  aussi  payer  la  moitié  de  la  va- 
actaelle  de  l'exhaussement  et  la  moitié  des  dépenses  ac- 
lires,  s'il  en  a  été  faites  ;  et  il  peut  exiger,  quoique  ne  se 
ant  pas  de  l'exhaussement,  que  les  vues  y  pratiquées 
itboochéess'ilyaUeu.  Voy.  n."^  2969,  3031,  3047  (2). 


MURS. 


Voie  publique. 

Aucuns  murs  de  face  sur  rue  ou  sur  les  rou- 
ne  peuvent  être  reconstruits  ni  réparés  sans  une  autori- 
m  préalable.  On  ne  peut  non  plus,  après  avoir  obtenu  la 
BÎmon  de  masquer  par  une  construction ,  un  renfonce- 
it  entre  deux  maisons ,  ou  les  angles  d'un  retranchement, 
Bonter  cette  construction ,  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
ftder  le  rez-de-chaussée ,  d*un  premier  étage  en  pans  de 
L  Voy.  n.-  1808,  1799  et  suiv.,  668  (3). 

VSB.  Lorsque  l'autorité  a  ordonné  la  démolition  d'un 
r,  la  démolition  doit  être  totale  et  non  partielle.  Voy.  n.** 
18  et  suiv. 


G  dr.  660;  LiP.,  1. 1;  p.  96;  (3)  23  Mai  i827^rdonn; ^<mrn. 
',  t.  12,  p.  41;  PAm.,  n.  178;  <iMcomm.,tUl,p.  201  (S.16,2,261); 
.;  t.  5,  n.  333, 336;  1  Dec.  1813,  Tow.,  n.  1806;  12  JuUl.  1837,  Cous .- 
fc.lS14,Câ88.;28Déc.  1832, Tou-  d'Et.  (Ann,,  t.  6,  n.  411.) 
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HUIS. 

Propriélés  publique»  tl  commercialrs. 

ftAO.  On  ne  peut  construire  de  murs  dans  le  rayon 
demi-lieue  des  bois  et  forêts  ;  de  500  toises  des  places  fori 
de  250  mètres  des  terrains  militaires  ;  de  100  mètres 
nouveaux  cimelières;  de  50  toises  des  murs  de  Paris.  V 
n."  1768  (1). 

Voies  de  fait-,  préjudice ,  peints ,  actions ,  compitttue. 

A91.  Tout  propriétaire  d'an  mur  peut  poursuivre, 
la  voie  criminelle,  Vaulear  de  la  destruction  de  ce  muTt 
4juel  ne  peut  £trereçu  dans  son  exception  de  propriété,  d 

que  le  plaignaot  justifie  avoir  la  possession  annale  (2).  4 

5fBV.  Si  la  destruction  ou  la  dt^gradalion  provient  dl 
vaux  exécutés  à  un  chemin  vicinal  que  le  mur  borde.  Il 
priétaire  a  action  civile  devant  le  juge  de  paix,  coalrci 
trepreneur  ou  l'ouvrier  (3), 

503.  Celui  dont  le  mur  de  clôture  a  été  renversé  1 
voisin,  peut,  pendant  l'année ,  à  compter  de  la  voie  dt 
porter  son  action  devant  le  juge  de  paix  de  la  situalîl 
mur  (i). 

&tt4.  Si  une  voie  de  fait  tendant  à  la  prise  de  posMi 
était  commise  sur  le  mur  d'un  propriétaire,  îl  aurait  Ail  lil 
l'action  en  complainle  (5).  ^ 

&9&.  Les  diflicnllés  mie  fait  narirc  la  préteilion  ')i  ' 
loj'cnneté  d'un  mur  de  rlAturc  ou  de  séparalicHli  «rr 
tées  au  possessoire  ou  au  piliioire ,  suiniit  les  ea^  ' 
constances. 


Voy.  Coûligullé,  o."237*eliuiv. 
ses.  llcaIdilann.'.12U5{Dictf<ini' 

fuiu  vst  uà  tmq  creusé  de  main  d'Ix 
eau  r|ui  se  tmnvc  diifu  In  terre. 
On  va  trouver  id  tes  r^lH  ot  l* 
ijéru.  ~^ 
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PUITS. 

Entreprise,  creusemenl^  principes. 

'.'  En  fait  d'entreprise  de  pnits,  comme  en  toute  au- 
re  matière ,  c  est  la  convention  qui  fait  la  règle.  Si  donc , 
1  est  simplement  dit  que  le  puits  sera  creusé  jusqu'à  telle 

Erofondeur,  l'ouvrier  a  rempli  son  obligation  alors  qu'il  a  mis 
i  puits  à  cette  profondeur,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  pas  une 
goutte  d*eau. 

S*il  est  dit  que  les  travaux  se  continueront  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  dans  le  puits  une  suffisante  quantité  d'eau  ;  les  travaux 
se  Cûnut  en  hiver,  le  puits  devra  être  creusé  aussi  bas  que 
les  eaox  le  permettront ,  sans  que  l'ouvrier  soit  tenu  à  au- 
ane  garantie  pour  ce  oui  en  résultera  lorsque  les  eaux  se- 
rant basses,  par  exemple,  en  été.  Si  les  travaux  ont  lieu  en 
Hé,  l'obligation  de  l'ouvrier  sera  remplie  lorsqu'il  aura  ob- 
ICDii ,  an^essus  du  rouet ,  un  mètre  de  hauteur  d'eau  de 
NNirce  ou  provenant  d'une  grande  nappe  d'eaux  soulerrai- 
■B ,  et  non  de  pleurs  ou  semis  d'eau  ,  qui  se  tarissent  pres- 
fie  aussitôt  (1). 

aS8.  Chacun  peut ,  sur  son  héritage,  encore  bien  que  la 
MNirce,  la  fontaine  ou  le  puits  du  voisin  en  souffriraient , 
creuser  un  puits  de  telle  dimension  qu'il  lui  plaît,  pourvu 
mi'il  prenne  les  précautions  nécessaires  et  qu  il  observe  les 
distances  et  les  règles  voulues;  ainsi ,  celui  qui  veut  creuser 
■D puits  à  la  proximité,  soit  d'un  mur  appartenant  au  voi- 
m,  soit  d'un  mur  mitoyen  ou  susceptible  de  le  devenir,  soit 
laU  cave,  soit  du  puits,  soit  de  la  fossed'aisances  du  voisin, 
otlmu  de  faire  un  contre-mur  fondé  plus  bas  que  le  sol,  et 
Boutant  jusqu'au  niveau  du  terrain,  comme  la  maçonnerie  sur 
laquellese  poselamardelle.Cecontre-mur,  dont  l'épaisseur  se 
détermine  par  les  statuts  locaux  ou  à  dire  d'experts,  et  qui  est 
taei  généralement  fixée  à  un  mètre ,  y  compris  l'épaisseur 
da  mur  et  contre-mur,  doit  avoir  une  largeur  telle  qu*on  ne 
paisse  pas  craindre  Tinfiltration  des  eaux  ou  des  matières  au- 
wà  de  ses  extrémités.  Le  plus  sûr  est  de  le  faire  circulaire- 
ment ,  selon  la  circonférence  du  puits. 

Si  les  deux  héritages  n'ont  aucune  construction ,  il  suffit 
à  celui  des  deux  voisins  qui,  le  premier,  fait  un  puits,  de 

il)  Dem.,  art.  IW,  n.  16;  Lep.,  1. 1,  p.  138;  Fourn.,  v.  Puits;  Toc».. 
f'Mi,  Je  la  propr.,  n.  973. 


CONSTRUCTIONS. 

PUITS. 

Entreprise,  creusement,  principes. 

laisser  moitié  des  distances  ou  de  donner  à  son  contre-mor 
moitié  de  l'épaisseur  qui  devrait  exister  si  le  voisin  conttgu 
plaçait  en  regard  de  ce  puits ,  soîl  un  autre  puits ,  soîl  loalc 
autre  construction,  l'oy.  fosse  u'aisakces  ,  n."  350;  eac, 
u.°  1290(1). 

&09.  L'épaisseur  de  la  maçonnerie  à  un  mètre,  étant  g^ 
néralement  jucée  suffisante ,  sauf  les  cas  extraordinaires ,  ii 
s'ensuit  que ,  s  il  y  a  déjà  un  mur  mitoyen  de  66  ccntimèlm 
d'épaisseur  entre  deux  puits,  le  contre-mur  de  chaque  voi- 
sin peut  n'avoir  que  33  centimètres  d'épaisseur,  du  moios 
dans  les  lieux  où  les  usages  oe  s'y  opposent  pas  (2). 

ttOO.  S'il  n'existe  pas  de  mur  entre  les  deux  héritages, 
celui  des  voisins  qui ,  le  dernier ,  creuse  un  puits,  peut ,  en 
tous  lieux ,  contraindre  Je  propriétaire  du  premier  puits,  it 
contribuer  aux  frais  de  la  maçonnerie  intermédiaire  (3). 

ttOl.  Tous  les  puits,  quel  que  soit  leur  genre  de  cou- 
Iruction,  doivent  être  entourés  d'une  mardelle  en  maçoniK- 
rie  ou  de  l>arreaux  avec  un  appui  en  fer.  Ceux  situés  dasi 
des  marais,  seront  entourés  d'un  mur  en  maçonnerie  ou  en 
terre ,  de  un  mètre  de  hauteur  à  un  mètre  au  moins  do 
puits.  Les  entrepreneurs  en  sont  garants  (i). 

SOC  Les  ouvriers  qut  se  chargent  de  la  construction 
d'un  puits  ,  répondent  des  préjudices  qui  résulteraient  du 
vice  de  leurs  travaux,  l'oy.  ci-dessus,  n."  274  et  suiv. 

Réparation,  curage,  précautions, 

A03.  Réparer  n'est  pas  construire;  or,  l'ouvrier  qoi 
baisse  simplement  le  fond  d'un  puits  qu'un  autre  a  fait ,  u 
peut  répondre  du  préjudice  éprouvé  par  le  voisin  ,  s'il  s'ol 
renfermé  dans  les  règles  de  l'art  pour  l'exécution  de  le 
travaux  (5). 

004.  Les  maçons  appelés  à  réparer  ou  à  reconstmirf 


0)  C.  cir.  ATI;  I.ir.,  t.  l.p.  136  et         (3)  Ibidim. 
niiv.;DEi.T.,surl'irl.  674  0,  C; Cou-        (4)  C.  p*n.  74,  4SI:   C.  ■ 
tuin«d«Piris,irt.t1M;SoLON,  n.aSS,    Tons.,  d.1830. 
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PUITS. 

Réparations ,  curage ,  précaulians. 

un  puits  9  et  les  cureurs,  ne  doivent  jamais  commen- 
cer lears  travaux ,  surtout  si  on  présume  îeau  corrompue , 
lans  la  permission  de  Tautorité  locale.  Ils  sont  d'ailleurs  tenus 
l'avoir,  tant  que  durera  l'extraction  des  pierres  et  autres 
matières,  autant  d'ouvriers  à  l'exlérieur  au  puits  qu'il  en 
sera  descendu  à  l'intérieur  :  ceux-ci  seront  ceints  d'un  bri- 
dage  dont  l'attache  sera  tenue  par  les  premiers  (1). 

•Oft.  «  Avant  de  descendre  dans  un  puits ,  pour  quelle 
cause  que  ce  soit,  il  faut  s'assurer  de  Tair  qui  y  existe.  A 
cet  ^et  on  y  descend  jusqu'à  la  surface  de  l'eau,  une  lanterne 
allumée  ;  on  la  retire  et  la  replonge ,  si  elle  n'est  pas  éteinte, 
après  avoir  toutefois  ag^itéleau  au  moyen  d'un  poids  at- 
taché à  une  corde  que  l'on  coule  jusqu'au  fond.  Si  à  cette 
seconde  épreuve  la  lumière  ne  s'éteint  pas ,  les  ouvriers  peu- 
vent commencer  leurs  travaux ,  en  se  munissant  d'un  ap- 
pareil désinfectant  et  d'un  bridage  (2).  d 

— O.  (c  Si  la  lumière  s'éteint  dans  le  puits,  il  n'y  faut 
pas  descendre  sans  en  avoir  préalablement  renouvelé  l'air  au 
moyen  d*un  ventilateur. 

m  Pour  ce  faire,  on  bouche  hermétiquement  l'ouverture 
du  puits  avec  des  planches ,  du  plâtre  et  de  la  glaise.  Au  mi- 
lieu de  ce  couvercle  on  fait  un  trou  d'un  décimètre,  on  y 
place  un  réchaud  de  terre  ou  tôle  qui  ne  puisse  recevoir  d'air 

3 ne  celui  du  puits;  on  ajoute  près  de  la  mardelle  un  tuyau 
e  plomb  ou  tôle  descendant  dans  le  puits  jusqu'à  un  déci- 
mètre de  la  surface  de  l'eau.  On  remplira  ensuite  le  réchaud 
de  charbon  allumé ,  on  le  couvrira  d'une  calotte  de  terre 
cuite  ou  de  tôle-,  surmontée  d'un  bout  de  tuyau  de  poêle. 
Une  heure  ou  deux  après,  suivant  la  profondeur  du  puits,  ou 
(découvre  et  on  introduit  de  nouveau  la  lanterne.  Si  elle  s'é- 
teint à  peu  de  distance  de  l'eau ,  il  faut  mettre  le  puits  à  sec , 
attendre  quelques  jours,  l'épuiser  de  nouveau,  et  recom- 
mencer l'opération  (3).  » 

••9.  <i  Si  on  ne  peut  pas  établir  de  fourneau  ventila- 
teur, on  y  substitue  un  ou  deux  soufQets  de  forge  que  l'on 

(1)  Tocs.,  Code  de  la  propriété,  n.  (2^  23  Col.  1819.  Ordonn,  de  poL; 
1830  Tous.,  n.  i90l  et  1906. 

,3^  Tors.,n.  l*.H)6. 
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adapte  au  tuyau  prolongé  jusqu'à  la  surface  de  Teau.  Ces 
soumets ,  mis  en  action  pendant  un  miart  d'heure  ou  deux , 
déplaceront  Tair  vicié  au  puits.  Ennn  »  on  redescendra  la 
lanterne,  et  si ,  cette  fois,  elle  s'éteint,  il  n'y  a  plus  de  re- 
mède ;  il  faut  combler  le  puits  (1).  » 

ttOS.  «  Lorsqu'on  est  parvenu  à  connaître  la  nature  do 
gaz  délétère,  on  peut  le  détruire  par  les  moyens  suivants  : 

«cf.®  Pour  neutraliser  Y  acide  carbonique,  on  verse  dans  le 
puits ,  avec  des  arrosoirs ,  plusieurs  seaux  de  lait  de  chaux, 
et  l'on  agite  ensuite  l'eau  fortement;  2.®  pour  détruire  le  gaz 
hydroqêne  sulfurique  ou  carboné,  on  fait  descendre  au  fond 
du  puits ,  par  le  moyen  d'une  corde ,  un  vase  ouvert  conte- 
nant un  mélanee  de  manganèse  et  de  muriate  de  soude  ar- 
rosé d'acide  suîfurique  ;  3.*  lorsque  le  gaz  est  de  V azote ,  il 
faut  avoir  recours  au  fourneau  ventilateur  ou  au  soufflet ,  et 
en  vérifier  l'effet  par  Tépreuve  de  la  lanterne  allumée  (2).  >» 

€MIB.  Les  ouvriers  qui ,  en  travaillant  à  un  puits ,  y 
rencontrent  des  objets  qui  pourraient  faire  soupçonner  un 
crime  ou  un  délit,  doivent  en  informer  la  police  ou  l'autorité 
locale.  Ils  ne  doivent  pas  se  taire  non  plus  sur  la  découverte 
de  quelques  effets ,  sous  peine  d'être  pris  comme  coupables 
de  soustraction  frauduleuse.  Voy.  n.^  250,  3173  et  suiv.  (3). 

•1.0  Sur  les  obligations  qui  naissent  du  voisinage  des 
puits,  voy.  n.^  2359  et  suiv.,  2374  et  suiv. 

Voie  publique, 

SU.  L'intérêt  public  fait  une  impérieuse  loi  à  tout  pro- 
priétaire d'héritage  bordant  la  voie  publique ,  de  n'y  établir 
aucune  construction  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la 
permission  et  l'alignement.  Voy.  n.^  1799  et  suiv. 

SJL9.  La  même  raison  oblige  le  propriétaire  riverain  de 
la  voie  publique ,  à  céder,  quand  il  en  est  besoin ,  partie  oo 
la  totalité  de  sa  chose  ;  comme  aussi  d'avancer  ou  reculer  sa 
construction  ,  suivant  le  cas ,  et  de  n'y  faire  aucune  répara- 
tion confortative ,  sans  une  autorisation  préalable.  Voy.  n.** 
1799  et  suiv. 


(1)  Tous.,  ihid,  (3)  C.  pén.  379;  Tous.,  Code  de  IC' 

(8)  Itif rr.minû(.;Tors.,  lococitato.    propriété,  n.  1830. 
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Ce  que  c'est. 

* 

^  La  contiguïté  est  l'état  de  deux  choses  qui  se  tou- 
chent; ainsi  deux  maisons,  deux  héritages  quelconques  sont 
oontigos,  alors  que  rien  ne  les  sépare. 

Sous  ce  mot  on  trouvera  successivement  et  par  ordre  alpha- 
bétique, tout  ce  qui  se  rapporte  directement  ou  indirectement 
au  vottinage  des  néritages  urbains  et  ruraux,  et  aux  servitu- 
des de  toutes  natures. 

ABANDON. 

•I.A.  On  trouve,  au  n.®  l.^'de  cet  ouvrage,  ce  qu'on 
doit  entendre  par  abandon,  et  les  effets  qu'il  produit.  Le  som- 
maire indique  d'ailleurs  les  divers  cas  oii  l'abandon  peut 
«voir  lieu. 

ABATTOIRS. 

•Ift.  Les  abattoirs  sont  des.  établissements  destinés  aux 
boodiers,  pour  y  tuer  le  bétail. 

%±%.  La  mise  en  activité  de  tout  abattoir  public  ou  com- 
mon ,  légalement  établi,  entraîne  de  plein  droit  la  suppres- 
sion des  tueries  particulières  situées  dans  la  localité  (1). 

•il.  Quand  il  y  aura  lieu  à  autoriser  une  commune  à 
éUUir  un  abattoir  public ,  toutes  les  mesures  y  relatives 
ievront  être  soumises  au  Roi. 

L'ordonnance  royale  qui  intervient ,  est  un  obstacle  à  ce 
fMles  propriétaires  des  tueries  particulières  qui  se  trouvent 
■opprimées ,  puissent  être  reçus  à  demander  une  indemnité 
contre  la  ville  favorisée  de  l'abattoir  autorisé,  quel  que  soit 
Bème  le  laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  rétablisse- 
vmt  des  tueries  particulières  (2). 


(i)15A?rU1838,ordoDn.,art.2.  (2)  /<iem,  art.  3;  24  Dec.  1839, Cass. 

i^Ann.,  t.  7,  n."  2i3;  S. 40. 1.  439.) 
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abeilles. 
Mouches  à  mïelf  rangées  au  nombre  des  animaux  farouches. 

•18.  Les  abeilles  en  état  de  liberté,  deviennent  la  pro- 
priété du  prismier  qui  s'en  empare  ;  le  miel  et  la  cire  tour- 
nent aussi  à  son  profit  (1). 

%±9.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  un  essaim  se 
trouve  sans  être  renfermé  dans  une  ruche  ou  autre  réd- 


étrangei 

resterait  à  celui  qui  se  le  serait  approprié  ;  sauf  Faction  du 
propriétaire  du  fonds  »  sur  le  fait  de  Tintroduction  (2). 

•90.  Les  abeilles  renfermées  dans  des  ruches  appar- 
tiennent à  celui  qui  les  a  ainsi  privées  de  leur  liberté.  Elles 
deviennent  alors  immeubles  par  destination ,  si  toutefois  le 
propriétaire  a  établi  les  ruches  pour  le  service  et  l'exploita- 
tion de  son  fonds.  Si  les  ruches  n*ont  pas  reçu  celte  destiua- 
tion ,  les  abeilles  sont  réputées  meubles.  Voy.  la  note  du 
n.*  précédent  (3). 

•M.  Dans  le  cas  du  n.""  précédent,  si  Tessaim  devient 
fugitif,  le  propriétaire  a  le  droit  de  le  ressaisir  partout  où  il 
le  trouve.  Il  peut  à  cet  effet ,  s'introduire  sur  la  propriété 
close  ou  non  close  d'autrui ,  sans  permission  préalable. 

Mais  il  faut,  pour  cela,  que  le  propriétaire  de  Tessaim  ne 
Fait  pas  perdu  de  vue;  il  faut  qu'il  n  ait  pas  cessé  de  le  pour- 
suivre pour  constater  que  c'est  bien  le  sien ,  autrement  les 
abeilles  appartiendraient  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
elles  se  seraient  fixées ,  comme  une  sorte  d'incorporation  k  ce 
fonds,  pourvu  toutefois  que  cette  incorporation  ait  eu  lieu 
sans  fraude  ni  artifice  (4). 

•M.  Il  suit  de  ce  ^ui  précède,  que,  si  un  jeune  essaim 
part  à  l'insu  du  propriétaire  d'une  rudie,  et  va,  sans  être 
poursuivi  par  ce  propriétaire  ou  gens  à  ses  ordres ,  se  réfugier 

(1)  L.  t,  dij.  d€  aeq,  rer.  dom,;  DBSfi.»  art.  91^  n.  8,  pwt.  2,  p.  81; 

FwiH.,  T.  Abeilles.  Toull.,  t.  4,  n.  «0. 

{%  Fournir.,  v.  AbeiUcs;  Instit.,  (4)L.da28Sept.-60ci.l791^Ut.l, 

Ift.  a, «t.  1  ;  C.  pén.,  art.  471 ,  n.  13;  sect.  3,  art.  6;  L.  1,  $4,  ff.  de  acqmr, 

idem,  art.  47»,  n.  9;  C.  cit.,  art.  1382.  rer.  dom.:  FoumN.,  v.  AbeiUes;  Pau... 

(3)  C.  ci?.  524;  Focrn.,  v.  AbeiUes;  sur  l'art.  064,  C.  cîr. 
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abeilles. 

o^ez  un  voisin  ou  tout  autre,  le  nouvel  occupant  ne  sera 
f^inC  tenu  de  le  restituer.  Il  est  à  remarquer,  toutefois ,  qu'il 
i^en  deviendrait  propriétaire  qu'en  le  renfermant  dans  une 
ruche;  jusque-là,  Tessaim  fugitif  n'ayant  point  été  poursuivi, 
ot  réputé  n'appartenir  à  personne.  Ainsi,  le  premier  pro- 
jMÎétaire  ou  tout  autre  qui  s'en  emparerait ,  en  deviendrait 
propriétaire.  Voy.  suprà  et  les  notes. 

OS.  Les  abeilles  étant  considérées  comme  une  espèce 
d'inoorporation  au  fonds  sur  lequel  elles  s'attachent,  fl  en 
rénlte  que  le  fermier  d'un  domaine  sur  lequel  un  essaim  se 
Kiait  anété ,  sans  être  poursuivi  ni  réclamé  en  temps  utile , 
anriit  le  droit  de  s'en  emparer ,  de  le  mettre  en  ruche  et 
dcD  jouir  comme  du  domaine  lui-même  ;  mais  il  n'aurait 

G  le  droit ,  à  la  fin  de  son  bail ,  d'emporter  les  ruches  ni 
laim.  Le  même  principe  serait  applicable  à  un  usufrui- 
tier (I). 

•BA.  Ni  lois ,  ni  règlements  ne  limitant  le  nombre  de 
radies  qu'un  particulier  peut  avoir  chez  lui,  chacun  est 
libre  d'en  établir  autant  qu  il  lui  plait. 

•Sft.  La  distance  à  laisser  entre  les  ruches  et  l'héritage 
du  voisin ,  n'est  déterminée  par  aucune  loi.  Suivant  Foumel, 
cOe  devrait  être  de  30  pieds.  Bomy  (Recueil  des  statuts)  la 

rirte  à  500  pas.  Je  pense,  qu'à  cet  égard,  il  faut  suivre 
usage  du  lieu,  s'il  y  en  a;  s'il  n'en  existe  pas,  la  police 
kcale  doit  y  suppléer  ;  et  dans  tous  les  cas ,  le  propriétaire  des 
niches  serait  toujours  responsable  du  préjudice  que  ses  abeil- 
In  porteraient  aux  personnes  et  aux  propriétés  (2). 

•tS.  On  peut,  en  ville,  comme  en  tous  autres  lieux, 
étm  des  abeilles;  et  c'est  encore  à  la  police  locale  à  régler 
fiiige  des  ruches  de  manière  à  éviter  les  inconvénients  :  tel 
eit  l'esprit  du  règlement  de  1577  sur  certains  métiers  (3). 

•19.  Les  ruches  ne  peuvent  être  comprises  dans  une 
ftm  immobilière,  ni  vendues,  même  pour  contributions 
on  autres  créances  de  l'État. 

n  y  a  seulement  exception  en  faveur  : 

1.*  De  celui  qui  a  vendu  la  ruche; 

\«)TAiMF,8ur Fou»».,  V.  Abeilles;  (3)  Diction,  de  Prost  de  Rayer  et 
Toca.,  l.  4,  n.  50.  Riolz;  Ibid. 

'Î'C.  ci?.  l»f,  1385.  Tardif,  iftiV/. 
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2.°  Du  propriiUaire  contre  son  fermier,  pour  le  paiemeni 
des  pris  de  fermage; 

3."  De  celui  qui  a  fourni  des  aliments  au  propriétaire  des 
ruches. 

!1  faut  encore  remarquer  que ,  dans  les  hypothèses  ci-dcft- 

s ,  les  ruches  ne  peuvent  être  saisies  et  venauea  que  dans  le 
cas  d'insuffisance  des  objets  mobiliers  (1). 

W6S.  Sous  aucun  prétexte  il  n'est  permis  de  troubler  les 
abeilles  dans  leurs  courses  ou  dans  leurs  travaux.  En  cas  de 
saisie,  même  légitime,  une  ruche  ne  peut  être  déplacée  que 
dans  les  mois  de  Décembre,  Janvier  et  Février  [2). 

OÏO.  Aux  termes  de  la  loi  de  1791 ,  litre  2,  le  vol  d'a- 
beilles en  ruches  entraînait  la  peine  de  quatre  années  de 
détention,  si  le  vol  avait  été  commis  pendant  le  jour,  el  de 
six  années  s'il  avait  eu  lieu  durant  la  nuit. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  loi  soit  encore  applicable  au 
vol  d'abeilles  ;  nous  croyons ,  au  contraire ,  que  les  abeilles 
en  ruches  peuvent  en  quelque  sorte  être  assimilées  aux  pois- 
sons en  étang,  vivier  ou  réservoir.  Le  coupable  de  vol  d'a- 
beilles en  ruches,  serait,  comme  le  coupable  de  vol  de  poisson 
en  étang,  puni  d'un  emprisonnement  d  un  an  au  moins,  et  de 
cinq  ans  au  plus ,  et  d  une  amende  de  seize  francs  à  cioi] 
cents  francs  (3). 

tt30.  Suivant  le  système  qui  vient  d'être  émis,  quiconque 
aura  volontairement  empoisonné  les  abeilles  d'autrui ,  sera, 
outre  les  dommages-intérêts  du  propriétaire ,  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs  ;  pourra ,  en  outre ,  le  coupable, 
être  mis ,  par  le  jugement  ou  l'arrêt ,  sous  la  surveillance  de 
la' haute  police,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus  (4). 


(1)  L.  28Stpt..-eOi'i.  1791,  lit.  1,  lui  du  B  Tlicnii,  an  8,  an.  52,  sur  In 

sect.3,  art.Sel  3:  C.  civ.,  ll2i,lt3II:C.  rontribullons. 

p*n.,  898,  n.  (,  et  arl.KOT:  l..du  16  [3)  C.  |rfn.,Brl.  3S8. 

■"""""'■      "   ■"■  (<)  Foi-BN. .  V.  Abfillps;  r„  ph.. 
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ABBEUVOIR. 

Lieu  destiné  à  abreuver  le  béiaiL 

•M.  L'autorité  municipale  peut,  avec  Tapprobation  du 
pr^ ,  permettre  rétablissement  d'un  abreuvoir.  Le  maire 
en  détermine  le  lieu  (1). 

MRS.  Il  7  a  des  abreuvoirs  publics  et  des  abreuvoirs  privés. 
L'entretien  des  premiers  est  à  la  charge  des  communes; 
crin  des  seconds  est  au  compte  de  ceux  qui  y  ont  droit. 

WS.  L'usaffe  des  abreuvoirs  publics  ou  communaux ,  est 
orihairement  déterminé  par  des  règlements  municipaux. 

Les  anciennes  ordonnances,  maintenant  encore  en  videur, 
l'opposent  à  ce  qu'un  seul  homme  conduise  plus  de  trois  che- 
faux  à  la  fois  à  l'abreuvoir;  mais  par  une  dérogation  toute 
favorable  aux  maîtres  de  poste ,  une  déclaration ,  sous  la  date 
èa  S7  Avril  1782,  leur  permet  d*y  faire  conduire  quatre 
chevaux  par  un  seul  postillon  (2). 

ABBEUVOIBS  PABTICULIEBS  (dBOIT  d'). 

•SA.  Le  droit  d'abreuver  son  bétail  à  la  fontaine ,  à  la 
mare,  à  l'étang,  au  fossé,  à  Tabreuvoir  d'autrui,  constitue 
la  servitude  discontinue  et  non  apparente  d- abreuvoir.  Cette 
Krritude  ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription  ;  il  faut  indis- 
peDsablement  un  titre ,  sauf  le  cas  d'utilité  publique ,  comme 
ii  va  le  voir  ci  après,  n.'  639,  et  celui  de  la  servitude  ac- 
fûe  par  la  destination  du  père  de  famille ,  bien  constatée. 

V  n.^  643  (3). 

•U.  Lorsque  la  quantité  de  bétail  à  abreuver  est  déter- 
minée par  le  titre ,  il  ne  peut  en  être  conduit  un  plus  ^rand 
aombre.  Le  propriétaire  de  Fabreuvoir  aurait  droit  de  s  y  op- 
poser; il  pourrait  même  obtenir  des  dommages-intérêts. 

Si  le  titre  ne  limite  pas  le  nombre  de  têtes  de  bétail  à  abreu- 


(1)  Arrêté  da  19  Vent,  an  6.  (3)t  Fourn.  ,  Voisin. ,  ▼.  Abreuvoir  ; 

(2)  L.  da  16  Août  1790,  tit.  11 ,  Mbrl.  ,  Répert, ,  t.  1 ,  p.  26;  29  Nov. 
«1.3,  D.  8;  arrêtés  du  Directoire  du  19  1808, 10  Sept.  1811,  Cass.;  (Dal.,  1. 1^ 
Vent,  tn  6  et  3  Mess,  an  7  ;  décret  du    p.  255. }  • 

ISlIfss.  an  8;  27  Mess,  an  6,  et  8  Sept. 
18W,  Ctss.  ;  Tardif  ,  sur  Fofrn.,  v. 
Abrf avoir,  t.  l,p.  36. 
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ABREUVOIRS    PARTICDLIEBS. 


\er,  on  tloit  penser,  dans  ce  cas,  que,  dans  l'intenliondes 
parties,  la  servitude  a  dû  être  établie  pour  lous  les  bestiaux 
(]ni  dépeadaient  de  l'iiérilage  en  faveur  duquel  elle  a  été 
cunstituée  (1). 

A3tt.  Va  propriétaire  vend  une  portion  de  son  héritage 
et  se  réserve  l'autre,  en  faveur  de  laqnellc  il  impose  une 
servitude  d'abreuvoir  à  la  première;  pute  il  met  une  partie 
de  cette  portion  réservée  hors  de  ses  mains.  Dans  ce  cas,  le 
nouveau  propriétaire  pourra-t-îl  jouir  de  la  servitude  d'a- 
breuvoir, concurremment  avec  son  \endeur?Non;  car  œserail 
aggraver  la  servitude,  si  du  moins  la  quantité  de  bétail  appar- 
tenant à  ce  nouveau  propriétaire,  réunie  à  celle  de  son  ven- 
deur, excédait  la  quantité,  ou  stipulée,  ou  présumée  avoir 
dû  être  dans  l'intention  des  parties,  lors  de  la  création  de  la 
servitude  (2). 

tt3ï.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  au  puits ,  à  la  fontaine 
,  d'aulrui.  n'entraîne  pas  celui  d'y  abreuver  les  bestiaux. 

Voy.  FO\TAI>-E  (3). 

03S.  Mais  le  droit  d'abreuvage,  entraine  nécessairemeol 
ie  droit  de  passage  du  bétail  pour  arriver  à  l'abreuvoir.  Voy. 
n.'  2051  (4). 

Droits  des  communes,  mllages,  hameaux. 

<I30.  Lorsque  l'abreuvoir  d'un  particulier  est  reconan 
nécessaire  à  la  généralité  des  habitants  de  la  commune,  d> 
village  ou  hameau  où  il  se  trouve,  le  propriétaire  est  tens 
d'en  concéder  le  droit,  moyennant  indemnité  convenue  oui 
dire  d'experts.  Voy.  n."  lâ09,  1746  (5). 

ttlO.  Le  droitqu'ont  les  habitants  d'une  commune,  d'oD 
villageou  hameau,  d'abreuver  leurs  bestiaux  à  la  fontaine, 
à  la  mare,  à  un  abreuvoir  quelconque,  est  une  servitude 
nécessaire  qui  s'acquiert  par  trente  ans  d'usage;  passera 
laps  de  temps,  la  servitude  continue  d'exister,  sans  que  le 
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ABREUVOIRS  PARTICULIERS. 

Droîis  des  communes ,  villages ,  hameatix. 

pro|HÎéUire  puisse  prétendre  à  une  indemnité;  la  demande 
ea  est  présente  (1). 

Mi.  li  a  été  iugé  par  la  Cour  royale  de  Poitiers  (arrêt 
dii6  Janvier  18o5),  qu'une  commune  qui,  sur  son  terri- 
tâttf  possède  une  fontaine  dont  le  superflu  des  eaux  est 
noMilDdaiis  un  abreuvoir  ou  lavoir  tout  exprès  pratiqué  par 
m  particulier 9  sur  son  terrain,  ne  peut,  même  par  possession 
iuéinoriale ,  prétendre  à  l'usage  de  cet  abreuvoir  ou  lavoir, 
la  ftrticulier  n'étant  pas  propriétaire  de  la  source,  l'art. 
613,  C  C,  est  inapplicable  (2}. 

Action,  compétence. 

%êM.  Toutes  les  infractions  aux  règlements  de  police  sur 
kB  abreuvoirs  et  sur  le  nombre  d'animaux  qu'on  y  peut  con- 
duire, sont  punissables  des  peines  de  simple  police,  sans  pré- 
judice des  indemnités  dues  aux  propriétaires  qui  en  auraient 
loaffert  quelque  préjudice.  Si  donc  un  arrêté  municipal  or- 
dsone  à  ceux  qui  conduisent  des  cochons  à  un  abreuvoir , 
d'enlever  de  suite  les  ordures  de  ces  animaux  de  dessus  la 
voie  publique ,  celui  qui  y  contrevient ,  doit  être  puni  de  la 
peine  portée  par  l'art.  471 ,  n.""  15,  du  Code  pénal  (3). 

•48.  Celui  qui  a  acquis,  par  titre  ou  destination  du  père 
it  famille  légalement  reconnue ,  la  servitude  d'abreuvoir , 
fnt,  s'il  y  est  troublé ,  se  pourvoir  par  complainte  posses- 
toire,  dans  l'année  du  trouble.  Voy.  n.^  634  (4}. 

814.  La  même  action  est  ouverte  à  la  commune,  village 
00 hameau,  encore  bien  que  sa  jouissance  ne  repose  que  sur 
la  nécessité  (5). 

r  G.  civ.. 513,2262;  C.  proc.23;  (4)  L.  2i  Août  1790,  lit.  3,  art. 9 

3  jnil.  1822,  23  Mars  1836,  Cass.;  et  10;  C.  proc.^art  3  et  23;  L. 21  Mai 

.  Dal.,  1. 12,  p.  17,  n.  3  ;  Ann,,  t.  3,  1838,  art.  6. 

B.680\  (5)  C.  fiv.,643;C.  pr.,3ct23;  3 

(t:  Dal.,  R.  P.,  25.  2, 136.  Juii.  1822,  Cass.;  (Dal.,  1. 12,  p.  17, 

;3^  C.  pén.,  47S,476;  G.  civ.,1382  n.  3.  ) 
H  stîiT.  :  21  Avril  1834,  Cass. :  ( Dal., 
R.  r.,  31, 1,392);  18  Juin  1836,  Gass.; 
Ann..  t.  4.  p.  49.^ 
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AFFOUAGE. 

Droit  de  prendre  du  bois  dans  les  forêts. 

Voy.  USAGE,  n."^  2823  et  suiy. 

•4ft.  Ce  droit  tient  essentiellement  au  voisinage,  puisque, 
pour  pouvoir  y  participer,  il  faut  indispet^ioblement  avmr  sob 
ménage,  son  feu  dans  la  commune.  Il  faut  y  être  chef  de  mai- 
son, marié  ou  célibataire.  Il  ne  suffirait  pas  d'y  être  simple- 
ment habitant,  il  faudrait  encore  avoir,  par  quelc|ue  acte, 
manifesté  l'intention  positive  d'y  établir  son  domiale  (1). 

•J4I.  Le  droit  d'affouage  dans  les  bois  et  forêts  de  l'État, 
ne  peut  être  prétendu  sans  titre;  et  dans  ce  cas  là  encore, 
l'État  peut  s'en  affranchir  au  moyen  de  cantonnements  (S^. 

€149.  Il  suffit  d*être  Français,  chef  de  ménage,  et  domi- 
cilié ,  même  nouvellement  dans  la  commune ,  pour  avoir  k 
droit  de  participer  à  l'affouage;  ce  droit  ne  peut  se  céder lî 
se  transmettre  (p) . 

•48.  Mais  l'usager  peut ,  selon  que  les  besoins  de  h 
commune  le  commandent ,  être  privé ,  momentanément,  de 
tout  ou  partie  de  sa  jouissance ,  ou  tenu  de  payer  sa  part  de 
l'imposition  extraorainairement  établie  (4). 

€k40.  Les  bois  communaux  ne  sont  point  affranchis  di 
régime  forestier;  ils  sont  soumis  aux  aménagements  annuek 
Un  quart  est  réservé  pour  arbres  futaies.  Le  prix  des  ven- 
tes qui  s'en  font  est  affecté  aux  dépenses  extraordinaires  delà 
commune;  les  trois  autres  ouarts  sont  mis  en  coupes  ré- 
glées. Les  taillis  servent  au  cnauffage  des  habitants ,  et  les 
arbres  futaies  se  distribuent  pour  construction  aux  proprié- 
taires de  maison ,  suivant  l'étendue  du  bâtiment.  La  réserve 
Îeut  être  mise  en  vente  dans  la  commune  propriétaire  di 
roit,  sous  la  présidence  du  maire,  sans  l'intervention  dei 
agents  forestiers  (5). 

K  La  réunion  de  deux  communes  en  une  seule,  ne 


(1)  C.  forest.,  art.  103.  (4)  Proudu.,  de  Vumfruit. 

^  G.  foresU,  61, 62, 63.  (5)  C.  forest.,  109;  U  Cet.  1834. 

^  NoT.  1836,  Colmar  ;  9  Avril    ordon. 
I  Afril  et  90  Jnil.  1810,  Cass. 
\  902):  (Ann,.  t  5,  n.  67^ 
.7,n.741.) 
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affouage. 

Dt  atteinte  à  leur»  droits  respectifs  ;  Tafibuage  reste 
la  portion  de  la  commune  qui  en  jouissait  avant  la 

Les  arbres  de  haute  futaie  sujets  à  Taffouage ,  ne 
fitre  abattus  avant  d'avoir  atteint  l'âge  fixé  par  les 
its  d'aménagement  (2). 

Les  coupes  à  partager  en  nature,  pour  Taffouage 
ants ,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  l'indication  aes 
restiers,  faite  au  maire  qui  en  fait  le  partage  (3). 

Les  habitants,  sous  la  présidence  du  maire,  nom- 
Qtrepreneur  qui  devra  faire  la  coupe  ;  il  doit  être 
*  Tauministration  forestière.  Ce  n'est  qu'après  l'en- 
loitation  que  le  partage  et  les  .lots  pourraient  être 

Défense  aux  usagers,  sous  peine  de  10  fr.  à  100  fr. 
bf  die  vendre  ou  échanger  les  bois  de  chauffage  qui 
;  délivrés ,  et  de  les  détourner  aucunement  de  leur 

NI. 

MTohibition  s'étend,  sous  la  même  peine,  à  une  oom- 
igère  (5). 

Dans  le  cas  d'incendie ,  tout  usager  est  tenu ,  sur 
ition  qui  lui  en  est  faite ,  de  porter  secours  au  bois 
son  droit,  sous  peine  d'être  traduit  en  police  oorrec- 
'■f  privé  de  son  droit  d'usage  pendant  un  an  au  moins, 
mné  à  Tamende  portée  par  l'article  475  du  Code 

Action ,  compétence. 

.  Les  contestations  relatives  à  la  répartition  de  l'im- 
lordinairement  mis  sur  les  usagers ,  sont  de  la  oom- 
in  préfet. 

Celles  relatives  au  partage  du  bois  et  à  la  formation 
,  sont  également  administratives. 

.  Toutes  les  actions  et  poursuites  relatives  aux  délits 

MT.  1813,  décret.  (4)  C.  forcst.,  art.  81, 103. 

lût  ISarr,  ordon.  (5)  C.  forest.,  art.  83,  n.  2;  14  Juin 

iresl.  103  ;  ordon.  du  1  Août  1839,  Cass.  (  S.  40. 1.  469.  ) 

IJJ.  (6)  C.  forcst.,  149. 
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alignement. 

et  coniravenlions ,  soot  du  ressort  des  Tribunaux  de  police 
correctionnelle  (1). 

ALIGNEMENT. 

•Ml.  Ligne  convenue  entre  voisins,  ou  tracée  par  l'antiH 
rite,  aGn  qu'une  construction,  qu*un  mur,  qu'un  chenÛB, 
qu'une  rue,  qu'une  entreprise  quelconque  aille  en  droite 
ligne  et  ne  dépasse  pas  le  point  marqué. 

Entre  pariiculiers. 

4MMI.  Les  lois  du  voisinage  s'opposent  à  ce.  que  Tan  à» 
voisins  construise ,  démolisse  ou  reconstruise  sur  l'extrémifé 
de  son  terrain ,  sans  avoir  préalablement  fait  fixer  l'aligne- 
ment ,  contradictoirement  avec  l'autre  voisin  limitrophe  :  b 
ma^on,  l'entrepreneur,  l'ouvrier  qui  y  travailterait  mm 
s'être  assuré  que  cette  obligation  du  voisinage  a  été  rem|iie, 
serait  personnellement  garant  des  changements,  usurpatumi, 
entreprises  et  autres  préjudices  soufferts  par  l'un  ou  Taotn 
voisin  ;  car  c'est  à  lui  à  instruire  le  propriétaire  de  ce  qa'il 
est  tenu  de  faire ,  s'il  ne  le  sait  pas  (2) . 

•ttt.  Sauf  convention  ou  titre  contraire,  l'alignement  te 
prend  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages. 

Si  donc,  il  s'agit  de  reconstruire  un  mur ,  on  doit  d'abovl 
s'assurer  de  son  assiette  ancienne  au  rez-de-chaussée,  et  pr«i- 
dre  ensuite  l'alignement  en  cet  endroit ,  soit  que  le  rez-de* 
chaussée  ait  été  élevé,  soit  qu'il  ait^lé  baissé ,  soit  enfin  qa'H 
soit  demeuré  dans  son  premier  état  (3). 

MIS.  L'alignement  d'un  mur  mitoyen  que  Ton  veut  re- 
œnstruire  doit  être  pris  avant  la  démolition ,  afin  que  la  non* 
velle  construction  soit  précisément  établie  sur  les  anciennei 
fondations.  C'est  de  l'ancien  sol  au  rez-de-chaussée  que  cet 
alignement  doit  partir,  directement  au-dessus  de  l'empâte^ 

m  C.fore$t.«  171.  1,  g  1:  Merl.,  Réperî.^y.  Alignement, 

(1)  DiK.,  art.  196  de  la  Cout.  de  p.  173:  Répert.,  de  Guvoty  t.  2,  p.  ». 

yari»,  n.  7:  tdirf.,  art.  â03,  n.  1.  2,3,        (3)  Obsg.,  art.  187  de  la  Cout.  de 

*H 7;  Foi-RN.«  Ju  I oisiN.; Lkp.,  ths  Paris,  n.  7 ;  Répert. ,  de  Guyot  et  do 

IMfimenis,  t.  2,  part.  2,  chap.  1,  «ri.  Merlin ,  aux  lieux  déjà  cités. 
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ALiaNEMBHT. 

côlé  et  à  fruit  de  Tautre,  l'alignement  se  prendra  au  rez-de 
chaussée  (1). 

Sur  ia  voie  publique. 

Voy.  CHEMINS,  n.^  1041  et suiv.; maison,  n.^  1799 et  sniir.i 
RUES ,  n.~  2537  et  suiv. 

€MI8.  Toute  construction,  sans  aucune  exception,^ 
longe  ou  borde  une  yoie  publique  quelconcjue,  est  sujette j| 
reculement  ;  c'est  là  une  sorte  de  servitude  d  utilité  publiqiMài 
laouellechacj^ue  propriétaire  est  assujetti.  De  là  la  rt^le  sm^ 

Nul  propriétaire  dont  l'héritage  bàli  ou  non  bàtt ,  borlfi 
une  voie  publique  quelconque,  ne  peut,  sous  peine d'amea^ 
et  de  démolition  (  que  les  tribunaux  ne  peuvent ,  sous  fH^ 
que  prétexte  que  ce  soit ,  se  dispenser  de  prononcer) ,  éduiîift 
bâtir ,  démolir  ou  reconstruire  sur  Y  extrémité  de  son  ternmi, 
fût-il  même  en  jardin >  ou  en  ce  qu'on  appelle  passaq^,^!^ 
n'a  préalablement  requis  bï  indispensablemènt  obtenu  de  \^ 
torité  compétente  l'alignement  et  l'autorisation  écrite  Afâ 
due  forme.  L'allégation,  soit  du  défaut  d'un  plan  approiii 
par  ordonnance,  soit  de  l'absence  de  tout  arrêté  municipal 
soit  de  la  possession  ou  de  la  propriété ,  soit  même  de  ce  que 
la  construction  se  trouve  absolument  conforme  à  l'aligM- 
ment  qui  a  été  donné  depuis  les  travaux ,  ne  changerait  fli 
rien  ce  principe.  Voy.  ci-après,  n."**  1041,  1089,  1799 d 
suiv.,  2540  et  suiv.  (2). 

•••.  La  rè^le  précédente  s'applique  également  aux  tfl- 
les ,  bourgs  et  villages ,  encore  bien  qu'il  n'existe  ni  plantf- 
rêté,  ni  règlement  municipal,  et  que  le  lieu  où  se  font  ta 
travaux  soit  indépendant  des  grandes  routes  ;  mais  les  wsi^ 
Tes  peuvent  se  montrer  bien  moins  rigides  dans  ces  lieoxd 
consulter  les  convenances  locales  (3). 

(1)  Dbsg.,  n.  ^3,  et  Goup.  Cass.;   (S.  40,  2,  39,  41,  1,  Vt.] 

(2)  L.  16  Sept.  1807;  Isàmb.  et  (3)  L.  L.  14  Dec.  17S9,  art.  SI 
Dayen.;  6  et  18  Sept.,  21  Nov.,  19  16-24  Août  1790,  tit.  11,  art.  8 
Dec.  1828,  20  Juin  1829,18  Juin  et  19-22  Jnil.  1791,  tit.  1,  art.  46; 2 
17  Nov.  1831,  1  Dec.  1832, 1  Février  Juin  et  18  Nov.  1818, 11  Févr.  18» 
1833,  Cons.-d'Et.;  1  Mai  1833, 15  Mai,  13  Juil.  1825,  ordon.  (Dall.,  R.P.SI 
26  Juin  et  23  Juil.  1835,  Cass.  ;  19  3, 19)  ;  6  et  18  Sept.  1828, 17  Jatf 
Juil.  1834,  Paris;  (Dall.,  R.  P.  28,  1829, 18  Juin  1831, 6  Cet.  1832, dft* 
1,419 -31, 1,245-33, 1,83  et  177;  Nov.  1836,  Cass.;  9  Juil.  1834, Paris 
Ann.  d$  la  légisL,  t.  2,  n.  458, 1122,  {Ànn,  de  la  UgisL,  t.  2,  p.  164, < 
336;  t.  3,  n.  868  ;)  16  Mars  1835,  23  t.  4,  p.  423,  n.  405)  ;  Peoudh.,  d.  38 
Févr.  ^839,Cons.-d'Et.^30  AvrillSIO,  et  suiv. 
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ALIGNEMENT. 

Sur  la  voie  publique, 

ttVO.  L'enlrepreneur  ou  l'ouvrier  qui  conslruit ,  même 
UD  simple  mur,  sans  Talignement préalablemeDl donné ,  ou 
contrairement  à  l'alignement,  est  garant  de  toutes  les  consé- 
quences de  cette  contravention ,  et  passible  de  l'amende  por- 
tée par  l'art.  471 ,  Ck)de  pénal.  Voy.  n.^  242  (1). 

ttVl.  La  demande  de  l'alignement  n'est  point  exigée  con- 
tre celui  qui  construit  hors  des  limites  du  terrain  soumis  aux 
rtelements  de  voirie. 

La  défense  de  construire  sans  l'alignement  préalable  ne 
Inappliqué  d'ailleurs  qu'aux  propriétaires  de  terrains  joignant 
la  voie  publique  actuelle ,  et  nullement  à  ceux  dont  la  pro- 
priété joint  une  rue  simplement  projetée  tant  que  l'acquisition 
K8  terrains  destinés  à  cette  rue  n'a  pas  été  faite  par  la  ville. 

liais  l'alignement  doit  être  requis  lorsque  l'on  veut  élever 
lèB  oonstructions  derrière  un  mur  destiné  à  être  ensuite  dé- 
noli,  alors  que  ces  constructions  doivent  border  la. voie  pu- 
Uunie,  en  exécution  d'un  plan  déjà  arrêté.  Voy.  expbopria- 
».•  1507  (2). 


#99.  Celui  qui  a  construit  suivant  un  alignement  léga- 
lement donné,  ne  peut  souffrir  d'un  second  alignement  con- 
traire au  premier;  en  ce  sens  toutefois  qu'il  peut  exciper  de 
la  bonne  foi  pour  obtenir  une  indemnité  qui  doit  être  réglée 
comme  en  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  à 
raison  de  la  construction  et  de  la  démolition  des  travaux, 
car  il  est  toujours  tenu  de  se  conformer  au  dernier  arrêté 
d'alignement,  même  dans  le  cas  où ,  en  matière  de  grande 
Toirie,  l'alignement  avait,  par  erreur,  été  donné  par  le 
maire  (3). 

•98.  Celui  qui,  à  Paris,  veut  construire  une  façade  sur  la 
Toie  publique ,  doit  en  déposer  le  plan  à  la  préfecture  de  la 
Seine  et  requérir  ensuite  l'alignement  du  préfet;  mais  lé 

(1)  LBP.,t.2,  p.  18;27Fév.  1765,  Avril  1839,  Cass.;{Ann,,  t.  7, 
Gonsen-d'ÉUt,coDfinnatifde  l'ordon.    n.  235.) 

ém  96 Mm  1754,  nonabrogée;  17 Juin        (3)  12  Dec.  1818,  ordon.;  Proudh., 

iaS9,Ca88.;  (Dal.,R.  P.  29,1,385.)  n.  403;  6  Juin  1830,  ordon.;  Dal., 

(2)  2  Avril  1828,  ordon.  ;  arrêts  des  JuH^p.  gén,,  t.  12,  p.  981,  n.  16;  14 
7  ATril  1819  cl  4  Fév.  1824;  ordon.  Juin  1836,  Cons.  d*El.;  {Ann.  de  la 
mmB  la  même  date,  Gormbn.,  p.  628;  légisL,  t.  3,  p.  316.) 

GAmK.,  p.  180;  Isam.,  n.  421,  422;  5 


I 

I 
I 


CONTIGUÏTE. 

ALIGNEMENT. 

,S'i(i'  la  voie  publique, 

préfcl  (le  police  est  compélent  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  1^ 
paratioDS  ou  de  ravaleiuenl  (1), 

tt94.  Construire  sans  avoir  préalablement  demandé  T^ 
goement,  ou  dépasser  l'alignement  déjà  donné,  sont  dent 
contraventions  didlinctes  et  qui  entraînent  des  réparattODl 
ditTérenlcs. 

Baos  le  premier  cas  ,  le  contrevenant  doit  être  condarnsé 
à  l'amende ,  mais  la  démolition  ne  peut  être  ordonnée  qy'an- 
tant  que  la  construction  empiète  sur  la  voie  publique  ou  1* 
terrain  limitrophe;  dans  le  second  cas,  la  démolition  doit 
toujours  ùln  prononcée.  Voy.  n.°  1018  (2). 

Avaiicenieiil,  recul. 

03Ô.  Si,  par  l'effet  de  l'alignement  donné.  !<*  proppîMaiif 
est  obligé  d'avancer  sur  U  tuie  publique,  il  est  tenu  de  pajv 
la  valeur  ilu  terrain  dont  sa  construction  protjle  ,  alors  loa- 
tefois  que  le  conseil  de  la  commune  a  autorisé  l'aliénatioD. 
S'il  ne  peut  ou  ne  veut  pajer ,  il  peut  être  dépossédé,  attat 
de  la  totalilé  de  sa  propriété,  dans  l'état  où  elle  se  troBtlIl 
avant  l'entreprise  des  travaux  (3). 


Prfjudic 


indemnité. 


090.  Lorsque,  {>our  l'exécution  d'un  plan  d'alignemeol. 
un  particulier  se  trouve  obligé  de  reculer  sa  maison.  ill 
droit  à  une  indemnité,  qui  doit  être  réglée  et  pavée  cooiaf 
eu  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique. 

Si  la  maison  sujette  à  reculement  appartient  divisémeiltt 
plusieurs  propriétaires,  celui  qui  poss^e  le  rez-de-rhauri* 
est  tenu  de  souffrir  l'établissement  des  fondations  du  DoaveM 
mur  de  face  dans  l'inléricur  de  son  rez-de-chausstH; ,  et  l'io* 
demuilé  payée  pour  le  préjudice  du  recul,  doit  être  réparfû 
entre  lui  et  les  propriétaires  des  étages  supérieurs,  dans  Ii 

(d  12  Sepl.  17*7,  ordon. ;  27  fhl.  (3)  L.  10  Sep.  1907.  art.  83:  U» 
1608,  décret,  Juil.  1821;  ISAMB..  de  la  t>oJrtr.lt)J. 

(3)27  FCv.  170S.  r^eleniEiiI;  3rt    i-h   S. 
niniai»t»,«iiVi\.  lim,  (irUun.: 
CoiiMRN.,  «.Viiirif,  p.  620;  Isahb..  h. 

an.  41V. 
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ALICiNKMENT   SUR   LA   VOIE   PCBLIOrE. 

Par  qui  donné  en  petite  voirie. 

•8t.  En  matière  de  petite  voirie ,  cest  aux  maires ,  rem- 
plaçant les  corps  municipaux  dans  celle  matière,  qu'il  appar- 
tient de  donner  Y  alignement  ;  c'est  donc  du  maire  et  non  du 
f)rifel  9  ni  du  conseil  municipal ,  qu'il  faut  le  solliciter  et 
'obtenir^  préalablement  à  tous  travaux,  sous  peine  d'amende 
et  do  démolition.  Voy.  n.***  848  et  suiv.  (1). 

Contravention  ,  action  ,  compétence. 

•89.  En  matière  de  grande  et  petite  voirie,  les  tribunaux 
ne  sont  compétents  ni  pour  donner  des  alignements,  ni  pour 
modifier  ceux  qu'a  tracés  l'administration  ;  mais ,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  plans  généraux  d'alignement  régulièremeot 
arrêtés,  c'est  aux  maires  qu'il  appartient  de  fixer  l'aligne- 
ment. En  cas  d'opposition ,  c'est  au  Roi ,  en  Conseil-d'Etal, 
h  statuer.  Voy.  n."^  2554 ,  2555  (2). 

•83.  Les  questions  d^alignement  et  de  démolition  sont  du 
ressort deraulorité administrative;  les  questions  de  propriété 
et  celles  relatives  à  l'indemnité,  doivent  être  déférées  aux  tri- 
bunaux, même  dans  le  cas  où  les  dommages-intérêts  récla- 
més par  un  propriétaire  ont  pour  cause  un  refus  d'aligne- 
ment de  la  part  du  préfet ,  avec  défense  de  bâtir  (3). 

•84.  Les  contraventions  résultant  de  l'infraction  aux 
lois  sur  l'alignement,  sont  de  la  compétence  des  conseibde 
préfecture,  qui,  suivant  les  cas,  doivent  prononcer  l'amende 
et  la  démolition.  Il  peut  y  avoir  recours  au  Conseil-d'Etat  (4). 


(V  l'L.  H  nff.  1789, 1ft-2l  Avril  (3}  L.  du 8  Murs  1810;  d^icret  da Si 

ITWI.  19-2à Juil.  1791.16  Fnict.  an2,  Janv.  1813;  ordoo,  des  13  Dec.  181S. 

U\  Sont.  1807,  art.  52;  25  Fév.  1817,  11  Fév.,  24  Mars  et  11  At>ût  1820,19 

«vis  du  Oonscil-d'Ëtat  :  3  Juill.  1818  Dér.  1821: 26 Mars  1838,  Paris.  (Ann., 

et  4  Mai  1826,  ordon.  :  (Dall.,  t.  12.  t.  5.  n.  537.  ^ 

£.  1020,  n.  17,  et  R.  P..  27.  S,  33'  ;  10  :4  16  Août  1811 ,  décret  ;  30  JoU. 

iars  1831 ,  Cass.  ;  (Daix.  R.  P. ,  27 ,  1817, 18  Juil.  et  6  Sept.  1821,  ordoD.; 

33,  31,  1,  265^  ;  6  Avril  1837.  Cass.  ;  (îarx.  ,  p.  166;  Dal.  ,  1. 12,  p.  981, 

(ilnfi. ,  t.  4,  n.  1010.^  n.  12, 13;  ordoD.  des  30  Juil.  1817,7 

(2)  21  Dec.  1831,  Cass.  ;  ^  Dal.,  R.  Mars,  18  Juil.  1821, 19  Mars  1821, 8 

P.s23, 1,  lOP;  4  Nov.  1836, Conseil-  Mai  l822,17.\oAl  11125:  Coui.,p.6l2. 

UElal:  (.4Hfi.,  t.  I.  n.  309\  ^ 
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ALIGNEMENT   SUR   LA   VOIE   PUBLIQUE. 

Conlravenlton^  aclion,  compétence. 

>.  L'alignement  donné  par  les  maires ,  pour  les  cons- 
tructions sur  les  rues,  places  et  au  très  dépendances  de  la 
voie  publique,  est  une  partie  essentielle  de  la  petite  voirie. 
Les  arrêtés  qu'ils  prennent  à  cet  égard ,  sont  exécutoires  pro- 
visoirement, encore  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  plan  arrêté, 
conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  du  16  Septembre  1807; 
ils  doivent  être  appliqués  par  les  tribunaux  de  police,  à  tout 
contrevenant,  encore  qu  il  y  ait  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure pour  les  faire  rapporter,  et  la  démolition  doit  toujours 
être  ordonnée  (1). 

GSS.  Dans  le  cas  de  contravention  à  l'alignement  donné, 
le  maire  doit  commencer  par  faire  sommation  au  contreve- 
nant de  se  conformer  à  l'alignement  et  de  détruire,  dans  un 
délai  donné,  les  constructions  contrairement  établies,  et, 
faute  de  satisfaire  à  cette  sommation ,  procès-verbal  de  la 
contravention  doit  être  rédigé.  C'est  sur  l'exhibition  de  ce 

IiTOcës-verbal,  que,  le  contrevenant  cité,  le  tribunal  de  po- 
ice  doit  le  condamner  à  Y  amende  et  à  démolir  (2). 

•89.  C'est  donc  aux  tribunaux  de  police  à  réprimer  les 
infractions,  dament  constatées,  aux  règlements  et  arrêtés 
d'alignement,  et  ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte ,  ni 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  se  dispenser  d'ordonner  la  dé- 
molition et  de  condamner  le  contrevenant  à  l'amende  et  aux 
frais.  Ils  doivent  en  agir  de  même  à  l'égard  des  particuliers 
qui  construisent,  démolissent  ou  réconfortent  sans  aligne- 
ment et  autorisation  préalables;  sans  égard  même  à  ce  que 
dans  la  contestation  existant  entre  des  particuliers  ,  sur  la 
propriété  du  terrain  où  se  trouve  la  construction ,  l'adminis- 
tration n'y  prend  aucune  part. 

Mais  les  tribunaux  de  police  peuvent ,  selon  les  circonstan- 
ces, accorder  un  délai  moral  pour  opérer  la  démolition ,  sans 
que  le  contrevenant  puisse  considérer  cette  faveur  comme 
une  maintenue  en  possession  du  terrain  sujetàTalignement: 

(1)  L.  16  Sept.  1807,  art.  58;  édit  la  légUl.,  t.  3,  n.  868);  2  et  8  Août 

de  1607;  L.  19-22  Juil.  1791,  lit.  1,  1833,  Cass.;  (Dal.,  R.  P.  33, 1,  339); 

art.  29;  15 Dec.  1810,  décret;  14  Janv.  19Juin  1834, Paris; (^nn., t. 2, n.l58.) 
1815,  ordon.;  27  Juil.  1827,  Cass.  (S.        (2)  13  Juil.  1828,  ordon.;  L.  22  Août 

27,  1 ,  502) ;  13  Juil.  1828,  ordon. ;  1790,  til.  il,  art.  1,2,  3;  C.  pén..  -  * 

lOMart*  ia36,Cons.-d'Et.;  {Aun,  de  171,  n.  5.  Vm/.  los  notes ci-dcs- 
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ALIGNEMENT    SUR    LA    VOIE    PUBLIQUE. 

Contraveniion,  action,  compétence. 

la  loi  et  la  jurisprudence  s^opposant  à  cette  maintenue ,  même 
provisoire  (1). 

SS8.  Il  a  toutefois  été  jugé  que  la  bonne  foi,  et  le  peu 
d'importance  des  constructions  faites  sans  autorisation ,  pea- 
vent  faire  affranchir  le  contrevenant  de  Tobliffation  de  dé- 
molir ;  mais  dans  ce  cas  encore  il  ne  peut  édiapper  à  Ta- 
mande  (2). 

•89.  Quand  Talignement  est  illégalement  donné,  le 
propriétaire  a  sans  doute  le  droit  de  porter  ses  réclamations 
devant  Tautorité  administrative;  mais  si  une  action  est  por- 
tée contre  lui  en  police  simple,  il  ne  peut  appartenir  à  ce 
tribunal  de  mettre  l'alignement  au  néant.  Toutce  au'il  pour- 
rait faire,  serait  de  suspendre  le  prononcé  jusqu'à  la  décision 
administrative ,  si  toutefois  le  propriétaire  y  avait  déjà  porté 
ses  remontrances. 

La  question  de  savoir  si  Tali^ement  a  été  convenable- 
ment tracé,  est  purement  administrative,  et  ne  peut  être 
soumise  au  Roi  en  Conseil-d'Etat  (3). 


K  Un  arrêté  d'alignement  ne  peut  être  déféré  au  Roi, 
en  Conseil-d'Etat,  parla  voie  contentieuse. 

Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  sur 
la  question  de  propriété  au  terrain  en  litige  (4). 

••1.  Oi  ne  peut  pas  attaquer ,  par  la  voie  contentieuse, 
une  ordonnance  royale  approbative  du  plan  d'alignement 
d'une  ville  (5). 

(1)  2 Dec.  1825,  4  Jml.,  6  Sept,  et  (3)  L.  des  14  Dec.  i789,  art.  60; 
21  Nov.  1828, 10  Sept.,  7  Cet.  et  17  16-24  Août  1790,  Ut.  1,  art.  18; 
Mot.  1831,21Sept.  183S,26  Jnil.  1827,  19-22  JuiU.  1791,  tit.  1,  art.  4S;  il 
4  Jail.  1828,  20  Juin  1829 ,  27  Sept.  Fnict.  an  3  ;  instmction  jdote  à  la  loi 
1833,  IFéY.  même  année,  7  Août  1829,  du  14  Dec.  1789  e\té,%3;  i^  Vf» 
10  Cet.  1832,  Cass.;  (Dal..  R.  P.  26,  1836,  Gon»-d*Et. ;  (^Itin.  d$  la  UM., 
1, 14S-28,  1,  313-28,  1,  413-29,  t.  3,  n.  868.  ) 

1,  26-31 , 1, 310-32,  1, 19-32, 1,        (4)  9  Jany.  1832,  ordon.  ;  (Dai.,B. 
26-33,  1,  362-27,  1,  32S-28,  1,    P.,  32,3, 133). 
813-29,  1,  «8S-34,  1,  (57-33,  1,        (5)  8JanY.1836,Cons.-dTEt.;  (iim. 
177-29,  1 ,  326)  -  16  Sept.  1825,    delà légUl, tom. 8, p.  156.) 
Casa.  (Dal.,  R,  P.  26,1,35.) 

(2)  20  Jaîl.  1882,  ordon.;  (Dal.,  R. 
P.  32, 3, 145.) 
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alluvion. 

Ce  que  ce$i. 

Accroissement  lent  et  imperceptible  que  reçoit  suc- 
€eMiive9%ent  un  fonds,  par  les  terres  on  objets  nouveaux  que 
les  eaux  courantes  yai  le  longent  y  laissent  et  y  joignent. 

L*allnvion  ne  doit  pas  être  confondue  avec  Yaltértssemefil  : 
pour  ne  pas  s*;^  tromper ,  car  la  différence  pourrait  paraître 
peu  bcile  à  saisir  «  on  doit  voir  en  même  temps  les  mots  a^- 
Uriêêemeni^  île^  torrent. 

Comment  a  lieu.. 

S9S.  L*alluyion  a  lieu  de  deux  manières  : 
1/  Lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  apporte  peu  à  peu  au 
fiNids  Toisin ,  des  amas  de  terre ,  sable  ou  gravier,  qui  se  joi- 
gnent et  se  consolident; 

2.^  Lorsque  les  eaux  changeant  peu  à  peu  et  imperceplî- 

blement  de  cours ,  laissent  le  sol  de  leur  lit  s*unir ,  à  mesure, 

ta  fonds  riverain  :  cas  auquel  ne  pourrait  être  comparé  celui 

où  ane  rivière  porte  ses  eaux  tantôt  d*un  côté  tantôt  de  Tau- 

tre;  car  ici  ne  peut  exister  d'alluvion.  Les  terrains  ainsi  dé- 

œaverts  momentanément  ne  cessent  pas  de  faire  partie  in- 

Ugrante  du  lit  de  la  rivière ,  alors  surtout  que,  à  raison  du 

loisinage  de  la  mer,  ils  se  trouvent  entièrement  submergés 

à  l'époque  des  fi^randes  marées. 

Itens  l'un  et  l'autre  cas ,  et  sauf  Texception  q^u'on  vient  de 
bt,  l'alluvion  (que  le  fleuve  ou  la  rivière  soit  navigable, 
btlAle  ou  non) profite  au  propriétaire  de  ce  fonds,  sans  que 
Intente  possession  d*un  tiers  propriétaire  voisin  puisse  pré- 
nlnr ,  et  sans  être  tenu  d'aucune  indemnité  envers  le  voi- 
fil  qui  en  souffre,  mais  à  la  charge,  s'il  s'agit  d'un  cours 
feu  navigable  ou  flottable,  de  laisser  le  chemin  de  halage 
oa  marcfae-pied ,  et  de  ne  nuire  en  rien  à  la  navigation  ni 
au  flottage  (1). 


4.  Pour  qu'il  y  ait  alluvion  devant  profiter  au  rive- 
rain, il  faut  très-indispensablement  que  le  terrain  détaché 

.1;  C.  CIT.,  9S6,  M7;  Dblv.,  sur  Char.,  ii.  fiô  à  72;  26  Avril  1839, 
f^irt.;  Dai.,  t.  11,  p.  4tt4,  n.  10;  Rouen:  (^nn.,  l.  7,  ii.  2^*9.)  26Fcv. 
PiocDBO!!,  domaine  public .  n.  1265;    18«0,  Caon  (  S.  10. 2. 197  }. 
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ou  abandonné  par  Teau ,  soit  adhérent ,  c'est-à-dire,  tonche 
immédiatement,  joigne  sans  aucun  intermédiaire  la  propriété 
de  ce  riverain.  Si  donc  cette  propriété  se  trouvait  séparée  de 
la  rivière,  par  un  chemin  ou  tout  autre  objet,  Falluvion  pro- 
fiterait au  propriétaire  de  ce  chemin  ou  de  cet  autre  objet  sé- 
paratif  :  ainsi,  le  chemin  est-il  communal  ou  vicinal  ?  Fallu- 
vion appartient  à  la  commune  ;  est-ce  un  chemin  de  hala^ 
fourni  par  le  riverain?  Falluvion  apf|artientà  ce  riveram; 
le  chemin  ou  autre  espace  intermédiaire  appartient-il  à  un 
tiers ,  à  l'État  ?  c'est  à  ce  tiers  ou  à  l'État  que  profite  Fal- 
luvion. 

Mais  il  a  été  jugé,  que  l'attérissement  formé  insensible- 
ment dans  le  lit  d'un  fleuve,  qui  se  trouve  adhérent,  sous  les 
eaux ,  aux  fonds  riverains ,  appartient  aux  propriétaires  de 
ces  fonds,  encore  bien  qu'à  la  surface,  cette  alluvion  en  serait 
séparée  par  un  ruisseau,  canal,  etc.  (1). 

Gfl&.  Le  propriétaire  riverain  profite  de  tout  ce  que  Fi- 
nondation  dépose  sur  son  fonds  ou  sur  la  rive  ordinaire,  sauf 
le  cas  où  quelques  objets  se  trouvent  tellement  marqués,  qu'on 
peut  en  reconnaître  le  propriétaire.  Il  en  est  de  même  des 
sables ,  pierres  et  terres  amenés  en  détail  de  la  rive  opposée, 
ou  d*un  fonds  voisin,  lors  même  qu'il  serait  possible  de  les 
reconnaître  (2). 

•OG.  Si  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  aban- 
donne, d*une  manière  prompte  et  sensible  son  lit,  pour  s'en 
former  un  nouveau,  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit 
d'alluvion  :  le  lit  abandonné  appartient,  non  au  proprié- 
taire riverain,  mais,  et  ce,  à  titre  d'indemnité,  aux  proprié- 
taires des  fonds  nouvellement  occupés  par  la  rivière  ou  le 
fleuve,  chacun  en  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé  (3j. 

G09.  L'enlèvement  5ubt^ ,  par  les  eaux,  d'une  portion 
de  terrain  d'une  rive  pour  la  porter  sur  Fautre  rive,  n'est 


(1)  FouRN.,  V.  alluvion;  Dav.,  p.  n.-16;  27  Mai  1839,  Bourges;  (S.  40. 

81  ;  Barth.,  Thiber.  ,  g  per  alluvio-  2.  30.  ) 

nem,  n.  3;  2  Mai  1826, 12  Dec.  1832,        (2)  Dal.,  t.  11,  v.Propriété,  p.  41(5, 

1  Mars  1832 ,  5  Fév.  et  2  Mai  1836 ,  n.  20, 22  ;  Chard.,  n.  90, 91, 92. 
Cass.;  (Dal.,  R.  P.  26, 1,  273;  36, 1,        (3)  C.  civ.,  tf63;  Dblv.,  t.  1,  p. 9; 

33, 1, 102;  .32, 1,  405;  Ann.,  t.  3,  p.  11  Fév.  1813,  Cass.  (S.  15, 1,  100); 

Ifict  336)  ;  Garn.,  n.  83;  Procdh.,  Proudh.,  n.  1271. 
II.  1271,  p.  81;  Dal.,  t.  11,  p.  4M. 
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point  an  cas  d'alla^ion ,  à  proprement  parler ,  mais  bien 
plolM  cdui  de  Tattérissement.  Voy.  ce  mot,  n.^  831  et  suiv. 

•S8.  L'attériflsement  qni  est  reconnu  s'être  formé  inseti- 
tiblemeni  soos  les  eaux ,  et  qui  n'est  apparu  que  subitemeni 
an-deasos  de  ces  eaux ,  après  une  inondation ,  de  même  que 
lei  rriais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensiote-^ 
mail  de  Tune  de  ses  rives,  en  se  portant  sur  l'autre,  sont  des 
aUimona  qui  appartiennent  au  propriétaire  riverain  qu'elles 
OBl  joint,  et  non  au  propriétaire  ue  la  rive  opposée  dont  le 
temÎB  a  été  envahi. 

Le  principe  ne  change  pas ,  dans  le  cas  où  Talluvion  a  pu 
proreoir  de  travaux  de  mains  d*hommes ,  exécutés  même 
par  I*Elat  dans  une  rivière  navigable  et  flottable. 

Mail  il  en  est  autrement,  si  les  aftérissements  occasionnés 
]nr  les  travaux  d'art  se  sont  formés  d'une  manière  percep- 
tible et  instantanée. 

Toutefois  f  si  l'alluvion  gênait  le  voisin  ou  nuisait  à  la 
navigation,  au  flottage ,  ou  menaçait  la  solidité  d'un  pont , 
die  pourrait  être  détruite.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'at- 
tèrissement  renfermé  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  ou 
Botlable,  et  celui  formé  sur  les  bords  :  le  premier  appartient 
àl*É(at ,  le  second  au  propriétaire  du  fonds  riverain  qu'il  va . 
joindre  (1). 

•99.  Un  terrain  envahi  par  les  eaux  d'une  rivière  et 
teneuré  couvert  pendant  plusieurs  années ,  ne  cesse  pas 
{Mit  la  propriété  de  celui  à  qui  il  appartenait  au  moment. 
^Toivahissement;  ainsi,  lorsque  les  eaux  se  retirent,  lé 
wm  limitrophe  ne  peut  réclamer  ce  terrain  à  titre  d'allu- 
non,  alors  surtout  qu'il  existe  entre  lui  et  lé  premier  un 
bornage  sur  transaction  antérieure,  portant  extinction  dé 
tons  procès  à  venir  au  sujet  de  leurs  limites  (2). 

VMI.  Un  banc  de  sable  recouvert  par  les  eaux  de  la  ri- 
vière, pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  de  même 

1)25  Jain  1827  et  8  Juill.  1829,  Juill.  1829,  Cass.;   11    Nov.   1840, 

Cw.;  (DAL.,t.  ll,p.4M,  n.  29,  et  Agen,  (S.29,l,437;41,  2,74.  ilnn., 

fi. P. 27, 1,282-29,1, 294};  CuARD.,  t.  3,  n.  470);PROUDU.,n.713;C.civ., 

■  lOl.lHetsiiiY.  130A133:6Fév.  5J(6,  557,560. 

iWS,  Cass. ,  7  Juin  et  27  Mai  1839:  (2)  26  Juin  1833,  Cass.;  (Dal.,  U. 

Piri*  ft  Bourges.  (S.  40,  2.  30^:  8  P.  33.  i.  282.? 
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que  l'allèrissenieiil  formé  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable, 
mais  couvert  par  les  eaux  lorsqu'elles  sont  k  la  hauteur 
movennc  nécessaire  pour  la  navigation,  ne  sont  point  des  al- 
luvions  devant  profiler  par  droit  d'accession  au  propriétaire 
riverain.  Ils  sont  réputés  faire  partie  du  lit  de  la  rivière  ,  et 
(■ommc  tels ,  ils  appartiennent  à  l'Ëtat  (!]. 

301.  Un  banc  de  sable  formé  par  accident  dans  une  ri- 
vière non  navigable  ni  flottable,  lorsqu'il  obstrue  le  cours  de 
l'eau,  ne  peut  être  considéré  comme alluvion  devant  appar- 
tenir au  propriétaire  riverain  (2). 

909.  Un  riverain  ne  peu  tdisposer  d'une  altuvion  oud'oD 
atlérissement ,  que  lorsqu'il  est  pan'enu  au  niveau  de  la  som- 
mité des  rives,  c'est-à-aire  au  point  le  plus  élevé  où  les  eani 
wulenl  sans  déborder.  Jusque-là,  s'il  n  a  pas  la  propriété,  le 
riverain  a  du  moins  la  possession  exclusive,  eu  sortequ'if 
peut  exclusivement  s'emparer  des  herbes  et  arbrisseaux  qoi 
croissent  naturellement  sur  cet  atlérissement  (3]. 

VOS.  Les  riverains  des  fleuves  et  rivières  peuvent  forti- 
fier ou  relever  leurs  bords,  soit  pour  se  garantir  des  débor- 
dements, soit  pour  se  procurer  un  accroissement  par  alln- 
vion  ,  pourvu  qu'ils  ne  détournent  pas  te  cours  des  emx 
pour  le  rejeter  sur  l'autre  rive  (4). 

VOA.  La  canalisation  des  rivières  de  toutes  espèces  n'eo- 
lève  pas  le  droit  d'alluvion  aux  propriétaires  riverains  [5). 

90A.  La  portion  du  terrain  jointe  à  un  fonds ,  par  allur- 
t-ion ,  prend  le  caractère  et  les  qualités  de  ce  fonds ,  qu'elle 
vient  augraenler  en  se  joignant  à  lui  pour  ne  former  qa'nn 
seul  et  même  tout  ;  en  sorte  qu'elle  appartient  à  tousteu 
qui  jouirent  du  fonds  auquel  elle  s'est  jointe  ((>;. 

10U.  Laconséquencedunuméroprécédenlestquel'jillb 
%ion  profite  :  1."  au  propriétaire  actuel,  et  ne  peqt  jtn' 


1  2Juiiil83l,MiiDt|»lli» 
H.  P.  31.  i.  232);  7 
iS.  40.2.30,) 


I.  tearg. 


i.S  40  2.Ù, )  '"  '^■ 

2<  Démis  des  »  JniQ.  tt  ifl  k<^i  [A Cvw..  n.  U.  H,  Uiu.Llf/ 

1807;  ,S.  16,  2,  a».  «  J-rw^-,  p.KH.».  litCir.»».  W. 

M; 


:3'CUAW>'..n.io.»t,--.- 
1.  1279:  Dai  .I,  11.  p.  W, 
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comprise  par  le  vendeur  du  fonds  dans  la  mesure  par  lui 
pipmise. 

2.*  A  l*acquéreur  à  pacte  de  rachat. 

Mais,  je  pense  que  si  le  retrait  a  lieu ,  l'alluvion ,  qui  fait 
corps  avec  le  fonds  auquel  elle  s'est  jointe ,  doit  appartenir 
au  retrayant,  par  la  raison  que  le  droit  d*alluvion  existe 
comme  celui  ae  servitude,  en  faveur  des  fonds,  abstraction 
bile  des  personnes; 

^*  A  Tépoux ,  propriéta;-*^  du  fonds  auquel  l'alluvion 
l'est  jmnte ,  et  non  à  la  communauté  ; 

4/ Au  légataire  ou  donataire ,  lorsque  l'alluvion  a  eu  lieu 
après  la  libâralilé  ; 

5.*  Au  créancier,  lorsqu'aprës  ou  avant  son  inscription , 
le  fbndssoamis  àson  hypothèque  a  été  augmenté  par  alluvion; 

6.*  A  Tusufruitier  et  pcut--ëtre  aussi  au  fermier  et  à  tous 
joaiflsants ,  même  à  titre  d'an lichrëse  ; 

7.*  Aux  vendeur,  donateur  et  autres,  alors  que  les  con- 
trats par  eux  souscrits  ayant  été  révoqués  ou  annulés ,  ils 
rentrent  en  possession  des  fonds  qu'ils  avaient  mis  hors  de 
leurs  mains  (1). 

V09.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la 
mer ,  des  lacs  et  étangs ,  aes  torrents  dont  le  passage  n'est  que 
momentané ,  des  canaux  creusés  de  main  d'homme ,  des  biefs 
fa  moulins  et  usines.  Voy.  Rivages  de  la  mer,  n.®  2416  et 
ÉTASG,  n.*  1474  (2). 

Aclion ,  compétence. 

106.  En  matière  d'alluvion ,  l'autorité  administrative 
<ioit  se  borner  à  déclarer  que  Valluvion  est  utile  pour  la 
UTigation  ;  elle  n'est  pas  compétente  pour  en  ordonner  le 
partage  (3). 

199.  Le  riverain  qui  a  lieu  de  craindre  que  des  travaux 
dits  ou  qu'on  se  dispose  à  faire  sur  sa  rive ,  ne  lui  empêchent 

1'  L,  4,  ff.  de  jure  dotium,  liv.  25,  (2)  C.  civ.,  587, 558  ;  Dklv.,  sorces 

Ut.  3:  P]iocDH.,D.  1292, 1203, 1296;  art.;CHARD.,n.23;llMail835,Cass.; 

1»  24,  ff.  8  2,  lie  legatis,  lîv.  3,  tit.  1;  (Ann.,t.3,p. 36); Procdhon,ii.  i28i; 

PAcam.,  Kt.  2,  eontroverti ,  ch.  6,  DAL.,t.  ll,p.45i,ii.  12. 

édii.  de  1600,  id  *.•;  Formw.,  v.  AUn-  (3)  Décret  du  28  Mars  1807;  ( S.  16. 

♦MO.  2, 217.  ) 
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de  profiter  d*aii  attérissement  <jui  n*eât  poinl  encore  rendu 
au  niveau  de  la  sommité  de  la  rive,  a,  pour  se  garantir.oi 
pour  conserver  son  droit  y  action  contre  Vauteur  de  Tentre» 
prise  (1). 

VIO.  Cest  l'autorité  administrative  qui  doit  régler  k 
mode  du  curage  de  tous  cours  d'eau  »  afin  que  le  droit  aallu- 
vion  ne  soit  pas  illusoire  (2). 

VU.  Les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  d'un  banc 
de  sable  formé  par  accident ,  Jîfhs  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable ,  dont  l'enlèvement  a  été  fait  par  ordre  oe  la 
police,  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Foy.  ks 
notes  précédentes. 

VIS.  La  même  autorité  est  compétente  pour  connaître 
d'une  demande  formée  contre  un  entrepreneur  de  dessècke- 
ment  de  marais,  par  un  propriétaire  riverain ,  à  Teffet  d'ttre 
indemnisé  d'une  alluvion  formée  à  sa  propriété  (3). 

VIS.  Les  Tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
de  la  question  de  propriété  d'une  alluvion  (4). 

914.  C'est  aux  Tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  « 
un  attérissemeut  appartient  à  l'Etat,  pour  avoir  été  camé 
par  des  travaux  publics  exécutés  sur  le  bord  d'un  fleuve,  oo 
à  un  riverain ,  pour  s'être  formé  sur  son  terrain  par  super- 
position (5). 

ANTICIPATION  DE  TERRE. 

Usurpation  d'un  fonds  en  tout  on  en  partie. 

VIA.  L'anticipation  a  lieu  au  sujet  d'héritages  limitro- 
phes. Elle  a  lieu  quelquefois  par  erreur,  faute  de  limites 
marquées ,  ou  par  Veffet  des  variations  survenues  dans  le  la- 
bourage, et  quelquefois  avec  l'intention  de  frauder  (6). 

(i)  Chard.  ,  n.  54à65;  Prouddon,        (3)  4  Mars  1819,  ordon.;  (S.  20, 2, 

n.  1267;  Garn., dei  eaux, n.  80;  Dal.,  174;  Juritp.  Cofis.-d'Et.,  t.  5,  p. 75). 
1. 11 ,  p.  4M,  n.  15.  (i)  Ibidem, 

(2;  Chard.  ,  n.  74  et  suiv.  ;  Dal.  ,        (5)  (S.  16,  2,  397);  L.  29  Flor.  aR 

t.ll,p.454,n.l8;4AoûU8il,Con8.-  10;  C.  civ.,  556,  560.    . 

i  f *•  '  ( Al,^^*-"  ^ •  Propriété ,  art.  4 ,  (6)  Foi rn.  ,  du  Voisin.,  v.  Anlki- 
,^  3 ,  n.  197  et  suiv.  )  cipation. 
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IIA.  L'anticipation  de  terre  qui  a  lieu  graduellement  en 
lourant ,  n*est  pas  susceptible  d  une  possession  utile  à  pres- 
re,  parce  qu  elle  est  essentiellement  clandestine.  Une  pa- 
De  possession ,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais 
ie  supposer  de  la  part  du  propriétaire ,  l'abandon  de  ses 
its.  La  preuve  testimoniale  d'une  pareille  possession ,  ne 
imit  j[amais  être  concluante ,  parce  qju'en  raison  de  la 
idestinité  de  cette  possession ,  les  témoins  ne  pourraient 
aToir  eu  connaissance  et  attester  sa  continuité.  Voy.  ci- 
*!,■•- 909  et  2307(1). 

MV.  Hais  la  prescription  peut  commencer  à  courir  du 
or  de  la  contradiction ,  c'est-à-dire ,  de  la  réclamation  léga- 
lenl  formée  par  le  propriétaire  (2). 

IMS.  Lorsque  l'anticipation  a  eu  lieu  par  erreur ,  la  res- 
tion  des  fruits  ne  peut  être  demandée  qu'à  compter  de  la 
lande  en  revendication  du  terrain  ;  s'il  y  a  eu  mauvaise 
de  la  part  de  l'anticipant,  il  doit  être  condamné  à  resti- 
r  les  fruits  »  à  compter  de  l'indue  occupation  (3). 

Ift9.  Hais  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas.  Il  en  faut 
kc  rechercher  et  prouver  les  caractères,  comme,  par 
»ple,  lorsqu'il  existait  entre  les  deux  héritages,  des  bor- 
I  indicatives  des  limites  de  chacun  d'eux  (4). 

199.  Le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  il  y  a  eu  anli- 
pition ,  ne  peut  pas  reprendre  la  portion  enlevée  :  on  ne 
Ht,  dans  ce  cas,  se  faire  justice  à  soi-même.  Il  faut  recou- 
î  m  tribunaux.  Mais  Voy.  v.**  Voie-de-fait ,  n.~  2948  et 

Action,  compétence. 

Vti.  L'action  en  revendication  peut  être  portée  au  pos- 
aoire  devant  le  juge-de-paix  de  la  situation  de  l'immeuble, 
ait  die  doit  alors  être  formée  dans  Tannée  du  trouble.  On 
!ot,  toutefois,  suppléer  à  cette  action  par  une  demande  en 
nuage.  Voy.  n.**  2342,  et  bornage,  n.**  883  et  suiv.  (6). 

i)  as  Fév.  1811 ,  Cour  de  Paris;  (3)  L.  4 ,  flf.  de  fin.  regond.,  L.  X , 

22, 1, 116);  BrmiD.,  sur  Tart.  369,  til.  1;  L.  2,  Cod.,  tu.;  Fourn.,  ibid. 

lODe  de  Reims,  n.  4;  Pardbss.  (4)  Fourn.,  v.  Anticipation;  C.civ., 

126.  2268. 

2)  FoTRS. ,  du  Voisin.,  v.  Anlici-  (5)  Fourn.,  Voisinage. 

ioD  ;  Parde»».,  ibidm.  (6)  C.  de  proc.,  arl.  3. 
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AclioHf  compélmce, 

im.  Lorsque  )a  demande  est  portée  au  pétitoire,  ék 
doit  être  précédée  de  la  tentative  de  conciliation ,  sauf  les  cai 
d'exceptions  prévus  par  la  loi  (1). 

9SS.  Le  propriétaire,  victime  de  Tanticipation ,  peol 
indifféremment  prendre  la  voie  du  possessoire  ou  œlle  da 
pétitoire,  encore  que  Tannée  du  trouble  ne  soit  pjoint  expirée 
et  que  la  demande  soit  intentée  contre  un  fermier  désavoaé 
par  le  propriétaire  limitrophe  (2). 

994:.  Les  anticipations  sur  la  propriété  de  la  labriqot 
d*une  église ,  sont  aussi  du  ressort  des  tribunaux. 

Dès  que  le  conseil  de  fabrique  a  connaissance  d*uD  empiè* 
temenl  commis  par  un  individu,  le  président,  le  maire oo 
le  curé  doit  solliciter  auprès  du  préfet,  Tautorisation  de 
réunir  extraordinairement  le  conseil ,  pour  délibérer  sur  b 
demande  à  faire  d'une  autorisation  de  plaider. 

La  commune  étant  toujours  obligée  de  subvenir  aux  be- 
soins des  fabriques ,  le  conseil  municipal  doit  également  être 
convoqué,  à  l'effet  de  déclarer  s'il  y  a  lieu  à  poursuivre. 

Enfin ,  au  cas  de  besoin ,  le  trésorier  de  la  fabrique  doit 
user  du  droit  de  faire  des  actes  conservatoires ,  suivant  Aa'il 
y  est  autorist^  par  l'art.  78  du  décret  du  30  Décembre  io09. 

APPUI,   SUPPORT. 

99&.  Le  droit  d'appuyer  contre  ou  sur  la  construcUoo 
du  voisin ,  constitue  une  servitude  continue  et  apparente. 
Voy.  POUTRES,  n.**  2351  ;  support,  n.**  3240;  mur,  n.*  449. 

V/KB.  Suivant  M.  Fournel ,  il  serait  essentiel  de  ne  pas 
confondre  le  droit  d'appui  avec  celui  de  suppori. 

Celui  qui  a  simplement  le  droit  d'appui ,  peut,  mais  à  mi 
frais ,  placer  ses  poutres  ou  telle  autre  chose  dans  le  mur  do 
voisin ,  à  la  charge  de  réparer  le  dommage  que  Texercioede 
ce  droit  pourrait  occasionner;  et  si  le  mur  vient  à  tomber, 
celui  à  qui  il  appartient  n'est  point  tenu  de  le  relever,  à 
moins  de  stipulation  contraire  et  expresse. 

Le  propriétaire  de  l'objet  assujetti  au  droit  d'appui ,  peut 
faire  cesser  ce  droit  en  abandonnant  l'objet  y  soumis,  roy. 
n.**  1  de  cette  ouvrage. 

i '  r..  (le  proi ..  an.  26.  18  ol  %9.  1   3.  Oct.  1810,  Cour deCass. 
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Le  droit  de  support ,  au  contraire ,  dit  M.  Fournel ,  assu- 
jettit celui  qui  en  est  grevé,  à  élever  et  entretenir,  à  ses  frais, 
mât  un  mur,  soit  des  colonnes ,  poteaux  ou  piliers ,  propres 
il  soutenir  la  charge  de  l'édifice  voisin ,  et  si  Tobjet  grevé 
tombe,  ils  est  tenu  de  le  relever,  à  moins  que  la  chute  ne 
jproYienne  d*un  cas  fortuit,  ou  de  la  faute  du  propriétaire  de 
Théritage  auquel  le  droit  est  dû. 

Cette  distinction ,  admise  autrefois  entre  le  droit  d*appui 
et  odoi  de  support ,  doit-elle  Tétre  aujourd'hui  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  je  me  fonde  sur  ce  que  les  articles 
697,698,  699,  703  C.  C.  et  suivants,  s'occupent  de  iouê 
les  dnili  de  servitude  sans  exceptions,  et  que  la  jurisprudence 
d'ailleurs  ne  me  semble  pas  avoir  admis  la  mfférence  dont 
jiarie  M.  Fournel. 

J*invoque  à  mon  aide  une  opinion  d'un  grand  poids ,  celle 
de  M.  Solon,  n.®  572,  et  cette  opinion  est  également  celle  dé 
Bl.  Pardessus.  Voy.  support,  n.^  3240  (1). 

V/S9.  Si  le  titre  constitutif  de  la  servitude  détermine  la 
qpiantité  de  poutres  ou  autres  objets ,  il  n'en  pourra  pas  être 
appuyé  un  plus  grand  nombre  ;  il  en  serait  autrement  si  le 
Çltre  n*en  fixait  pas  le  nombre. 

Toutefois,  l'état  des  lieux  pendant  trente  ans  s'opposerait 
i^  ce  que  le  nombre  de  poutres  ou  autres  objets  appuyés  pût 
Aire  auraienté,  et  si  le  titre  n'avait  point  encore  reçu  d'exé- 
oation,ledroitseraitéteintparle  non  usage.  Foy.  servitudes, 
Wï.^  2718  et  suiv.  (2). 

Appui  des  réverbères  ^  croisées,  bouliqtAes. 


998.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  réverbères ,  les  pro- 

l  tenus  d'y  souffrir  l'appui  des  po- 
de  ces  réverbères.  Voy.  rues,  n.^  2552  (3). 


^riétaires  de  maisons  sont  tenus  d'y  souffrir  l'appui  des  po- 


999.  On  nomme  appui  de  croisée  ou  de  boutique ,  une 
construction  en  pierres ,  en  bois  ou  en  maçonnerie  pratiquée 
«ntre  les  deux  tableaux  et  pieds  droits  d'une  croisée  ou  d  une 
lK>ntique  pour  s'y  appuyer  ;  ils  sont  fixes  ou  mobiles. 


(1)  FoiJRif.,(lu  Fomn., V.  Sapport;        (2)  Pabd,,  des  Sêrw^     *•  WiL, 

C.  ciY.  art.  096,  et  099, 703  et  suiv. ,  n.  56,  237,  285. 
1302,1303,  1382   et  saïy;  Pard.,        (3)  PARD.,n.  141. 
8.*«  édition,  n.  69,  p.  160. 
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AQUKDUC. 

Ces  sortes  de  saillies  ne  peuvent  excéder  vingt-deux  déci- 
mètres (8  pouces)  pour  ceux  qui  se  retirent  le  soir,  ctciiH 
quantc*quatre  millimètres  (2  pouces)  pour  les  autres,  à 
peine  d*une  amende  de  un  franc  à  cinq  francs. 

On  ne  peut,  sans  permission  de  Tautorité  locale,  établir 
un  appui  ou  autre  saillie  sur  la  voie  publique  (1). 

AQUEDUC. 

V80.  Etablissement  matériel  d*un  conduit  servant  à  Técon- 
lemenl  des  eaux  d*un  héritage  sur  un  autre  héritage,  et 
quelquefois  sur  la  voie  publique. 

Quant  aux  règles  pour  la  construction  d*un  aqueduc,  l'oy. 
ci-dessus,  n.°  95,  96. 

Droit  :  comment  se  prouve  ;  usage  ;  étendue  ;  aqueduc  com- 
mun ;  entrelien  ;  curage. 

931.  Le  droit  d*aquéduc  ne  peut ,  sauf  le  cas  d'utilité po- 
blique,  être  prétendu  à  titre  de  servitude  légale.  C'est  une 
servitude  que  les  ouvrages  que  Ton  fait  à  son  entrée  et  à  son  is- 
sue ,  pour  le  rendre  propre  à  son  usage ,  font  ranger  au  nombre 
des  servitudes  continues  et  apparentes.  Le  droit  peuldoncsB 
prouver ,  soit  par  titre ,  soit  par  la  destination  du  père  deùe 
mille,  soit  par  une  possession  de  trente  ans.  Mais,  dans  ce  de^ 
nier  cas,  dit  M.  Pardessus,  n.""  279,  il  ne  suffirait  pas  de 
prouver  que  les  ouvrages  apparents  existent  depuis  trente 
ans,  il  faudrait  aussi  justifier  aue  les  eaux,  passant  par 
Taquéduc,  se  sont  écoulées  sur  le  tonds  du  voisin. 

Je  suis  aussi  de  cette  opinion ,  si  les  ouvrages  apparents  se 
trouvent  entièrement  sur  le  fonds  dominant  ;  si ,  au  con- 
traire, ces  ouvrages  existent  depuis  trente  ans  sur  le  fondf 
servant,  la  preuve  que  les  eaux  s*y  sont  écoulées  doit  être 
inatile;  la  nervitude  existe  visiblenient  (2). 

« 

'  i7S5,ordoD.;éditdeDéc.  (2)  C.civ.^GSOpt  suiv.;  20Dé(eoib. 
^-•lHtowl754,art.4;  1825, 9Déc.  1833,  Cass.;  {S.26, 1' 
'^Fév.lTÔSiordon.  179:  Dal.,  26, 1, 29, 31, 1,6);  Paiv.* 
'  Véf. IMS,  Gon-  n. 83; Durant., t.  5,ii.  4f8;DAL..t• 
'ilpnlllmr«  di*  12.p.  Of. 
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■•  Sauf  la  preuve  contraire ,  Taquéduc  pratiqué  sous 

rdu  voisÎQ  9  donne  le  droit  de  propriété  et  non  de 
à  celui  à  c|ui  Taquéduc  appartient;  le  maître  de 
âge  invoquerait  inutilement  l'art.  552  et  les  suiv.  du 

loins  d'une  stipulation  contraire,  ce  droit  impose  à 
qui  il  appartient ,  le  soin  de  faire  à  ses  frais ,  tous  les 
^  nécessaires  à  son  usage  et  à  sa  conservation  ;  de  son 
propriétaire  de  Thérita^e  grevé  est  tenu  de  souffrir  et 
1er  les  travaux ,  même  a  en  souffrir  les  incommodités 
portion  de  son  fonds  non  assujettie  à  la  servitude  (1). 

I.  Le  droit  d*aquéduc,  établi  sur  un  fonds,  s'incorpore 
e  fonds  et  le  suit  dans  les  aliénations  qu'il  éprouve, 
dans  le  cas  où  le  contrat  n'en  ferait  pas  mention  (2). 

Usage  et  Elendue. 

1.  L*nsage ,  le  mode ,  l'étendue  du  droit  d'aquéduc ,  se 
linent  par  les  principes  développés  au  mot  servitudes, 
10  et  suiv.,  et  1348. 

h.  Celui  qui  a  la  servitude  d'aquéduc,  peut,  saufsti- 
m  contraire,  faire  couler  par  les  tuyaux,  toutes  les 
[a*ils  peuvent  contenir ,  n'importe  d'où  ces  eaux  puis- 
rovenir,  pourvu  que  le  niveau  des  nouvelles  eaux,  au 
où  elles  entrent  dans  le  canal ,  ne  soit  pas  plus  élevé 
loi  de  la  source  primitive,  et  qu'à  moins  de  conven- 
intraire  et  expresse,  elles  ne  soient  point  infectées  d'u- 
fumiers  ou  autres  immondices  (3). 

•.  Lorsque  le  titre  constitutif  de  la  servitude  d'aqué- 
t  détermine  pas  l'endroit  où  il  sera  établi ,  cet  endroit 
iné  à  la  volonté  de  celui  à  qui  la  servitude  est  due; 
i  la  condition  de  ne  point  abuser  de  cette  liberté  au 
lent  du  fonds  servant,  en  faisant  passer  l'aquéducà 
"S  les  édifices ,  les  vignes  ou  autres  natures  de  fonds  qui 

AM>.,  n.  7,  et  les  autorités  par  (3)  Pard.  ,  n.  238  ;  23  Janv.  1820 , 
s;  «Cet.  1811 , Cass.;  (S.  il ,    Riom;  (S.  29, 2, 181;  Dal.,  R.  P.,  29, 

2,149). 
..  96 ,  ff.  des  sertit.  ;  P  a  il.  ,  sur 
IO,n.». 


I 

I 


CONTIGUÏTÉ. 


i'sage  et  étendue. 

ne  paraîtraient  pas  avoir  dd  entrer  dans  l'intention  du  pro- 
priétaire servant  (1). 

939.  Ce  ne  serait  point,  de  ia  pari  de  celui  qui  s'eslson- 
niis  à  la  servitude  d  aqueduc  pour  alimenter  la  fontaine 
d'une  commune,  contrevenir  à  I  art.  64-3  du  Code  civil,  que 
de  fouiller  sur  le  terrain  supérieur,  avec  la  permissioD  du 

firopriétaire ,  et  d'y  prendre  de  l'eau  ,  même  daus  le  us  oli 
e  volume  de  l'eau  de  la  source  passant  sur  son  fonds  el 
alimentant  la  fontaine  communale,  s'en  trouverait  dimÎDUi'- 
Voy.  n."  1290  (2). 

Entretien  ,  enrage. 

938.  L'entretien  et  le  curage  d'un  aqueduc  commun, 
sont  â  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,   chacun  o 

[iroportion  de  son  intt^rét.  L'usage  du  lieu,  d'ailleurs,  &l 
a  règle;  mais,  lorsque  l'aquéduc  est  établi  à  litre  de  servi- 
tude, les  frais  de  son  entretien  sont  au  compte  de  celui  à  qai 
cette  servitude  est  due. 

Mais  st  une  servitude  d'aquéduc  dont  plusieurs  propriëlii- 
res  jouissent  au  moyen  d'un  canal  qui  traverse  le  fonds  voi- 
sin et  conduit  les  eaux  sur  la  voie  publique,  a  besoin  if 
réparations,  dans  quelles  proportions  chacun  de  ces  pro- 
priétaires devra-t-ii  contribuer? 

Soit  que  les  propriétés  profitant  de  la  servitude  soient  i 
inégale  distance ,  soit  que  le  canal  puisse  être  utile  dans  toute 
sa  longueur,  à  certaines  de  ces  propriétés,  et  ne  servit» 
d'autres  que  dans  une  très-petite  dimension  ,  il  faut  décider, 
dit  M.  Solon ,  n.  577,  et  je  le  pense  aussi  n  que  si  uw 

Sartîe  du  canal  n'est  utile  qu'à  un  seul  propriétaire,  celoi-fi 
oit  pajer  seul  les  frais  d'entretien,  de  réparations  et  de  n- 
construction  de  cette  partie ,  sans  qu'il  puisse  C'tre  dispensa dt 
contribuer  pour  sa  part  dans  les  frais  que  nécessite  la  parti» 
du  canal  nui  suit ,  et  dontil  use  comme  les  autres  :  au  reste, 
la  répartition  se  fait  de  manière  que  chacun   ne  paye  ff» 

[i]  L. 22,23, <ie«rW(,pr»d. 
L.  g,  dt  trrril.:  Pail,,  n.  21,  sai 
Mo,  C.  C. 
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pour  la  portion  dont  il  lire  servitude,  cl  nullement  pour 
niledoDt  il  n'a  aucun  besoin,  et  dont  il  se  passe.  »  Voy.  ci<^ 
après,  n.^  2623(1). 

AOUÉDUC  (droit  h);  EXTINCTION. 

9S9.  Le  droit  d'aquéduc  cesse  par  toutes  les  causes  d'ex- 
tinction des  servitudes  en  général,  foy.  servitudes,  n.^'2728 
etsuiv. 

14A.  La  servitude  d'aquéduc  ne  se  trouve  point  éteinte 
par  cda  seul  que  la  source  qui  alimente  l'aqnéduc  vient  à 
tarir.  Ici  ne  s'applique  point  rart.  703,  C.  C;  mais  si  les  cho- 
ses demeuraient  dans  cet  état  pendant  trente  ans,  la  servi- 
Inde  n'existerait  plus  (2). 

Voie  publique. 

VJlft.  On  ne  peut ,  sur  une  rue  ou  autre  emplacement 
public,  acquérir  de  servitude  d'aquéduc  par  la  prescription , 
tous  quelque  prétexte  et  pour  tel  besoin  que  ce  soit. 

On  ne  peut  conséquemment  ni  en  établir  sur  ou  sous  le  sol 
même  de  la  voie  publique ,  ni  en  établir  chez  soi ,  et  s'en  ser- 
vir pour  porter  sur  la  voie  publique,  les  eaux  insalubres 
sortant  d'une  usine.  S'il  en  existait,  la  police  pourrait  en 
ordonner  la  suppression,  sans  indemnité  pour  le  proprié- 
Uire(3<. 

I41B.  Aucun  voisin  des  aqueducs  publics ,  n'a  le  droit  d'y 
iùre  des  saignées  pour  introduire  les  eaux  dans  son  fonds, 
fl&atune  concession  expresse  de  l'autorité  administrative, 
fnitede  quoi  il  y  a  culpabilité  (i). 

MS.  Les  voisins  de  ces  aqueducs  sont  tenus,  en  faisant 
mage  de  leur  propriété,  de  prendre  de  sages  précautions 
ponr  ne  les  pas  endommager,  à  peine  d'amende  et  de  répa- 
rer le  dommage. 

;i)  Tocl.,  t.  3,  n.  228;  2  Fév.  182:$,        (3)  13  Fév.  1828 ,  Cass.;  (S.  28 , 1 , 
Ub.;(S.  25,1,363);C.  civ.,697cl    2I$3);  SoL.,n.  420. 
î^iT.  ,'Dal.,  R.  p., 25, 1, 114).  W  FoiRN.,  du  loum.,\.  Aqueduc 

it)  23JtDT.1829,RioiD;  (S.  20, 1, 
1W:Dal.,R.  p.,  20,  2,  1W>;  C.  C. 
704.707.^2. 
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Action,  compétence. 

7ëA.  Les  préfets ,  sauf  Tapprobation  du  ministre ,  sont 
compétents  pour  autoriser  la  construction  d'un  aqueduc  sur 
la  voie  publiaue.  La  surveillance  et  la  police  appartiennent 
à  l'autorité  administrative  (1). 

V4&.  Les  contraventions  au  règlement  de  grande  voirie 
sur  les  aquèiucs  sont  du  ressort  des  Conseils  de  préfecture  ; 
les  contraventions  aux  règlements  municipaux  sont  réprimées 
par  les  tribunaux  de  police. 

-    74M.  Toutes  les  questions  d'intérêt  privé  relatives  aux 
aqueducs  sont  de  la  compétence  des  Tribunaux. 

949.  Celui  qni  est  troublé  dans  la  possession  d'une  prise 
d'eau  à  un  aqueduc  communal  ou  privé ,  peut  former  actioa 
en  complainte ,  pour  être  maintenu  dans  son  droit,  alors  sur- 
tout que  ce  droit  est  fondé  sur  un  titre  non  contesté. 

Le  juge  doit  se  borner  à  prononcer  sur  la  possession.  II  ne 
peut  ni  réduire  le  volume  ae  la  prise  d'eau ,  ni  examiner  la 
question  de  savoir  si  les  eaux  communales  sont  ou  non  pres- 
criptibles (2). 

ARBRES. 

IMS.  Plante  ligneuse  qui  croît  en  grosseur  et  hauteur  plas 
que  toutes  les  autres  plantes ,  et  qui  a  des  branches  et  des 
racines. 

14L9.  Il  y  a  des  arbres  à  haute  tige  et  des  arbres  à  basse 
tige;  il  est  essentiel  de  ne  pas  les  confondre.  Je  vais  les  dis- 
tinguer. 

ARBRES  A  HAUTE  TIGE. 

950.  Sont  réputés  arbres  à  haute  tige ,  les  chênes ,  frênes, 
hêtres ,  ormes ,  platanes ,  charmes ,  châtaigniers ,  érables ,  ali- 
siers ,  merisiers,  coudriers,  noyers,  cormiers,  mélèzes,  sapins, 
pins,  cyprès,  épicia,  tilleuls,  y  préaux,  trembles,  aumes, 

(1)  26 Cet.  1825,  ordon.;  (Dal.,  R.    21  Mare  1831, Cass.;  ( Dal.,  R.  P.,31, 
P.,  26,  3,  22.)  1,152). 

(2)  C.  pr.  23;  C.  riv. ,  2226 ,  2227; 
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peupliers»  bouleaux,  saules,  acacias,  aglentes,  cytises  ou 
faux  ébéniers,  ifs,  sophoras,  sorbiers,  sureaux,  arbres  de 
Judée,  oliviers,  néfliers,  citroniers,  orangers,  marroniers , 
abricotiers,  cerisiers,  amandiers,  guigniers,  guindoliers, 
cognassiers ,  figuiers ,  pêchers ,  mûriers ,  camouillers ,  poi- 
riers ,  pommiers ,  pruniers ,  grenadiers ,  et  tous  les  arbres 
de  semblable  nature  qui  sont  susceptibles  de  s'élever  à  plus 
de  quaire  mitres  (  12  p.  )  de  haut  (1). 

AHBRES  A  BASSE  TIGE. 

9ML.  Sont  arbres  à  basse  tige^  pourvu  qu*on  ne  les  laisse 
pas  s'élever  au-dessus  de  quatre  mètres  (12  p.),  les  framboi- 
siers, groseliers,  épine-vinettes ,  genévriers,  grenadiers, 
brujëres ,  senéts,  ronces,  baguenaudiers,  vignes ,  buis ,  au- 
bépines, lilas,  lauriers,  houx,  rosiers,  myrtes,  chèvrefeuil- 
les ,  jasmins,  clématites ,  lierres ,  saules ,  osiers ,  bourdaines, 
et  Généralement  tous  les  arbres  mis  en  quenouille^  buisson , 
hâtes,  palissades,  charmilles,  espaliers,  etc.  (2). 

9S9.  La  législation  s'occupe  des  arbres ,  sous  le  rapport 
1/  de  la  propriété  ;  2.''  de  leur  situation  ;  3.*^  des  droits  et  des 
devoirs  de  ceux  qui  les  possèdent  ;  4.®  des  distances  voulues 
pour  leur  plantation  ;  de  la  possession  et  de  la  prescription  ; 
o.^  de  leurs  branches,  fruits  et  racines;  6.®  de  leur  utilité 
en  matière  de  bornage  ;  7.^  enfin ,  comme  pouvant  être  la 
matière  d'une  servitude  négative. 

ARBRES. 

A  qui  appartiennent. 

9&8.  Sauf  la  preuve  contraire,  les  arbres  sont  censés 
appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  terrain  sur  le- 
quel ils  sont  plantés,  si  du  moins  le  tronc  de  ces  arbres  se 
troove  en  entier  sur  son  terrain ,  et  encore  qu'il  ]>ousse  des 
branches  ou  des  racines  sur  le  voisin.  De  simples  faits  de  pos- 
session de  ces  arbres  ne  pourraient  en  faire  présumer  la  pro- 
priété contre^ le  propnétaire  du  terrain,  il  faudrait  des 

(i)  Diction,  ds  Droit  franc,  t.  3,        (2)  Ibidem, 
p.  422;  Nouv.  Denixart,  et  Mcrl.  , 
^ép, ,  T.  Arbres. 
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preuyes  non  équivoques  ;  il  fendrait  surtout  que  le  proprié- 
4aire  du  terrain  ne  pût  justifier  de  sa  possession  de  ce  terrain, 
à  titre  de  propriétaire,  car  si  celui-ci  faisait  cette  preuve, 
la  possession  de  celui  qui  justifierait  avoir  planté  les  atbm 
et  en  avoir  exclusivement  joui  depuis ,  serait  inefficace,  s'il 
ne  justifiait  pas  en  même  temps  avoir  possédé  le  sol  à  titre 
de  propriétaire.  Voy.  n.*  792  (1). 

.  Vft4.  Si  9  par  erreur  cependant,  le  propriétaire  d'un  te^ 
rain  y  a  planté  un  arbre  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  ou  que, 
l'arbre  lui  appartenant,  il  l'ait,  par  erreur  aussi,  planté 
sur  le  terrain  au  voisin,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cet  arbre 
conserve  sa  nature  de  meuble ,  et  il  n'est  censé  faire  partie 
de  la  terre,  que  quand  il  y  est  définitivement  attaché  par  les 
racines  qu'il  y  a  poussées  ;  jusque-là,  celui  à  qui  il  appartient 
peut  en  obtenir  la  délivrance.  Voy.  la  note  précédente. 

V55.  Le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  un  arbre  a 
été  planté  par  autrui ,  peut  retenir  cet  arbre  en  en  payant  h 
valeur  et  le  prix  du  travail  ;  mais,  s'il  ne  veut  pas  le  conser- 
ver, il  est  libre  d'exiger  qu'il  soit  arraché  aux  frais  décelai 
qui  l'a  planté.  Celui-ci  peut  même  être  condamné  aux  dom- 
mages-inlérêls  du  propriétaire  du  terrain,  s'il  a  éprouvé 
quelque  préjudice.  Voy.  n.*^*277o,  753  (2). 

VdB.  Les  arbres  qui ,  après  avoir  été  arrachés  d'une  pé- 
pinière, sont  simplement  mis  en  nourrice  dans  un  terrain,  ne 
cessent  pas  d'avoir  la  nature  de  meubles  ;  ainsi ,  ils  ne  peu- 
vent appartenir  au  propriétaire  de  ce  terrain  à  titre  d'acces- 
sion. Voy.  les  notes  précédentes. 

9&9 .  Les  arbres  plantés  par  le  fermier  sur  le  fonds  dépen- 
dant  de  son  bail,  lui  appartiennent,  à  moins  qu'il  ne  lésait 
mis  en  remplacement  d  autres  arbres  morts  ou  arrachés  pen- 
dant le  bail.  Il  a  le  droit  de  les  enlever,  si  toutefois  le  pro- 
priétaire ne  veut  pas  les  conserver  et  en  payer  la  valeur  (3). 

(1)  C.  riv.K53;L.6,  §2,  ff.  ^r6o-  (^nn.,  t.  4,  n.  13.)  11  Juillet  1S39, 

mm  furi,  rœsarum;  Delv.  ,  t.  1 ,  p.  Cass.;  {Ànn.,  t.  6,  n.  W4.) 

563,  nol.  4;  Pard., n.  198;  Tout.,  t.  3,  (2)  C.  civ.  »«5, 1382  et  suiv.;  Jwr- 

II.  231;  Durant.,  t.  5,  n.  380;  Dal.,  nal  des  communes,  i.  3, p.  171. 

I.ia.p.«2,n.  ii:9Maii836,Cass.;  (3)  thid. 
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A  qui  appartiennent.  —  Dans  les  fossés. 

VAS.  L'arbre  planté  dans  un  fossé  ou  sur  sa  berffe,  ap- 
Murtient  au  propriétaire  de  ce  fossé ,  comme  en  étant Taooes- 
loire.  La  preuve  contraire  serait  admise  toutefois;  mais 
tt  le  propriétaire  du  fossé  en  avait  conservé  la  possession , 
*élagage  que  le  voisin  limitrophe  aurait  fait  de  l'arbre  pen- 
Uni  même  plusieurs  années  »  ne  lui  en  donnerait  pas  la  pos- 
leMOD  légale.  Voy.  ci-après,  n.^'TTO,  et  fossés  n.*  1605.  (1). 

Mitoyens. 

9UB.  L'arbre  dont  le  tronc  se  trouve  directement  sur  la 
ligne  séparative  de  deux  héritages ,  appartient  en  commun  et 
par  moitié,  sauf  la  preuve  contraire,  aux  propriétaires  de 
»8  deux  héritages,  en  sorte  que  l'un  de  ces  voisms  ne  peut-, 
tans  la  participation  ou  le  consentement  de  Tautre,  le  cou- 
ler, arracher,  ni  élaguer.  Si,  toutefois,  il  y  avait  nécessité 
le  faire  Tune  de  ces  opérations,  l'un  des  co-propriétaires 
pourrait  j  être  contraint  par  l'autre;  et,  dans  tous  les  cas, 
néme  lorsque  l'arbre  meurt  ou  est  renversé  par  accident ,  le 
partage  du  bois  et  des  fruits  se  fait  en  proportion  du  droit 

Eue  chacun  avait  à  l'arbre  avant  qu'il  fût  par  terre  ou  élagué, 
'arbre  une  fois  tombé ,  ne  peut  être  remplacé  que  par  le 
Doncours  des  deux  volontés  (2). 

9<IO.  L'arbre  situé  dans  un  fossé  séparant  deux  hérita- 
ges, n'est  pas  mitoyen  de  plein  droit,  surtout  lorsqu  il  est 
reconnu  que  le  fossé  appartient  à  l'un  des  propriétaires ,  et 
me  celui  qui  réclame  ne  prouve  pas  que  l'arbre  ait  une  parr 
lie  de  son  tronc  sur  son  propre  terrain.  Voy.  n.**  758  (3). 

Dans  les  haies. 

9411.  Les  arbres  plantés  dans  une  haie  noa  mitoyenne^ 


Ctss 


(1)  22  Fév.  1830  et  9  Mai  1836,  12;  Dklv.,  1. 1,  p.  561,  nol.;  Lbf.,  t. 
_>».  ;  {Journal  des  communes,  l.  3,  1 ,  p.  231  ;  Pocl.  Dcp.  ,  liv.  4;  L.  4 , 
9.  166;ilnn.,t.4,  p.4;dkFoulant,  ch.  7,  n.l^etsuiv.;  L.84,ff.dc5bcto; 
t.  19,  p.  232.  )  Coq.  ,  quesl.  274  ;  Dur.  ,  t.  5 ,  n.  377; 

(2)  C.  civ.  673  ;  Gocrr,  sur  Dcsgo-  Solon,  n.  238. 

dets,  p.  346;  Mbrl.,  Répert.,  1. 1 ,  v.  (3)  C.  cir.  666,  mj                       % 

Arbres,  p.  310,  n.  9;  Pard.,  n.  189,  Case.;  (Dal.,R.  Pv  I 
198;  Fav.,  V.  Servit.,  sect.  2 ,  $  4 ,  n. 
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appartiennent  au  propriétaire  de  cette  haie  ;  les  arbres  exis- 
tants dans  une  haie  mitoyenne  sont,  sauf  la  preuve  du  con- 
traire, mitoyens  comme  la  haie.  Voy.  n.  9k9ei  suiv.  1018, 
1090,  1684  (1). 

Sur  les  chemins ,  les  routes. 

9AS.  Les  arbres  plantés  sur  un  chemin  priyé  appartien- 
nent au  propriétaire  de  ce  chemin ,  s'il  n*  j  a  titre  ou  preore 
contraire.  Ceux  plantés  sur ,  ou  le  long  des  routes  royales 
ou  départementales,  sont  présumés  appartenir  à  TEtat.  Voy. 
Chemins,  n.~  949  et  suiv.,  1078,  1090  (2). 

Sur  les  chemins  vicinatuc. 

VAS.  Les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux,  ob 
sur  les  terrains  qui  les  bordent,  antérieurement  à  la  loi  te 
26  Juillet  —  15  Août  1790,  sont  présumés  appartenir  aox 
propriétaires  riverains  de  ces  chemins  ;  la  preuve  contraire 
est  réservée  aux  communes  qui ,  en  cela ,  représentent  les 
anciens  seigneurs. 

Sur  toutes  autres  ouestions  relatives  aux  arbres  et  à  leurs 
plantations  sur  les  cnemins  vicinaux  ou  communaux ,  rojf. 

CHEMINS  (3). 

Vft4.  Le  riverain  d*un  chemin  de  halage  dont  le  sol  ap- 
"'~  "des  ar- 

avoir 


acquis  a  tare  onéreux  ou  p 
n.»Mi32,  1139  et  suiv.  (4). 

Dans  les  cimetières. 

VB5.  Les  arbres  planta  dans  les  cimetières  sont,  comme 
les  cimetières  eux-mêmes ,  réputés  appartenir  aux  commn^ 
nés,  sauf  la  preuve  contraire.  Voy.  cimetières,  n.**  1146  (5). 

(1)  C. civ. 673;  PARD.,n.  189; Delv.,        (3)  L.  28  Août  1792, art.  14  el suiv.; 
t.  1,  p.  162, el  nol.,p.l$6i,n.  5;Dal.,    td.,  15  Août  1790,  art.  5. 

t.  12,  p.  52.  n.  16.  (4)  C.  civ.  551 ,  852  ;  2  Mai  1833, 

(2)  15  Août  1790,  art.  8;  C.  civ.    Cass.;  (Dal.,R.  P.  1833,  !.'•  part.p- 
546.  551  e!  suiv.  :  Delv.,  1. 1,  p.  565,    366.) 

not .  (S)  L.  11  prair.,  an  3  ;  C.  civ.  553. 


9.  Mais  œlte  règle  BoufTre  de  nombreuses  modtfîca- 
|ui,  tenant  à  ta  propriété,  ne  pourraient  être  données 
is  s'écarter  du  plan  de  cet  ouvrage.  Quant  aux  modifi' 
ê  qui  résultent  du  voisinage  ou  des  servitudes ,  on  les 
(fa  sous  les  numéros  ci-après. 

S.  Le  voisinage  des  rues  et  places  publiques ,  des  rou- 
chemins,  peut  quelquefois  entrafner  l'autorité  à  per- 
!  aux  particuliers  d'y  planter  des  arbres.  Ces  arbres  de- 
inl dès-lors  leur  propriété,  et  ils  peuvent  les  abattre, 
ler,  élaguer  et  enlever,  un  se  munissant  d'une  permis- 
e  l'autorité  administrative  et  en  prévenant  l'adminis- 
I  forestière,  si  ce  sont  des  arbres  à  haute  tige  (2). 
B.  L'un  des  co-propriétaires  delà  haie  mitoycnDea  le 
mprescrJplible  d  exiger  que  l'arbre  à  haute  tige  qui  s'y 
:  soit  abattu  â  frais  communs  ,*  mais  il  serait  déraïson- 
d'admettre  que  le  caprice  ou  le  seul  désir  de  nuire  ptkt 
.oriser;  les  tribunaux  repousseraient  sans  doute  un  pa- 
stème.  Vojf.  haies,  n."  1685. 

Eckenillage, 

B.  Tout  individu  possédant .  à  tel  titre  que  et  soit ,  des 
I  fruitiers  ou  autres,  est  tenu  ,  sous  les  |>einesde  police, 
écheniller  aux  époques  déterminées  par  la  loi ,  les  rè- 
Dts  ou  arrêtés.  Sauf  le  cas  d'impossibilité  absolue .  au- 
notifs  ne  peuvent  entraîner  les  tribunaux  à  l'ioduK 
(3). 


200  CONTIGUÏTÉ-. 

ARBRES. 

Dislances  pour  les  planter. 

VVfl.  Les  arbres  ont  indispensablement  besoin  d'un  cer- 
tain espace  de  terrain  pour  leur  nourriture.  Sauf  conTentipn 
contraire,  tout  ce  terrain  doit  naturellement  être  fourni  par 
celui  qui  fait  la  plantation.  Son  étendue  est  déterminée  par 
les  statuts  locaux,  s'il  en  existe,  et  pour  les  lieux  où  il  n'existe 
ni  règlements,  ni  usages  constants  et  reconnus ,  l'art.  671 
Code  civil ,  fixe  la  distance  à  laisser  entre  la  plantation  et 
rhéritage  du  voisin ,  à  deux  mètres  (6p.),  pour  les  arbrei 
à  haute  tige ,  et  à  un  demi-mètre  (environ  18  p.) ,  pour  les 
arbres  à  basse  tige.  Cette  règle  s'applique  aussi  bien  à  un 
terrain  contigu  à  une  forêt  qu'aux  néritages  urbains  et  ru- 
raux. Voy.  n.*792  (1). 

W9.  L'usage  dont  parle  l'art.  671  peut,  à  défaut  deié- 
glements  écrits  ou  d'attestation  par  d'anciens  auteurs ,  s'ébh 
blir  par  la  notoriété  publique ,  et  par  la  preuve  testimoniale 
conséquemment.  Voy.  n.""  2393etsuiv.  (2). 

993.  Ud  usage  local  qui  permettrait  aux  propriétaires  de 
planler|des  arbres  ou  haies  vives  sur  l'extrémité  de  leur  ter- 
rain ,  sans  aucune  distance ,  ne  saurait  être  ni  maintenu ,  ni 
toléré.  Voy.  n.""  2393  etsuiv.  (3). 

994.  Dans  les  lieux  où  poqr  les  plantations  delà  vigne  et 
des  arbres  fruitiers,  ^ans  les  jardins,  on  observait  des  dis- 
tances moindres  que  celles  fixées  par  le  C.  C,  on  en  peut 
continuer  l'usage,  si  cet  usage  est  constant  et  reconnu,  et 
s'il  ne  présente  ni  bizarrerie  ni  diversité  (4). 

995.  Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris,  et  notam- 
ment en  Picardie,  l'usage  admettait  une  distance  de  cinq 
pieds  pour  les  plantations  d'arbres  à  haute  tige.  Une  distance 
plus  rapprochée  ne  peut  être  considérée  que  comme  pure 
tolérance ,  à  l'aide  de  laquelle  le  propriétaire  des  arbres  ne 
peut  les  conserver,  s'il  n'y  a  prescription  acquise  (5). 


(1)  c.  civ.  671  ;  20  Mars  lS28,Cass.;  (3)  Pard.,  n.  340. 

(Dal.,  R.  p.  1828,  l."part.,  p.  186;)  (4)  Pard.,  n.  340:  Nouveau  Déni- 

16  Juin  1833,  Nîmes  ;  {Ann,,  de  la  lé-  xart,  v.  Arbres,  art.  1,  S  1>  n.  1^  t^. 

gisl.,  t.  1 ,  p.  18  ;  S.  33,  2, 481 .)  (5)  Pail,,  sur  l'art.  671,  n.  4. 

(2)  7  Janv.  1834,  Poitiers;  {Ànn,,  f. 
i,  p.  51.) 


CONTIGUÏTÉ.  201 

AHBRES. 

Distance  pour  les  planter. 

I.  Celui  dont  rhéritage  touche  immédiatement  un  fonds 
mal  y  peut ,  sur  son  propre  terrain ,  planter  des  arbres 
server  aucune  distance  (1). 

.  En  principe ,  les  arbres  à  haute  ou  basse  tige  qui  se 
it  plantés  aune  distance  plus  rapprochée  de  lliéntaffe 
in  9  que  celle  fixée  par  les  statuts  locaux  ou  par  la 
it  susceptibles  d'être  arrachés  sur  la  réquisition  de  ce 
Cette  règle  ne  reçoit  d'exception  que  dans  les  trois 
iViDts  :  1.^  lorsque,  par  un  acte  en  bonne  forme,  le 
i consenti  à  la  plantation  telle  qu'elle  se  trouve;  2.^ 
ï  Tëtat  de  la  plantation  résulte  de  la  destination  du 
famille  bien  prouvée  ;  3.®  enfin ,  lorsque  les  arbres 
rais  liO  ans  d  existence ,  à  compter  du  jour  de  leur 
ion  (2). 

i.  La  règle  précédente  existe  dans  tous  les  cas ,  même 
lui  où  on  pourrait  dire  que  les  arbres ,  quoique  plan- 
le  distance  plus  rapprochée  que  celle  voulue ,  ne  nui- 
«llement  pas  ;  et  le  voisin  peut  exiger  l'abattage  des 
t  encore  qu'entre  ceux-ci  et  sa  propriété ,  se  trouve 
min  privé,  un  sentier ,  un  mur ,  une  haie ,  un  fossé , 
sseau ,  etc.  Voy.  la  note  précédente  (3). 

I.  Si  le  tronc  de  l'arbre ,  quoique  fixé  par  sa  base  à 
ince  requise,  penchait  ou  s'étendait,  courbé  par  le 
1  de  toute  autre  manière,  sur  le  fonds  du  voisin,  ce- 
pourrait  exiger  Tabattage ,  car  il  produirait  le  même 
le  si  la  distance  n'avait  pas  été  observée  (4). 

I.  La  distance  à  laisser  entre  l'héritage  du  voisin  et 
tation ,  ne  se  détermine  pas  en  raison  de  la  nature  de 
iriélé  voisine.  Elle  est  la  même  pour  le  voisinage  des 
is  à  vent,  que  pour  celui  d'un  pré,  sans  éçard  à  ce 
;  plantations  nuisent  aux  moulins,  en  leur  mlercep- 
lir  ou  le  vent.  La  règle  pourrait  être  modifiée  toute- 


umaldescomm,,  t.  3,  p.  15.  n.  9;  Nouv.  Denizart,  y.  Arbre,  art. 

dT.  672,  liai  et  2662;  Delv.,  1,  n.  16,  17;  Dbsc,  art.  192  et  210; 

l2,etnot.,p.564,  n.  7;  Dur.,  Pard.,  n.  195,  198,  et  les  autorités 

(89;  Dal.,  1. 12,  p.  49;  mais  qu'il  cite. 

irrét  de  la  C.  Roy.  de  Paris,        (4)  L.  2,  ff.  lit.  de  arhor,  cmdend,; 

!825.  (S.  26, 2,20.)  Dict,  univers,  de  droit  franc.,  t.  5, 

o»T  DE  RoYBR,  V.  Aquéduc,  part.  2,v.  Arbre,  p.  150,  n.  171. 
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fois,  si  la  plantation  n'était  faite  que  dans  l'inlenlion  de  noire, 
ou  si  encore  les  besoins  et  l'intérêt  public  le  réclamaient.  Foy. 
n.^  1892  (1). 

Près  des  rivières. 

V8t.. Entre  les  bords  d'une  rivière  naviffable  ouflottaUe 
et  les  plantations  que  les  riverains  peuvent  raire  »  la  distance 
doit  être  de  10  mètres  (30  pieds) ,  du  côté  où  se  trouve  le 
chemin  de  halage ,  et  3  mètres  33  centimètres  du  côté  op- 
posé ,  si  ce  côté  ne  sert  pas  lui-même  ;  car ,  si  les  deux  boras 
de  la  rivière  servaient  également  au  halage  des  bateaux,  h 
distance  de  dix  mètres  devrait  également  se  trouver  des  deux 
côtés.  Planter  des  arbres  sans  observer  la  distance  ou  suis 
autorisation  préalable,  c'est  se  mettre  en  contravention,  et 
encourir  l'amende  et  la  confiscation.  Yoy.  n.^  1139  (2). 

969.  La  distance  à  observer  entre  les  plantations  et ks 
rivières  purement  flottables  à  huches  perdues ,  doit  être  d'an 
moins  deux  mètres  s'il  s*agit  d'arbres  à  haute  tige ,  et  d'ùB 
demi-mètre  s'il  s'agit  d'arbres  à  basse  tige  ou  de  haie.  Si 
toutefois  cette  distance  ne  suffisait  pas  au  libre  passage  des 
employés  à  la  conduite  des  bois,  les  riverains  seraient  tenus 
d*y  remédier,  même  en  arrachant  les  arbres;  c'est  une  ser- 
vitude d'utilité  publique.  Voy.  n.**  1143  (3). 

Près  des  bois,  chemins,  cimetières^  forêts,  places,  routes ii 
autres  propriétés  publiques  et  communales. 

983.  En  laissant  aux  chemins  et  autres  propriétés  publi- 

3ues  ou  communales,  la  largeur  voulue,  et  en  observant It 
istance  prescrite ,  tout  riverain  peut  planter  des  arbres  oo 
des  haies  le  long  des  propriétés  publiques  et  communales; 
mais  il  doit  requérir  l'alignement  (4). 

(1)  Edit  du  13  Août  1776;  Fourn.,  1833,  Cons.-d'Etat;  (Dal.,  R.  P.  33, 
V.  Vent;  Deniz.  ,  1. 1,  v.  Arbres,  p.    3,41.) 

114,  n.13.  (3)  Garn.,  des  Chemins,  n.  23. 

(2)  Ordon.  d'Août  1667,  tit.  28,  art.  (4)  L.  26  Juil.  1790,  art.  8;  ordoo. 
7;  ord.  de  1672;  arrêt  du  Cods.,  de  de  1669,  tit  2f7,  art.  6;  L.  9  Venl.  an 
Juin  1777  ;  L.  13  Niv.  an  «;  décret  du  13,  art.  7. 

^  Jany.  1808;  ordon.  du22  Fév.  1828; 
Garn.,  dos  Chemins,  p.  42;  25  Jan\. 
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9S4.  La  distance  pour  plantation  se  prend  du  milieu  du 
tronc  ou  tige  de  l'arbre ,  en  ligne  droite  jusqu'au  point  se- 
paratif  des  héritages. 

Supposons  que  la  ligne  qui  sépare  les  deux  héritages  soit 
marçiuée  par  un  mur,  une  haie,  un  fossé  : 

Si  l'objet  sépara tif  appartient  à  celui  qui  fait  la  planta- 
tion» cet  objet  t  dans  toute  son  épaisseur  ou  sa  largeur  »  fait 
partie  de  la  mesure;  s'il  est  mitoyen ,  la  moitié  seulement 
deréjpattseur  ou  largeur  doit  y  être  comprise ,  en  observant 
toaterois  que  si  la  moitié  de  l'épaisseur  du  mur  emportait  le 
demi-mètre  voulu  pour  les  arbres  à  basse  tige ,  la  plantation 
devrait  être  éloignée  de  six  pouces  du  parement  du  mur ,  du 
oAté  des  arbres,  si  toutefois  Tarbre  était  susceptible  d'en- 
dommager le  mur,  soit  par  ses  branches,  soit  par  ses  raci- 
nes ;  autrement  on  est  dans  l'usage  de  tenir  des  arbres  en 
espaliers  près  des  murs  mitoyens  et  même  à  les  joindre.  En- 
fin 9  si  l'objet  séparatif  appartient  exclusivement  au  voisin , 
la  mesure  doit  être  prise  ae  la  moitié  de  la  tige  de  l'arbre, 
an  parement  du  mur  qui  regarde  la  plantation ,  ou  à  un  de- 
mi-mètre delà  haie,  ou  ennn,  à  trente-trois  centimètres  du 
rejet  du  fossé  (i). 

9S&.  Si  les  deux  héritages  sont  séparés  par  un  ruisseau , 
M.  Duranton  pense  que  la  règle  précédente  est  également 
applicable;  M.  Pardessus,  n.^  194 ,  pense  le  contraire. 

Je  crois  qu*il  serait  utile  de  distinguer  :  soit  que  le  ruis- 
seau appartienne  exclusivement  à  l'un  ou  à  l'autre  voisin , 
aoit  que  ce  ruisseau  soit  commun  entre  eux ,  Topinion  de  M. 


•è^h 

bières  navigables  seraient  applicables;  si  enfin,  le  ruisseau 
était  une  dépendance  communale,  aucune  distance  ne  serait 
exigée.  Voy.  ci-après,  n.**  788. 

98B.  Dans  les  pays  où  Ton  obser>'e  des  distances  moin- 
dres que  celles  fixées  par  le  Code  civil,  art.  671 ,  pour  la 

4  Desg.,  an.  210,  n.  22,  23,  21;     Lbp.,  l.  1,  p.233,  i«  /în^;DAL.,t.l2, 
VoiBN.,  Arbres;  DiB.,  t.  5,  p.  422;     p.  49,  n.  2;  Solon,  ii.  239,  243. 
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planlalion  de  toute  espèce  d^arbres  et  principalement  pour  la 
viffne ,  ces  distances  doivent  être  continuées ,  pourvu  toute- 
fois que  l'usage  en  soit  constant  et  généralement  reconnu. 
De  simples  habitudes  contrairesà  la  loi ,  qui  ne  seraient  sou- 
tenues que  par  la  tolérance ,  ne  pourraient  acquérir  le  ca- 
ractère d'usages  constants  et  reconnus  dans  le  sens  de  Tarli- 
de  671.  Voy.  règlements,  n.~  2393  et  suiv.  (1). 

989.  En  général,  on  observe,  pour  les  plantations  des 
arbres  fruitiers  en  espaliers,  et  pour  celles  des  palissades 
et  charmilles ,  quoique  composées  de  charmes,  éra[bles,i6, 
etc.,  la  même  distance  que  pour  les  haies.  Mais  si  ces  arbres 
devaient  s'élever  au-dessus  de  quatre  mètres,  ou  s*ib  étaient 
plantés  isolément ,  il  faudrait  les  tenir  à  la  distance  prescrite 
pour  les  arbres  à  haute  tige  (2). 

988.  Pour  mesurer  la  distance,  dans  le  cas  du  n.^ 785 
ci-dessus,  il  faut  partir,  par  une  ligne  droite,  du  milieu  de 
la  tige  de  l'arbre,  et  aller  joindre  la  ligne  tracée  par  l'eau, 
en  prenant  un  terme  moyen  entre  les  eaux  basses  et  l'éléva- 
tion  des  hautes  marées.  Ceci  est  applicable  aux  cours  d'eau, 
où  il  y  a  flux  et  reflux  ;  quant  aux  autres  cours  d'eau ,  leurs 
bords  faciles  à  connaître,  forment  le  second  point  de  la  li- 
gne de  distance  (3). 

Droit  de  les  conserver. 

989.  Le  droit  de  conserver  des  arbres  à  une  distance 
moindre  oue  celle  prescrite,  peut  résulter,  1.^  d'un  titre; 
2.^  de  la  aestination  du  père  de  famille  ;  3.^  de  la  prescrip* 
tion. 

Par  titre. 

990.  Tout  propriétaire  peut  grever  son  héritage  de  ser- 
vitudes en  faveur  de  Théritage  voisin  :  Tobligation  desouf- 

^V  DiM.,  aH.  210,  n.  22.  «rt.  I,  2  Lkf..  l.  l.p.230. 

|Mirl.t«p.S25:.VoMt^eaM  Denizart.y,  3'  Ordoo.  1609.tit.3B.art.7;ord. 

Arbrf«,«rt.  t,  S  t«  n*<<^«  t7:PBO$T  leat.lW.  I«  lit.  7,  art.  1 :  2IDéc  J8i& 

M  Rovu«  V.  Aqufdiic,  n.  19:  Pakd..  0>ns.-d'El,.  S..  JNrif .  du  Corn.  d^Et^, 

n«SI0«p.5n6  et  907:21  Dfr.  182t.  t.  5.  p.  35. 
AmifM  (  S,22.  t ,  297'  :  P  aiu>  sur  rarl. 
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frir  des  arbres  à  une  distance  plus  rapprochée  que  celle  pres- 
crite ,  est  une  servitude ,  donc  la  permission  donnée  par  écrit 
de  planter  des  arbres  sans  observer  la  distance ,  est  une  con- 
vention qui  doit  recevoir  son  exécution. 

Par  destination  du  père  de  famille. 

99fl.  Les  arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  celle 
prescrile  9  doivent-ils  être  maintenus  par  la  destination  du 
père  de  famille  ? 

Non,  répond  M.  Solon,  n.*'246,  dont  en  cela,  Topinion 
est  en  opposition  à  celle  de  M.  Duranton,  t.  5,  n.''  389. 

Mais  on  ne  peut  contester  que  le  droit  de  conserver  des  ar- 
bres à  une  distance  plus  rapprochée  de  l'héritage  voisin  que 
ne  le  prescrivent  les  statuts  ou  la  loi,  ne  soit  bien  une  servi- 
tude continue  et  apparente ,  M.  Solon  lui-même  le  recon- 
naît ,  n.  245  ;  et  SI ,  aux  termes  des  articles  692  et  693  du 

~  Code  civil ,  qui  ne  font  aucune  distinction ,  les  servitudes  de 
cette  nature  peuvent  s'acquérir  par  la  destination  du  père 
de  famille ,  il  tant  bien  reconnaître  que  le  droit  de  conserver 
les  arbres  laissés  par  le  défunt ,  appartient  à  celui  qui  le  rem- 
place ;  que  le  nouveau  possesseur  de  Théritage  assujetti  à 
cette  sorte  de  servitude,  aoit  d'autant  mieux  la  souffrir,  que 
leur  existence  ne  lui  a  pas  été  cachée ,  qu'aucune  clause  du 
contrat  de  partage,  de  vente,  d'échange,  etc.,  n'imposant 

.  au  nouveau  propriétaire  des  arbres  l'obligation  de  les  arra- 
cher,  on  doit  en  induire  que,  de  la  volonté  même  des  par- 
ties, les  arbres  doivent  rester  dans  l'état  où  le  défunt  les  a 
laissés. 

Par  prescription. 

Voy.  SERVIT.,  n.~  2715  et  suiv. 

99/t.  Le  droit  de  conserver  des  arbres  plantés  à  une  dis- 
tance de  l'héritage  du  voisin  moindre  que  celle  fixée  par  les 
règlements  locaux ,  par  la  loi  ou  par  la  convention ,  peut 
s'acquérir  par  une  possession  de  trente  ans ,  à  compter  du 
jour  de  la  plantation;  mais  il  faut  que  la  possession  ait  été 
publique,  visible,  continue  et  sans  opposition  fondée.  On 
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C'est  la  bonne  inlelliQ;E-nce  ([iii  fail  le  diarnic  du  voisisan, 
cl  on  doit  se  garder  de  l'alliirer  eu  quelque  façon  que  ce  sott. 

Rten  donc  ne  doit  être  omis  pour  ramener ,  Stins  cet  ap- 
pareil judiciaire  qui  rend  presque  totijotirs  les  plaideurs  en- 
nemis, celui  des  voisins  que  son  erreur  ou  son  enlùtetnesl 
égare;  et  lorsque  lesayertissements,  les  prières,  les  rcinoo- 
trances  ne  peuvent  l'entraîner,  une  sommation  dot'l  lut  être 
adressée  par  le  ministère  d'un  huissier ,  parce  qu'elle  devirol 
alors  nécessaire ,  soit  pour  faire  comprendre  au  récalcilnnl 
qu'il  sera  bientôt  traduit  devant  les  tribunaux  ,  où  il  sen 
infailliblement  condamné,  suit  pour  éviter  un  procès,  qni 
porterait  de  plus  en  plus  le  trouble  dans  le  voisinage;  elti 
cette  sommation  est  nécessaire ,  c'est  â  celui  qui  l'a  nécc«- 
téc  à  en  supporter  les  frais  ;  cela  me  parait  rationnel.  Vn. 
n."  118(1). 

909.  L'ébrancliemenl  doit  être  demandé  en  saison  oonn- 
nable,  c'est-à-dire,  dans  une  saison  à  ne  pouvoir  nuire-ik 
végétation  ou  tout  autrement.  11  serait  injuste,  parexemfJe. 
de  l'admettre  par  rapport  â  un  arbre  fruitier,  pendant  4|M 
ses  branches  sont  chargées  de  fruits.  }'oij.  les  notes  précédents. 

908.  Le  voisin  qui  n'a  pas  usé  du  droit  d'exiger  l'ébnt- 
chement ,  est  non  recevable  à  se  plaindre  du  domiTiage  mîi 
a  éprouvé  par  l'arbre  ou  les  branches  (2). 

3ttO.  Les  branches  caupéesvolontairemeut,  avantouapid 
avertissement  ou  sommations,  comme  celles  coupées  sarw 
mandement  dejnstice,  a pjiar tiennent  toujours  luj  propriéUift 
de  l'arbre,  à  la  charge  par  lui  de  paieries  frais  et  les  dépemtf 

Î|ue  son  insistance  a  occasionnés  :  le  bois  même  y  est  amctti 
e  voisin  peut  te  faire  vendre,  suriine  autorisation  judicïain 
mats  il  ne  peut  pas  se  l'approprier  à  titre  de  paiement  {3]. 


n):rAv..T.  s^rvii.,  wri.  ï,  s,  3.  n.  L.li>rrsl.,ari.  IJHI;  ;)t  Jiii]   ISBÏ.t 

,.fi/Inr,M*tBv..t.t,p.l2^l*»oiiD.,  (D*r..,  H.  T.  1827,  i."™rt.,p.l 

)l'u«»/.,i.0.p.2990:l>UB.,i.S,n.  Ulaidu23Mu  1B38 ,  an. X.-Sti 

U,ct3tfSi300;UEi.y.,t.l,p.  162,  n.  241. 


rtnol.,p.Bfti,  n. 

ropi.,,1.3.  n.  H'.  _ _. 

arbor.  red.:  Mbki.,  Riptrt., 


!)DLB.,l.a,n.394;DAt.,I.Ii 


arboT.  riKl.;  Mkhj..,  Riptrl.,  l.i  ,  y .  (3)   LEr..  I.   1,    p.  2L_ 

Arbres,  n.O;DAL..  1.12,  p.BI  i-t82;  iintvti-ii.  de  droit  fratir      i    SMÏ  1 

31  Wr.  1010  Pl  llJFév.  18(1.  Cass.;  2.  v.  Arbo- .  p.  «4.  n   1«B  '              ' 
(H.  Il,l,t<l<'l2«)i  Ift  Jiiillrl  IB3S, 
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!••  Le  firait  des  branches  qui  s'étendent  sur  rhéritage 
da  voisin ,  ne  oesse  pas  d'appartenir  au  j^ropriétaire  de  l'ar- 
bre ;  le  voisin  n'a  le  droit  ni  de  le  cueillir ,  ni  de  s'appro- 
E'  ier  celai  qui  tombe  naturellement  ou  forcément  sur  son 
nds.  Vay.  le  n.*  suiv.  et  ses  notes. 


.  MaiSt  si  le  fruit  appartient  au  propriétaire  de  l'ar- 
bre ,  comment  pourra-t-il  le  cueillir  ou  le  ramasser  ?  Pour- 
ra-tnl  aller  sur  le  fonds  du  voisin?  Suivant  M.  Delvincourt, 
il  n'a  œ  droit  qu'autant  que  le  fonds  du  voisin  est  déclos  ; 
MM.  Pardessus ,  Favard  et  TouUier ,  pensent  au  contraire , 
et  je  partage  leur  opinion  ,  que  le  voisin  doit ,  dans  tous  les 
eas  »  aocoraer  le  passage  nécessaire  et  momentané  au  pro- 
priétaire du  fruit ,  attendu  que  c'est  là  une  servitude  impo- 
sée par  le  voisinage. 

Repoussant  le  sentiment  des  uns  et  des  autres ,  M.  Duran- 
ton  dit  que  cette  servitude  ne  se  trouvant  imposée  par  aucun 
texte  du  Code  civil,  ne  peut  exister  ;  et  il  veut  que  le  fruit 
qui  tombe  sur  le  terrain  du  voisin ,  appartienne  à  celui-ci , 
comme  chose  trouvée  ,  ou  comme  indemnité  du  tort  que  les 
brandies  ont  pu  lui  occasionner. 

Je  ne  saurais  me  rendre  à  cette  opinion  :  d'abord,  il  est 

I  de  principe  en  matière  de  voisinage ,  qu'un  nassa^e  est  dû 

I  chaque  fois  qu'il  y  a  évidemment  nécessité.  G  est  ainsi  qu'il 

1  iaot  le  souffrir  dans  le  cas  où  un  débordement  a  laissé  cer- 

)  tains  objets  sur  le  fonds  d*un  voisin  ;  dans  celui  où  il  est  né- 

i  cessaire  de  réparer  un  mur  de  séparation  dans  lequel  le  voi- 

g  tin  n'a  aucun  droit  ;  dans  le  cas  d  un  essaim  fugitif,  etc.,  etc. 

D'un  autre  côté ,  si  on  devait  considérer  le  fruit  tombé , 


ippartient  à  celui  qui 
cet  objet  n  a  pas  de  mattre  connu. 

Enfin ,  le  propriétaire  de  l'héritage  ne  peut  prétendre  à 
aucune  indemnité  pour  le  tort  que  les  branches  ont  pu  lui 
occasionner,  par  la  raison  qu'il  pouvait  éviter  le  préjudice, 
en  exigeant  que  les  branches  fussent  coupées ,  et  ({u'ayant 
souffert  ces  branches  s'étendre,  d'une  manière  nuisible,  sur 
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son  fonds,  il  s'esl  volonlaîremenl  soumis  dès-lors  à  en  sup- 
porter toutes  les  conséquences. 

Je  pense  donc  que  le  fruit  appartient  au  propriétaire  de 
l'arbre  ;  que  le  passage  sur  le  fonds  voisin,  dans  tel  état  qu'il 
se  trouve,  ne  peut  lui  être  refusé  pour  aller  recueillir  ce 
fruit ,  en  payant  une  juste  indemnité  et  en  réparant  le 
dommage  qu'il  pourrait  occasionner  en  passant,  cueillant tl 
ramassant,  foy.  n."'  818,2081  {1}. 

De  leurs  racines. 

SOS.  Bien  que  des  arbres  se  trouvent  plantés  à  la  distant 
prescrite,  si  leurs  racines  s'étendent  jusque  dans  te  terrais 
du  voisin,  celui-ci  n'en  a  pas  moins  le  droitde  les  couper  fi 
de  se  les  approprier.  11  n'a  point  de  droit  d'action  contre  1« 
propriétaire  des  arbres,  pour  le  contraindre  à  dégager  di' 
ces  racines  son  fonds,  bâti  ou  non  bdti. 

Suivant  M.  Pardessus,  si  avant  d'avoir  été  coupées,  les  ra- 
cines ont  causé  du  préjudice,  le  propriétaire  de  l'arbre esl 
tenu  de  le  réparer.  Ce  sentiment  est  conforme  aux  règles  du 
droit  et  de  l'équité  ;  seulement  on  doit  ajouter,  avec 
M.  Dalloz,  uu'il  ne  serait  dû  aucune  réparation  au  proprié- 
taire du  fooas  voisin,  s'il  avait  pu  connaître  l'existence ilc^ 
racines  dans  sim  fonds,  avant  le  préjudice  arrivé  ,  altenila 
qu'il  eùl  pu  alors  éviter  ce  préjudice,  en  coupanl  ou  exli^ 
pant  les  racines  (S). 

De  leurs  rejetons,  pousses,  accrues. 

SOS.  Si  un  arbre  produisait  des  rejetons  sur  le  terrain 
laissé  pour  distance  ou  intervalle,  le  voisin  limitrophe  n'au- 
rait pas  le  droit  de  les  couper ,  car  cet  intervalle  ne  lui  ap- 
partient pas,  mais  il  aurait  action  contre  le  propriétaire  û( 

{i)  FotmK.,    Loii   riirnl.,   i.   1,  (2)  C.rk.  67-2,I382rtSQi» -Doi- 

p.  12S;  le  même,  du   Voiiin.,  I.  1,  t,  1,p.  SGI,  n.  »,  nol.;  Pa»    o  WS 

P^^'.^'/->^-i.P-^3;   Pard.,  Fodhn.,  l.  l.p.  l34;Dicr«.r.ii.i.«». 

n,)96.m/ine,- F*T.,v.Srrvil.,  MCt.  rferfroit /"rouf.,  I.  B,  part   2    »  ll^ 

a.  S  11,  n.  4;  Loi  du  30  Vent,  an  12,  bres,  p.  *8»,  n.  19B  îi  mii»  '■  n»i. 

art.9;Toui.,i.  3,  n.S17:  Dii.v.,i.i,  1. 12,  p,  82,  n.ll. 
p.  3M,  n.  8,  nol.;  DrR.,1.  8.  n.  100; 
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Tarbre,  pour  le  contraindre  à  enlever  ces  rejetons  ou  ac- 
crues, qui ,  s*ils  étaient  laissés,  formeraient  des  arbres  hors 
h  distance  prescrite  (1). 

8M.  Mais,  si  l'accrue  se  trouvait  dans  le  terrain  même 
do  voisin ,  celui--ci  aurait-il  le  droit  d'en  disposer?  de  Tarra- 
cber  ?  La  négative ,  adoptée  par  les  rédacteurs  du  Journal 
des  annmunes  (t.  3,  p.  178) ,  me  paraît  contraire  aux  prin- 
ripes  du  droit  d'accession  ;  je  pense  donc,  avecDenizart  et 
M.faillet  (Dictionnaire  universel  de  droit  français),  que,  dans 
le  cas  proposé,  le  voisin  pourrait  faire  ce  qu'il  lui  plairait 
its  rejetons  que  son  propre  terrain  aurait  nourri ,  et  que  le 

npnétaire  de  l'arbre  qui  les  a  produit,  n'aurait  même  pas 
roitde  s'introduire  sur  ce  terrain  pour  les  y  couper  (2). 


K  Un  arbre  planté  ou  accru  à  une  distance  moindre 

£8  celle  prescrite,  a  pu ,  après  trente  ans  d'existence,  être 
racine  par  le  vent ,  arracné  ou  coupé  par  le  propriétaire  : 
Àt  par  des  glands  tombés,  ou  par  des  rejetons  fournis  par  les 
raanes,  l'arbre  ancien  se  trouve  renouvelé,  le  voisin  pour- 
ra-t-il  exiger  que  le  nouvel  arbre,  qui,  comme  Tétait  l'an- 
cien,  se  trouve  trop  près  de  son  héritage,  soit  coupé  ou 
arraché  ? 

Ce  cas  ne  doit  point  être  confondu  avec  celui  du  n.**  793 
ci-dessus,  et  la  distinction  suivante  doit  d'ailleurs  être  adop- 
tée,  ce  me  semble. 

Si  la  nouvelle  pousse,  soit  qu'elle  provienne  de  racines  ou 
d'un  gland,  se  trouve  directement  dans  le  même  trou,  et  oc- 
fopé  par  Tarbre  lui-même  avant  sa  chute  ou  son  extirpation, 
cette  pousse  remplace  incontestablement  l'arbre,  et  le  voisin 
ne  peut  avoir  le  droit  d'exiger  qu'elle  soit  arrachée,  car  c'est 
Tarbre  lui-même  qui  s'est  renouvelé. 

Si,  au  contraire,  la  nouvelle  pousse  était  accrue  dans  le 
terrain  au-delà  de  celui  qu'occupait  l'arbre  lui-même,  cette 
pousse  serait  alors  un  nouvel  arbre,  qui,  faute  de  se  trouver 
à  la  distance  voulue,  devrait  être  arraché  sur  la  demande  du 


^1)  L.  176,  ff.  de  re  judica,;  Pabd.,    porlc  par  Demi.,  v.  Haie;  Dtcttonn. 
«.  197;  Dal.  ,  1. 12,  p.  52,  n.  12.  unir,  de  droit  franc. y  t.  S,  p.  460, 

'.T-  Arrél  du  15  Janv.  1762,  rap-    n.  203  ;  C.  civ.  M6, 551. 
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voisin ,  si  celui-ci  ne  lui  avait  pas  laissé  acquérir  trente  ans 
d'existence. 

Foy.  ci-dessus  n.*"  793(1). 

Des  arbres  bornes. 

Voy.  n.-3186,  2148,  1132. 

.  Les  Romains  choisissaient  ordinairement  pour  ar- 


bres-bornes, les  pins,  cyprès,  frênes,  ormes  ou  peupliers, 
qu'on  tailladait  et  échancrait  du  côté  du  voisin,  si  l  arbre  a^ 
partenait  exclusivement  à  un  seul ,  ou  qu'on  marquait  oa 
échancrait  au  milieu ,  s'il  était  mitoyen. 

Plus  tard ,  on  a  aussi  adopté  le  sureau  pour  arbre-borne. 
Cette  espèce  de  bornage  existe  encore  en  Trance ,  mais  les 
signes  ae  mitoyenneté  ont,  varié.  Voy.  les  numéros  sui- 
vants (2). 

80V.  Sauf  titre,  possession  contraire  ou  prescription  ac- 
quise, Farbre-borne  est  mitoyen,  aujourd'nui,  non  seule- 
ment lorsqu'il  est  marqué  au  milieu,  mais  encore  lorsqu'il  se 
trouve  marqué  ou  non  marqué ,  sur  la  ligne  séparative  de 
deux  héritages  contigus ,  de  manière  qu'il  repose  sur  Tunet 
l'autre. 

La  prescription  ,  qui  donne  la  propriété  exclusive  des  ar- 
bres, même  contre  un  titre  prouvant  que  la  plantation  a  eu 
lieu  à  frais  communs,  ne  donne  pas  la  propriété  du  terrain 
qui  sépare  ces  arbres  entre  eux.  Voy.  la  note  précédente  et 
les  n.~  792,  793(3). 

8<IS.  L'arbre-borne ,  une  fois  planté  «  reconnu ,  ou  main- 
tenu pour  tel ,  ne  peut  plus  être  arraché  que  du  consente- 
ment de  toutes  parties,  même  quand  Tune  a  elles  offrirait  de 
le  remplacer  par  une  borne  en  pierre  ;  tel  est  du  moins  le 
sentiment  de  MM.  Pardessus  et  Paillet ,  sentiment  que  n'a- 
dopte pas  M.  Lepage. 

Quant  à  moi ,  je  pense  crue  l'enlèvement  de  l'arbre-bome 
ne  pourrait  pas  dépendre  au  pur  caprice  de  l'un  des  voisins; 

tt)  19  JrIb  1888, Rennes,  (Ânn.,  bre,  p.  487,  983  et  sair.;  Pabb., 

^  ^  IL  WSi  ;  M  FouLAMT,  t.  18,  n.  198. 

*  "nMiy  n.  M8.  (8)  Dup.  Poul.,  t.  8,  p.  3S;  Toui», 

pJLh ^l£*  ^^'^^^^^^^^'^^^  ^'  3,  n.  888 ;  DAt.,  1. 18,  p.  88,  n.  18. 

m 
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mais  que,  si  cet  arbre  lui  nuisait  évidemment  par  son  ombre 
ou  de  toute  autre  manière ,  l'arrachement  devrait  être  or- 
donné par  les  tribunaux»  si,  surtout»  le  demandeur  offraitde 
faire  le  remplacement  à  ses  frais  (1). 

80B.  Il  ne  faut  pas  confondre  Tarbre-bome  avec  Tarbre 
simplement  limitropne,  oui  se  trouve  planté  sur  le  point  ex- 
trême et  sur  le  seul  cAté  ae  Tune  des  propriétés  contiguës.  A 
QUMns  qu'un  pareil  arbre  n'ait  été  reconnu  comme  arbre- 
borne  ou  qu'il  n'en  ait  quelque  sif^ne  caractéristique  »  il  ne 
peatMre  pris  que  comme  limitatif;  et»  dans  ce  cas»  une  de- 
mande en  placement  de  bornes  serait  accueillie  (2)* 

Des  servitudes  dont  les  arbres  soni  susceptibles. 

8flO.  On  peut  convenir  par  un  contrat ,  ^e  des  arbres 
ne  pourront  être  plantés  qu'à  une  certaine  distance  ;  ou  en 
telle  quantité  seulement  ;  ou  qu'on  ne  pourra  les  laisser  s'éle- 
ver au-delà  de  telle  hauteur.  C'est  là  une  servitude  négative 
qni  doit  être  respectée  ;  mais,  si  cette  prohibition  est  enfreinte, 
et  que  trente  ans  s'écoulent  sans  réclamation  suffisante,  la 
servitude  cesse.  Voy.  servitudes  ,  n.^  2625, 2610  et  suiv. 

Sfli..  La  prohibition  stipulée  dans  un  contrat,  d'élever 
une  maison  au-delà  d'une  certaine  hauteur ,  n'entraînerait 
celle  de  laisser  les  arbres  au-delà  de  cette  élévation ,  qu'au- 
tant qu'il  serait  ajouté  à  la  stipulation ,  afin  que  la  vue  sait 
entièrement  libre  ;  et  il  en  serait  de  même,  si,  sans  parler  nom- 
mément d'arbres,  il  était  dit  au  contrat  que,  passé  telle  hau^ 
leur 9  il  ne  pourra  être  apporté  aucun  obstacle  à  la  vue  (3). 

Action  s  compétence. 

SIS.  Les  actions  relatives  à  la  propriété,  à  la  possession 
des  arbres,  à  leur  plantation,  distance,  ébranchement,  fruits, 

(1)  Pa«d.,  II.  189;  Dictionn.  univ.  (3)  Dig.  lib.  8,  Ut.  2,  de  serv,  prœd. 
de  droit  franc,,  l.  5,  p.  469,  n.  265;  arh. ,  L.  12  el  17  ;  Pard.,  n.  234, 235; 
Lit.,  Lois  des  hàt.,  l.  1,  p.  251;  12  Dec.  1836,  Cass.  ;  (Ànn.  de  la 
SoLON ,  II.  238.  légis.y  t.  4,  n.  400.) 

(2)  30  Dec.  1818,  Cass.  (S.  19, 1 . 
233)  ;  Dietionn,  univ.  de  droit  franc., 
t.  5,  T.  Arbre»,  p.  460,  n.  266. 
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racines,  etc.,  sont,  ou  civiles,  ou  administratives,  ou  pénales, 
suivant  le  cas..Foy.  ci-après. 

8flS.  La  nouvelle  loi  sur  les  justices  de  paix  range  dans 
les  attributions  de  ces  magistrats ,  les  actions  relatives  à  la 
distance  pour  plantations  d*arbres  ou  de  haies ,  lorsque  la 
propriété  ou  les  titres  ne  sont  pas  oontestés. 

Il  résulte  de  là,  que  si  la  propriété  ou  les  titres  sont  oon- 
testés ,  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement, après  tentative  de  conciliation.  Si  la  contestation 
sur  la  propriété  ou  sur  les  titres  avait  lieu  dans  l'instanee 
formée  devant  le  juge  de  paix,  je  pense  que  ce  magistrat 
pourrait,  comme  dans  l'hypothèse  ae  l'art.  8  de  cette  loi, 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir,  sans  préliminaire  de 
concihation. 

La  règle  est  applicable  aux  communes  comme  aux  parti- 
culiers (1). 

SlJr.  Le  droit  d'action  est  ouvert ,  dès  le  moment  que  la 

Slantation  est  commencée;  le  voisin  n'est  pas  tenu  d'alten- 
re  que  tous  les  arbres  soient  plantés  pour  former  sa  de- 
mande; mais  il  n'en  serait  pas  déchu  s'il  attendait  que  les 
plantations  fussent  terminées.  Voy.  la  note  précédente  (2). 

Sflft.  Sur  la  question  de  savoir  si  Uaction  en  élagage  des 
branches  d'arbre  s'étendant  sur  l'héritage  du  voisin,  pouvait 
être  valablement  portée  devant  les  justices  de  paix,  quelques 
auteurs  étaient  divisés  ;  mais,  le  partage  a  été  levé  par  la  loi 
du  25  Mai  1838,  qui,  par  son  art.  5,  range  positivement 
ces  sortes  de  demandes  dans  les  attributions  des  juges  de 
paix  (3). 

810.  Si  le  voisin  sur  l'héritage  duquel  s*étendeDt  les 
branches ,  coupe  ces  branches  ,  ou  en  cueille  les  fruits  pour 
se  les  approprier,  il  commet  un  délit,  et  le  propriétaire  de 
l'arbre  peut,  à  son  choix,  prendre  contre  lui,  la  voie  civile 

(1)  L.  2a  Mai  1838,  ort.  6,Barb.  (3)  (S.  18,  1,  93);  DBForL.,t.2r 
Cherm.,  p.  61;  Henrion,  Gomp.,  p.  p.  278;  Fav.,  v.  Juge  de  paix,  S*» 
240  ;  Fav.  ,  Rép,,  v.  Just.  de  paix,  n.  7 ;  Journ,  des  corn,,  l.  4 ,  p.  226; 
8  ^*  n.  7;  BiiiBT,  Arbres,  p.  67.  Hknb.  ,  p.  230;  6  Dec.   1817  et  29 

(2)  22  Mai  1833,  27  Mai  et  17  Juin  Avril  1830.  Cnss. 
1834,  2«  Juii.  1835,  Cass.;  {Ann.  de 

la  UgisL,  t.  1,  n.  224  et  854;  t.  2, 
n.  5;  t.  4,  n.  220.) 


CONTIGUÏTÉ.  215 

ABBRES.  —  ARBRISSEAU. 

Action,   compétence,    . 

M  la  îoie  de  poliœ  oorrectionnelle,  même  de  simple  police, 
«ivant  la  gravité  du  cas. 

Si  les  brandies  sont  cassées  par  le  vent ,  ou  si  les  fruits 
Nubent  et  que  le  voisin  s'en  empare  et  les  conserve ,  ces  ob- 
lis  prenant  alors  la  nature  de  meubles ,  Faction  peut  être 
ntfte  devant  le  juge  de  paix ,  si  du  moins  l'estimation  de 
Ajet  n*excède  pas  sa  compétence  (1). 

StV.  Les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  arbres 
aités  sur  ou  le  long  des  chemins  vicinaux,  sont  de  la  com- 
Hneedes  tribunaux  (2). 

fis.  On  a  vu  ci-dessus,  n.^  801,  que  le  propriétaire  d'un 
kre  dont  le  fruit  se  répand  sur  le  sol  du  voisin,  a  le  droit 
iller,  ou  le  cueillir,  ou  le  ramasser.  Si  le  voisin  lui  refuse 
atrée  momentanée  sur  son  héritage ,  le  propriétaire  du 
lit  peut  l'y  contraindre,  en  commençant  par  lui  demander 
rmission ,  en  présence  de  deux  témoins  au  moins.  Puis , 
1  ne  se  rend  pas  à  cette  demande ,  il  faut  lui  faire  somma- 
»,  dont,  dans  tous  les  cas,  il  doit  supporter  les  frais, 
«une  dans  l'hypothèse  du  n.^  7%  ci-dessus.  Enfin ,  si  ce 
ropriétaire  ne  satisfait  pas  à  la  sommation,  on  peut  le  tra- 
lire  en  justice,  pour  le  faire  condamner,  soit  à  fournir 
Mage,  s  il  en  est  encore  temps,  soit  à  la  restitution  du  fruit, 
il  s'en  est  emparé  ;  soit  à  en  payer  la  valeur,  sous  Toffre 
e  l'indemniser.  Une  pareille  action  pourrait  être  portée  de- 
int  le  juge  de  paix,  si  l'objet  de  la  demande  n'excédait  pas 
s  taux  de  sa  compétence ,  aux  termes  de  la  loi  du  25 
bil838. 

ARBRISSEAU,  ARBUSTE. 

§19.  Un  arbrisseau  est  un  petit  arbre,  un  arbre  nain , 
le  moindres  hauteur  et  grosseur  que  les  arbres  dont  il  est 
{oestion  aux. numéros  présents. 

On  nomme  arbuste ,  toute  plante  ligneuse  moins  grande 

peFarbre. 

1)Ba»i.  Cbam.  ,  des  Attributs        {2)  15  Sei)l.  1831,  ordonnance. 
tfeijH^j  depaix,  édit.  de  1810,  p.  59: 
iHrrton.  de  droit  franc.,  t.  5.  part. 2, 
p. 4119.  n.  194. 
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990.  Les  fermiers  d'uo  fonds  de  terre  ^vent  arraclm- 
après  le  bail,  les  arbrisscaax  qu'ils  y  ont  fait  croître,  si  tou- 
tefois le  propriétaire  ne  veut  pas  le»  conserver  en  en  pajant 
la  valeur  (1). 

8S1.  Les  r^lemenls  de  police  défendent  de  placer  «ir 
les  fenêtres  sur  rue  des  caisses  ou  nota  contenant  oies  arbris- 
seaux ou  arbustes.  Voy.  n."  2539  (2). 

ABPEKTA6E. 

Action  de  metUTer  un  terrain. 

Voy.  BOBKAGE ,  n.°  883  et  suiv. 

Sm.  Les  emphjtéotes ,  les  usufirnitiers ,  toutes  les  peraon- 
nes  qui  ont  un  droit  réel  sur  un  fonds ,  peuvent ,  comme  le 
propriétaire  lul-mdnie,  provoquer  l'arpentage;  mais  l'ar- 
pentage qu'ils  font  faire ,  comme  celui  qui  a  été  provoqaé 
contre  eux,  ne  lie  pas  le  propriétaire  (3). 

SCS.  L'arpentage  a  le  caractère  de  partage.  Il  n'est  pu 
attributif,  mais  seulement  déclaratif  de  propriété  (4). 

S94.  L'arpentage  ne  peut  être  opposé  au  voisin,  s'il 
n'y  a  été  présent  ou  dûment  appelé. 

Les  titres  de  chaque  partie  doivent  être  remis  à  l'arpHH 
teur,  qui  les  appli^e  au  terrain  (5]. 

SVtt.  On  ne  doit  employer,  dans  les  arpentaoei,  qnelM 
mesures  généralement  prescrites  pour  toute  là  France,  cl, 
non  les  ancienaes  mesures  qui  étaient  ositées  dans  da^ . 
localité.  Mais,  voy.  bornage,  d."  918  (6). 

8SB.  Lorsque ,  par  le  résultat  de  l'arpentage ,  il  ert  r^  . 
connu  que  l'un  des  voisins  a  plus  de  terrain  qu'il  n'esl  porit^ 
dauB  ses  litres,  et  l'autre  moins,  il  doit  être  procédé comoir 
il  est  dit  v.'bormage,  n.'  904. 

SSS.Danslecasdedol,  l'arpenteur  est  passible  de  doosJ 

[i]  Cad.  pratiqua  ikt  prûffiit»!^        W  DnlikXr.,  I.  B.  n.  UO. 
rei.  par  LAin,  p. SA.  [S|  Fm'iik.,  éuVaitin..  v.-r... 

(2)  Dictionn.  untv.  dt  droit  ftûmr .,     Ibbf,  p.  jÙ. 

t.  8,  pari.  2,   v.  ArbriMwu.  p.  *T7.        ïlt    ««st..  Wwrt^l.L»*'!»»'  J 
n.  i,  ï,  3  ;  C.  pénal,  a\.  471.  n.  »,  «.    tir-.,  ».  SB.  ■ 

(3)  L.  4,  2  9,  ir,  FiniHm  r*riMi4. 
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arpe5ta6e. attérissement. 

ges-întëréts;  il  répond  aussi  de  ses  fautes  et  de  son  igno- 

œ(l). 

Action,  compétence. 

ISS.  Les  demandes  en  arpentage,  sont  purement  civiles, 
re  particuliers.  Elles  peuvent  être  assimnëes  aux  deman- 
en  bornage ,  et ,  comme  telles ,  elles  peuvent  être  portées 
mt  le  ju^  de  paix ,  malgré  que  la  loi  du  25  Mai  1838 
i*en  explique  pas. 

IM.  L'action  en  arpentage ,  toutefois,  ne  doit  pas  être 
ifendue  avec  l'action  en  bornage.  Celle-ci  peut  avoir  lieu  , 


ne 
a 


ATTÉRISSEMENT. 

« 

.  h'attériuemenl  est  le  terrain  qu'enlève  subitement, 

sporte  et  joint  à  un  fonds  riverain ,  une  eau  courante , 

ne  celle  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière. 

ittérissement  a  encore  lieu  lorsque ,  par  des  efforts  im- 

nx ,  les  eaux ,  s'ouvrant  un  nouveau  canal,  laissent  su- 

mt  leur  ancien  lit ,  qui  se  trouve  alors  incorporé  au 

qui  le  joint  immédiatement. 

1.  Le  propriétaire  du  terrain  que  les  eaux  ont  subite- 
mlevé  et  porté  vers  l'autre  rive  ou  vers  le  champ  du 
,  peut ,  dans  l'année  de  la  prise  de  possession  que  ce 
en  a  faite,  former  sa  demande  en  revendication.  L'an- 
possession ,  sans  trouble  ni  demande,  expirée,  la  pro- 
ie rattérissement  est  acquise  à  ce  voisin ,  le  proprié* 
rimitif  ffttril  même  mineur.  Voy.  n."*  697  (3). 

\.  L'année  accordée  pour  la  revendication ,  |)eut  être 
hpar  le  propriétaire  du  terrain  auquel  l'attérissement 
mwiré  :  ce  propriétaire  a  la  feculté  d'exiger  que , 
liAnmoral»  son  terrain  soit  rendu  libre  (4). 

dibtti^ii.i.  18  Me.  1830,  G«88.;  (Dal.,  R.  P.,  31 , 

'■'■■■    '  '  iBis(|S.18,8,    1,  irr)  ;  PAmD.,  n.  W. 

(4)  Ghabd.,  ik  88;  Dal.,  1. 11>  t. 
far  cet  art.;    Propriété,  n.  21. 
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Dans  le  cas  de  Tart.  559  du  ù>de  civil ,  le  proprié- 
(aire  pourrait-il  revendiquer  des  sables ,  pierres  et  terres 
amenés  en  détail  sur  la  rive  opposée  ? 

Non  ;  et  il  ne  pourrait  non  plus  reprendre  sur  le  rivage op- 
])Osé,  que  les  terres  et  débris  reconnamables  de  son  fonds  lu- 
bitemenl  transporlés ,  et  non  se  faire  adjuger  une  partie  deoa 
rivage  comme  formant  un  second  fonds  qui  soit  à  lui  (1). 

8S41.  La  demande  en  suppression  de.barraffe  d*un  atté- 
rissement ,  est  de  la  compétence  de  Tau torité  judiciaire,  lon- 
qu'elle  est  subordonnée  à  la  question  de  propriété  de  Tattè- 
rissement.  Voy.  n.®  708  (2). 

83&.  Celui  qui  réclame  la  propriété  d*un  attérissemeiit 
formé  dans  un  fleuve  bordant  son  fonds,  est  tenu  de  prouver 

Juecet  attérissement  est  adhérent  à  sa  propriété,  et  qu'il  a 
'ailleurs  les  caractères  exigés  par  la  loi  (3). 

BAC,  BATEAU- 

8341.  Un  bac  est  un  bateau  plat.  | 

Un  bateau  est  un  bâtiment  de  certaine  grandeur  servant  j- 

au  transport  des  personnes  et  des  choses.  | 

839.  Un  voisin  peut  acquérir  contre  l'autre,  le  droit  de  [ 
passer  en  bateau  sur  son  lac  ou  sur  sa  rivière ,  et  ce  droil  '. 
peut  être  attaché  à  un  fonds  à  titre  de  servitude  active;  ilcrt  ^ 
d'ailleurs  rangé  dans  la  classe  des  passages,  et  assujetti  au 
mêmes  conditions  (4) . 

888.  Le  voisin  d'une  rivière  ne  peut  s'opposer  à  ce  qo*QB 
attache  ou  amarre  à  son  fonds  les  bacs  et  batea%AX  de  passage; 
c'est  une  servitude  légale  qui  subsiste  par  le  seul  rait  de  il 
contiguïté  de  la  rivière  au  fonds  voisin.  Yoy.  n.®  1482  (5). 

8S9.  Les  propriétaires  riverains  d'une  rivière  navigable 
et  flottable,  peuvent  obtenir  de  l'administration  Tautorisa- 
tion  d'avoir  un  bateau  pour  leur  exploitation  et  usage  per- 
sonnel. Cette  faculté  doit  être  étendue  aux  fermiers.  Lesiri- 

(1)  Proudh., n.  1283.  yh)  L.  23,  til.  3,  ff.  lib.  8;  Foci.. 

(2)  Wrrel  du  16  Fév.  1814;   (S.    du  rot5iwa^<f,  v.  Baleau. 
Jurisprud.  du  Cons.-d'Et.,  t.  1 ,  p.        (5-  Foubn.,  du  Voisinage,  v.  Br. 

(3)  2  Mai  1826.  Cass.;  (Dali..,R. 
P.  26, 1,273/ 
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IX  ne  peuvent  annuler  rautorisation  accordée  par  lad- 
inlkm  (1). 

P.  Les  bateaux  portant  moulin  sur  rivière  navigable, 
le  constamment  amarrés ,  sont  compris  dans  les  dispo- 
prohibées  de  la  loi  du  15  Avril  1829  (art.  33),  sur  la 
Voy.  n.«2255(2). 

1.  Les  préfets  et  le  ministre  des  finances  peuvent  pour- 
la  prise  de  possession ,  au  nom  de  l'Etat ,  et  approuver 
mage  de  bateaux  destinés  à  transporter ,  moyennant 
atÎMi ,  sur  une  tle  appartenant  à  un  particulier ,  les 
Bis  des  villa^  riverains,  sans  préjudice  à  ce  proprié- 
I»  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  pour  être  indem- 
ft  roocupation  de  quelque  partie  du  terrain  de  l'Ile  (3). 

t.  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  ordonner  ou 
ttre  rétablissement  des  bacs  ou  bateaux  sur  les  fleu- 
ivières  et  canaux  navigables  et  flottables,  de  même 
xjtUT  statuer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts , 
à  contre  Tétat  par  le  propriétaire  d*un  bateau  échoué 
ne  rivière  navigable  sur  un  autre  bateau  coulé,  sans 
s  agents  de  l'administration  aient  signalé  ce  danger, 
reilcas,  la  demande  doit  être  portée  devant  l'autorité 
lisirative;  mais  ils  sont  compétents,  1."  pour  connaî- 
t  toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  ou  aux 
ades  résultant  des  bacs  ou  bateaux  établis  sur  les  cours 
particuliers;  2.*^  pour  statuer  sur  la  demande  du  con- 
maire  d'un  pont  ayant  pour  objet  de  défendre  à  un  ri- 
I  de  se  servir  de  bacs  ou  bateaux  particuliers ,  pour 
lage  personnel  ou  pour  l'exploitation  de  ses  propriétés , 
e  condamnera  des  dommafi;es-intérêts  pour  l'avoir  déjà 
3.**  pour  décider ,  en  simple  police ,  sur  les  contravcn- 
aux  règlements  de  l'autorité  compétente ,  qui  assurent 
œption  des  droits  de  péage  sur  les  ponts  (4). 


« ,  6  Frim.  an  7 ,  arl.  8;  26  (4>  L.  12-20  Août ,  7  et  14  Octob. 

as,  Cass.  ;  (  Dai..,  R.  P.,  27,  1790;  L.  i6  Fruclid.  an  2;  L.  27  Pluv. 

I,  1, 153.  Ann,,  t.  8,  p.  8.)  an  8;  décrets  du  16  Dec.  1811,  art. 

Mare  1835,  Casi.;  {Ann.,  t.  3,  lli  cl  du  10  Avril  1812;  3  Juin  1840, 

L  )  Cass.;  (  Ann.,  t.  7,  n.  568,  t.  8,  p.  8.  ' 

il  Fév.   1836,    Cons.-d'Et,  ;  L.  6  Frim.  an  7,  art.  56;  16  Juill. 

,  I.  3,  p.  157).  18i0,  Cons,-(VEtat. 


Î20  contiguïté. 


BAINS. — BIENS  COMMUNAUX» 

S4S.  On  nomme  bains  ^  les  lienxt>b  Ton  Ta  se  baigMTs» 

Lorsque  le  voisinage  des  bains  occasionne  qaelqne  ineo» 

modité ,  les  voisins  sont  autorisés  par  les  règlements  def* 

lice  9  à  en  provoquer  l'éloignement  ou  la  sapprearion  (1).  -^ 

844.  Le co-propriétaire  d'un  mnr  mitoyen,  peotlAtl 
établir  des  baignoires  contre  ce  mur  ;  mais  s*il  tenait  des  Mm 
publics,  il  pourrait  être  contraint  par  le  voisin  co-pn^iri|f 
taire ,  à  faire  conire^mur  (2).  i 

845.  Les  eaux  des  bains ,  particuliers  surtout ,  peovMt 
être  rangées  dans  la  classe  des  eaux  ménagères. 

Si  on  en  faisait  couler  trop  abondamment,  ou  de  nuisUkrj 
à  la  salubrité,  la  police  pourrait  s*y  opposer.  De  mème,« 
les  voisins  en  éprouvaient  quelque  dommage ,  ils  pourraiMij 
en  être  indemnisés,  en  portant  leur  demande  devant  lestm 
bunaux.  Si  rétablissement  était  voisin  d*un  chemin  vicind, 
il  faudrait  voir  n.M087  (3). 

BIENS  COMMUNAUX. 

840.  Terres  vaines  et  vagues ,  gâtes ,  garrigues ,  laDM 
pacages,  pâtis,  ajoncs,  bruyères,  bois  communs,  hen&«t 
vacans ,  palus ,  marais ,  marécages ,  montagnes ,  etc.,  ete^  t 
déclarés  par  la  loi  du  1(V-11  Juin  1793,  appartenir  aux  coM-  ' 
munes  ou  sections  de  communes.  i 

849.  Certains  biens  communaux ,  tels  que  ceux  qui  vioi^  ^ 
nent  d*ètre  désignés ,  sont  susceptibles  de  propriété  prifftj  ^| 
donc  ils  peuvent  être  acquis  par  la  prescription,  et  grevés^  ^ 
servitudes  naturelles  et  légales ,  et  même  de  servitudes  été  ii 
blies  dans  un  intérêt  privé.  '  *i 

Certains  autres  biens  communaux ,  tels  que  les  chemîMlt  ^ 
rues,  places ,  fontaines ,  etc.,  ne  peuvent,  tant  qu'ik  cobsm^  i 
vent  leur  destination  publique  ou  communale,  étreacqolif 
par  la  prescription  ni  grevés  de  servitudes  ;  l'usage  qu'onin  j 
fait  ne  peut  jamais  être  que  précaire  (4). 

(1)  Diction,  de  Disb§8.,  v.  Bains:        (3)  C.ci?.,  1382  et.  suit. 
Focm.,  V.  Bains.  (4)  Paed.,  n.  46;  Solom,  n.  40S. 

(S)  L.  19,  lib.  8,  lit.  2;  Foim.,  y. 
BaJM. 
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18.  Lorsqu'on  ayant  droit  à  la  jouissance  d'un  bien 
lonal  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu ,  son  opposition  est 
lUe.  Les  femmes  qui  sont  à  la  tète  d'un  ménage  doi- 
purlidper  à  la  jouissance ,  encore  bien  qu'elles  se  re- 
fit. Cesl  au  plus  ancien  ménaffe  de  la  commune  que 
»  la  part  de  rbabitant  décédé  ab  intestat  et  sans  héri- 

0- 


W.  La  législation  relative  aux  biens  communaux 
nrles  lois  des  13-20  Avril  1791 ,  28  Août-U  Septem- 
m,  10-11  Juin  1793 «  3 Prairial  an  2,  2  Prairial  an 
^Ifars  1813,  28  Avril  1816;  et  sur  une  ordonnance 
Bdes23  Juin-10  Juillet  1819,  qui  prescrivait  aux  mai- 
rediercher  les  biens  communaux  usurpés  sur  les  com- 
1 9  ordonnait  aux  usurpateurs  d'en  faire  déclaration, 
r  indiquait  le  moyen  aen  devenir  légitimes  proprié- 
té législation  ne  peut  se  rapporter  maintenant  qu'aux 
ta  et  autres  terrains  communaux ,  que  les  communes 
conserver  ;  quant  à  ceux  qui  ont  pu  être  usurpés  et 
ontrairement  à  Tordonnance  précitée ,  sont  devenus 
session  des  usurpateurs,  ils  sont  devenus  la  propriété 
x-d ,  par  la  prescription ,  si  du  moins  leur  possession 
es  caractères  propres  à  faire  acquérir  la  propriété  par 
icription.  Voy.  possession,  n.^  2279  et suiv.  (2). 

P.  Celui  dont  la  propriété  touche  immédiatement  une 
iété  communale  quelconque,  peut,  sans  distance,  ou- 
»  portes,  des  fenêtres  ;  planter  des  arbres  sur  son  fonds, 
e  la  propriété  communale  pour  son  passage ,  etc. 

8  U  ne  peut  construire  sur  l'extrémité  de  son  terrain , 
alignement  et  l'autorisation  qui  peuvent  être  donnés 
maire ,  sans  l'intervention  du  Conseil  de  la  commune. 
,  la  commune  n'est  pas  fondée  à  demander  la  destruc- 
l'an  escalier  ou  de  tous  autres  travaux  établis  sur  le 
communal ,  par  l'autorisation  du  maire  ;  elle  ne  pour- 

1*  rAtifMKfAr  riVvaInaiSnn  du  terrain  cédé.  Vov,  ALIGNE- 


r 
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Action,  compétence. 

H&l.  Les  olijels  relatifs  au\  biens  des  commuoes  sont,  m 
général,  dans  les  attributions  de  l'antorilé  administratire; 
mais,  toutes  les  questions  de  possession  ,  de  propriété  et  de 
servitude,  doivent  être  soumises  aux  tribunaux.  C'est  donc 
devant  le  juge  de  paix  qu'une  demande  en  complainte,  en 
réintégrande,  ou  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  doitflre 
exclusivement  portée,  et  le  maire  de  la  commune  ne  prul 
maintenant  la  former  on  y  défendre,  sans  autorisation  p^^^ 
lable  du  Conseil  de  préfecture  Voy.  Action,  n.°  30  (1). 


BOIS    ET    FOEÉTS. 


Terrain  planté  d'arbres. 


Construction.  —  Distance, 
n."'  2823  et  suiv. 


4 


l  oy.  LSAGE 

S59.  Les  voisins  des  bois  et  forêts  de  l'Etal  nepenTenli 
sans  une  autorisation  du  gouvernement,  construire  aucB 
four  à  chatix  ou  à  plâtre,  aucune  briqueterie  et  tuilerie,! 
moins  d'un  kilomètre  de  distance  desdils  bois  et  forâts,  fM 

Seine  d'une  amende  de  lOOâôOO  fr.,  sans  préjudicedeb 
émolitioD  de  ces  conslnictions. 
Ils  ne  pourraient  alléguer  pour  excuse  que  rétablissentO 
.  n'est  que  temporaire  ;  qu'il  est  séparé  des  bois  par  des  ter» 
nues  et  des  propriétés  particulières;  que  les  bois  ne  sont  q" 
de  mauvais  taillis;  que  les  constructions  font  partie  d'oee 
ville,  d'un  bourg,  village  ou  bameau  (2). 

SAS.  La  même  prohibition  a  lieu  relativement  aus  !«»• 
sons  sur  perches,  loges,  barraquesou  hangars,  encore q» 
le  contrevenant  fiit  l'adjudicataire  mOme  de  la  coupe,  elqn'î 
s'étayâl  de  l'autorisation  verbale  de  l'agent  forestier,  ii  pc^ 


(1)  lONov.lRlS.  Cas) 
drlB2.1,v,<'Btf'nsi'UDiin 
Loi  28  iulll.  1838,  irt.  SS. 

m  Coi.  fnreM,,  du  21  Mai;  31  Jnill. 
t«n,»n.   iOi,  182;  l.«  Mai  1830, 


Casa.;  (Dam,.,  R.  ]'.,  30.  1.  »■ 
13Nov.i628,Caas.;  iJmirn.dtH»- 
I.  a.  p.  12a ;  D»LL.,  R.  P.,  80.  t.» 
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Construction.  —  Distance. 

de  50  fr«  d*ainende  et  de  démolition  dans  le  mois  à  dalcr 
da  joor  du  jugement  qui  l'aura  ordonné  (1). 

§SA.  Celui  qui  voudrait  construire  maison  ou  ferme  à 
one  distance  plus  rapprochée  cpie  500  mètres  des  bois  et  fo- 
iMs  soumis  au  régime  forestier,  serait  préalablement  tenu 
d'en  demander  Fautorisation  au  gouvernement,  sous  peine 
dedémolition. 

La  demande,  en  double  minute,  sera  remise  à  Tagent  fo- 
ratier  supérieur  de  l'arrondissement  (2). 

SU.  S'il  arrivait  que,  dans  les  six  mois  de  la  demande, 
il  o'eât  été  rien  répondu ,  le  réclamant  pourrait  effectuer  sa 
(DDsfruction  (3). 

SStt.  Les  maisons  et  fermes  oui  existaient  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  loi  ou  Coae  forestier  des  21  Mai-31 
Juillet  1827,  peuvent  être  réparées,  reconstruites  et  même 
augmentées  sans  autorisation  ;  mais  on  ne  peut  y  introduire 
aucune  bille  de  bois  à  scier  sans  être  marquée ,  encore  que 
l'établissement  de  la  scierie  soit  antérieure  au  Code  fores- 
tier (4). 

8ftV.  La  prohibition  portée  par  le  premier  paragraphe 
de  Fart.  153  du  Code  forestier ,  ne  s'applique  pomt  aux  bois 
et  forêts  appartenant  aux  communes ,  et  qui  sont  d'une  con- 
tenance au--dessous  de  deux  cent  cinquante  hectares  (5}. 

8ft8.  Ceux  qui  habitent  les  maisons  ou  fermes  dont  il 
vient  d'être  parlé ,  ou  encore,  dont  la  construction  aura  été 
■lorisée,  ne  pourront  y  établir  aucun  atelier  à  façonner  le 
kii,  aucun  cnantier  ou  mag^asin  pour  faire  le  commerce  du 
Aon ,  sans  la  permission  spéciale  du  gouvernement,  sous  peine 
de  50  fr.  d'amende ,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des 
bois  (6). 

8B9.  Le  propriétaire  d'un  fonds  voisin  des  bois  et  forêts 
MNimis  au  régime  forestier ,  ne  peut,  sans  observer  une  dis- 
tance de  deux  kilomètres ,  ou  sans  l'autorisation  du  gouver- 


{!)  IWrf.,  jri.  152;  fti  Hai  1834,  (i)  Ibid.  et  an.  155  et  158;  20  Cet. 

Cos.;  (lfiii.^Ial^I.,t.2,n.280.}  1835,  Cass.;  {Ann.dela  législ,,i.  3, 

(2)  lMf.«  art.  153;  ordonn.  du  1.»  n.  530.  ) 

\oikt  iOa ,  art.  178.  (5)  Ihid. 

'3;  Cod.  fomi.,  art.  153.  W  Cod.  foresl.,  art.  154. 
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Construction.  —  Distance. 

nement ,  élablir  d'usine  à  scier  le  bois ,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.,  et  de  démolition ,  dans  le  mois  di  | 
la  date  du  jugement  qui  l'aura  ordonné  (1).  | 

8SO.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  153,  lot 
et  155 9  les  maisons  et  usines  qui  font  partie  de  villes»  yilhh 
ges  ou  hameaux  formant  une  population  agglomérée ,  bia 
que  ces  lieux  se  trouvent  en  d^ans  des  distances  fixées  par 
lesdits  articles  (2). 

8S1..  Les  usines ,  hangars  et  autres  établissements  auto- 
risés par  les  articles  151 ,  152 ,  154  et  155  du  G)de  forestier, 
sont  soumis  aux  visites  des  agents  et  gardes  forestiers ,  sans 
qu'ils  aient  besoin  de  se  faire  assister  d'un  officier  pnUic. 
Mais  il  faut  que  ces  agents  ou  gardes  soient  au  nombre  de 
deux  au  moins  ;  s'il  n'y  en  a  qu'un ,  il  doit  indispensaUe- 
ment  être  assisté  de  deux  témoms  domiciliés  dans  la  com- 
mune, ou  du  juge  de  paix,  ou  du  maire ,  ou  du  commissaire  ( 
de  police;  il  le  peut  toutefois  si  le  délinquant  y  consent.  Le  ! 
procès-verbal  du  garde ,  contenant  ce  consentement,  fait  foi  [ 
jusqu'à  inscription  de  faux  (3). 


Ceux  qui  exploitent  les  scieries  dont  est  qoestioo 
plus  haut,  n.®  859,  ne  peuvent,  sous  peine  d'une  amende 
de 50  à  300 fr.,  y  mettre  ou  recevoir  aucun  arbre,  bille oo 
tronc  qui  n'aurait  pas  été  préalablement  reconnu  par  le  gude 
forestier  du  canton  et  marqué  de  son  marteau. 

Dans  le  cas  de  récidive,  1  amende  est  double,  et  la  suppres- 
sion de  l'usine  peut  être  ordonnée  (4). 

8G8.  La  prohibition  ci-dessus  existe  pour  les  chantiers 
où  sont  déposés  les  bois  destinés  aux  scieries.  Ces  chantiers, 
à  quelle  distance  qu'ils  puissent  se  trouver  des  scieries,  et  en 
quel  lieu  ils  puissent  avoir  été  établis ,  doivent  être  considé- 
rés comme  partie  intégrante  des  usines  mêmes  (5). 

Délimitation.  —  Bornagt. 

.  Les  propriétaires  riverains  peuvent,  de  même  que 

m  Cdd.  rorest.,  art.  IM.  (4)  Cod.  foresl.,  158;  ordon.  1.»' 

3)  ii^'*  «rt.  186.  Août  1827 ,  art.  180. 

3)  JW.,  trt.,  137;  17  Mai  1833,  («)  13  Mars  1829,  Cass.;  (Dal.,  R. 

CtM.;  (Oai.,  R.  p.,  33, 1,  26!.)  P.,  29, 1, 178.)                    ^ 
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Délimilalion.  —  Bornage. 

radminisiration  forestière,  provoquer  la  délimi talion  et  le 
bornage.  La  demande  en  doit  être  adressée  au  préfet  du  dé- 
partement (1). 

8€UI.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations 
partielles  »  il  est  procédé  dans  les  formes  ordinaires. 

Il  est,  toutefois,  sursis  à  statuer,  si  l'administration  fores- 
tière offre  de  faire  droit  à  la  demande ,  dans  le  délai  de  six 
mois,  en  procédant  à  la  délimitation  générale  de  la  forêt  (â). 

MM.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  et  le 
bornage  général  d'une  foret  de  l'Etat ,  les  propriétaires  rive- 
rainsen  seront  suffisamment  prévenus  par  les  publications 
et  affiches  et  par  des  significations  qui  leur  seront  faites  à 
leurs  domiciles  ou  à  ceux  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents. 

Après  un  délai  de  deux  mois,  il  sera  procédé  aux  opéra- 
tions par  les  agents  forestiers,  tant  en  l'absence  qu'en  la  pré- 
BCfiice  des  propriétaires  riverains. 

Mais  les  procès-verbaux  de  réformation  et  de  délimitation 
dressés  en  exécution  de  l'ordonnance  de  1669,  dans  les  for- 
mes alors  prescrites,  sont,  pour  l'Etat,  un  titre  légal,  et 
peavent  être  opposés  aux  propriétaires  riverains  (3). 

8119.  Le  procès-verbal  de  délimitation,  rédigé  par  les 
experts  nommés  par  le  préfet,  sera  divisé  en  autant  d'arti- 
cles qu'il  j  aura  de  propriétaires  riverains,  et  chacun  de 
ces  articles  sera  clos  séparément,  et  signé  par  les  parties  inté- 
ressées ;  à  défaut  de  signature  de  celles-ci ,  mention  sera  faite 
des  motifs  d'empêchement. 

Tous  incidents,  dires,  réquisitions,  etc.,  etc.,  seront,  dans 
toos  les  cas,  consignés  au  procès-verbal  (4). 

'  8€IS.  Le  procès-verbal  de  délimitation  sera  déposé  et 
rendu  public  par  des  publications  et  affiches  dans  les  com- 
munes limitrophes.  Les  intéressés  pourront  en  prendre  con- 
naissance aux  secrétariats  de  la  préfecture  et  de  la  sous- 
préfecture,  et  former  leur  opposition  dans  l'année  du  jour 
de  la  publication  de  l'arrêté  préfectoral  ;  ce  délai  passé  sans 
opposition ,  et  sans  refus  du  gouvernement  d'homologuer , 

(1>  Cod.  forcst.,  art.  8;  ordonn.  du        (3)  C.  foresl.,  art.  10;  6  Avril  1838, 
l.w  Août  1837,  art.  87.  Riom.  (ylnn.,  t.  »,  n.  674.) 

(2!  C.  forest.,  art.  9;  ordon.,  art.  58.        (4)  Ordonn.  du  i ."  Août ,  art.  61. 

I» 
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BOIS   ET   FORÊTS. 

DélimUation  f  bornage. 

Topération  sera  définitive ,  et ,  dans  le  mois  suivant ,  il  sera 
procédé  au  bornage ,  en  présence  des  parties  intéressées  oi 
elles  dûment  appelées  (1). 

8Sfl.  Les  intéressés  pourront  obtenir ,  mais  à  leurs  frais, 
extraits  dûment  certifiés  du  |procès-verbal  de  délimitation, 
en  ce  qui  concernera  leurs  propriétés. 

Les  irais  de  ces  extraits  seront  réglés  à  raison  de  75  cen- 
times parv'rôle  d* écriture  (2). 

890.  Les  réclamations  que  les  propriétaires  pountuit 
former  9  soit  pendant  les  opérations,  soit  dans  le  délai  d*0D 
an,  devront  être  adressées  au  préfet  du  département  (3). 

Frais. 

891..  Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  seront  étahb 
par  articles  séparés  pour  chaque  propriétaire  riverain ,  et 
supportés  en  communpar  Tadministration  et  lui. 

Si  la  séparation  s'effectue  par  des  fossés  de  clôture ,  ils  se- 
ront exécutés  aux  frais  de  la  partie  requérante ,  et  pris  en 
entier  sur  son  terrain.  Voy.  n.®875  (4). 

Chemins. 

S99.  Le  chemin  ouvert  pour  la  vidange  d'une  forêt,  M 
peut  point  être  pris  pour  un  chemin  public.  Celui  donc  qtt 
y  passe  avec  voiture  est  punissable  (5). 

898.  Le  Code  forestier  n*a  point  dérofi^é  à  la  loi  du  28 
Septembre  1795 ,  art.  41 ,  qui  permet  de  déclore  un  (^amn, 
quand  un  chemin  est  impraticable.  Cette  disposition  s'arniv- 
que  aussi  bien  aux  chemins  d'un  bois,  et  la  preuve  defim- 
praticabiliXé  peut  être  ordonnée  contre  un  procès-verbal  de 
garde  forestier  (6). 

894.  Celui  oui  passe,  avec  sa  voiture,  dans  une  forêt, 
par  un  ancien  ciiemin ,  autre  que  le  chemin  ordinaire ,  on 

(1)  C.  forcst.,  an.  11  et  12.  (8)  29  Avril  1830,  Cass. 

(2)  Ordonn.  du  l.«  Août, art.  63.  (6)  20  Not.  1835,  Cass.  {Ànn.,  t.  3, 
(d)  Ordonn.,  art. 64.                           n.  24.) 

(4)  Ordonn., art. 66;  C.rar.,  art. 11. 
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sois  et  forêts. 

Jioi  eopratique  un  nouveau ,  est  pissible  des  peines  de  l'art. 
47,  Ci.  forest.  Hais  s'il  prétend  avoir  le  droit  acquis  d*y 
user  9  le  tribunal  correctionnel  doit  surseoir  à  statuer ,  et 
nxer  ui  délai  pour  faire  vider  la  question  préjudicielle  (1). 

Fossés. 

§9ft.  Les  fossés  bordant  les  bois  de  TEtat ,  doivent  être 
entretenus  et  curés  par  les  riverains,  à  qui  ils  appartiennent, 
fq.  GoinHS,  n."*  1134,  et  ci-dessus,  n.®  871. 

Incendie. 

§9tt.  Il  est  défendu  d'allumer  du  feu  dans  le*  voisinage 
des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier ,  sans  laisser 
VM  distance  de  deux  cents  mètres ,  sous  peine  d'une  amende 
lie  20  fir.  à  100  fr.  ;  sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  pei* 
ses  portées  par  le  Code  pénal ,  et  de  tous  dommages-intérêts, 
«'il  y  a  lieu. 

Ikns  cette  prohibition ,  ne  se  trouvent  pas  comprises  les 
maisons  dont  est  parlé  ci-dessus,  n."  856:  on  y  peut  allumer 
-da  feu;  mais  non  contre  un  mur  destiné  à  recevoir  une  chau- 
dière servant  aux  lessives  des  habitants  de  la  commune  (2). 

899.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne 
Morent  se  prévaloir  de  Fart.  672  Code  civil ,  pour  l'élagage 
■a lisières  de  ces  bois  et  forêts,  si  les  arbres  de  lisière  ont 
]hi de  trente  ans. 

ToQt  élagage  ^i  serait  exécuté  sansTautorisation  des  pro- 
friitaires  des  bois  et  forêts ,  donnera  lieu  à  l'application  des 
jpoMi  portées  par  l'art.  196  du  Code  forestier  (3). 

898.  Quand  les  arbres  de  lisière ,  ayant  plus  de  trente 
k  l'époque  de  la  promulgation  du  Coae  forestier ,  auront 


été  abattus^  les  arbres  qui  les  remplaceront  devront  être  éla- 
.gaés,  oonformémeni  à  l  arL  672 Code  civil,  lorsque  l'élagage 
en  sera  requis  par  les  riverains  (4). 

{!)  29  ATril  1830,  Gms.  ;  (Dal.,R.  (2)  G.  forest.,  art.  148;  2S Juin  1835, 

P.,  ao,  1,  aWO  10  Nov.  ISae,  Cass.  Cms.;  (^nn.,  t.  2,  n.  173.) 

(Ann.,  I.  i,  B.  M8);  4  Juill.  1839,  (3)  C.  forest.,  art.  1»0. 

Ci99.  (S.40, 1, 420).  («)  Ordonn.  du  1."  Août,  art.  170. 
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BUIS   ET   FOKÊTS.  BORNAGE. 


Action,  eompétmee. 


SV9.  Les  qnestioDS  de  propriété,  de  possessioD,  d*ii$i 
on  d' affouage,  sont  de  la  compétence  judiciaire. 

Les  contraventions  soumises  au  préjudice  des  particolù 
et  qui  doivent  donner  lieu,  soit  à  15  Tr.  d'amende  ou  au-di 
BOUS,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  a 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  mëmed) 
le  cas  où  les  poursuites  seraient  exercées  par  le  maire  re 

5 lissant  les  fonctions  du  ministère  public.  Le  juge  ne  peal 
éclarer  incompétent  sans  violer  la  loi.  Dans  tous  les  cas 
il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts,  ils  ne  peuvent  être  au-d 
sous  de  l'amende  simple  portée  par  !e  jugement  (1). 

8SO.  Si  celui  qui  est  traduit  en  police  correctionnelle,  i 
le  fait  d'avoir  une  usine  trop  rapprochée  d'une  forêt  eu 
munale ,  allègue  sa  possession  antérieure  au  Code  forestii 
et  s'étave  d'une  pièce  formant  un  commencement  de  prêt 
par  écrit  tendant  à  établir  sa  propriété,  il  y  a  lieu  de  le  n 
voyer  en  fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  la  question 
propriété  (2). 

S8t.  Les  contestations  élevées ,  soit  pendant  les  apk 
tions,  soit  par  suite  d'oppositions  formée  par  les  rivenît 
en  vertu  de  l'article  11 ,  titre  3  du  Code  forestier,  sera 
par  les  parties  intéressées .  portées  devant  les  tribunaux  (M 
pétenls,  et  il  sera  sursis  à  l'abornement  jusqu'après  kirl 
cision. 

Le  même  recours  pourra  avoir  lieu  si ,  dans  le  cas  i 
par  l'art.  12 ,  titre  3 ,  du  même  Code ,  les  agents  fore 
se  refusaient  à  procéder  au  Iwrnage  (4),  — 


989.  Le  bornage  est  [a  faculté  d*cxigpr  qne  d»6oP 
soient  plantées  sur  la  ligne  qui  sépare  deux  terrains  «mi 
gus.  Foy.BOHNES,  n."  929  et  suiv.;  AnPEXTACE,  n.*  "" 
suiv.;  pÉLUHTATion ,  o.°3071. 

(fiSUaraetJtSrp.  1  USA,  Conseil-  art.  11(7:  II.  iMwt.,  «rv  t 

d'EMt;22Déc.l83Tcl2SJ«nv.l83)t.  lit  fM. 

Cus.;  lAnn.,  t.  :>, n.  tUi;  t.  4.n.  174;  i») 
t.  S,  n.  STVctSn  ;|  C.  d'insl.  crioito., 
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BORNAGE. 

Qui  peut  le  demander ,  et  en  quel  temps. 

I.  Tout  propriétaire,  tout  possesseur  pro  suo  peut  tou- 
H  en  tout  temps ,  dans  les  villes  comme  daus  les  cam- 
I,  et  encore  bien  qu'il  y  eût  renoncé  par  écrit,  obli- 
II  voisin  limitrophe,  même  une  commune,  mêmeFau- 
idministrative ,  même  un  établissement  public ,  même 
enfin,  au  bornage  de  leurs  propriétés.  Voy.  ci-après, 
5.930,939(1). 

I.  L'expression  propriétaire ,  dont  se  sert  l'art.  646 , 
âvil ,  n'est  pas  limitative.  Il  faut  entendre  par  ce  mot , 
messeur  qui  se  dit  propriétaire;  sa  possession  le  fai- 
a  moins  présumer  propriétaire ,  il  n'est  pas  tenu  de 
sr  son  droit  de  propriété. 
n ,  peuvent  intenter  l'action  en  bornage  : 
Le  propriétaire  apparent  ; 

L'usufruitier,  qui,  par  prudence,  doit  mettre  le  nu- 
ëtaireen  cause,  afin  quà  l'expiration  de  l'usufruit, 
priétaire  ne  puisse  pas  exiger  un  nouveau  borna^. 
tt  même  de  l'intérêt  du  voisin  défendeur,  d'appeler  le 
opriétaire,  si  l'usufruitier  ne  le  fait  pas. 
L'emphytéote; 

Le  tuteur,  même,  suivant  M.  Toullier ,  sans  autorisa- 
réalable  du  conseil  de  famille,  à  moins  que  quelques 
Qts  ne  fissent  nattre  une  question  de  propriété. 
.  Delvincourt  et  Pardessus ,  veulent  au  contraire  Tau- 
ion  du  conseil ,  par  la  raison  que  Faction  est  immo- 
•. 

Le  co-propriétaire  d'un  fonds  indivis  n'a  pas  besoin 
participation  de  ses  co-intéressés ,  pas  plus  que  pour 
tr  l'action  en  trouble  ou  en  déplacement  de  borne  ; 
1  ne  peut  exiger  le  bornage  contre  ses  co-propriétaires 
ue  durerindivision.  Voy.  n.^  886; 
Le  mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  peut 
er  l'action  en  bornage  des  biens  de  sa  femme ,  et  en- 

ien  moins  lorsqu'il  y  a  séparation  de  biens  entre  les 

• 

Le  fermier  ne  peut  contraindre  le  voisin  au  bornage; 

cîY.  W6,  815;  SoLON,  n.  5»,  63,  (>l ;  Toil.,  t.  3,  n.  169et  170. 
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BORNAGE. 

Qui  peut  le  demander  ,  et  en  quel  temps. 

mais  il  peut  forcer  son  bailleur  à  l'exiger  pour  faire  cesser 
le  trouble  qu'il  éprouve  dans  sa  jouissance  ; 

8.^  L'action  en  bornage  ne  peut  être  portée  contre  le  fer- 
mier, du  moins  doit-il  èlre  renvoyé  de  la  demande ,  s'il  bit 
connaître  le  propriétaire  (1). 


K  L'action  en  bornage  est  imprescri{>lible  ;  ainâ, 
qnelque  temps  qu'on  ait  été  sans  être  sénarë  de  son  voiân 
par  des  bornes  certaines ,  on  ne  peut  se  dispenser  de  contri- 
buer à  leur  placement  (2). 

En  quel  cas  peut  être  demandé. 

88S.  Le  bornage  ne  peut  être  exigé  que  lorsque  les  deux 
propriétés  contiguës  ap[)artiennent  à  des  maîtres  différenls. 

L  action  serait  inadmissible  si  elle  était  introduite  par  dit 
co-hérilicr,  un  associé ,  un  co-propriélaire ,  à  l'égard  do 
terrain  commun ,  tant  que  l'indivision  subsisterait. 

Mais  il  en  seraitautrementsiTunde  ces  co-propriétaires  de- 
mandait le  bornage  entre  le  fonds  commun  et  une  autre  pro- 
priété y  contiguë  qu'il  posséderait  exclusivement  (3). 

889.  Le  bornage  ne  peut  avoir  lieu  qu'alors  qu'il  y  a 
contiguïté. 

Deux  fonds  peuvent  être  voisins  sans  qu'il  y  aitcontigoliét 
si  ces  deux  fonds  sont  séparés  l'un  de  l'autre  par  le  moindre 
espace  appartenant  à  un  tiers ,  il  y  a  bien  voisinage^  mais  il 
n'y  a  pas  contiguïté ,  et  dans  ce  cas ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  an 
bornage  (4). 

888.  Il  n'y  a  pas  contiguïté  non  plus  lorsque ,  entre  le» 
deux  héritages ,  se  trouvent  une  rivière  navigable  ou  flotta- 
ble f  un  chemin  ou  tout  autre  objet  dépendant  du  domaine 


(1)  DiLT.,  1. 1,  p. d86>  not.;  Pard.,  (2)  Dslv.,  1. 1,  p.  54i,  not.;  Paid*» 

n.  118;  Mbrl.,  R^rt.,  v.  Bornage,  p.  n.  130  ;  Dur.,  t.  5,  n.  245;  TouLm^* 

707, fil  fine:  Toul.,  t.  3,n.  181  et  182;  3,  n.  170;  Duxod,  Henr.  db  Pa?»*? 

DuRAHT.,  t.  5,  n.  253;  F  ai  ll.,  sur  Focrn. 

rnt.  640;  G.  cîy.  404,  405;  G.  proc.  (3)  L.  4, 87,(f.  fin.regund,;?kW9., 

48, 49,  n.  1  et  4  ;  même  Gode,  art.  50,  n.  118,  m  fim;  Dal.,  1. 12,  p.  27,  bJ(. 

n.  1,  et  80,  n.  3;  L.  4 ,  g  9,  ff.  fin.  re-  (4)  Fourn.,  v.  Bornage;  Fard.  ,  n. 

«imrf.  ;  6  Ifov.  1835,  Rouen  (Ann,^  t.  118  ;  L.  0^  ff.  de  fin.  re$.; Dal., n.  6. 
1,  n.  138);Dal.,  1. 12,  p.20et  27o.2. 
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BOBNAGB. 

En  quel  cas  peut  être  demandé. 

publie  ou  municipal  ;  dans  ce  cas ,  la  demande  en  bornage 
(de  oe  côté)  est  inadmissible. 

Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  d'un  sentier  privé,  d'un  sim-* 
pie  museau,  d'un  ravin,  dont  l'emplacement  ferait  partie 
de  l'un  des  héritages  à  borner;  d'une  haie  vive^  d'une  ran- 
gée d'arbres ,  d'épines  «  etc. 

Ces  objets  ne  pourraient  d'ailleurs  servir  de  limite  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  reconnus  tels  par  un  titre  ;  et  il  a  été  jugé 
?D*eDOQre  que  deux  fonds  se  trouvent  séparés  par  un  sentier» 
an  des  propriétaires  peut  demander  le  borruige,  pour  faire 
fixer  la  position  des  limites  de  ce  sentier.  Voy.  n.^SOO* 
9i4(i). 

889.  Il  7  a  exception  aux  règles  ci-dessus  «  lorsque  le 
premier  propriétaire  d'une  plaine  demande  le  bornage  à  son 
voisin 9  et  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  trouvent  avoir  l'étendue 
dn  terrain  portée  dans  leurs  titres.  Dans  ce  cas  on  mesure  le 
terrain  du  troisième ,  d;i  quatrième  propriétaire ,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  l'extrémité  de  la  pièce ,  si  cela  est  nécessaire  (2).. 


I 


La  demande  en  bornage  peut  être  formée  encore 
u'il  existe  un  ruisseau  particulier  entre  les  deux  héritag^, 
e  même  aussi  des  limites  bien  visibles,  si  du  moins  ces  li- 
mites n'ont  pas  le  caractère  ordinaire  des  véritables  bornes* 
Il  a  toutefois  été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Besançon ,  le  10 
Mars  1828»  qu'un  mur  et  une  haie  formant  depuis  plus  d'un 
an  la  séparation  de  deux  propriétés  contigiiês,  devaient  met- 
tre obstacle  à  ce  qu'une  demande  en  bornage  puisse  être  ac- 
cueillie; mais  par  arrêt  du  27  Février  1834,  la  Cour  de 
Douai  a  décidé  que  le  propriétaire  qui  a  volontairement 

Slanté  une  haie  sur  son  néritage ,  n'en  a  pas  moins  le  droit 
e  demander  le  bornaffe  :  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
jogé  ainsi  par  arrêt  du  30  Décembre  1818,  et  je  pense  que 
cette  décision  est  dans  les  principes.  Voy.  n."^  93i  et  888  (3). 

SIM.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  propriétés  soient  ar- 

(i)  Pard.,  n.  H8;  27  Mars  1827,  l'art.  646;  Dal.,  t.  12,  p.  29,  n.  21. 
Metz;  l>BLy.,  1. 1,  p.  386;  Dur.,  t.  5,        (3)  Dblv.,  1. 1,  p.  386,  not.;  Dur., 

n.  959;  30  Dec.  1818,  Cass.  (Dal.,  t.  t.  5,  p.  59;  30  Dec.  1818^  Cass.(S.  19, 

12,  p.  27,  n.  1  ;  le  même,  R.  P.  19, 1,  1,  232;  Dal.,  R.  P.  28,  2,  219;  Ann^ 

176)  ;  SoLON,  n.  61 .  delà  légitl,,  t.  2,  n.  815  ;  )  Solon,  n. 

;2)  TouL..  t.  3,  Ji.  178;  Pail.,  sur  60;  L.  6, (T.  fine,  reg. 
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BOBVAGB. 

En  quel  ca»  peiU  être  demandé. 

pentées  avant  le  plaoemenl  des  bornes  «  si  du  moins  on  ne 
prétend  pas  qu'il  y  a  eu  anticipation  ;  mais  il  est  indispen- 
sable gue  la  contestation  sur  la  ligne  séparative  des  hérita- 
ges ,  SI  les  parties  ne  sont  pas  d'accord ,  soit  levée.  Le  plaos- 
ment  des  bornes  avant  ce  préalable  rempli*  donneuesà 
l'action  en  complainte.  Il  est  bien  de  remarouer  ici ,  que, 
comme  lé  dit  M.  Solon  «  n.^  72,  lorsqu'il*  s  açit  de  borner 
deux  héritages  dont  l'un  est  contigu  à  une  rivière,  le  pro- 
priétaire de  l'autre  héritage  doit  être  admis  à  prouver  ta 
contenance ,  car  le  premier  de  ces  héritages  peut  ffagner  m 
perdre  par  l'alluvion  ;  ainsi ,  il  y  a  incertitude  sur  l'existenee 
de  sa  contenance  primitive,  fût-elle  même  établie  par  im 
titre. 

On  comprend ,  au  reste ,  que  si  le  propriétaire  du  fonde 
étranger  à  l'alluvion,  ne  prouve  [las  sa  contenance,  le  prin- 
cipe change  alors,  et  l'opération  doit  avoir  lieu  conformément 
aux  règles  ci-après ,  n."^  893  et  suiv.  (1). 

Peut  avoir  lieu  à  Vamiable  entre  majeurs. 

SIM.  Le  bornage  peut  avoir  lieu  à  l'amiable,  si  les  deux 
voisins  sont  d'accord,  majeurs,  et  jouissant  de  l'exercice  de 
leurs  droits. 

S'ils  ne  s'accordent  pas,  ou  si  Tun  des  deux  est  mineor 
ou  interdit ,  le  bornage  se  fait  en  vertu  d'une  ordonnance 
judiciaire,  par  des  experts  nommés.  Voy.  n.^'  92i,  932, 
933  (2). 

Comment  on  y  procède. 

Voy.  BORNES ,  n.~  929  et  suiv. 

SUS.  Lorsque  les  parties  ont  des  titres ,  elles  doivent  les 
remettre  aux  experts. 

Ces  experts  en  font  l'application  sur  le  terrain,  afin  de  re- 
connaître les  endroits  où  tes  bornes  doivent  être  plantées  (3). 

(1)  24  Août  1816,  Orléans;  Dal.,  t.        (3)  Tout.,  t.  3,  u.  171  ;  Pard.,  n. 
la,  p.  28 ;  27  Août  1829,  Cass.  221 . 

(2)  TouL.,  t.  3,  n.  172;  Pail.,  sur 
Tart.eiô;  Dur.,  t.  S,  n.253;  Dal..  t. 
12,  p.  28,  n.  11. 


contiguïté.  233 

BORNAGE. 

Comment  an  y  procède. 

.  Les  juges  et  les  ex[)erts  doivent  se  déterminer  d'a- 
titres  et  la  possession  respective  des  parties  ou  de 
leurs  (1). 

Les  titres  respectifis  des  parties  font  la  règle  «  mais 
\i  poar  ce  cpii  y  est  exprimé déterminément;  au-delà» 
la  possession  qu'il  faut  se  fixer.  Foy.  n.""  907  (2). 

.  Si  les  titres  réunis  donnent  une  étendue  égale  à 
B  du  terrain ,  il  faut  attribuer  à  chacun  le  terrain  q[ué 
le  son  titre  (3). 

Si  retendue  que  donnent  les  titres  réunis  se  trouve 
moins  grande  ^e  celle  de  tout  le  terrain,  il  faut  faire 
le  de  proportion  telle  que  chaque  voisin  supporte 
iéfidt  ou  profité  dans  l'excédant ,  une  part  propor- 
lu  terrain  que  lui  donne  son  titre  (4). 

.  Si  l'un  a  des  titres  qui  déterminent  sans  équivoque 
>n,  et  que  l'autre  n'en  ait  pas,  ou  qu'en  en  ayant,  la 
ice  y  soit  êauivoquement  énoncée ,  le  premier  doit 
toute  l'étenaue  portée  par  ses  titres ,  sans  préjudice 
I  de  l'exception  de  prescription  dont  il  sera  bientdt 
n  tous  cas  ,  celui  qui  a  un  titre  suffisamment  expli- 
doit  rien  obtenir  au-delà  de  ce  qui  y  est  exprimé  (5). 

.  Lorsque  dans  les  titres  on  rencontre  tout  à  la  fois, 
itenancedu  terrain,  et  des  limites  bien  précises,  qui 
peu  probable  une  anticipation  ,  il  faut  décider  d  a- 
signes  apparents,  plutôt  que  par  la  contenance,  qui 
lue  toujours  indiquée  dans  les  actes  d'une  manière 
De,  et,  pour  ainsi  dire,  par  l'aperçu  des  conlrac- 
I. 

K  On  peut  aussi ,  pour  expliquer  ou  appuyer  les  ti- 
oir  égard  aux  anciennes  marques  qui  existent,  mais 
our  cela  que  ces  marques  soient  ou  aient  été  adoptées 
âge  local  (7). 


V.,  t.  4,  p.  514,  n.  8,  notes.  (5)  Pard.,  n.  422,  12f7;  Tocl.,  n. 

ii..r/<r/arenre,  n.  251,  252;  176;  Dal.,  ibid.;  Fav.,v.  Servit., 

122;  TocL.,  n.  175.  sect.  2;  Dur.,  t.  5,  n.  260. 

.D.,  n.  122.  .     (6)  Pard.,  n.  422. 

u>.,n.  123;  Tout.,  n.  176;  (7)  Pard.,  n.  122. 
%  p.  29,  n.  19. 
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Comment  an  y  procède. 


i.  Entre  pliuieun  titres  »  randeoneté  n'est  pss  ooe 
raison  de  préférence  ;  elle  doit  être  accordée  à  celui  qui  poi- 
sède,  par  la  règle  melior  est  causa  possidentis  (1). 

MM.  Si  les  titres  respectifis  des  parties  ne  fixent  Tétradve 
de  la  portion  de  Tune  ni  de  Tantre,  le  partage  doit  se  foire 
égal  et  par  moitié ,  sauf  l'exception  de  possession  (2). 

MK9.  Si  des  bornes  avaient  été  placées  en  vertu  d'un  titre 
commun  et  non  contesté,  et  que,  par  erreur,  elles  se  troi- 
vassent  mal  placées,  il  faudrait  relever  l'erreur,  en  mesurant 
le  terrain  et  en  donnant  à  la  partie  lésée,  la  part  qu'elle  de- 
vrait avoir ,  à  moins  que  son  adversaire  ne  pût  faire  valoir  k 
prescription  de  trente  ans.  Voy.  n.®  907  (3). 

»i.  Sauf  la  même  exception  de  prescription,  lorsqu'il 
est  reconnu  par  le  mesurage,  que  l'un  des  voisins  a  plus  qoe 
l'étendue  portée  dans  ses  titres,  et  que  l'autre  en  a  moins,  oo 
doit  parfaire  ce  qui  manque  à  celui-ci  par  ce  que  l'autre  a 
de  plus.  Voy.  n.""  826  (4). 

1MI&.  Lorsqu'il  y  a  incertitude ,  et  en  l'absence  de  tous 
renseignements  exacts,  les  experts  peuvent  s'aider  d'audeos 

Îrocès-verbaux  d'arpentage  des  mêmes  fonds,  des  cadastres, 
es  plans  non  suspects  et  non  critiqués  (5). 

•OS.  Dans  le  cas  du  numéro  précédent ,  et  sauf  Veisxp- 
tion  de  prescription  de  la  part  de  celui  qui  jouit  de  li  vins 
forte  portion,  on  peut,  suivant  les  circonstances,  oblige 
celui-ci  à  faire,  à  ceux  qui  ont  des  portions  plus  petites,  lenr 
mesure  entière,  telle  que  leurs  titres  la  leur  donnent  (6). 

Possession,  prescription, 

flIOV.  S'il  n'y  a  de  titre  ni  de  prt  ni  d'autre ,  la  posses- 
sion ,  même  annale ,  fait  la  règle.  Voy.  ci-après ,  n.*  942  (7). 

(1)  Dig.  lib.  10,  lit.  i  ,  fin.  reg,  ;        (5)  Pard.,  n.  127;  dig.,  lib.  10,  lit. 
K.  il  et  12;  Par».,  n.  122;  Tour.,  n.    1, /f»i.  re^.;  L.H. 

176;  Bril.,  V.  Borne;  Dal.,  t.  i2,  p.        (6)  Pard.,  n.  127;  Poul.  Dcp.,  liv. 
28,  n.  li.  4,ch.  7,  n.  11. 

(2)  Toi L.,  n.  176.  ^V  Toit.,  n.  176. 

(3)  Toi  L.,  n.l77;  Dal., p.  29,ii.20. 
\,\)  Leg.  7,  ff.  fin,  reg.;  Tout.,  n. 
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Possession,  prescriftion. 

\.  Si  l'uD  des  voisÎDS  avait  quelque  titre  contraire  k 
la  possession  de  l'autre,  la  simple  possession  annale  de  celui- 
ci  ne  remporterait  pas  ;  il  fauarait  que  cette  possession  se  fût 
prolongée  jusqu'à  trente  ans  ,  et  alors  il  y  aurait  prescrip- 
tion de  la  propriété  en  faveur  du  possesseur  (1). 

•••.  liais  la  possession  ne  doit  pas  être  précaire  ;  elle 
doit  être  certaine ,  publique ,  sans  trouble  ni  opposition. 

De  légères  anticipations  faites  graduellement  en  labourant, 
faiidiiBt  ou  sciant  le  blé ,  ne  suffiraient  pas  :  la  possession 
^pie  1*011  peut  acquérir  de  cette  manière ,  ne  doit  commencer 
à  courir  que  du  jour  de  la  contradiction  ;  c'est-à-dire  de  la 
demande,  même  extra-judiciaire.  Voy.  n.""  716  (2). 

M.O.  Comme  il  est  dit  ci-dessus ,  n."*  907,  la  simple  pos- 
•ession  d'Ai  et  jour,  sans  trouble,  fait  la  rtele,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  titre  contraire ,  par  la  raison  que  le  possesseur  est 
toujours  présumé  fropriélaire  ;  mais  cette  présom{)tion  dis- 
paraît devant  un  titre  ou  même  devant  une  possession  anté- 
rieure de  trente  ans ,  sans  trouble  (3). 

•1.1..  Posséder  au-^elà  de  son  titre ,  n'est  pas  posséder 
contre  son  titre.  Celui  donc  qui ,  pendant  trente  ans,  a,  pu- 
bliquement, sans  trouble  ni  empêchement,  joui  de  plus  de 
terrain  que  ne  loi  en  donne  son  titre  ou  le  titre  commun , 

Eut  exiger  que  l'opération  du  bornage  se  fasse ,  non  d'après 
I  énonciations des  titres,  mais  conformément  à  sa  posses- 
non  actuelle  ;  et  il  doit  être  maintenu  dans  l'excédant  qu'il 
a  acquis  par  la  prescription ,  même  dans  le  cas  où  il  existe 
des  bornes  anciennes  ou  des  limites  certaines ,  car  ces  bornes 
ou  ces  limites  ne  peuvent  avoir  plus  de  force  que  les  contrats. 
Mais  il  ne  faut  pas  dans  ce  cas ,  laisser  juger  le  bornage  par 
les  titres,  car  on  serait  considéré  avoir  renoncé  à  la  pres- 
cription. 

Pour  concilier  celte  règle  avec  celle  du  n.**  292  ci-dessus , 
il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  l'excédant  possédé  a  depuis  trente 
ans  été  en  totalilé  dans  la  possession  de  celui  qui  réclame , 

(1)  Delv.,  t.  l,p.M4,ii.  8,  not.;  cl  10,  t.  1,  p.  270;  Tocs.,  n.  175; 
Pard.,  n.  130  ;  Tool.,  n.  175;  Solon,    Dal.,  1. 12,  p.  29,  n.lS. 

n.  73,  74.  (3)  C.  civ.  2230;  Pard.,  n.  127,  fl 

(2)  Papd.  ,  n.  126,  et  le»  aulorilé»  l#s  aulorili^s  qu'il  cile  ;  Dblv.,  1. 1.  p. 
qu'il  cite  ;  Demï.,  y.  Boroe ,  n.  8 ,  9    5*<,  n.  8 ,  notes. 
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Comment  on  y  procède.  —  Possession,  prescriptioat 

ou  si  la  quanliléa,  chaque  année,  reçu  un  accroisscineDfTëT 
qui  s'induirail  de  la  preuve  qu'on  acquerrai)  qu'une  [lorlion, 
même  minime,  du  terrain  ne  se  trouve  dans  les  maios  du 
rtelamant  que  depuis  un  an  ou  deux  (1). 

919.  Si  la  possession  ,  à  l'elTet  de  prescrire,  peut  ëlrt 
invoquée,  encore  qu'il  existe  quelque  titre,  ou  des  bornes, 
ou  des  limites  certaines,  à  plus  forte  raison  l'exception  en 
doit-elle  élre  admise  lorsqu'à  défaut  de  litres  ou  renseigne- 
ments, l'opération  du  bornage  se  l'ait  en  s' aidant  d'anciem 
procès-verbaux  d'arpentage,  de  cadastres  ou  de  plans.  Koj. 

n.-giata). 

913.  En  principe ,  on  peut  opposer  la  prescription  cd 
tout  état  de  cause  ;  mais  celui  des  voisins  qui  aurait  laissé. 
sans  opposition  ni  exceplions  ou  réserves,  juger  te  borna^ 
d'après  les  titres  respectifs,  ne  pourrait  ensuite  ,  et  pcDdanl 
les  opérations  de  l'arpentage  par  exemple,  former  l'excep- 
tion de  prescription.  Il  serait  présumé  avoir  renoncé  h  ob- 
tenir au-delà  des  titres  ;  et  celui  qui  a  renoncé,  même  taci- 
lementau  droit  qu'il  avait,  ne  peut  plus  ensuite  le  represdn. 
à  moins  d'une  condition  ou  d'une  réserve  expresse  (?' 

Ce  qui  y  doit  ou  n'y  doit  pas  être  compris. 

OU.  Doivent  être  compris  dans  le  mesurage  à  fin  de 
bornage  ;  les  tertres,  rideaux,  fossés,  haies,  sentiers  et  au- 
tres passages  non  publics  ,  soit  qu'ils  entourent,  soit  qu'îlt 
bordent,  soit  qu'ils  traversent  les  fonds  à  borner. 

Leur  étendue  doit  compter  pour  moitié  à  chacun  de  ceut 
entre  lesquels  ils  sont  mitoyens,  et  pour  la  totalité  à  celui  à 
qui  ils  appartiennent  exclusivement.  Dans  le  doute  ,  la  mi- 
to^ennelé  se  présume.  Toy.  n.°  886  (i). 

9ia.  Aucune  partie  du  rivage  de  la  mer  qui  confine  un 
fonds  à  mesurer,  ne  peut  être  comprise  dans  le  mesurage. 

(1)  FoitBN.,  ï.  Bornes;  Pabd.,   n.  (2)  I'abb..  n.  127:  Pott.  Dir..  I- 

i24eli28:ToiTLL.,  ii.  175:  2S  Août  4.  rh.  7,  n.  7;  Dli.v.,  I.  i.n.Mt." 

lB16.Orlé«ns(S.18,3,104);  Dvm.,  8,  noies. 

l'rcser..  p.98:DtiUHT.,t.  5.  n.2m):  (i)  C.  Tiv..  2222.  3231.  1168(1  ^ 

D»L.,  1. 13,  p.  29.  n.  16,  17  ;  K*v.,  PARn,.  n.  12S. 

*."SïrfiI.,s«l.  2,8  2,n.  2:Dki.v-  (()  Voin..  de  la  Soàilé,  n.  BS. 

^yij.  387.  P*BD.,ii. 
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BORNAGE. 

Mesure,  procis^erbal. 

âge  de  la  mer  s*é(end  jusqu'à  la  partie  de  terrain  sur 
monte  ordinairement  la  mer  à  l'équinoxe  de  Mars. 
*tie  de  terrain  se  reconnaît  à  la  ligne  de  gravier  ou 
que  la  mer  y  dépose ,  et  qui  sépare  le  rivage  de  ce 
ropriété  privée.  Voy.  n.*  1481  (1). 

Le  chemin  de  halage ,  fourni  par  le  propriétaire 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable» 
mmoins  sa  propriété ,  et  doit  conséquemment  être 
dans  le  mesurage.  Voy.  n.®  1135  (2). 

Les  lits,  digues,  berges,  chaussées  ou  levées  d*un 

1  d'une  rivière  navigable  ou  flottable ,  ne  peuvent 

être  compris  dans  le  mesurage ,  à  moins  que  ces 

chaussées,  etc.,  ne  soient  en  culture,  et  de  nature  à 

tie  de  la  propriété  privée. 

d*un  fleuve  ou  d'une  rivière  est  le  terrain  que  les 
ivrent  habituellement  dans  leur  plus  grande  hauteur 
e;  tout  le  terrain  en  dehors  est  propriété  privée  (3). 

Quant  à  la  mesure  à  employer,  c'est  évidemment 
intenant  ordonnée  pour  toute  la  France;  mais  s'il 
m  titre  remontant  à  une  époque  antérieure  au  nou- 
itème  métrique,  il  faudrait  prendre  pour  base  la 
lu  lieu  de  la  situation  des  biens.  Voy.  n.*  825  (4). 

Le  bornage  doit  être  constaté  par  un  procès-verbal , 
ous-seing  privé  ou  par  un  acte  public  ;  il  doit  y  être 
Lion  des  tuileaux  ou  témoins  qui  ont  du  être  mis  sous 
es  bornales.  Voy.  n.^  927  (5). 

Restitution  des  fruits. 

.  Celui  qui  par  l'effet  du  mesurage  et  du  bornage  , 
mu  avoir  possédé  plus  qu'il  ne  lui  revenait ,  ne  doit 
les  fruits  de  la  portion  de  terrain  qu'il  est  tenu  de 
qu'à  compter  seulement  de  la  mise  en  demeure  ou 
nande  en  bornage  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  constitué 


D.,  n.  122;  Val.,  ordon.  de  (4)  Pard.,  n.  128;  Dal.,  1. 12,  p. 

Ut.4,  til.7,  art.  1.  29,  n.  22.                       _ 

D.,D.122.  (»)  Tout.,  n.  171  et  172. 
o.,  n.  122. 
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en  mauvaise  foi.  Mais  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas, 
elle  doit  être  prouvée  ;  et  si  elle  T^t ,  oe  voisin  alors  est,  et 
en  outre  de  la  restitution  des  fruits  à  compter  de  son  antid- 
pation ,  passible  des  dommages-intérêts  réaoltant  de  son 
treprisc  (1). 

Frais. 

IMi..  Comme  chaque  voisin  limitrophe  a  intérêt  à 
naître  la  limite  exacte  de  son  fonds  y  le  bornage  se  fait  à  frak 
communs  (2). 

WM.  Lorsque  le  bornage  intéresse  des  mineurs,  desijir 
terdits ,  ou  encore  lorsque  quelques  motife  non  imputaUeii 
la  méchanceté  ou  à  la  mauvaise  humeur,  nécessitent  rinta<- 
vention  de  la  justice ,  les  frais  judiciaires  sont ,  comme  ka 
frais  de  Topération  du  bornage  même,  supportés  en  coumma, 
et,  suivant  M.  Pardessus,  répartis  en  raison  de  Tétenduedi 
chaque  propriété. 

Toutefois,  ce  sentiment  de  M.  Pardessus,  n'ajusqu*à  pré- 
sent été  adopté ,  ni  par  les  auteurs ,  ni  par  l'usage ,  ni  par  la 
jurisprudence  ;  en  sorte  qu*on  pourrait  dire,  avec  l*art.  6i6, 
Cod.  civ.,  que  tous  les  frais  relatifs  au  bornage  doivent  être 
supportés  par  égale  portion  entre  les  parties;  mais,  en 
équité,  au  moins,  le  sentiment  de  M.  Pardessus  doit  être 
adopté  (3). 

fM3.  Si,  sans  un  empêchement  légitime,  l'un  des  voi- 
sins se  refuse  au  bornage  demandé  par  1  autre  ;  si ,  somméde 
nommer  des  experts ,  il  reste  muet ,  il  devra  supporter,  sed, 
les  frais  de  la  procédure  à  laquelle  son  entêtement  aura  donné 
lieu ,  encore  bien  que  lors  de  l'opération  il  se  trouve  n'avcHi 
rien  usurpé  sur  son  voisin. 

Mais,  dans  cette  hypothèse  encore ,  les  frais  de  l'opération 
de  bornage  devraient  être  supportés  en  commun  (4). 

4KM.  L'art.  6  de  la  loi  du  25  Mai  1838,  sur  les  justice 
de  paix ,  met  l'action  en  bornage  dans  les  attributions  de  ce 
tribunaux  ;  ainsi ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficulté  à  ce 

8)  Pard.,  n.  129,  C.  civ.  2268.  (4)  Pard.,  n.  129;  Tocl.,  l.  3,  i 

)  C.  civ.  6W.  180  ;  Dal.,  1. 12 ,  p.  28,  n.  10  ;  C.  civ 

(3)  C.  dv. «46;  Merl.,  Héjtert.,  t.  «16;  C.  proc.,  130;  Solw,  b.  78. 
1,  V.*  Bornage,  p.  168;  Pard.,  n.  129. 
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bornage.  — -  bornes. 
Action  9  compétence. 

[  ert  bien  de  remarquer  seulement ,  que  le  droit  d'a<y 
bornage  ne  se  prescrit  par  aucun  laps  de  temps. 
•  885,  892. 

Si ,  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite,  le  voisin  se 
ir  les  lieux  au  moment  où  le  géomètre  et  le  notaire, 
par  le  requérant ,  placent  des  bornes ,  et  qu*il  pro- 
tre  cette  opération ,  sous  la  prétention  qu  il  est  en 
D  annale  ou  terrain  sur  lequel  les  bornes  sont  plan- 
iion  en  complainte  lui  est  réservée  (1). 

Les  tribunaux  sont  compétents  et  conséquemment 
de  paix ,  pour  connaître  aune  demande  en  bornage, 
NU*  le  propriétaire  riverain  d*un  chemin  vicind , 
.  commune ,  ou  dé  celle-ci  contre  celui-là  (2). 

Le  bornage  entre  les  places  de  guerre  et  les  pro~ 
rivées ,  est  du  ressort  exclusif  au  ministre  de  la 
Hais ,  jusqu'à  Tordonnance  définitive  ,  les  proprié- 
iéressés  peuvent  se  pourvoir  contre ,  non  par  la  voie 
mse,  mais  devant  le  Conseil-d'Etat  (3). 

BORNES. 

Ce  que  cest. 

Marques,  soit  naturelles,  soit  de  main  d*homme, 
res  de  la  séparation  de  deux  héritages  contigus. 
,  peuvent  être  pris  pour  bornes  les  rochers,  édifices, 
rivières,  collines,  arbres,  haies,  fossés,  etc.  ;  mais 
id  communément  par  bornes ,  des  pierres  plantées  de- 
enfoncées  sur  la  ligne  qui  sépare  les  terrains.  Voy. 

n.**  806  et  suiv.  ;  bornage  ,  n.*"  883  et  suiv. 

Règle  pour  les  planter  ;  procès-verbal. 

m 

».  Les  bornes  doivent  être  plantées  dans  l'alignement 


ktAi  18»,  Cass.;  (Dal.,  R.        (3)  29Nov.l832, Cons.-d'Et.;  (Dal., 
34«.)  R.  P. ,  33,  3, 17.  ) 

iijff.  1B31,  Cass.  ;  (Dal.,  R. 

,68.) 
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BORNES. 

Règles  pour  les  planter;  procès-verbal. 

les  ones  des  autres ,  et  pour  les  distinguer  des  autres  piem 

Sue  le  hasard  ou  le  désir  de  nuire  pourraient  avoir  plaeta  m 
elà  ou  en-decà ,  on  les  assiste  de  témoins  ;  c'est-à-dire  qi 
Ton  met  sous  la  pierre  bornale  ou  de  chaqiie  côté ,  do  dp 
bon  de  terre,  ou  quelques  morceaux  de  tuileaux»  ou  desKi 
ques  cassées ,  ou  des  morceaux  de  verre ,  des  culs  de  bo 
teilles ,  une  pierre  cassée  en  deux ,  dont  on  réunit  les  ntç 
ceaux ,  ou  tout  autre  objet  enfin ,  car  il  n*y  a  encore  auco 
règle  certaine  à  cet  égard  ;  ainsi ,  on  doit  se  conformer  a 
usages  locaux  (1). 

•SO.  Lorsque  le  terrain  est  inégal  ou  assez  étende, 
est  bien  de  placer  des  bornes  intermédiaires,  de  manières 
de  Tune  on  puisse  apercevoir  Tautre  ;  et  la  ligne  de  dém. 
cation  des  deux  héritages  est  la  ligne  droite  tirée  d*une  bo 
à  l'autre  (2). 

931.  On  éviterait  bien  des  difficultés,  et  on  se  trouvei 
dans  les  termes  et  l'esprit  d'un  arrêt  rendu  par  la  G 
royale  de  Pau ,  le  29  Mai  1839,  rapporté  aux  Annales  A 
législation,  t.  7,  n.^  134,  si,  profitant  de  l'avis  qu'en  doi 
M.  Toullier,  t.  3,  n.""  171 ,  on  avait  la  précaution  de dai 
ment  désigner  la  pierre  bornale,  ou  tout  autre  objet  | 
pour  borne ,  dans  le  procès-verbal  de  bornage  ;  d'y  étal 
les  dimensions  et  la  forme  de  cette  pierre  ;  la  distance  i 
existe  entre  les  unes  et  les  autres;  leur  direction,  leur  ékip 
ment  des  murs ,  arbres ,  haies ,  fossés ,  etc. ,  de  l'un  on 
l'autre  voisin ,  et  même  de  tous  les  deux  s'il  est  posai 
enfin ,  d'y  désigner  aussi  les  objets  qu'on  a  déposés  corn 
témoins.  Foy. ci-après,  n.*^ 939. 

9S9.  Lorsque  les  parties  sont  majeures  et  d'accord ,  c 
peuvent  faire  le  procte-verbal  de  bornage  par  acte  sous 
gnature  privée  :  il  doit  alors  être  en  double  original, 
papier  timbré,  signé  de  toutes  parties ,  et  contenir  la  m 
tion  c^u'il  a  été  fait  double  ou  triple,  etc. 

Mais  les  actes  sous-seing  privé  étant  sujets  à  se  perdn 
à  s'égarer,  on  ferait  bien  d'employer  un  notaire  (3). 


(1)  FoiRN.,  Pard,,  n.  120;  Toil..        (2)  Tocl.,  n.  179. 
"•  *'^*-  (3)  ToiL.,  n.  171  et  172. 
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JB0BNE8. 

Bigles  pour  les  planter  ;  procés^verbaL 

1.  Lorsque  Tune  des  parties  est  mineure ,  «u  lorsque , 
quoique  majeures  et  maîtresses  de  leurs  actions^  les  parties 
M  s  accordent  pas ,  le  prooës-verbal  de  placement  de  bornes 
ctf  dressé  par  les  experts  »  et  doit^tre  par  eux  rapporté  devant 
k  tribunal  qui  Fa  ordonné;  c'est-à-dire ,  au  greffe. 

Ces  experts ,  qu'ils  soient  nommés  amiablement  ou  d*of- 
Eee,  n'en  doivent  pas  moins,  pour  leur  opération^  suivre 
ki  formes  tracées  ci-dessus,  voy.  n.^  892  (1). 

WA.  Quant  à  l'objet  qui  peut  et  doit  être  considéré 
comme  borne ,  Voy.  n.^  928. 

Cest,  au  surplus,  aux  usages  locaux  à  déterminer  le  ca- 
radère  des  véritables  bornes ,  et  celui  des  deux  propriétaires 
Miqiid  la  borne  appartient.  Voy.  n.^  890  (2). 

Voie  publique. 

^■■ft.  Une  borne  ne  peut  être  plantée  sur  la  voie  publi- 
[oe,  sans  l'autorisation  du  maire.  Celui  qui  est  en  contra- 
rention  à  un  [arrêté  de  police  ordonnant  Tenlèvement  des 
bornes  plantées  au-devant  des  maisons ,  doit  être  condamné 
■ar  le  tribunal  de  simple  police;  et  ce  tribunal  n'a  pas  le 
iroit  d'accorder  au  prévenu  un  délai  déterminé  pour  «atis- 
fnre  aux  dispositions  de  ce  règlement.  Foy.  v.®  balcon  ,  bues  , 
CDiiiif8,n.M102(3). 

•■S.  Encore  bien  que  le  propriétaire  d'une  construction 
taidant  la  voie  publique ,  puisse  alléguer  que  des  bornes  par 
hî|lacées  au  coin  de  sa  construction  sont  d*  une  grande  utilité , 
Mvtout  pour  les  piétons ,  le  conseil  de  préfecture  n'en  est  pas 
■oins  autorisé  à  ordonner  l'enlèvement  de  ces  bornes  alors 
«■'elles  empiètent  sur  la  voie  publique ,  même  sur  un  che- 
lun  vicinal.  Voy.  n.^  2539  (4). 

•89.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de  con- 
damner  le  particulier  qui  résiste  à  un  arrêté  ordonnant  l'en- 
lèvement de  bornes  ou  saillies ,  sous  prétexte  d'une  possession 

(V  ToiL.,  n.  172.  (3)  18  Dec.  1810,  Cass.  (S.  41,  i, 

iT.  Paii..  ,  «ir  rart.  646;  Tool.  ,  t.  139. ) 

3  n.  171;  Paed.,  n.  129;  Dal.,  1. 12,  (4)  11  Cet.  1833.Cons.-d  Et.;  (Dal,, 

p.  28 .  n.  12;  A.  Dal.,  Diction.,  t.  4,  R.  P. ,  3ï,  3,  23  . 
I».  397,  D.  201. 
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DOHNES. 

Voie   publique. 

antérieure  à  l'arrêté ,  et  que  ce  serait  violer  le  priocipi 
non-rétroactivité  des  lois  (1). 

038.  Des  bornes  mises  par  l'ordre  du  maire,  sur  un 
terrain  riverain  d'un  cbemin  vicinal,  pour  rechercher  les  li- 
mites de  ce  chemin,  ne  peuvent  être  prises  poar  un  Iroable 
de  possession. 

Déplacement,  enlèvement,  action ,  eompélence. 

.S39.  La  loi  donne,  à  celui  qui  peut  avoir  raison  de  te 
plaindre  du  déplacement  ou  de  l'eDlèvement  des  bornes  d'en- 
tre son  voisin  et  lui ,  deux  actions  également  admissibles  : 
l'une  civile  et  l'autre  correclionnelle. 

S'il  choisit  la  première,  il  doit,  danii  l'année  du  déplace- 
ment ou  enlèvement,  sous  peine  de  déchéance ,  porter  sa  de- 
mande en  réinlégrande,  devant  le  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion des  lieux.  .S  il  prend  la  voie  correctionnelle,  il  y  petil 
réclamer  ses  dommages-iuléréts,  s'il  a  éprouvé  quelque  »ré- 
judice;  et,  dans  tous  les  cas,  le  coupable  est  passible  il  aat 
amende  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  50  fr,  ,  et  d'un  em- 
prisonnement d  un  mois  à  un  an.  Voy.  n."'  1132,  2342. 

La  Cour  royale  de  Pau  adécidé,  avec  beaucoup  de  justes» 
et  de  raison ,  que  le  fait ,  de  la  part  d'un  individu ,  d'avoir 
arraché  une  borne  placée  par  un  propriétaire  voisin  sur  11 
limite  de  leurs  héritages  respectifs,  d  après  une  conventioe 
antérieurementinlervcnueenlreeux,nesufllt  pas  pour  coDSli- 
tucr  le  délit  prévu  par  l'arlicle  458  du  Code  pénal ,  alors  5^l^ 
tout  qu'il  n'apparaît  pas  que  cette  borne  ail  été  établie  à  l'en- 
droit déterminé  par  la  convention. 

Des  termes  de  cet  arrêt  il  ressort  de  plus  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  ayant  le  caractère  de  véritables  bornes, 
que  les  objets  qui  ont  été ,  coniradiotoirement  ou  légalement 
convenus  et  plantés  comme  bornes,  ce  qui  doit  être  proufË 
par  un  procès-verbal  de  bornage  ou  par  un  ju};eniGnl;  oa 
encore,  les  objets  qui,  en  l'absence  ^  un  procès-verbal  on 
d'un  jugement,  sont  reconnus  pour  bornes  par  les  parties- 

Que  faute  de  preuve  ou  de  reconnaissance ,  les  objets  don- 

J)30Juiii   IN3A.  Cmï.   i  Jnn..  1.  4,  ».  330.,. 
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bbuits,  tapage. 

Dés  |Mur  l'un  des  voisins  à  l'autre  comme  marques  de  la  dé- 
limitation de  leurs  héritages  n'ont,  à  l'égard  du  dernier,  au- 
cune existence  légale  :  d'où  la  conséquence  que  leur  déplace- 
ment ou  leur  suppression,  ne  peut  donner  lieu  à  l'application 
d'aucune  peine. 

Cette  décision  est  conforme  au  droit  et  à  la  saine  raison , 
je  le  répète,  et  je  ne  doute  pas  qu*elle  ne  soit  renouvelée 
cbaqueiois  que  l'occasion  s*en  présentera  (1). 

BRUITS,   TAPAGE. 

0iO.  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs 
ôdusivemcnt ,  les  auteufs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
\     iflJDrieux  on  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  nabi- 
I     lants. 

[  La  peine  d'emprisonnement  pourra,  de  plus,  étreinfli- 
I  gée  pendant  cincf  jours  au  plus ,  et  elle  sera  de  rigueur  lors- 
:    qu'il  y  aura  récidive  (2). 

•iJl.  Les  bruits  ou  tapages  dont  parle  l'art.  479  du  Code 
pénal ,  sont  toujours  injurieux  pour  la  personne  qui  en  est 
l'objet,  et  troublent  la  tranquillité  des  habitants,  lors  même 
qu'us  n'ont  pas  lieu  pendant  la  nuil  ;  mais  ils  n'ont  le  carac- 
tère de  contravention  que  lorsqu'ils  proviennent  d'un  fait 
folontaire  et  personnel  de  la  part  du  prévenu. 

Est  considéré  comme  complice ,  l'individu  qui  a  été  arrêlé 
lans  le  rassemblement,  alors  qu'il  se  trouvait  nanti  d'ins- 
tiuments  propres  à  faire  du  bruit,  dont  il  prétend  même  ne 
f0  s'être  servi.  Yoy.  ci-après,  n.**  948  (3). 

•A9.  Le  bruit  peut  aussi  bien  avoir  lieu  par  une  seule 

Jersonne  que  par  plusieurs  personnes  réunies.  Voy.  n.^ 
45(4). 

(1)  Loi  des  16-24  Août  1790,  til.  3,  §  2;  C.  pén.  479,  ii.  8  ;  2  Août  1828, 

«rt.  10;  HtNM.  M  Pans.  ,  p.  232  et  2  Avril  1830 ,  8  Dec.  1832,  25  Mars 

487;  Dblv.,  t.  i,p.  543,  n.  8,  iiot.;  1834,5Sept.  1835, Cass.;  (DAL.,t.l2, 

Bia.,  Y.  Bornes;  24  Avril  1814,  Cass.  p.  364,  et  R.P.,  18, 1, 368;  tV/.,  30, 1, 

(S.  14,  1,  294)  ;  C.  proc.,  art.  3;  C.  163;  Ànn.,  t.  1,  n.  1047,  et  t.  3,  n. 

pén.  4M;  29  Mai  1839,  Pau.  {Ann,,  220); 28 Juin  1839, Cass.;  (i4nn.,t.7, 

t.7,n.  Itf4.)  n.  13.) 

(8)  C.  pén.  479,  n.  8,  480  et  482.  (4)  Corm.,  1, 2,  p.  5W,  n.  33; Dal., 

.'3)  L.  24  Août  1790 ,  lit.  10,  art.  3,  ibié. 
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BRUITS,  TAPAGE,   CHABIVARIS. 


\.  Est  répoté  nocturne ,  le  tapage  fait  à  huit  heures 
du  soir  f  au  mois  de  février  (1). 

•4MI.  L'arrêté  par  lequel  le  maire  défend  aux  boulangers 
de  pousser  la  nuit ,  en  pétrissant ,  des  cris  et  hurlements ,  est 
exécutoire  ;  et  il  en  serait  de  même  de  celui  qui  leur  défen- 
drait de  faire  usage  de  leurs  moulins  à  bluter,  pendant  cer- 
tainei  heures.  Voy.  n.  1450,  1893  (2). 

IMA.  Le  chant  d'un  individu ,  seul,  s*il  trouble  pendant 
la  nuit,  le  repos  des  habitants,  peut  être  considéré  et  pani 
comme  tapage  nocturne.  Voy.  cindessus,  n.^  942  (3). 

1I4B.  Quelques  habitants  du  faubourg  Saint-Martin  s'é- 
tant  plaints  que  les  chiens  des  chiiTonniers  les  incommodaient 
par  leurs  hurlements,  pendant  la  nuit,  il  intervint,  le  10 
Juin  1701 ,  ordonnance  de  police  qui  défendit  à  chaque  chif- 
fonnier d*avoir  plus  d'un  chien  dans  sa  maison ,  avec  injone- 
tion  de  le  tenir  enfermé ,  de  manière  que  le  repos  des  voisins 
n'en  pût  être  troublé  (4]« 

1149.  Parmi  les  bruits  injurieux  troublant  le  repos  des 
habitants ,  sont  compris  les  charivaris  et  les  sérénades  avec 
huées  et  clameurs  insultantes.  Un  long  usage ,  pas  plus  mie 
l'ignorance  des  auteurs  de  ces  tapages*,  ne  pourraient  les 
excuser  (5). 

948.  Celui  qui  est  surpris  dans  un  rassemblement  d'indi- 
vidus qui  donnent  un  charivari ,  doit  être  pris  pour  compUtti 
alors  même  qu'il  n'est  porteur  d'aucun  instrument  propre  à 
produire  du  tapage ,  et  qu'on  ne  l'entende  proférer  aucane 
vocifération.  Voy.  n.«  941  (6). 

949.  Le  bruit  que  produit  nécessairement  Texercioe  de 
certaines  professions,  ne  saurait,  quoique  ayant  lieu  pendant 
la  nuit ,  être  mis  dans  la  classe  des  bruits  punissables. 

Mais  l'autorité  municipale  peut,  par  un  arrêté  de  police, 

(i)  1."  Août  4829,  Cass.;  (Dal.,  R.  (»)  6  Cet.  1S08,  Cass.;  Dal.,  t.  lî, 

P.,  39,  i,318.)  p.  564;  26 Mai  1826,  Cass.;  le  même, 

(2)  21  Nov.  1829,  Cass.;  (Dal.,  R.  (R.  P.,  26, 1,  368;  idem,  29, 1 ,  203  )  ; 

P.,  29, 1,25.)  28  Mars  1829,    26  Nov«  1834,  13 

(8)  2  Août  1828, Cass.  ;(Dal.,R.  P. ,  Ocl.  1836,  Cass.;  (Ann.,  t.  2,  n.  677, 

28,  1,368;  ûiem,  29,  1,399;)  Cass.,  et  t.  4,  n.  626.) 

24  Nov.  1829.  (6)  5  Juil.  1822, 26  Mai  1826,  Casa.; 

(4)  IVailérfe /a  po^, t.  1,  p.  375;  (Dal.,  t.   12,  p.  565,   not.  3;   le 

Fournir.,  tÊH  Voiiin. ,  v.  Bniits  nor-  même,  R.  P.,  26, 1.  368.) 
I  urnes. 
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BBDITS  ,  TAPAGE.  —  CANAL. 

Meniner  Theare  avant  laquelle  l'exercice  des  professions 
broyantes  sera  interdit. 

Là  contravention  à  un  tel  règlement  serait  punie  «  non  par 
l'irL  479  Code  pénal ,  mais  par  les  art.  600  et  605  du  Gode 
du  3  Brumaire  an  4,  combinés  avec  Fart.  5,  tit.  11  delà 
Udes  16-24  Août  1790(1). 

MMI.  La  déclaration 9  en  fait,  que  te  repos  public  n'a  pas 
Ué  troublé  par  les  injures  que  deux  individus  se  sont  respec- 
ivement  dites  »  ne  rentre  pas  dans  la  classe  du  délit  punissa- 
de  par  Fart.  479,  n.^*  8  du  Code  pénal  (2). 

•M.  Faire  du  tapage  la  nuit,  dans  une  cour  commune 
LifaMenrs  maisons  habitées  par  divers  individus,  c  est  trou- 
nr  la  tranquillité  publique  (3). 

WW.  L'amende,  dans  cette  matière,  doit  toujours  être 
raMmoée,  car  elle  est  la  peine' principale;  l'emprisonnement 
'cB  est  que  l'accessoire  et  peut  être  ordonné  suivant  les  ctr- 
miances  (4). 

WW.  Encore  qu'il  n'existe  aucune  plainte  de  la  part  des 
ibitants,  les  tribunaux  n'en  doivent  pas  moins  appliquer 
art.  479,  n.^  8,  du  Gode  pénal,  alors  que  le  fait  du  tapage 
octume  ou  injurieux ,  troublant  le  repos  public ,  est  prouvé 
ar  le  ministère  public. 

La  permission  qui  aurait  été  donnée  par  le  maire,  ne  se- 
nt point  une  excuse  suffisante  (5). 

CANAL,  CANAUX. 

MMl.  Conduits  par  où  les  eaux  passent. 

Les  canaux  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  particuliers. 

Les  canaux  de  navigation  sont  ceux  qui  portent  bateaux , 

deanx,  etc. 

Ceux  de  flottage,  ne  peuvent  recevoir  qpe  des  trainsde 

lis ,  des  billes  ou  des  bûches  isolées. 

Les  canaux  d'irrigation  ont  pour  objet  principal  d'amener 

i)  i5ATTfll82S,(DAL.,R.P.,25,  (4)  13Mail831,  Cass.;  (Dal.,  R. 

906).  P.,31,l,21«). 

»)  l.«Sept.  1827,  Casa.;  (Dal.,  R.  («)  2  Avril  1830  ,  8  Oct.  1W2,  S 

n,  1, 17).  Sept.  183»,  Cass.;  (Dal. ,  R.  P.,  30,  i , 

3)  »  Juil.  1897,  Cass.;  ( Dal.,  R.  193 ; 35. 1.180;  .ânn.,  t. 3,  n.  220). 

17.1,322). 
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CANAl'X  DE  NAVIGATION. 

l'eau  el  le  limon  jwur  êlre  répandus  sur  les  terres  .  pour  l« 
fertiliser. 

Ceux  lie  dérivation  sont  pratiqués  pour  conduire  les  eaui 
il  un  moulin  ,  à  une  usine ,  pour  leur  donner  le  monvemenl. 

Enfin ,  les  canaux  de  dessèchement  ont  pour  but  d'assainir 
des  terrains  et  de  les  rendre  propres  à  la  culture. 

CANAUX    DE    NAVIGATION. 

9&d.  Les  canaux  de  navigation  et  de  flottage  sont  atces- 
soires  des  fleuves  ou  rivières  navigables ,  et  appartiennent  k 
rËtal  ou  à  ses  concessionnaires.  Ils  sont  sous  la  surveillance 
des  préfets  pour  leur  entretien  .  curage,  largeur,  etc.;  les 
prëlels  fixent  même  la  largeur  du  chemin  de  halage  qui  doîl 
être  fourni  par  les  riverains. 

Ceux-ci  peuvent  bien  se  pourvoir  devant  le  Conseïl-d'Elal 
contre  l'arrfité  préfectoral  ;  mais,  lorsque  cet  arrêté  a  été 
confirmé,  toute  contravenlion  est  punie  par  les  Tribunani, 
Voy.  u.°'  USoetsuiv.,  1839ctsuiv, 

Ùe  ce  que  les  canaux  de  navigation  el  de  flottage  appar- 
tiennent à  l'Etat ,  s'enstiit-il  nécessairement  que  leurs  dignes 
ou  francs-bords  font  aussi  partie  du  domaine  public ,  saut 
distinction  aucune  ? 

Voy.,  sur  ce  point,  le  motoiGCES,  n."  1223  (1). 

05S.  Le  canal ,  quoique  servant  à  la  navigation  ,  qgil 
été  creusé  par  un  particulier  sur  son  fonds,  appartient  à  et 

Sarticulier.  mais  ilreste  grevé  de  la  servitude  perpétuelle  de 
emeurer  dans  cet  état,  el  de  fournir  passage  au  public, 
conformément  aux  règlements  et  aux  tarifs. 

Si,  d'ailleurs,  un  pareil  canal,  bien  qu'alimenté  par  lis 
eaux  d'une  rivière  navigable,  ne  sert  qu'à  l'irrigation  des 
proprîélés'qui  te  bordent ,  il  ne  peut  être  regardé  comme  fai- 
•ant  partie  du  domaine  public  ,  qu'alors  qu'il  serait  prom'^ 
qu'il  a  été  creusé  par  l'état ,  qui  I  a  entretenu  â  ses  frais.  L» 
cadastres ,  d'ailleurs ,  ne  peuvent  remplacer  les  titres  de  pro- 
priété. Voy.  u.'  2132  (2i. 

9&9.  1!  est  défendu  de  faire,  sansaulorîsalion  .  des  plan- 
tations sur  les  bords  d'un  canal  dépendant  du  domaine  pu- 

(t)  Artois  ilii  Cnns.-d'Ëlat  Am  t2  (2i  S  MMrxlHÎU.  Csv.;  iDit..  B- 
AtiillB(2,flMarsl81A.20Nnv,1S22:  P.,  30,  1,  10SJ:  1«  Juin  ISM.PN. 
iSJiiil.  IB24,Cbks.  i^nn.,  1.  3,  n,  7«2). 
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blic  y  de  même  aussi  de  détourner  les  eaux ,  même  en  partie, 
sans  une  con'bession  d'ailleurs  révoeable. 

Le  riverain  ne  peut  non  plus  y  faire  aucune  prise  d*eau , 
sans  autorisation ,  alors  même  qu'il  prétendrait  en  avoir  ao- 

Îuis  le  droit  antérieurement  ;  mais  il  peut  faire  valoir  ses 
roits  devarit  les  Tribunaux.  Foy.  ci-après,  n.*  966  et  suiv., 
et  BiviÈBES,  n.^  2432  et  suiv.  (1). 

9ft8.  Le  riverain  d'un  canal ,  autrefois  rivière  non  na- 
vigable ,  sur  laquelle  il  avait  acquis  le  droit  de  pèche ,  et 
qoi  depuis  a  été  déclarée  navigable,  ne  peut  plus  pré- 
tendre à  ce  droit ,  d'ailleurs  aboli  par  les  lois  sur  les  droits 
féodaux  (2). 

9ftS.  Aucuns  canaux  ne  peuvent  être  ouverts,  même  sur 
les  endroits  des  rivières  où  elles  cessent  d'être  navigables  et 
flottables ,  sans  permission  de  l'autorité  administrative  (3). 

1HIO.  ^  Les  concessionnaires  ne  peuvent  changer  la  desti- 
nation primitive  des  canaux  ;  s'ils  le  faisaient ,  les  riverains 
auxquels  cela  nuirait  pourraient  s'en  plaindre  au  préfet  (4). 

IHU.  Le  curage  de  ces  canaux  est  au  compte  de  l'état  ou 
des  concessionnaires  ;  mais  si  le  canal  sert  en  même  temps 
au  dessèchement  de  quelques  propriétés  privées ,  un  règle- 
ment administratif  fixe  la  part  contributive  du  gouvernement 
et  des  propriétaires  (5). 

9919.  Les  intérêts  de  la  somme  allouée  au  propriétaire 
riverain ,  pour  l'indemniser  du  dommage  causé  à  son  fonds 
par  le  dépdt  de  déblais ,  doivent  remonter  à  l'époque  du  dom- 
mage (6). 

Action  9  compétence. 

Voy.  n.^  1261  et  suiv. 

•€18.  Les  canaux  navigables  et  flottables  dépendent, 

Sant  aux  contraventions,  de  la  grande  voirie.  Voy.  n.^ 
55.(7). 

(1)  Ord.  de  1669;  arrêt  du  Con».-        (3)  22  Janr.  1821,  Cons.-d'Et. 
d'EUl  du  24  Juin  1777  ;  loi  du  29  flo-        (4)  (Sihby,  10, 2,  284). 

réâl  an  x;  ord.  du  2  Avril  1837:  26        (5)  L.  du  16  Sept.  1807. 

Dec.  1839,  Cons.-d'El.  (S.  40, 2, 277.)        (6)  31  Dec.  1828,  ordon.;  (DAi.,  R. 

(2)  29  Juil.  1828,  Cas».;  (Dal.,  R.    P.,  28,  3, 15). 

P.,  28, 1, 355).  (?)  IX^wt  du  10  Atril  IMt 
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Action  p  cotnpéUnce. 

••41.  C'est  aux  préfets  et  non  aux  Tribanaux  ordinaires 
à  faire  des  règlements  relatifs  an  mode,  d'entretien  d'un  canal 
qni  prend  ses  eaux  dans  un  fleuye  (1). 

••ft.  C'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d'or- 
donner la  destruction  d'un  lavoir  pratiqué  sans  autorisation, 
sur  un  canal  dépendant  d'une  rivière  navigable  ou  flottabler 
Vay.  n/  1743  (2). 

•••.  Les  Conseils  de  préfecture  connaissent  des  œuvres 
nouvelleSi  et  spécialement  des  plantations  exécutées  sans  au- 
torisation sur  les  bords  d'un  canal  dépendant  do  domaine 
Sublic.  La  question  de  propriété  peut  ensuite  être  présenté» 
evantles  Tribnnaax.  Vay.  n/2242  (3). 

••V.  C'est  aux  Conseils  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  réprimer  la  contravention  résultant  de  ce  que,  sans  aa- 
torisation ,  un  particulier  a  commencé  des  ouvrages  sur  les 
bords  d'un  canal  non  navigable,  mais  dépendant  d'une  ri- 
vière navigable» 

Il  en  faut  dire  ainsi  du  fait  par  les  propriétaires  d'un  oodis 
d'eau  qui  sert  depuis  long-temps  à  l'alimentation  d'un  canal 
de  navigation ,  a'avoir  efiectué  sur  ce  cours  d'eau  ,  sans  le 
consentement  de  l'administration ,  des  travaux  dont  le  résol-^ 
tat  a  été  d'interrompre  la  navigation  (4). 

••S.  C'est  devant  le  Conseil  de  préfecture  que  le  pitK 

i»riétaire  d'une  usine  doit  se  pourvoir  pour  obtenir ,  ooiSit 
es  concessionnaires  d'un  canal ,  la  destruction  d'un  ouvrip 
d'art  ordonné  par  l'administration ,  et  des  dommages-intè* 
rets  contre  Tentrepreneur  (5). 

••••  Aux  Tribunaux  appartient  le  droit  de  statuer  sur 
l'interprétation  des  titres  et  sur  les^  questions  de  servitude  t 
de  propriété  et  d'ancien  usage  des  eaux  des  grands  canaux  (6). 

mo.  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  une 
construction  faite  est  l'ouvrage  licite  d'un  propriétaire ,  on 
bien  un  délit  commis  sur  un  canal  du  domaine  puUic  (7). 

(1)  Ordon.,  tf  Nov.  1823.  Cons.-d'Et.;  (Dal.,  R.  P.,  96,  3, 17; 

(2)  28  Janv.   1835,   Cons.-d'Et.;    S.  40, 1,231). 

{Ànn.,U2,  p.l82).  (5)  25 Mars  1836, CoBS-d'Et.;  (An, 

(3)  6  Avril  1836,  Cons.-d'El.;  {An.,    t.  3,  p.  112). 

t.  3,  p.  266).  (6)  Ord.  18  Dec.  1822. 

(4)  27  AYril  1825,  !.•'  Juil.  1839,        (7)  (S.  11,  2^201). 
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Mt.  Les  Tribunaux  ne  peuvent,  malgré  que  la  contes-* 
AtkNi  ait  lieo  entre  particuliers ,  ordonner  la  suppression 
TiiM  vanne  établie  avec  autorisation  sur  un  canal  flot- 
liUe  (1). 

CANAUX  d'irrigation. 

MW.  Les  canaux  d'irrigation  sont  des  tranchées  faites 
lui  des  prairies  ou  autres  terrains,  pour  y  amener  les  eaux 
et  le  limon  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière. 

Gbi  sortes  de  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  que  sur  une 
ntariKtion  préalable ,  et  en  suivant  le  niveau  qui  aura  été 
Mniné,  sous  peine,  contre  le  contrevenant,  de  rétablir 
b  lieux  dans  leur  premier  état  et  à  ses  frais  (2). 

Aciùm,  compétence. 

V9S.  Les  canaux  d'irrigation  sont  hors  du  domaine  pu- 
lic  ;  mais,  comme  ils  doivent  être  considérés  comme  d*uti- 
iléiNibIiq[ue,  ils  sont  placés  sous  Tadministration  et  la  sur- 
ôlluioe  de  l'autorité  locale ,  pour  ce  qui  tient  au  mode  de 
I  construction ,  des  réparations  et  curage  (3). 

•94L.  L^  contestations,  entre  particuliers,  relatives  au 
mit  de  jouissance  des  eaux  d'un  canal  (m£me  alimenté  par 
■cours  d'eau  navigable),  pratiqué  pour  arroser  des  pro- 
friMi  privées ,  sont  delà  compétence  des  tribunaux  (4). 

If  A.  Les  questions  de  propriété  (|ui  s  élèvent  entre  le 
murts  des  acquéreurs  d'un  canal  d'irrigation,  et  des  action- 
^^~  du  même  canal ,  au  sujet  d^une  prise  d'eau ,  sont  dans 
rilntioD»de»Tribi>iiaax  (5). 

B.  Le  propriétaire  d'un  canal ,  sur  les  francs-bords 
nqiiel  une  usme  a  été  établie  avec  autorisation ,  peut ,  si  la 
nstanction  se  trouve  sur  son  terrain ,  se  pourvoir  devant 
s  Tribunaux  ;  l'ordonnance  royale  rendue  à  cet  égard ,  ne 
sut  nuire  aux  droits  des  tiers.  Voy.  n.*  2847  (6). 

(i)  (S.  1»,  %  237.)  W  Ordon.  20  Juin  1821. 

(1)  G.  chr.,  644;  ordon.  de  1669;  ar-        (5)  Ordon.  20  Juin  1821. 

é da  Direetinre  da  19  Vent,  an  6.  (6)  12  Avril  1829,  ordon.;  (Dal.,  R. 

(3)  L.  i4Flor.  an  11  ;  29  Jany.  1839,  P.,  33, 3,  85.^ 

Bs.-d'Et.;  (Ânn.,  t. 6,  n.6790 
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Aftion  compétence. 

993.  Les  Tribunaux  sont  incompétents  pour  faire  daa 
glemenls  relatifs  au  mode  d'entretien  d'un  canal  qui  p 
ses  eaux  dans  un  fleuve  (1). 

99S.  Les  entreprises  sur  un  canal  d'irrigation  peuvn^^ 
donner  lieu  à  l'action  posscssoire,  encore  que  les  eaux  Df  se  | 
trouvent  pas  entièrement  absorbées,  si  toutefois  le  volum»  J 
s'en  trouve  assez  diminué  pour  nuire  à  la  jouissance  dr- ~ 
verains  inférieurs  {2}. 

030.  Lorsque  la  jouissance  d'un  canal  parlicnlierl 
cédée  à  titre  onéreux  aux  riverains,  qui  se  sont  sjndiqtfl 
l'efTet  de  la  surveillance  et  de  la  répression  des  contravnt- 1 
tions  au  règlement  administratif  constituant  la  cession.  Il  I 
surveillance  de  l'entretien  du  canal  et  le  droit  de  poursuiw  I 
les  contraventions  appartiennent  exclusivement  aux  sin-  I 
(lits  (3). 

CAKAL  DE  DlâRIVATIOM. 
Toi/.  RESSÉCnEHEKT  ,    0."  18i3. 

OSO.  Le  canal  pratiqué  dans  l'objet  de  rendre  les  4 
d'une  source,  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  à  une  usine ql 
conque ,  qui  se  meut  par  le  secours  de  l'eau  ,  est ,  de  n 
que  les  berges  ou  francs-bords,  réputé  appartenir  au  propiif-T 
taire  de  l'usine.  La  preuve  contraire  peut  en  être  faite  ;  nuit.  1 
de  simples  actes  de  jouissance  de  la  part  des  riverains,  Ml 
leur  feraient  pas  acquérir  le  droit  par  la  prescription. 

Le  droit  exclusif  qu'a  le  propriétaire ,  n'est  point  un  ■ 
tacle  à  ce  que  les  riverains  du  canal  se  servent  de  l'eau  k 
passage,  en  ce  sens  seulement  qu'ils  y  peuvent  puiser,  li 
et  abreuver  leur  bétail.  Ils  ne  peuvent  faire  des  saignées  |i 
attirer  l'eau,  en  tout  ou  en  partie,  ni  y  nêcher.  Vov.m 
1287  {4}.  ' 


(1)  Ordon.  3 Nov.  1823.  (1)  13  Juin  1827,  C«s.:  (S.i. 

(2}  .1  Dec.  1828,  CiM.:  L.  2S  Mai  473);  3  Moi  cl  21  Dtc.  1830,0. 

1838,  irt.  6.  fDAL.,  R.  P..  30, 1,233  f(  Si,  l.M 

(3J  2ÏAoùli83i.  Cms.;  (Dal..  R.  24  Juin  1831.  Paris;  i^n 
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!..  Lorsou'il  ne  s'agit  pas  d'an  cours  d'eau  naturel , 
l'un  canal  de  dessicaement  construit  de  mains  d'homme 
constitue  une  propriété  privée ,  l'administration  ne 
ooorder  k  un  tiers  l'autorisation  d'y  établir  d'usine,  pas 
Quelle  ne  peut  accorder  un  sursis  à  la  destruction  du 
(6  établi  par  celui-^i  ;  c'est  aux  Tribunaux  à  connaître 
Mmtestation.  Foy.  n.^  1857  (1). 

S.  L'autorisation  du  gouvernement  n'est  pas  nécessaire 
Til  s'agit  du  dessèchement  d'une  propriété  privée.  Cette 
intion  est  indispensable,  lorsqu  à  la  propriété  privée 
Bvent  réunies  quelques  propriétés  publiques  ou  com- 
tes (2). 

B.  Le  rétablissement  dans  leur  état  primitif ,  de  ca- 
iestinés  à  préserver  une  commune  de  l'inondation ,  est 
larse  des  riverains ,  lorsqu'il  est  reconnu  que  Tencom- 
nt  ae  ces  canaux  provient  de  leur  fait  (3). 

Action,  compétence. 

4L.  Les  questions  de  titres ,  de  propriété,  de  servitudes 
tes  contestations  d'intérêt  privé  entre  les  particuliers, 
ïe  ceux-ci  et  une  commune ,  sont  du  ressort  des  Tri- 

CANAUX  PBIVÉS.  —  FRANCS-BORDS. 

A  qui  appartiennent  ;  mitoyenneté  ;  charges. 

ft.  Les  canaux  qui  ne  dépendent  pas  du  domaine  pu- 
appartiennent  aux  propriétaires  des  terrains  sur  les- 
ils  se  trouvent.  Ils  sont  dès-lors  régis  par  les  principes 
(  eaux  privées. 

B.  Lorsque  le  canal  appartient  en  commun  aux  deux 

^ .Sept.  1825 ,  ord.;  TDai..  ,  R.  (4)  23  Avril  1823,  ordon.;  L.  25  Mai 
1,15.)  1838,  art.  6. 

don.  du  l.«rSept.  1823. 
.,18,  2,  85);  C.  «Y.,  1382  et 
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canaux   privés. 

propriétaires  riverains,  les  droits  et  les  obligations  de  chacan 
sont  soumis  aux  règles  des  rivières  communes. 

Pour  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations ,  entre- 
tien et  curage,  Tun  des  co-propriétaires  peut  abandonnerM 
droit  ;  mais  il  perd  en  même  temps  tous  les  avantage»  ^ 
lui  donnait  la  co-propriété.  La  faculté  d'abandonner  cemi 
rait ,  toutefois ,  si  l'intérêt  public  l'exigeait.  il 

S89.  Un  canal  fait  de  main  d'homme ,  quoique  alimcH 
par  les  eaux  d'une  rivière  navigable ,  ne  peut  être  régnai 
comme  faisant  partie  du  domaine  public ,  alors  qu*il  ne  wa\ 
qu'à  l'irrigation  des  propriétés  qui  le  bordent  »  et  qu'il  n*èl 
pas  prouvé  qu'il  ait  été  creusé  par  l'état ,  ni  que  l'entretiai^ 
soit  à  sa  charge.  ' 

Les  cadastres  ne  peuvent  tenir  lieu  de  titre  de  propriété  [l\ 

n 

S88.  Celui  qui  a  la  propriété  d'un  canal ,  est  présm 
jusqu'à  preuve  ou  possession  contraire ,  avoir  la  proprii 
des  francs-bords  de  ce  canal ,  et  des  arbres  qui  y  sont  planté 
mais  la  présomption  ne  s'étend  pas  aux  graviers  adjaceDts.4 

La  largeur  des  francs-bords,  peut  d'ailleurs  se  détermina 
par  l'usage  du  lieu  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre.  « 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  de  l'arrêt  èl 
la  Cour  de  cassation ,  en  date  du  25  Mai  1840.  i 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  la  chaussée  d'à 
canal  naturel  et  non  creusé  de  main  d'homme  ;  la  préwap* 
tion  de  propriété  ne  pouvait  donc  être  en  faveur  da  frô- 
priétaire  de  l'usine  établie  sur  ce  canal  naturel^  puisqa'uii 
possédait  aucun  terrain  le  joignant  :  il  fallait  donc  se  nw! 
noncer  en  faveur  des  propriétaires  riverains  du  canal,  doÉ 
les  fonds  se  trouvaient  contigus  à  la  chaussée  en  litige. 

Il  est  d'ailleurs  certain  maintenant ,  suivant  la  jurispn* 
dence  de  la  Cour  suprême ,  que ,  jusqu'à  preuve  contnureij 
le  possesseur  d'un  canal  est  réputé  possesseur  des  franc» 
bords  de  ce  canal.  Foy.  n.*  2480  (2). 


(1)  16  Juin  1834,  Pau  ;  {Ann.,  l.  2,  49.  112,  IW;  C.  civ.,  546;  13  JMf 
p.  202  et 219.)  1835,  Cass.;  {Ann.,  t.  2,  p.  287); ' 

(2)  24  Juil.  1826,  23  Janvier  1828 ,  Dec.  1838,  Cass.;  (db  Foul.,  1. 19,  f 
Bordeaux;  12 Fév.  1830, 24  Juin  1834,  319;  {Ann.,  t.  6,  n.  246,  ett.7,  ■ 
Paris  ;  1  Juin  1827, 10  Sept.  1832, 30  551  ;  25  Mai  et  23  Nov.  1810,  Cass.  (S 
Janv.  1833,  Toulouse;  (Dal.,  R.P.,  41, 1,158^. 

27,  2, 29;  28, 2,  40;  30,  2, 117;  33. 2. 
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une  prise  d'eau  sur  un  canal ,  lorsqu'elle  fie  mani- 
par  quelque  ouvrage  extérieur  et  apparent,  doit  être 
iat^n?c  comme  conslUuanl  une  servitude  conliBue  et  ap- 
Qtp.  et  peut,  par  suite,  être  acquise  par  prescriptiOD  . 
re  liien  qu'il  soit  nécessaire ,  pour  l'exercice  de  celte  ser- 
l«!.  de  Ie%er  ou  de  baisser  une  écluse  pour  le  besoin  du 
'  lopiioanl  (1). 

[  Le  riverain  d'un  canal  fait  de  maiu  d'homme,  ne 
EDer  l'usage  des  eaux  qui  y  coulent ,  s'il  n'a  ni  titre 
n  suflisante  pour  en  prescrire  le  droit. 
lux  ne  pourraient  ûlre  considérées  comme  eaux  cou- 
jm  le  riverain  puisse  user  à  leur  passage,  que  dans 
_  âlemeut  où  il  serait  reconnu  que  celui  qui  a  creusé  le 
K  a  conservé  sur  un  point  intermédiaire  el  sans  y  faire 
D  ouvrage  ,  l'ancien  lit  momentanément  abandonné  de 
rière  qui  alimente  ce  canal.  Sauf  cette  exception ,  le  ri- 
in  qui  ,  au  moyen  de  saignée^  ou  autres  travaux ,  atti- 
it  1  eau  du  canal  sur  son  fonds ,  pourrait ,  dans  l'année 
iconfeclion  des  travaux,  ëlre  valablement  traduit  devant 
ge  de  paix.  L'année  écoulée  sans  demande  au  posses- 
.  il  en  faudrait  venir  au  pétitoire.  Voij.  n.°  1286  (2). 

»t.  Mais  le  propriétaire  d'un  canal  ne  peut  interdire 
jimpriétaires  riverains  la  faculté  d'y  laver,  puiser  et 
M-r  ,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'en  résulte  aucun  pré- 
(K»ur  le  moulin  qui  s'y  trouve  ;  pas  plus  qu'il  ne  pour- 
inlerdîre  k  celui  dont  la  propriété  est  traversée  par  le 
J ,  d'y  jeter  un  pont  dessus ,  s'il  a  déjà  le  droit  acquis  , 
lenitude,  de  traverser  ce  canal  pour  aller  d'une  partie 
I  propriété  dans  l'autre.  Mais  il  faut  que  les  deux  bouts 
ont  portent  sur  le  terrain  du  riverain ,  sans  aucun  pré- 
V  |K>ur  le  propriétaire  du  canal  (3). 


m  Ktn*.  ISIJt,  D  D^r.  IHtS.  S 
iaS.T  Anâll839,Cass.:  10m.., 
12.l.37l:.<nn..l.6.n.1100); 


L.  2S  Mai  1838.  art.  0;  17  Mars  IMO, 
Cass.;  (S.  40, 1.472.) 

(3)  13  Juin  18-27,  Cass.:  (Ral.,  R. 
P.,  37,  1,  270)  ;  C.  C.  697, 6U8.  702  ; 
12jBn*.  ISU.Cass.:  (S.  M,  1,332.) 


a 
^1 


I 
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(''(lili<'(*s  vi  coTistrurlions  (|U('I('()ih|ii('S  ,  iio  peuvent  è 
ploilécs  à  (li'coiivorl  ,  à  moins  <rnn('  dislaiice  de  trenl 
du  bord  exlérieur  des  routes;  de  di\  mètres  des  co 
tioDs;  laissant  en  outre  un  mètre  d'épaisseur  des  lei 
dessus  de  la  masse  exploitée  aux  bords  des  chemins  c 
tructions.  La  contravention  est  du  ressort  du  conseil 
feclure(l). 

003.  Aux  approches  des  aqueducs  construits  en 
nerie  pour  la  conduite  des  eaux  conimunes,  les  foui 
peuvent  être  poussées  qu'à  dix  mètres  de  la  clef  de  la 

Aux  approches  des  simples  conduits  en  plomb,  fc 
ou  pierres ,  qu'à  quatre  mètres  de  chaque  côté  ;  laiss 
outre  des  dix  mètres  dans  le  premier  cas,  et  des 
mètres  dans  le  second ,  une  retraite  ou  talus  dans  la 
d'un  mètre  par  mètre  ;  sans  préjudice  de  plus  forte  di 
si  cela  était  jugé  nécessaire  par  les  inspecteurs  des 
res  (2). 

Sfl4l.  La  distance  à  observer  aux  approches  des  1 
libres,  sera  déterminée  d* après  la  nature  et  l'épaisi 
terres  recouvrant  la  masse  à  exploiter  (3). 

99ft.  Les  exploitations  par  cave ,  de  quelque  class 
les  soient ,  ne  peuvent  être  poussées  qu'à  la  aistance 
mètres  des  deux  côtés  des  chemins  à  voitures,  des  éd 
constructions  quelconques,  en  laissant  en  outre  une 
ou  talus  dans  la  masse,  d'un  mètre  par  mètre  de  haï 
largeur  de  cavage  (i;. 


lO.  Quant  aux  ouvertures  ^ar  puits ^  les  oui 
des  puits  ne  peuvent  se  faire  qu'à  vingt  mètres  des  ( 

(i)  Arrêt  da  Cons.-d'EI.  du  li  Avril  2;  Décret  du  i  Juil.  i8l3 

iTnt;  L.  21  Avril  1810;  Décret  du  i  :X  /frirf.,art.  9. 

Wl.  I813,art.6,7;  27  0ct.l837,Con-  r  Décret  du  4  Juil.,  art.! 
«U-d'El.;  [Ann.,  t.  5,  n.  210.; 
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àToitares,  édifices  et  oonstructioDS  quelconques,  sauf  les 
splions  que  les  localités  peuvent  exiger  (1). 


9.  Un  arrêté  du  préfet  fixe  les  distances  auxquelles 
/exploitation  peut  être  conduite  sur  toutes  les  directions  à 
"partir  du  pied  du  puits  d'exploitation  ou  d'entrée  de  la  car- 
rière, pour  celles  qui  sont  exploitées  par  cava&^e  à  bouche, 
db  manière  que  l'exploitation  ne  puisse  jamais  s  étendre  sous 
[propriétés  des  voisins,  sans  le  consentement  de  ceux-ci. 
tes  voisins  sont  prévenus  de  l'opération ,  par  la  remise  qui 
t  fidte  d'une  copie  de  l'arrêté  préfectoral ,  et  du  plan 
,  et  ils  sont  tenus  de  souffrir  le  passage  nécessaire  à 
Feiploilation  ;  mais  il  leur  est  dû  une  indemnité  amiable- 
Wil  eonvenue,  ou,  faute  de  ce,  réglée  par  experts  ;  ils  peu- 
val  en  exiger  le  paiement  par  préalable.  Voy.  passage  ,  n."* 
|p48(2). 

u  99S.  L'intérêt  public  exerce  ses  droits  sur  les  carrières 
pHÛne  snr  toutes  les  autres  natures  de  propriétés. 
Ainsi ,  les  entrepreneurs  des  routes  et  autres  travaux  pu- 
sont  autorisés  à  prendre ,  dans  les  carrières  des  parti- 
,  les  matériaux  qui  s'y  trouvent  et  qui  leur  sont  né- 
ires;  maiÈ  le  prix  doit  en  être  payé  aux  propriétaires,  si 
moins  les  carrières  sont  déjà  en  exploitation.  Dans  le  cas 
Sntraire,  le  prix  des  matériaux  n'est  pas  compris  dans  l'in- 
lemnité.  Dans  tous  les  cas,  l'indemnité  est  réglée  conformé- 
Bal  au  décret  du  16  Septembre  1807. 

.X  •••.  On  ne  peut  réputer  en  exploitation  (|ue  les  carriè- 
mqû  offrent  un  revenu  assuré  au  propriétaire.  Elles  sont 
ai  exploitation  dès  qu'elles  ont  été  ouvertes  et  exploitées; 
éaif  les  matériaux  qui  y  sont  pris  par  les  entrepreneurs 
dhmnt  être  payés  (3). 

Action  f  compétence. 

t#MI.  Les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  l'exploi- 
Itfion  des  carrières ,  sont  de  la  compétence  des  Conseils  de 
prtfectnre,  sauf  recours  au  Conseil-d'Etat.  Voy,  n.*'  2809  (i). 

:i>  idem,  Mt-aS.  iOSept.  1807,  loi;  iSJuill.  lS2tf,Con- 

2'>  idem,  art. 44 ;  PRoroH.  de  lu-  seil-d'Et.;  (S. 26,  2,  34i.) 

nfruH,  n.883;  S0L0N,n.346.  (\)  21  Mm  et  i  Juil.  18t3,décreU. 
3!6Srpl.i8i3,dée.;  (S.  14,2, 325}; 
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lOttl.  Les  contraventions  des  individus  non  concewon* 
naîres,  sont  du  ressorl  de  la  police  correctionneUe ,  et  poû 
d'une  amende  de  500  fr.  à  1,000  fr.;  du  double,  en  cude 
récidive,  et  d'un  emprisonnemeatdesixjoursà  cinq  ani(l}. 


Faculté  d'eu  faire. 

Belalivement  à  la  manière  de  kscoDstruire,  vpy.  à-ii^ 
sus,  n.  112et  sniv. 

IMM.  Le  propriétaire  d'un  terrain  peut  y  crenso'  du 
caves,  pourvu  qu'il  respecte  les  règlements  de  police  et' 

lois  du  voisinage  (2). 

1003.  On  ne  peut  faire  de  ca%-e  contre  un  mur  dont' 
o'a  ni  la  propriété  ni  la  co-proprîèté  ;  sî  donc  l'un  des  n 
sins  veut  creuser  une  rave  joignant  le  mur  de  l'autre, 
doit  préalablement  acheter  la  mitoyenneté  de  ce  mur;  ensnîl 
les  deux  voisins  régleront  ou  feront  régler  par  experts, 
moyens  à  employer  pour  que  l'entreprise  ne  nuise  ni  au  mi 
ni  à  la  propriété  voisine  ;  et  s'il  est  nécessaire  de  donner  p 
de  profondeur  au\  fondations  du  mur,  celle  opération  sel 
en  travaillant  snus-œwvre  et  aux  dépens  du  propriétaire 
3a  cave,  sans  indemnité  pour  la  charge.  Mais  l'augmeoUti 
de  profondeur  lui  appartient  exclusivement ,  et  il  doH  fa 
tretenir  â  ses  frais  jusqu'à  ce  que  le  voisin ,  voulant  I M 
tour  faire  des  caves,  lui  achète  la  mitoyenneté  de  cetltxq 
nienlalion  de  profondeur  des  fondations  du  mur  (3). 

4004.  On  peut  avoir  la  propriété  d'une  cave ,  sanst 
pour  cela  propriétaire  du  bâtiment  qui  se  trouve  au-dcsso 
de  même  aussi,  le  propriélaire  delà  maitun  n'e^t  pas  le 
jours  propriétaire  de  la  cave  creusée  au-dessous.  Mais  la  p 
somption  de  droit  est  en  sa  faveur,  el  celle  présomption 
«esse  que  devant  un  titre  contraire,  ou  nne  prcscTi|nioBl 
^piisc. 

(llI..21Avi.l8I0,an.B3:C.p(o..         ;!I^Da.T.,l:l.iM^I>.(ni  n 
-■Tt.  M.  r..  Ht.nl, 

(i)  C.  civ.  SU:  Fontn..  -lu  F«a..  t. 
<Cavri  Obm..  sut  r*ri.  <M.  (tm.  ilf 
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Eki  Itoat  cas,  le  propriétaire  de  la  maison  est  en  droit 
4* exiger  ^ae  le  propriétaire  de  la  <:ave  au-dessous ,  en  entre- 
tioine  soigneusement  la  voûte  et  les  murs  ;  et ,  en  acquérant 
h  mitoyenneté  de  ces  murs,  il  peut  s'en  servir  et  construire 
dessus.  Koy.n.-  112etsuiv.;  1195,  1T72  (1). 

IO*B.  Il  suit  de  ce  qui  précède ,  qu'on  ne  considère  point 
h  possession  d'une  cave  creusée  sous  le  terrain  d'autrui , 
comme  un  droit  de  servitude  ;  c'est  une  véritable  propriété, 
^i  t'acquiert  et  même  peut  se  justiGer  par  la  possession  de 
fmteans ,  sans  trouble  (2). 

Aire. 

t#0ft.  Le  propriétaire  de  la  cave  doit  en  entretenir  l'aire. 
Foy.  AUB ,  n."*  5i . 

^  Soupiraux,  distance. 

•m 

Z.  1999.  La  distance  voulue  par  l'art.  677,  Cod.  civ.,  re- 
Jblif  aux  jours  et  vues ,  n'est  point  applicable  aux  soupiraux 
r|Bi  caves.  Voy.  vues,  n.®  2975 ,  et  jour  ,  1741. 

• 

.  Vidange,   police. 

MttS.  En  tous  lieux ,  et  notamment  à  Paris ,  les  pro- 
Hièlaires  et  locataires  des  caves  peuvent,  en  raison  de  la  sa- 
Wlrité,  être  contraints  à  vider  Teau  qui  peut  se  trouver  dans 
km  caves,  et  d'en  enlever  les  boues  et  les  limons,  à  peine 
fëmaée.  Voy.  n.<>  1734  (3). 

['  Voie  publique. 

-  «'  !•••.  n  est  défendu  de  pratiquer  ou  creuser ,  ou  cons- 

'  îniire,  aucune  cave  sous  les  rues  ou  autre  voie  publique, 

su»  une  permission  de  l'autorité  administrative  ;  et  il  en  est 

de  même  de  celles  des  maisons  bordant  la  voie  publique ,  si 

fil  Dblv.,  iWd.,  n.  13;  FotRN.,  v.  28  Janv.  1741, 13  Fév.  1802;  Dictiov. 

raw-  r  fiT  .  ttS2.  fia  vol.  de  MM.  Clouin,  Trébuchbt  et 

S  C.'cW   71^:  TouL.,  t.  3,  n.  469  Labxt,  p.  330,  édil.  de  1835;  L.  2i 

y^^'  Août  1790  ;  C.  i)én.,  art.  471,  n.  15. 

(3  Ordoon.  de  pol.  des  11  Mai  1701, 

17 
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elles  se  trouyent  ou  doiyeiit  se  trouver  contre  le  mur  de  (» 
Foy.  n.^2539,  1813(1). 

Action,  compétence. 

±9È!0.  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s*élever  en 
voisins,  à  l'occasion  d'une  cave,  sont  essentiellement  d 
compétence  des  tribunaux,  soit  de  paix,  soit  d'arrondi 
ment ,  selon  qu'il  s'agit  de  possession ,  de  propriété ,  de  î 
vitudes ,  et  du  défaut  des  précautions  prescrites  par  l'art, 
du  C.  C. 

L'action  serait  de  la  compétence  administrative  ou  des 
bunaux  de  simple  police ,  ou  des  tribunaux  de  police  cor 
tionnelle ,  si  les  caves  étaient  pratiquées  sous  les  rues  od 
très  voies  publiques ,  et  selon  que  cette  voie  publique  dé] 
drait  de  la  petite  ou  grande  voirie.  Voy.  n."*  2539  (2). 

CHANVBE   (rouissage.) 

Procédé  pour  ramolir  le  chanvre  en  le  faisant  séjourner  i 

Veau. 

Voy.  n."  2466. 

lOll.  Le  rouissage  du  chanvre  et  du  lin  est  comi 
dans  la  première  classe  des  établissements  dangereux,  t 

ÉTABLISSEMENTS,  etc.,  U.^  1444. 

1.01.S.  Indépendamment  de  la  mauvaise  odeur  que 
pandent  le  lin  et  le  chanvre  lorsqu'on  les  fait  rouir ,  le  roi 
sage  est  encore  mortel  au  poisson. 

Aussi  n'est-il  pas  permis  aux  voisins  d'une  rivière, 
mettre  leur  chanvre  ou  leur  lin  rouir  au  fil  de  l'eau, 
prohibition  s'étend  aux  habitants  d'une  commune,  enc 
qu'ils  aient  acquis  le  droit  de  pèche  dans  cette  rivière  (3' 

tOtS.  Chacun  est  sans  doute  libre  de  jouir  de  sa  { 
priété  comme  bon  lui  semble,  mais  à  la  condition  (\ 
ne  nuira  pas  à  autrui. 

Si  donc  les  voisins  étaient  réellement  incommodés  par 

*  i*\^?îi:  ^®  ^^-  ^"^^  ®*  ordonn.  du        (2)  L.  25  Mai  1838,  art.  6. 
4  Sept.  1778  ;  Focrn.,  y.  Caves.  (3)  Fourn.,  t.  ChanTre». 
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deor  d'an  rouissage  trop  rapproché  d'eux ,  ils  pourraient 
ntilement  porter  leurs  réclamations  devant  I  autorité  locale, 
foi  peut  rendre  tous  arrêtés  ce  concernant  (1). 

14HL4.  n  ne  peut  être  libre  au  co-proi)riétaire  d'un  fossé 
i  poisson  ou  à  abreuvoir ,  d'y  mettre  rouir  du  chanvre  ou 
do  lin,  sans  le  consentement  de  ses  co-intéressés. 

lAflft.  La  même  faculté  serait  interdite  aussi  au  proprié- 
taire de  la  partie  supérieure  d'un  fossé  dont  les  eaux  coule- 
raient, à  titre  de  servitude  ou  tout  autrement,  dans  la  par- 
tie inférieure ,  appartenant  à  un  autre  individu. 

CHAROGNE. 

Corps  d'un  animal  mort  et  corrompu. 

t#ltt.  Les  bestiaux  morts  doivent  être  enfouis ,  dans  les 
ringt-quatre  heures ,  à  quatre  pieds  au  moins  de  profondeur, 
lans  le  terrain  du  propriétaire  ou  dans  un  lieu  aésigné  à  cet 
effet  par  le  maire,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
f  une  journée  de  travail ,  non  compris  les  frais  de  transport 
et  d'enfouissement  (2). 

lOflV.  Lorsque  l'enfouissement  a  lieu  par  le  propriétaire 
4e  l'animal  et  dans  son  propre  terrain ,  il  doit  laisser,  entre 
k  fosse  et  les  habitations  voisines ,  upe  distance  telle  que  les 
voisins  n'en  puissent  éprouver  ni  maux  ni  désagrément.  Cet  le 
distance  doit  être  d'au  moins  cinquante  toises ,  quand  cela  est 
finble. 

D  est  bien  d'observer  aussi  que  la  bête  morte  ne  doit  point 
Are  traînée  sur  le  sol ,  mais  portée.  On  la  jette  seule  dans  la 
Imk,  avec  toute  sa  peau  tailladée  en  plusieurs  parties,  et  on 
h  recouvre  de  toute  la  terre  sortie  de  la  fosse. 

Quant  il  y  a  épizootie^  les  précautions  doivent  être  plus 
grandes  encore  (3). 

tOflS.  Il  est  défendu  de  jeter  les  bêtes  mortes  dans  les 
bois,  dans  les  rivières  ou  à  la  voirie  (du  moins  sans  l'auto- 

(t)  L.  16-24  Août  1790 ;  C.  péD.,  art.        (3)  Foubn.,  v.  Charogne. 

171.11.18. 

(2)  L.  des  28  Sept.,  -  6  Cet.  17W, 
wct.  7,  tu.  2,  art.  13. 
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risation  du  maire  ),  de  même  que  de  les  enterrer  dans  les 
étables,  cours  et  jardins,  sous  les  peines  de  police  (1). 

±9±9.  Défense  aussi  à  qui  que  ce  soit  d*exposer  ou  faire 
exposer  aucunes  bétes  mortes ,  soit  le  long  des  chemins ,  soit 
le  long  des  ruisseaux ,  ou  dans  les  communaux  et  dans  toQS 
autres  endroits  (2). 

CBAUMB,    RETOUPLB,    ÉTEUL. 

jUMO.  Tige  de  paille  qui  reste  attachée  à  la  terre  après 
que  le  grain  a  été  coupé  (3). 

KMi..  Les  propriétaires,  autrefois,  étaient  tenus  de  lais- 
ser une  portion  de  leur  chaume  sur  leur  terrain  ;  cette  por- 
tion cédait  au  profit  des  pauvres  qui  allaient  la  recueillir. 
Cette  obligation  a  cessé  en  1791 ,  et  elle  n'existe  plus  (4). 

IfKM.  Les  pâtres  et  bergers  ne  peuvent  mener  les  trou- 
peaux d'aucune  espèce ,  dans  les  champs  moissonnés  et  ou- 
verts ,  que  deux  jours  après  Tenlèvement  de  la  récolte  en- 
tière, sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d*une  jouroée 
de  travail,  sans  préjudice  aux  dommages-intérêts  du  pro- 
priétaire. 

L'amende  est  double  s'il  s'agit  d'un  terrain  clos  (5). 

Chaume-incendié. 

14KB3.  Pour  se  débarrasser  du  chaume  ou  de  mauvaises 
herbes,  on  est  dans  l'usage  d'y  mettre  le  feu  sur  le  liea 
même. 

Si  cette  opération ,  qui  doit  être  environnée  de  grandes 
précautions,  occasionne  l'incendie  des  propriétés  voisines, 
ou  même  un  préjudice  quelconque,  l'auteur  du  préjudice 
est  tenu  de  le  réparer.  Voy.  n.~  1711  etsuiv.  (6). 

(1)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  Merl.,  Répert.,  t.  2,  v.   Chaume  n 
1745;  arr.  du  Cons.de  1784;  FouRN.,  244.  r      »      ^  "-«=,". 
V.  Charogne.                                              (5)  Loi  du  28  Sept.  -  6  Oct.,  1791, 

(2)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  7  tit.  2,  art.  22;  C.  pén.,  art.  484-  19 
Sept.  1778;  Mbrl.,  Répert.y  t.  1,  v.  Brumaire  an  8,  Cass.;  Bm.,  des  just. 
Bestiaui,  p.  695,  n.  8.  de  paix,  y.  Bergers,  p.  85. 

(3)  FouRN.,  V.  Chaume.  ^6)  C.  C.  1382  et  suiv. 

lA)  Loi  du  28  Sept.  1791 ,  art .  1  et  2  ; 


r 
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lOM.  Mais  cette  obligation  n'existerait  pas  s*il  prouvait 
que  rincendie  est  dû  à  un  cas  fortuit»  et  que  lui-même ,  en 
allumant  le  feu  »  a  pris  toutes  les  précautions  d'un  homme 
sage  et  prudent.  Exemple  :  Si  l'accident  était  dû  à  un  coup 
de  vent  prompt  et  inattendu ,  il  n'y  aurait  pas  de  culpabilité; 
la  culpabilité  existerait ,  au  contraire ,  si ,  même  en  un  jour 
calme ,  le  feu  avait  été  mis  contrairement  à  un  arrêté  muni- 
cipal qui  le  défendait  (1). 

CHAUSSEE. 

^  IMft.  Terrain  qui  borde  un  canal  »  un  fleuve ,  une  ri- 
vière ,  nn  étang ,  un  marais  et  lui  sert  de  digue.  Voy.  ces 
mois. 

Il  a  été  jugé  que  les  arbres  qui  se  trouvent  sur  une  chaus- 
sée commune ,  peuvent  appartenir  exclusivement  à  l'un  des 
co-propriétaires ,  et  les  herbes  à  l'autre ,  selon  l'état  de  pos- 
session de  chacun ,  encore  bien  qu'il  n'existe  aucun  titre  (2). 

âllMI.  Lorsqu'une  chaussée  9  appartenant  au  proprié- 
taire d'un  moulin  »  sert  de  communication  entre  deux  quar- 
tiers d'une  ville ,  le  passage  habituel  des  habitants  sur  cette 
chaussée  ne  lui  donne  pas  le  caractère  de  voie  publique  ;  elle 
reste  toujours  dans  le  aomaine  privé ,  grevée  de  la  servitude 
de  passage.  Voy.  n.''2050  (3). 

imV.  Celui  ^ui»  volontairement,  a  détruit  la  chaussée 
d'autrui,  est  passible  des  peines  de  l'art.  437,  G.  pén. 

CHEMINS. 

Routes  en  général. 

Voy.  PASSAGE ,  n.~  2060  et  suiv. 

imS.  Les  chemins  sont  ou  publics  ou  privés. 

Un  chemin  est  public,  lorsque  toute  personne  est  libre  d'y 
passer  quand  il  lui  plaît  et  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit, 
sans  avoir  besoin  d'en  demander  la  permission.  Ainsi,  est 

(i)  L.  30, 53,  d.  ad.  leg.  aquil.;  C.  (3)  20  Avril  1836,  Cass.;  (Afin.,  t. 
pén..  art. 471,  n.  15.  3,  n.  8I«5). 

(2)  13  FéT.  1834,  Cass.;  (Dal..  R. 
P.,  3*.  1,118 et  120). 
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CHEMINS. 

Roules  en  général. 

réputé  public  tout  chemin  qui  conduit  d'une  ville  ou  d'un 
bourg  à  une  ville  ou  à  un  bourg  »  ou  à  un  diemin  public , 
ou  d'un  village  à  un  village ,  etc. 

Les  chemins  publics  sont  connus  sous  les  dénominations  de 
grandes  routes  ou  routes  royales  et  routes  départementales , 
de  chemins  communaux,  de  chemins  vicinaux. 

Malgré  que  les  chemins  de  hala^^e  ou  marche-pied,  le  long 
des  rivières  navigables  ou  flottables,  soient  spécialement  af- 
fectés au  service  de  la  navigation ,  on  pourrait  toutefois  les 
comprendre  au  nombre  des  chemins  publics  (1). 

±Wt9.  Les  chemins  privés  sont  ceux  qui  appartiennent 
aux  particuliers,  et  sur  lesquels  nul  n'a  le  droit  de  passer 
sans  la  création  d'une  servitude  en  sa  faveur.  Malgré  qu'il  a 
été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  qu'il  n'y  a  que  les  chemins 
fermés  par  grille  ou  barrière  qui  doivent  être  considérés 
comme  privés ,  on  ne  doit  pas  moins  admettre  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  d'un  cnemin  resté  ouvert,  à  prouver 
que  ce  chemin  lui  appartient  réellement.  Il  suffit  d'habiter  la 
campagne  pour  savoir  que ,  si  cet  arrêt  de  cassation  devait 
invariablement  fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point,  lapres^ 
que  totalité  des  chemins  se  trouveraient  publics,  car  peu  de 


r 


propriétaires  ferment  ceux  qui  leur  appartiennent  (2 

1030.  Le  propriétaire  dont  l'héritage  borde  un  chemio 
public  quelconque,  est  tenu,  si  ce  chemin  est  devenu  impra- 
ticable, de  fournir  un  passage  sur  son  fonds,  sans  indemnité 
contre  les  particuliers  auxquels  ce  chemin  peut  être  néces- 
saire ou  utile. 

Mais  si  le  chemin  était  vicinal,  dirigée  contre  la  commune, 
Taction  en  indemnité  pourrait  être  bien  venue  de  la  part  du 
propriétaire.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  le  chemin  était  non 
classé  ou  simplement  communal;  dans  ce  cas,  l'indemnité 
pourrait  être  réclamée  contre  l'individu  qui  aurait  exercé  le 
passage.  Voy.  n.«  1087  (3). 


(1)  2iFév.i828,21  Juinl83C,Cas.:  (3)  il  Août  1835,  Cass.;  {Ànn.,  t. 
(Dal.,R.  p.  ,28,  i,  142;  Ann.,  t.  4,  2,  n.  1032),  17  Fév.  1841,  Cass.;  (S.. 
n-^3).  41,1.216.) 

(2)  26  Août  1825,  Cass.;  (Dal.,R. 
P.,  25, 1, 145;  26,  2, 148);  Garn.,  p. 
476. 
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CHEMINS. 

RouUs  en  général. 

iMift*  Le  maire  a  le  droit  d'ordonner»  par  un  arrêté  » 
un  habitant  enlèvera  des  terres  éboulées  ae  sa  propriété 
*  on  chemin  public ,  traversant  la  ville. 

En  d'autres  termes,  la  partie  des  grandes  routes  traversant 
villes  peuvent  être  Tobjet  de  règlements  municipaux  en 
[ni  touche  la  commodité  du  passage  »  la  sûreté  et  la  sain- 
te. Foy.n.- 1061, 1108(1). 

L989.  Un  terrain  reconnu  vague  depuis  long-  temps  et 
f  ant  au  pâturage ,  |>eut  être  acquis  par  prescription,  bien 
il  soit  prétendu  avoir  fait  partie  d'un  cnemin  public  par 
idpalion.  Voy.  n.»  1039  (2). 

Routes  royales  et  départementales ,  ou  grandes  routes. 


l#8S.  Suivant  le  décret  du  16  Décembre  1811 ,  qui  a 
3e  de  loi,  les  grandes  routes  se  divisent  en. routes  royales 
n  routes  départementales. 

L984L.  Les  routes  royales  sont  celles  qui  conduisent  de  la 
fltale  aux  grandes  villes,  ports,  havres,  etc. 

Les  routes  départementales,  sont  celles  qui ,  avant  le  dé- 
it  du  16  Décembre  1811,  étaient  routes  de  troisième  classe, 
i  conduisent  de  ville  à  ville,  etc.,  et  qui  ne  sont  pas  com- 
istt  dans  les  tableaux  des  routes  royales.  Elles  sont  assi- 
Mes  aux  routes  royales,  en  ce  qui  concerne  leurs  planta- 
in et  les  contraventions  aux  règlements  de  la  grande 
int. 

Les  unes  et  les  autres  sont  hors  du  commerce,  et  leur  éta- 
sement,  leur  conservation,  entretien  ,  alignement,  lar- 
ir;  les  plantations  d'arbres,  établissements  de  fossés,  cons- 
iction  de  bâtiments  sur  les  bords  ou  sur  les  rues  qui  en 
it  partie,  etc.,  sont  autant  d'objets  qui  regardent  le  gou- 
nement  et  les  départements.  La  presque  totalité  des  rap- 
1s  du  voisinage  que  les  particuliers  peuvent  avoir  avec 

)  C.  pén.  471,  n.  5;  7  Jml.  1836,  (2)  21  Dec.  1827,  Montpellier;  2» 
Lvr.  1839,  Cass.;  (  Ann.,  t.  4,  n.  Fév.  1828, Douai;  (Dal.,  R.  P., 28. 2, 
;  S.,  40,  i ,  439);  TouL.,  1. 19,  p.    87et61). 


un  coNTiGi  m:. 

CHEMINS  (grandes  ROUTES.) 

ces  routes,  se  trouvent  aux  mots  :  arbres,  alignement, 

CONSTRUCTION,  FOSSÉS,  TRAVAUX  PUBLICS  ,  CARRIÈRES  (1). 

lOSft.  «  L'administration,  proprement  dite,  des  grandes 
tt  routes,  se  répartit  entre  les  maires,  sous-préfets,  préfets, 
«  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gouvernement  (2). 

Obligations  des  riverains  ;  expropriation. 


».  Le  voisinage  des  grandes  routes  oblige  les  rive- 
rains à  céder,  moyennant  indemnité,  dont  ils  peuvent  exig^ 
le  paiement  avant  toute  prise  de  possession ,  la  portion  de 
leur  héritage ,  nécessaire  à  l'ouverture  ou  à  l'élarfissement 
de  ces  routes.  L'expropriation  en  est  ordonnée  par  le  Roi,  en 
Conseil-d'État.  Si,  lors  de  l'exécution  de  l'ordonnance,  l'ad- 
ministration juge  utile  de  s'écarter  de  la  ligne  qui  y  est  indi- 
quée, l'expropriation  des  terrains  qui  doivent  être  travefséi 
par  le  nouveau  redressement  de  la  route ,  ne  doit  être  pro- 
noncée par  les  Tribunaux  qu'après  une  ordonnance  nou- 
velle, précédée  d'enquête  administrative  (3). 

14189.  Cest  également  à  titre  de  servitude  d'utilité  pu- 
blique que  les  riverains  des  grandes  routes  sont  tennsde 
souffrir  le  passage  sur  leur  propriété  pendant  tout  le  temos 
que  ces  routes  sont  impraticables ,  de  même  que  le  dépôt  oe 
matériaux ,  instruments  et  outils  nécessaires  aux  travaux. 

Us  ne  peuvent  non  plus  se  refuser  à  laisser  les  entrepre- 
neurs entrer  sur  leur  champ  pour  en  extraire  la  pierre  on 
les  cailloux  ;  mais,  à  cet  égard,  voy.ci-après  Travatuc  publics, 
n.^'  2800  et  suiv. ,  et  ci-dessus  1030  (4). 

1038.  Défense  à  tout  riverain  d'empiéter  sur  les  roatei 
et  chemins ,  et  d'en  entraver  la  circulation  d'une  manière 
Quelconque ,  à  peine  d'une  amende  de  300  fr.,  que  le  Conseil 
ae  préfecture  prononce  et  ne  peut  modérer.  Voy.  n.®  1045(5). 

(i)  Décret  16  Sept.  1811,  art.  13,  n.  t.  5,  n.  1010)  ;  Charte,  art.  9  ;  C.  civ. 

4  ;  l.w  Sept.  1819,  ordon.  ;  (S.,  20,  2,  545,  650. 

238,ctJurisp.Cons.-d'Et.,t.5,p.l97).  (4)  C.  rur.  de  1791;  16  Dec.  1811. 

(2)  Dal.,  1. 12,  p.  989,  n.  5.  décret;  Garn.,  p.  33;  Dal.,  1. 12,  p. 

(3)L.28Juil.l82f,surrcxpropria-  979,  n.  4. 

lion  pour  utilité  publique;  L.  7  Juillet  (5)  10 Juin  1833, Coiis.-d'Et.:  ^Ànti. 

1833,art.2:iiJuil.l838,Cass.;r^rîn..  t.  2,  n.  Ii20\ 
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CBBBIINS  (grandes  ROUTES.  ) 

Prescription. 

1M9.  Le  soi -des  grandes  routes  ne  peut  s'acquérir  par 
h  prescriptien  ;  ainsi,  en  tout  temps,  le  voisin  qui  a  usurpé 
sarla  largeur  de  la  route,  peut  être  dépossédé;  il  ne  faut 
pis  confondre  ce  cas  avec  celui  du  n.^  1037  ci-dessus.  Voy. 
n.*  1034(1). 

Largeur f  alignement,  construction ^  réparations. 

Kajf.  ALIGNEMENT,  u."^  668  et  suiv.  ;  maisons,  n.~  1799  et 


K  La  larffeur  des  grandes  routes  et  chemins  publics 
Tvie  selon  leur  classement  :  celle  des  routes  de  premier  or- 
dre doit  avoir  14  mètres,  non  compris  les  fossés  ;  celle  de  se- 
CMd  ordre,  qui  sont  les  routes  départementales ,  12  mètres  ; 
Mcdlede  la  troisième  classe,  qui  sont  les  chemins  de  halage, 
10  mètres.  Cette  largeur  est  très-variable  toutefois;  pour 
plus  de  certitude,  le  riverain  qui  a  besoin  de  se  fixer,  doit 
mourir  aux  documents  qui  doivent  se  trouver  ou  à  la  pré- 
bctore  ou  aux  ponts-et-cnaussées  (2). 

t94â.  Il  est  défendu  à  tous  propriétaires  riverains  des 
grandes  routes  de  faire,  sur  leur  héritage,  aucune  construc- 
tiOD,  sauf  en  dehors  du  terrain  soumis  à  la  grande  voirie, 
m  en  avoir  préalablement  demandé  et  obtenu  Valignement 
fiXautorisation  de  l'administration.  Voy.  n.""*  1052,  668, 
1199  et  suiv.  (3). 

ÈML9.  On  est  tenu  de  demander  et  d'obtenir  l'aligne- 
■eot,  alors  qu'on  veut  construire  même  un  moulin  à  vent, 
immédiatement  et  sur  le  bord  d'une  route  ou  autre  voie  pu- 
Nique.  Voy.  n.**  1052 ,  et  moulins,  n.*"  1887  et  suiv.  (4). 

lOJLS.  Lorsque  l'alignement,  pour  une  grande  route,  a 

(1  »  OrdoD.  de  Blois,  art.  356  ;  C.  civ.  chaussées;  (Mir.,  Form,  munie. y  t.  1 , 

as.  P*  31)  ;  2  Avril  1828,  ordon.;  (Dal.,R. 

f2)  Décreldul6Déceiïi.l8H  ;  (Bull,  l».,  31 ,  3,  37). 

4r.,  vd.  16,  p.  66) ,  tableau  v  annexé,  (4)  7  Avril  1819  et  4  Fév.  1824,  or- 

i  le  règlement  du  6  Fév.  1776 ;    So-  don.;  Corm..  p.  628  ;  (iArn.,  p.  180 : 

jo%.  n.  117, 118, 119.  ISAMB.,  n.  421.  V22;  Dal.,  t.  12.  p. 

3;  L.  9  Vent.  an5;  30Octob.l826,  981.  n.  17. 
rtirc  du  dirert.  général  des  ponts  et 
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été  fixé  par  TordonDance  même  qui  en  ordonne  Touvc 
et  en  détermine  la  largeur ,  les  riverains  ne  pourraiei 
tenir  un  autre  alignement.  L'ordonnance  ne  peut  être 
quée  par  la  voie  contentieuse  (1). 

1044.  Encore  que  Tarrété  d'alignement  n'ait  p 
approuvé  par  ordonnance  royale,  la  construction  fait 
autorisation  «  le  long  d'une  grande  route ,  doit  être  déi 
Mais  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  la  répression  de  la  contr 
tion,  jusqu'à  ce  que  la  largeur  de  la  route,  au  point  liti( 
ait  été  reconnue  administrativement  (2). 

Accotement  ;  terrassement. 

i.<Mft.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  constru 
pratiquer  sur  les  accotements,  berges  ou  fossés  des  gi 
routes,  aucune  cabane  ou  loge  pour  s'y  retirer;  d'y  p 
arbres  ni  haies ,  et  de  séjourner  dans  les  mêmes  lieui 
mendiant. 

De  même,  il  est  défendu  à  tout  propriétaire  riverain 
peine  de  500  fr.  d'amende,  de  faire  des  travaux  de  ter 
ment  dans  le  talus  en  déblai  de  la  route,  au  droit  de  S2 
priété.  Ces  prohibitions  existent,  et  le  contrevenant  do 
condamné,  encore  bien  qu'il  prétendit  le  talus  lui  ap| 
nir  :  les  talus  d'une  route  font  de  plein  droit  partie  d< 
route,  sauf  au  riverain  à  se  pourvoir  civilement  en  ii 
nité,  s'il  s'y  croit  fondé.  Voy.  n.*^  1039  (3). 

1040.  Celui  qui,  sans  avoir  préalablement  obte 
Tautorité  comnétente  l'alignement  voulu,  a  réédifié  sa 
son  sur  le  bora  d'une  route  royale  ou  départementale 
sans  doute  être  condamné  à  la  démolir  ;  mais  il  y  a 
modérer  la  peine  s'il  est  démontré  que  la  maison  se  1 
sur  un  alignement  demandé  par  le  propriétaire,  et  n< 
tant  aucun  préjudice  à  la  voie  publique  (4). 

(1)  4  Juin  1S23  et  Mars  18â6,  ordon.;  Fourn.,  v.  Accotement  ;  30  Juj 
Dal.,  1. 12,  p.96i,n.  14.  Cons.-d'Et.;  (S. ,  40,  2, 138). 

(2)  18  Janv.  1831,  Conseil-d'Etat  ;        (4)  17  Juin  1818,  8  Septcn 
(Dal., R.  p.,  32,  3,  6)  ;  30  Juin  1835,  4  Fév.   1821 ,  ordon.  ;  (S. , 

^  Cons.-d'Et.;  (Ann„  t.  2,  n.  122»).  327,  Jurisp.  du  Cons.-dEi,, 

(3)  Ordon.  du 4  Août  1731  ;  22  Août    217)  ;  Macar..  p.  86. 
1838,  Coii8.-d*Et.;  (ilfiti.,  t.6,n.90in 
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cuemins  (  obandes  boutes.  ) 

Maisons;  réparations. 

m.  Les  propriétaires  de  maisons  riveraines  des  gran- 
ités, ne  peuvent*  si  ces  maisons  sont  sujettes  à  recule- 
faire  anx  murs  de  face  aucune  réparation  qui  puissent 
iolider.  Us  peuvent  y  faire  tous  travaux  non  conforta- 
lais  non  sans  une  permission  préalable ,  à  peine  d'à- 
• 

ionseil-d*État  peut  modérer  l'amende,  ce  que  le  Con- 
préfecture,  appelé  à  prononcer  sur  la  contravention , 
!  le  pouvoir  de  faire,  roy.  n.~  1813  et  suiv.  (1), 

18.  Il  est  essentiel  de  distinguer  l'alignement  fixé  an- 
iment anx  constructions  établies  le  long  d'une  grande 
de  celui  déterminé  après  l'établissement  des  construc- 
dans  le  premier  cas ,  les  constructions  qui  dépassent 
nnent  doivent  être  démolies  ;  dans  le  second  cas ,  l'a- 
ient a  simplement  pour  effet  d'empêcher  que  les  cons- 
D8  soient  réparées  ou  consolidées ,  et  l'administration 
qu'elles  tombent  de  vétusté.  Voy.  n.^  674  (2). 

Arbres f  haies;  à  qui  appartiennent. 

!••  Tous  les  arbres  et  les  haies  plantés  sur  le  sol  des 
royales  ou  départementales,  sont  présumés  appartenir 
I;  mais  cette  présomption  légale  peut  être  détruite  par 
m  justifiant,  soit  que  les  communes  ou  les  particu- 
iverains ,  fussent-ils  même  anciens  seigneurs  ,  ont  lé- 
ment  acquis  les  arbres  à  titre  onéreux,  soit  qu'ils  les 
mtés  à  leurs  frais,  en  exécution  des  règlements  en  vi- 
Foy.  n.^762(3). 


V.  1765,  arrêt  du  Coos.;  30  (3)  Décrets  16  Dec.  1811,  art.  13  et 

IOct.l836,1835,Cons.-d'Et.;  86,29  Mai  1813;  loi  12  Mai  1825,  art. 

.  2,  n.  2224,  et  t.  3,  n.  215,  1  ;  11  Fév.  1833,ordon.;  24  Dec.  1835, 

Cass.;  Unn.,l.  1 ,  p.  22  et  29,  et  t.  3, 

flem.  de  1765;  Corxbn.,  v.  n.  455). 

.629;  ISAMB.,  11.415,419;  Nota,  La  Cour  royale  de  Douai  pa- 

ain  1818 , 4  Fév.  1824,  ordou.  ;  raît  avoir  jugé  le  contraire,  par  arrêt  du 

12,  p.  980,  8  3»n-  2  ).  il  Mars  1836.  {Ànn,,  t.  4,  n.  638.) 
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Arbres,  haies;  obligation  de  planter  et  remplacer;  conl 

vention^  peine. 

lUftO.  L*art.  88  du  même  décret  impose  aux  comn 
et  aux  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  non  ] 
tées  et  susceptibles  de  Tétre,  l'obligation  de  les  planter, 
un  délai  fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  à  une  distance 
moins  un  mètre  du  bord  extérieur  des  fossés,  et  suivant 
sence  des  arbres.  Ces  arbres  demeurent  la  propriété 
commune  ou  du  particulier  qui  les  a  plantés  (1). 

ICIftl.  Tous  les  arbres  morts  ou  manquants  seront 
placés ,  dans  les  troià  derniers  mois  de  Tannée,  par  le 
teur,  sur  la  simple  réquisition  de  l'ingénieur  en  chef, 
de  quoi  il  sera  condamné  aux  peines  portées  par  le  n.^ 
ci-après  (2). 

MWUt.  Aucune  plantation  ni  remplacement,  sur 
long  des  grandes  routes,  ne  peuvent  être  faits  sans  un 
torisation  et  une  fixation  d'alignement.  C'est  au  préfet 
faut  s'adresser,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  ;  maii 
qui  plante  hors  la  limite  fixée  par  la  loi ,  n'a  besoin 
permission,  ni  d'alignement.  Voy.  n.^  1041, 1042  et  lOC 

1.4153.  Si  la  plantation  n'est  efiectuée  dans  le  délai, 
arbres  de  l'essence  prescrits  par  l'arrêté  du  préfet,  o« 
planteur  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  près 
pour  les  alignements,  l'âge,  la  qualité  des  arbres  à  fou 
ou  si  enfin  la  plantation  est  mal  faite ,  la  commune 
particulier  riverain  sera  condamné  à  une  amende  d'un 
par  pied  d'arbre  que  l'administration  aura  fait  plant 
replanter  à  son  défaut,  et  en  outre,  au  rembourseme 
tous  frais  de  plantation  et  autres  (4). 

(1)  L.  9  Vent,  an  13,  art.  1,  2,3,  i;  (3)  L.9  Vent.an  13,  art.  5;  d( 
décretdu  16  Dec.  1811, art.  88, 89,  90,  Dec.  1811,  art.  90,  91,  92  ;  ord 
91  ;  Pard.,  n.  43;  L.12  Mai  1825,  art.  8  Nov.  1829;  (Journ,  des  Con 
1  ;  11  Mars  1836,  Douai  ;  6  Avril  1836,  p.  118). 

Con8.-d'Et.;  (Ann,,  t.  3,  p.  266,  et  t.        (4)/Wd.,  art.  95, 97. 
4,n.  638). 

(2)  Décret  du  16  Dec.  1811,  art.  93. 
96,97. 


contiguïté.  269 

CHEMINS  (grandes  ROUTES.) 

Jrke$,  haie$;  quand  peuvent  être  abattus;  permission,  con-- 

dilians ,  contravention ,  peines. 

i#ftA.  Les  arbres  plantés ,  même  antérieuremeDt  au  dé- 
icldo  16  Décembre  1811  et  sous  la  loi  du  9  Ventôse  an  13  , 
itanr  le  terrain  des  communes  ou  des  particuliers,  soit  sur 
'Mrain  même  des  routes ,  ne  peuvent,  quelle  que  soit  leur 
Mveoa  essence,  être  abattus,  arrachés,  ni  même  élagués, 
■ipaniiission  de  l'administration ,  et  dans  le  cas  seulement 
h  ces  irt>res  donnent  des  signes  certains  de  dépérissement, 
1  '[^t  de  les  couper  ou  arracher  ;  dans  ce  cas  encore  la 
■nnon  ne  s'accorde  qu'à  la  condition  de  remplacer.  Voy. 
»  potes  précédentes  (1). 


•  La  peine  contre  le  riverain  qui  arrache  ou  abat, 
gradae  comme  suit  : 

une  amende  triple  de  la  valeur  de  l'arbre  arraché  ou 
rito ,  si  cet  arbre  était  planté  sur  le  terrain  de  celui  qui  a 
■misFinfraction.  Le  propriétaire  qui  a  vendu  les  arbres 
l  responsable  de  leur  destruction ,  alors  même  qu'il  aurait 
fsUé  dans  Tacte  de  vente  qu'ils  ne  seraient  coupés  qu'après 
■lorisation  administrative  (2). 

La  même  amende,  et  un  emprisonnement  de  six  mois  au 
M,  n  l'arbre,  quoique  planté  sur  le  sol  de  la  roule,  ap- 
■taBâit  an  contrevenant  (3). 

One  amende  d*an  moins  16  fr.,  et  un  emprisonnement 
.k-minimum  est  de  vingt  jours  par  chaque  arbre,  et  le 
ÎMun ,  de  cinq  ans  pour  la  totalité  des  arbres ,  si  les  ar- 
mippar tenaient  à  TEtat  (4). 

(JÉant  à  Télagage ,  1^  peine  est  celle  prononcée  contre 
qui  causent  du  dommage  aux  plantations  des  routes  (5). 


IMM.  Défense,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.,  et 

fl)  L.  9  Vent,  an  13,  art.  3;  décret  Août  1840 ,  Cons.  -d'El.  ;   (S.  41,  2, 

le  Dec.  1811,  art.  101,  102, 10«;  103;  Ànn.,  l.  8,  p.  76.) 

Ikn.  1821 , 1«  Mars  1823,  l.«'  Fév.  (2)  Décret  16  Dec.  1811,  art.  101  ; 

B, Coos.-d'ÉUt. ;  Hectmi  (te  ilfa-  23  Fév.  1827 ,  Cons.-dEl.  ;    (Ànn., 

»l,  t.  2  et  6,  p.  536  et  214 ;  Dblv.,  t.  4,  n.  520) . 

L  p.  565,  not.  ;  L.  12  Mai  1825  ;  (3)  L.  28Sept.-6  Cet.  1791,  tit.  2, 

a.,  B. P., 34, 3, 76);  23 Fév.  1837,  art.  43.            ,,^  ,,a  .hu 

f.  ;  (  Ann.,  t.  4,  n.  520  )  ;  10  Mai  (4)  C  pén.,  «5, 448, 455. 

9,  CMS.'d'Ei.  ;  (S.  40,  1,  87)  ;  6  (5)  Décr.  16  Dec.  1811 ,  art.  105. 
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cuEuiNs  (grandes  noctËsT] 

lie,  confiscation  ,  d'attacher  des  cordes  aux  arbres ,  et  d*  j  ri 
faire  sécher  ni  suspendre  (1). 

Fossés;  à  gui  appartiennent. 

tOA9.  Les  fosses  qui  bordent  les  routes  royales  et  lo 
routes  déparlemeii laies ,  sont ,  jus<ju'à  preuve  contraire,  ré- 
putés appartenir  à  l'Etat ,  comme  faisant  partie  de  la  ronlr. 
La  preuve  ne  peut  6tre  admise  que  par  htre  ;  des  marqua, 
par  exemple ,  le  rejet  des  terres  sur  le  riverain  ,  ou  une  |kis- 
session  de  trente  ans  même,  ne  suHiraieiit  pas  pour  iéitr- 
miner,  soit  la  propriété,  soil  la  mitoyenneté  en  faveur <Iii 
propriétaire  riverain  :  le  terrain  des  grandes  roules  est  î»- 
prescriptible  (2). 

1058.  L'ouverture  des  fossés,  leur  entrelien  et  lear  cu- 
rage sont,  depuis  le  1/'  Janvier  1827.  à  la  charge,  noofo 
riverains,  mais  à  celle  de  l'Etat;  les  travaux  y  relatib  H 
sont  faits  que  sur  l'alignement  donné  par  les  agents  despoDb- 
et-chaussées  (3).     ■ 

flOaO.  Les  riverains  ne  sont  pas  affranchis  par  la  loiA 
1825,  de  souffrir  le  jet  des  curures  des  fossés  sur  leurs  pro- 
priétés limitrophes;  ils  restent  conséqueniment  assujettit! 
cette  servitude  d'utilité  publique,  moins  onéreuse  queprofr 
table  pour  eux  d'ailleurs  (4). 

flOOO.  Le  riverain  d'une  grande  route  qui  prouvent 
est  propriétaire  du  fossé  Imrdant  la  route ,  est  tenu  delo- 
(retenir  et  curer  à  ses  frais,  et  d'en  jeter  les  curures  sur)» 
côté,  sous  peine  d'être  poursuivi  adniiQistrativement(5]- 

Action,  compétence. 

tOUi.  C'est  aux  Conseils  de  préfecture  à  prononcer) 

(1)  3  Aoùi  1T74.  ordon.,  en  rclo         (i)  Drv.,  CoUerl.  det  lot»,Ll 

non  abruftée.  p.  202,  noies. 

(3)  Atr^lduCons..3MaM720,arl.         {Sj  Ordon.  de  tfifiS,  lii   ÏI  «Lk 

t;ordnn.,17MiiIR86pll6Déc.  1811;  dérrel  du  16D#c.l811  ;  0  Frt.tSk 

L.  9  Venl.  an   13,  arl.  2.  et  12  Mai  arrti  duCons.;!»  revrit^rlSlS.oiil 

182S;  GAaN.,n.  3t;  (Duv.,  Colleet.  C.  rural.  31  Juil.  1R27    lil  a.iff.A: 

lit»  Loii,  I.  3S,  p.  201,  nni.;  Dal.,  Pard..!),  lil  ;  r  -      — 

I.12.p.B«J);C.nï. 222(1.  C.  rivil. 

(3t  Dtrm  I6D*c.  IStI  :  1,.  12  Mai 
IR2a,an,2. 
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Action^  compétence. 

les  contraventioiis  commises  sur  les  routes  royales  et  départe- 
mentales, telles  que,  empiétement,  dépôt  de  famier  ou  au- 
tres objets  sur  les  accotements ,  sur  le  sol  même ,  dans  les 
fossés,  etc.  La  répression,  qui  doit  toujours  être  prononcée, 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  contrevenants  fassent  va- 
loir devant  les  tribunaux ,  leurs  droits  à  la  propriété  du  ter- 
rain. Voy.  ci-dessus,  n.®  1031 ,  et  ci-aprés,  n.^2556  (1). 

jUM9.  C'est  aussi  aux  Conseils  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  les  amendes,  indemnités,  restitutions  et 
ré|^arations  relatives  aux  contraventions,  résultant  des  plan- 
tatiODS  faites  le  long  ou  sur  le  sol  même  des  routes  royales  et 
départementales ,  et  de  l'abattage  des  arbres. 

Si  la  contravention  donnait  lieu  non-seulement  à  une 

Eine  pécuniaire,  mais  aussi  à  celle  d'emprisonnement,  le 
nseil  devrait,  pour  l'application  de  cette  dernière  peine 
^  feulement f  renvoyer  le  contrevenant  devant  le  tribunal  de 
-    police  correctionnelle  (2). 

1.0II8.  Lorsqu'un  particulier  a  construit  ou  reconstruit, 
le  long  d'une  route  départementale ,  sans  se  conformer  à  l'a- 
lignement prescrit  parle  préfet,  c'est  au  Conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  d'ordonner  la  démolition  (3). 

1.0€I4.  La  démolition  des  réparations,  non  autorisées  ^ 
faites  au  mur  de  face  d'une  maison  située  sur  le  bord  d'une  * 
grande  route,  peut  être  ordonnée  par  le  Conseil  de  préfec- 
'tare,  mais  non  la  démolition  du  mur  lui-même  et  la  reprise 
de  l'alignement  (4). 

l-Ottft.  Jusqu'à  ce  que  la  largeur  de  la  route,  au  point  li- 
tigieux ,  ait  été  reconnue  admmistrativement ,  il  aoi t  être 
sursis  à  prononcer  sûr  la  contravention  de  graode  voirie  (5). 

(1)  L.  29  Floréal  in  10  ;  16  Mai    (S.  jurisp.  du  Cons.-d'El.  ;  Dal.,  26, 
22   Août   1839,  Cons.-d'Él.;    3,17;  32,  1,  144;  Journ.  de*  corn.. 


Unit.,  t.  3,  n.  79«  ;  S.,  40,  2, 187 J  t.  3,  p.  118). 

(2)  L  des  28 Pluv.  an 8,  et 29  Flor.  (3)  18  Avril  1830, 18  Janv.  1831, 

«ii0;décrctdul6Déc.l811,tit.9;  ordon.            ,        ^       , 

dédsion  ministéricUe  du  28  Vend,  an  (4)  12  Avril  1832,  ordon.;  (Journ. 

11;  Garn.  ,  des  chemins,  p.  140;  de* corn.,  t.  «,  p.  194). 

Mwa.,  Rép!,  t.  2,  V.  Chemin,  p.  2K1,  (5)  30  Juin  ci  23  Dec.  183»,  Cons.- 

n  14;  2  Fév,  1808,  28  Nov.  1821 ,  19  d'El.;  (Ann.,  t.  2,  n.  1225,  el t.  3,  n. 

Mars  1823, 21  Mars  1807, 22  Juin  1825,  452  ) . 
3  Fév.  1832,6  Avril  1836,Cons.-d'El.; 
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Action,  compétence. 

lOttO.  C'est  au  préfet,  et  non  au  maire  d'une  commune,  j 
qu'il  peut  appartenir  de  rendre  nn  arrêté  portant  injonction 
aux  propriétaires  d'une  usine ,  de  détruire  les  travaux  par 
eux  faits  sur  une  rivière  traversant  une  grande  route ,  et  les 
autorise  à  les  remplacer  par  d'autres  plus  conciliables  avec 
les  intérêts  de  leur  usine,  et  ceux  des  propriétaires  rive- 
rains (1). 

âlMIV.  An  préfet  appartient  le  droit  de  lever  les  diffé- 
rends qui  peuvent  surgir  entreles  agents  des  ponts-et-chans- 
sées  et  les  propriétaires  riverains  des  grandes  routes,  à  l'oc- 
casion des  travaux  d'ouverture  ou  d'entretien  des  fossés  (2). 

i.€MI8.  Les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  ar- 
bres plantés  sur  le  terrain  des  routes ,  sont  de  fa  compétence 
des  tribunaux  ;  si  donc  un  propriétaire  riverain  ne  peut  ob- 
tenir de  l'administration  la  permission  d'abattre  on  d'éla- 
^er,  sous  le  prétexte  aue  l'arbre  appartient  à  l'État,  c'est 
devant  les  tribunaux  ordinaires  que  ce  propriétaire  doit  por- 
ter sa  demande  (3). 

1€MI9.  Laisser  les  branches  de  ses  arbres  s'étendre  sur 
une  grande  route ,  de  manière  à  nuire  à  là  liberté  du  pas- 
sage ,  est  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  (4). 

Action ,  compétence  des  tribunaux  de  police. 

1090.  Les  tribunaux  de  police  sont  exclusivement  com- 
pétents pour  réprimer  les  contraventions  aux  règlements  ma- 
nicipaux  ayant  pour  objet  la  commodité  du  passage,  la  sûreté 
et  la  salubrité. 

De  même  aussi ,  ils  sont  seuls  compétents  pour  réprimer 
les  contraventions  provenant  du  défaut  d'autorisation  pour 
édifier,  réparer,  démolir,  etc.,  des  bâtiments  situés,  non  sur 
ou  le  long  du  sol  des  grandes  routes,  mais  bien  sur  ou  le  long 
des  parties  adjacentes,  et  qui  font  partie  de  la  petite  voirie(5). 

(1)  C.  civ.  613;  i  Avril  183«,  Cass.;  (*)  24  Dec.  1823,  Cass.;  (db  Foa.. 

f^f*J'»t.3,  n.  123).  Journ.  des  Jtist,de  paix,Uli,vAV 

2  Garn.,  p.  171.  (5)  28  Avril  et  16  Mai  1830,  C«ss.. 

(3)  L.  12  Mai  1825,  art.  1.  v S.  40, 1 ,  4«9.) 
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chemins  communaux. 

Ce  qtie  cest  ;  classement  ;  tisurpation. 

I.09â.  Les  chemins  communaux  sont  ceux  dont  layicina- 
lilé  n'a  pas  été  déclarée  ;  ils  appartiennent  aux  communes , 
et  ils  sont  susceptibles  de  s'acquérir  par  la  prescription,  et  de 
se  perdre  par  le  non  usage  pendant  trente  ans  (1). 

±01I9.  Si  le  chemin  non  classé  est  indispensable  à  une 
commune ,  la  .vicinalité  doit  en  être  déclarée. 

Du  droit  de  propriété  qu'une  commune  a  sur  un  chemin 
non  classé,  dérive  celui  de  poursuivre  et  faire  réprimer  tou- 
tes entreprises  qui  y  seraient  commises. 

Si  donc  un  particulier  dégrade  le  chemin ,  s'il  nuit  à  sa 
sûreté,  à  sa  commodité,  à  la  liberté  du  passage,  etc.,  ce  par- 
ticulier peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  soit  de 
simple  police,  soit  de  police  correctionnelle,  suivant  les  cas 
et  conformément  à  ce  qui  sera  dit  sur  la  j>olice  des  chemins 
vicinaux,  n.^  1107  et  suiv. ,  1117  et  suiv. 

Usurpation  y  largeur  ^  prescriptibiliti. 

1.098.  Si  le  chemin  a  été  usurpé  en  tout  ou  en  partie , 

'  l'usurpateur  peut  étro  traduit  au  posscssoiro  ot  conaamné, 

par  forme  de  dommages-intérêts ,  au  profit  de  la  commune , 

à  remettre  le  chemin  dans  sou  premier  état  ;  A  à  moins  que 

le  particulier  ne  justiOe  de  sa  possession  annale  et  exclusive, 

la  commune  doit  être  réintégrée,  sans  préjudice  de  Faction 

*'  pétitoire  sur  la  question  de  propriété,  qui  est  exclusivement 

■  dans  les  attributions  des  tribunaux  (2). 

1094I.  Si ,  sur  le  fait  d'usurpation ,  la  commune  préfère 
0  ie  pourvoir  devant  le  préfet  du  département ,  elle  le  peut. 
j.  Dans  ce  cas ,  le  préfet ,  sans  rien  préjuger  sur  le  posscssoire 
^  m  sur  la  question  de  propriété,  peut,  par  mesure  de  police, 
^  maintenir  provisoirement  le  public  dans  le  libre  usage  du 
n  diemin ,  et  même  ordonner  son  rétablissement  aux  frais  et 
risques  de  qui  il  appartiendra  ;  mais,  un  pareil  arrêté  peut 

(i)  L.  du28Scpl.-6  Oct.  1791;  C.        (2)8Juil.i829et23Juil.l839,  Cas.; 
ciT.m7,2aS2.  (.4nfi.,t.6,n.V«l.) 
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chemins  communaux. 
Usurpation f  largeur^  pre$cripUbiliti. 

être  attaqué,  d'abord  devant  le  ministre  de  rintérienr,  et  en- 
suite devant  le  Conseil-d*État.  Mais  voy^  d-après,  n.^  iVK, 

1117(1). 

â09ft.  C'est  à  la  commune,  et  non  à  un  ou  plusieurs  ha- 
bitants, à  réclamer  contre  l'usurpation  ou  la  suppression  to- 
tale ou  partielle  d'un  chemin  servant  à  l'usage  de  tous  les 
habitants,  l'usurpateur  fùt-il  même  le  maire  de  la  commune. 
Il  en  serait  autrement  cependant  si  les  conseils  mnnidpani 
et  de  préfecture  refusaient  au  maire  l'autorisation  de  plaider: 
dans  ce  cas,  un  simple  habitant  pourrait,  à  ses  risques,  pour- 
suivre seul.  Voy.  n.^  1129  (2). 

âOVB.  On  a  vu  ci-dessus,  n.^  1071,  que  les  voies  publi- 
ques de  communication  dont  la  vicinalité  n'a  pas  été  pronon- 
cée, appartiennent  néanmoins  aux  communes.  Ces  voies  con- 
servent leur  largeur  primitive  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  éU 
réduites  par  le  préfet. 

D'après  la  loi  du  9  Ventôse  an  13,  la  largeur  ne  peut  ex- 
céder 6  mètres.  S'il  devient  nécessaire  d'augmenter  la  voie, 
c'est  le  cas  d'en  déclarer  ou  faire  déclarer  la  vicinalité  ;  et  la 
largeur  alors  est  fixée  par  le  préfet ,  ainsi  qu'il  est  dit  an 
n.**  1080  ci-après. 

II  a  d'ailleurs  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  :  1 .®  qn*UD 
règlement  ancien  sur  la  largeur  des  chemins,  qui  esldeveon 
la  règle  pour  toute  une  province ,  s'applique  à  toutes  les 
parties  de  la'province  indistinctement  ;  2.®  que  c'est  à  l'anto- 
rité  judiciaire,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative, a 
connaître  des  contestations  relatives  à  la  largeur  des  chemins 
publics ,  dont  la  vicinalité  n'a  pas  été  dédarée  administrât^ 
vement. 


par 

simple  police.  Ce  sont  ces  tribunaux  qui,  sur  un  pareil 

sont sp^ialement  compétents.  Voy.  ci-après,  n.*  1077(3). 

(i)  Ord.  des  16  Fév.l828el  6  Janv.  pén.,arl.  479, n.  11  ;  6  Fév.  et  17Mm 

1836.  1837;  2  Janv.  1838,  Cons.-d'EUl  < 

(2)  23  Fév.  1825,  Cass.;  24  Déccm.  Cour  de  Cass.;  {Ann.,  t.  4,  n.  624*  t 
même  année,  Rouen;  22  Mai  1826,  5,n.  209  et  631);  Solon.  n  120-1 
Bourges;  (Dal.,  R.  P.,  25, 1, 114  ;  26,  Août  1840,  Cass.;  (Ann.,  t.  7.  n.  7^ 
2, 148,  et 27,  2, 50.)  S.  40,1,847.)  ,      iy     io^ 

(3)  L.  9  Vent,  an  13,  art.  6  et  8;  G. 
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chemins  communaux,  vicinaux. 
Usurpation ,  largeur ,  prescriptibiliti. 

à999.  Une  oommuDe  prescrit  par  trente  ans,  ia  propriété 
d  on  chemin  dont  elle  a  constamment  joui ,  alors  surtout 
qu'elle  Ta  entretenu. 

Si  donc,  an  propriétaire  a  souffert  rétablissement,  par 
Taotoritë administrative ,  d'un  chemin  sur  son  fonds,  ou  si, 
uns  le  secours  de  l'administration ,  le  chemin  a ,  de  temps 
immémorial ,  été  pratiqué  par  la  généralité  des  habitants  de 
la  commune ,  sans  opjposition  de  la  part  de  ce  propriétaire, 
obii-ci  ne  peut  plus  s  opposer  à  l'exercice  de  cette  servitude  : 
iTiL  intercepte  le  passage ,  il  se  rend  passible  des  peines  de 
nKee,  auxquelles  il  ne  pourrait  échapper  en  se  prévalant  de 
tt  propriété  du  chemin  (1) . 

Arbres. 

lOlfS.  Les  arbres  plantés  le  long  des  chemins  commu- 
naux, appartiennent,  sauf  la  preuve  contraire,  au  proprié- 
tûre  riverain  ;  ce  qui ,  suivant  la  cour  de  Douai ,  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  la  rangée  d'arbres  qui  longe  la  propriété  rive- 
raine, et  non  des  autres  rangées,  s'il  en  existe  sur  le  che- 
mm.  Vay.  n.^  1090  (2). 

Fossés^  haies. 

!•!}•.  Les  principes  relatifs  aux  fossés  et  haies  des  che- 
viis  vicinaux ,  sont  applicables  ici.  Voy.  ci-après,  n."*  1095 
tlaniv. 

CHEMINS  VICINAUX. 

Ce  que  c'est  ;  à  qui  appartiennent  ;  sont  imprescriptibles. 

fSO.  Les  chemins  vicinaux  sont  ceux  dont  l'utilité  ou 
la  nécessité,  pour  les  relations  communales,  a  été  reconnue 
et  déclarée;  les  limites,  largeur  et  direction  déterminées  par 

(1)  s  Juin  1830, 7  Jain  1832,  5  Dec.   (2)  L.  2»  Août  17W,  art.  4  ;  18  Juin 
1833,  CiM.;  (Dal.,  R.  P.,  30, 1, 277  ;  1836,  Douai  ;  (Ann.,  t.  4,  n.  229.) 
lemème,32,l,258;iinn.,t.  1,11. 440); 
C.péo.,«n.  17t>D.4.  * 
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CHEMINS  VICUfAUX. 

Diclaration  de  vietnaliti. 

un  arrêté  préfectoral  légalement  reconnu ,  ces  diemins  ap- 
partiennent aux  communes  ;  ils  sont  à  leur  diarge  ;  de  même 
aussi  9  ils  sont  imprescriptibles ,  à  moins  qu*il  ne  soit  proQTé 
par  un  arrêté  de  déclassement  qu'ils  ont  perdu  leur  des- 
tination de  yicinalité  (1). 

1081.  De  même  9  lorsqu'un  terrain  vague ,  attenant  à 
un  chemin ,  est  reconnu  n'en  avoir  pas  fait  originairement 
partie  »  ce  terrain  est  susceptible  de  prescription  ^}. 

10819.  Si  la  propriété  d'un  chemin  vicinal  est  contestée 
à  la  commune,  il  faut  savoir  si  ce  chemin  existait  avant 
1789,  ou  s'il  n'a  été  ouvert  que  depuis. 

Dans  le  premier  cas ,  la  commune  peut  prouver  sa  pro- 
priété par  titres,  même  par  ceux  des  riverains,  ou  en  josti- 
fiant  que  l'ancien  seigneur  avait  droit  de  voirie  sur  le  d^- 
min ,  quoiqu'il  fût  de  tous  les  temps  entretenu  par  les  rive- 
rains. Jusqu'à  la  loi  du  28  Septembre— -6  Octobre  1791 ,  la 
propriété  pouvait  d'ailleurs  résulter  d'une  possession  de  trente 
ans,  sans  trouble  ni  opposition. 

Dans  le  second  cas ,  la  propriété  du  chemin  se  prouve  par 
tous  titres  et  actes  administratifs  ;  la  prescription  est  inadous- 
sible,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  (3). 

1083.  Aux  préfets  appartient  le  droit  de  déclarer  la  vi- 
cinalité  des  chemins.  Cette  déclaration  ne  doit  plus  dépendre 
de  tels  ou  tels  caractères,  comme  avant  la  loi  de  1836, et 
leurs  arrêtés  à  cet  égard ,  attribuent  définitivement  aux  die- 
mins, le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  en- 
core bien  même  qu'ils  frappent ,  soit  sur  des  chemins  déjà 
ouverts  par  des  particuliers,  qui  les  prétendent  simplement 
chemins  d'aisance  pris  sur  leurs  propres  fonds,  soit  sur  les 
terrains  cultivés  de  ces  propriétaires,  à  l'effet  d'ouvrir  nou- 
vellement un  chemin ,  ou  d'élargir  celui  déjà  ouvert. 

Ces  arrêtés  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  ces  propriétai- 

(1)  L.  28  Sept.  1791,  lit.  1,  sect.  6,  Fév.  1824 ,  Rouen;  21  Sept,  1827, 

art.  2  ;  arrêté  du  23  Mess,  an  »,  art.  2,  Montpellier  ;  13  Fév.  1828,  Cass. 

3;  8  NoY.  1813,  Cons.-d*Et.;  L.  28  (2)  25  Fév.  1828,  Douai. 

Juil.  1824,  art.  1  ;  L.  21  Mai  1836,  art.  (3)  L.  28  Sept.  -6  Oct.  1791  ;  L.  21 

MO  ;  Garn.,  des  Chemins,  p.  318  à  Mai  1836,  art.  10;  11  Fév.  1825,  Rouen; 

322;  ISAMi.,  Voirie,  part.  2,  p.  390  et  ( S.  26, 2, 218.) 

suiv.;  GoRM .,  des  Chemins,  p.  277  ;  11  • 
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m  porlepi  devant  les  tribunaux  les  questions  de  propriété 
et  de  servitudes  relatives  aux  terrains  en  litige;  mais,  dans 
a  cas  encore,  ils  sont  attributifs  de  la  possession ,  au  moins 
provisoire ,  à  la  viabilité ,  si  toutefois  le  chemin  est  nécessaire 
aux  communications  communales.  Voy.  n.^  1112(1). 

Obligations  des  riverains. 

IMA.  Le  riverain  est  donc  tenu  de  céder  le  terrain  né- 
«Mire ,  soit  à  l'établissement  du  chemin ,  soit  à  son  élargis- 
Ment  ;  de  même  qu'il  doit  souifrir  les  extractions  de  maté- 
rian,  les  dépôts,  enlèvements  de  terre ,  occupations  tempo- 
ndra  de  son  fonds,  lorsque  cela  lui  est  imp(râé  par  l'arrêté 
da  préfet,  qui  doit  d'aiUeurs  lui  être  notifié  dix  Jours  au 
noins avant  son  exécution.  11  lui  est  dû  une  indemnité.  Cette 
indemnité,  dont  la  demande  se  prescrit  par  deux  ans,  doit 
m  réglée  amiablement ,  ou  par  experts ,  ou  par  le  iuge  de 

Kda  canton ,  sur  le  rapport  d'experts  nommés ,  1  un  par 
us-préfet  et  l'autre  par  le  propriétaire.  Cette  indemnité 
{MQt  être  exigée  préalablement  à  toute  entreprise  sur  le  ter- 
rain compris  dans  l'arrêté  ou  les  devis;  et  pour  sa  fixation, 
aux  à  qui  elle  est  due  peuvent  valablement  assigner  le  maire 
de  la  commune  devant  le  tribunal  civil  du  même  arrondis- 
sement (2). 

Peuvent  être  déclarés  de  grande  communication. 

ns&.  Selon  leur  importance,  les  chemins  vicinaux  peu- 
itM  être  déclarés  de  grande  communication  ;  c'est  alors  au 
frifet  qu'il  appartient,  après  que  le  Conseil  général  a  dési- 
|Bé  les  communes  qui  doivent  contribuer  à  leur  construc-* 
tHMi  on  à  leur  entretien ,  à  déterminer  annuellement  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacune  de  ces  communes  doit  concou- 
rir à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  (3). 

(l)L.  6  Vent,  an  13,  28  Juil.  lS2i  Août  1838,  Gons.-d'Et.;  (i4nn.,t.  3, 

rtSi]|iil835,  art.  15;  Instruc.  min.  n.  453,  t.  4,  n.  411,  412,  et  l.  6,  n. 

<hi  81  Oct.  1834;  Duterg.,  ColL  des  796.) 

<->  i.  M,  p.  623;  Garn.,  3.«  édit.,  p.  (2)  !..  21  Mai  1836,  art.  15, 16, 17, 

K;  Dal.,  1. 12,  p.  991,  n.  2  ;  Cod.  18;  Charte  de  1830,  art. 9;  C.  liv.  5ï5; 

^  cfcem.  Yic,  p.  339,340;  ordonn.  23  Fév.  1839.  Cons.-dEt.;  (Ànn.,i. 

<lcsl3Jinv.  1813,  16 Oct.  m^mc  an-  6,  n.  1115.) 

n*f,  16Fé?.  1825, 1."  Mars  1826,  23  (3)  L.  21  Mai,  art.  7. 
I)éf.l835  11  Janv.,  3  Fév.  1837  et  23 
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Entretien,  réparations,  prestation,  suppression. 


tOSO.  En  principe,  l'entretien  et  les  réparations  dd 
chemins  vicinaux,  sont  à  la  charge  des  habîtaats  des  cont- 
munes;  cependant,  le  propriétaire  d'une  forêt  ou  d'un  éta- 
blissement industriel,  quand  ce  serait  l'Etat  lui-même,  poor 
l'exploitation  desquels  il  ferait  usage  d'un  chemin ,  sérail 
tenu  à  une  contribution  proportionnée  à  sa  portion  évaluée, 
de  la  dégradation  du  chemin  ,  encore  bien  que  la  forêt  ou 
rétablissement  se  trouvât  situé  en  dehors  du  territoire  de  Is 
commune,  et  encore  que  le  propriétaire  n'y  ait  pas  son  do- 
micile. Mais  il  n'en  pourrait  être  ainsi  de  l'établissement  de 
bains  près  du  chemin,  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  que  cet 
établissement  occasionne ,  d'une  manière  quelconque,  qael* 
que  dégradation  au  chemin.  T'oy.  n.'"I081>etsuiv.,29l3[i). 

10§9.  La  prestation  en  nature,  n'est  duc  par  les  pro- 
priélaircs ,  que  là  où  ils  ont  le  siège  principal  de  leur  établis- 
sement ;  elle  n'est  pas  due  dans  les  autres  communes  où  se 
trouvent  situés  des  terrains  lui  appartenant. 

Mais  s'il  y  avait  un  local  occupé  par  un  domestique,  li 
prestation  serait  due  en  raison  de  ce  domestique  (2) . 

l-OSS.  C'est  au  préfet  à  apprécier  les  circonstances  qui 
peuvent  déterminer  la  suppression  des  chemins  devenus  inih 
tiles,  sans  préjudice  k  ceux  qui  se  croiraient  lésés  de  M 
pourvoir  devant  le  ministre  de  I  intérieur ,  et  ensuite  devant 
le  Conseil-d'Etat.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  aura  ,  par  dp 
motif  quelconque,  loyalement  cessé  de  servir ,  en  tout  ou  ta 
partie,  de  voie  de  communication,  les  riverains  pourroDl 
s'en  rendre  acquéreurs,  en  faisant  leur  soumission  au  préfet.  U 
préférence  leur  est  mCme  due  (3). 


(1)  L.  28  Juil.  1831;  29  Juin  1832, 
30  Haï  1S34,  (irdon.;  [Dal-.R.P.,  32, 
3,138,  et  34.3.T2):  Itt  Mairl21  Ucl. 
1834,  Cons.-d'Kt.:(Jni..,l. 2.11.1031; 
ûlcm,  I  3.  n.  237.  8GS.  860,  2W)  ;  2S 
Aajkl  IS3S,  19  têav.  H  23  Avril  1830 , 
Coiis.-d*El.;  L.  21  Mai  1836.  arl.  2, 3. 
1,B.«,7,8.H. 

(3)  21  Juil.  1830,  Qms.-il'Kr.;  (  s 
«,  a,  233.1 


{31  I..  28Sonl.  171H,lir.  I.SNI.I. 
m.  2;  idem,  du  28  Juil.  1821, «rt.l; 
arrité,  23  Mcs.s.  an  S.  srl .  1 .  3,  S,  4  :  L. 
20  Vcul.  an  13,  irt.  6:  avis  duCMW.- 
d'EL.  8  Nnr.  1813  :  L.  21  MÛ  tSA 
att.in;6Juin  1838,Grenoblc.(iiMfc. 
1.6.11,710.1 
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Alignement,  constriKtions. 

Lart.  21  de  la  loi  du  21  Mai  1836 ,  lève  les  difli- 
cttilés  CD  matière  d'alignement  et  de  constructions  le  long 
deschonins  yicinaux  :  ces  opérations  et  entreprises  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  conformément  au  règlement  du  préfet 
dauchaque  département.  Voy.  n."^  GCSetsuiv.,  1093  (1). 

Arbres  ;  à  qui  appartiennent  ;  faculté  d'en  planter. 

MBO.  Les  arbres  plantés  sur  le  sol  des  chemins  vici- 
oan,  avant  et  depuis  la  loi  du  26  Juillet — 15  Août  1790, 
a|q»artiennent,  du  moins  la  première  rangée  qui  longe  la 
propriété  riveraine ,  ou  aux  anciens  seigneurs,  qui  prouve- 
raient qu'ils  ont  planté  ces  arbres  sur  un  terrain  par  eux 
acheté,  ou  aux  communes ,  ou  aux  propriétaires  riverains; 
s'il  j  a  doute,  la  présomption  reste  en  faveur  des  communes. 
Voy.  n.*  1078(2). 


..  Mais  les  riverains  peuvent  faire  cesser  la  présomp- 
tion, en  prouvant  leur  possession ,  soit  par  titres ,  soit  même 
par  témoins ,  car  il  ne  s  agit  là  c[uc  d'un  fait. 

Par  titres,  on  doit  entendre  ici ,  non  seulement  les  con- 
trais, mais  aussi  les  mémoires  acquittés  par  les  ouvriers  qui 
ont  fait  les  plantations  ;  l'autorisation  délivrée  par  l'autorité 
administrative ,  à  l'eifet  de  planter ,  et  toutes  autres  pièces 
HKsantes. 

Larsqu'il  n'existe  de  titre  de  part  ni  d*autrc,  la  possession 
aiiale  suffit,  parce  qu'elle  fait  présumer  la  pfopriété;  et  on 
erten  possession  d'un  arbre,  quand  on  Ta  élagué,  quand  on 
l'a  coupé,  quand  on  en  a  recueilli  les  fruits  sans  aucune  op- 
position. Foy.  n.^792(3). 

IHM.  Les  arbres  qui  se  trouvent  plantés  sur  les  bords 

(1)  16N0V.  1837, Cass.;  (deFoul.,  {f75;DAL.,l.  12,  p.  1007,  n.  7,  8;  18 

I.  19,  p.  314.)  Juin  1836, Douai  ;  {Ann,,  t.  i,  n.  229.) 

(Xj  L.S8AOÛ11792;  Hbn.  dbPans.,        (3)  C.  civ.  552, 553;  avis  du  Coiis.- 

Bien» communaux j  ch.4;GARN.,  3."  <rEt.des21  IH^o.  18(Mi,7  Avril,  1813, 

rdit.,  p.  349;  L.  9  Vent,  an  13,  art.  6,  2*  D^c.  1818, 29  IXr.  1819  ;  (S.  Jur. 

7;  9Marsl8aO,Cons.-d'Et.;  (S.  Jur.  du  ('ons.-d'Kl.y  t.  5,  p.  13cl280.) 
i.'uns.'d'Bt,,  t.  5,  p.  312}  ;  Isamb.,  n. 
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chemins  vicinaux. 
Arbres  f  haies. 

des  chemins  vicinaux ,  appartiennent  aux  propriétaires  oe- 
tuels  du  sol  sur  lequel  ils  croissent  (1). 

14MIS.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  21  Mai  1836, 
les  riverains  ont  eu  la  facultédeplanter  sur  et  le  long  des  che- 
mins vicinaux ,  en  leur  conservant  leur  largeur ,  et  les  ar- 
bres leur  appartenaient.  Aujourd'hui ,  ces  plantatioiis  font 
subordonnées  aux  règlements  des  préfets,  ordonnés  par  la  loi 


â€l94.  Encore  bien  que  la  propriété  des  arbres  soit  po- 
sitivement reconnue  en  faveur  des  riverains  ou  de  tous  an- 
tres ,  ils  ne  peuvent  être  coupés ,  arrachés  ni  élagués  ou  ton- 
dus, sans  une  permission  de  Tautorité  administrative,  som 
les  peines  de  police.  Voy.  ci-après,  n.^  1112  et  suiv. 

Haies. 

Foy.  HAIES,  n.  1694. 

14HI5.  La  question  de  savmr  à  qui  appartient  la  haie 
qui  sépare  le  chemin,  de  la  propriété  riverame,  ne  peut  être 
agitée  que  par  rapport  aux  Laies  plantées  antérieurement  à 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  21  Mai  1836 ,  car  ,  quant  k 
celles  plantées  postérieurement ,  la  propriété  peut  a  auiuit 
moins  en  être  douteuse,  que  leur  édification  n'a  pu  et  M 
peut  avoir  lieu  sans  la  participation  du  préfet ,  ou  celle  des 
agents  prépose^;  c'est  une  conséquence  aeTart.  21  de  la  loi 
précitée. 

Quant  aux  haies  plantées  avant  cette  loi ,  la  question  est 
controversée.  Suivant  une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  30  Octobre  182i,  et  M.  Garnier,  pag.  348,  elles 
devraient  être  mitoyennes ,  aux  termes  de  l'art.  670  du  Code 
civil. 

(l)L.S5JuiLi790.art.7:L.28Août  6,  7:  16  Fév.  1826,  ordoD.;  (Jourti. 

t7Vi,«rt.  14:  décrtt  16Dfc.  1811,  art.  des  corn..  1. 1,  p.  166,  et  t.  2,  p.  69 et 

8a;L.lSII«itaâ5,art.l;7Juinl827,  saiv.':  13 Juil.  1833,  Paris;  (Ânn.dt 

Vms,i  (Dal.,  R.  p.,  27, 1, 2A5J  la  Ugisl..  t.  1,  p.  67^  ;  Dal.,  1. 12,  p. 

(%)  Gaen.*  dfi  Chemins,  p. 280, 313  108.  n.  8:  9  Mai  1838,  avis  du  Cons.- 

t\  311,3.»  éail,;  L.  9  Vent,  an  13, art.  d'Et.;  20  Juil.  1838.  Gass. 
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Haies,  fossés. 

M.  Dalloi ,  1. 12 ,  p.  1009 ,  n.""  14 ,  yeut  au  contraire  ^e, 
AS  le  doDte,  la  propriété  exclusive  cède  en  faveur  des  rive- 
iof ,  oomme  ayant  plus  d'intérêt  à  la  clôture»  et  il  invoque 
loi  du  9  VenUse  an  13  ;  puis  il  demande,  n.^  15  et  16»  si 
rt.  670  du  Gode  civil,  pouvant  être  appliqué,  la  présomp- 
n  de  mitoyenneté  devra  céder  devant  une  possession  dont 
Baractère  se  prendrait  dans  l'habitude,  non  contestée,  de 
lier,  couper  ou  tondre  la  haie  des  deux  côtés  ;  et  il  se  pro- 
■n  nour  Taffinnative,  avec  M.  Isambert,  n."*  524. 
Ce  aemier  auteur  va  même  jusqu'à  vouloir ,  n.^  525, 
0^  çn'une  possession  annale ,  de  la  part  du  riverain ,  ou 
la  commune ,  suffise  pour  faire  cesser  la  présomption  de 

lOJCDDeté. 


l#0tt.  La  loi  du  9  Ventôse  an  13,  rendue  applicable  aux 
ntations  des  haies  comme  à  celles  des  arbres,  par  l'arrêté 
Consml-d'État  du  16  Février  1826,  permettait  de  planter 
*  le  terrain  du  chemin  excédant  six  mètres  ;  or ,  les  plan- 
ions de  cette  nature ,  qui  existaient  à  l'époque  de  la  mise 
activité  de  la  loi  du  21  Mai  1836 ,  appartiennent  aux  ri- 
*ains  qui  justifient  les  avoir  exécutées.  Mais  cette  faculté 
xiste  plus  maintenant  :  celui  qui  veut  planter  est  tenu  de 
conformer  à  l'arrêté  préfectoral,  rendu  en  exécution  de  la 
de  1836,  et  de  demander  l'autorisation  et  l'alignement. 


4j8W.  Intercepter  par  une  haie  sèche  un  chemin  public» 
Il  commettre  une  contravention  prévue  par  l'art.  479 , 
.  11,  Code  pénal.  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  autres, 
■fiw  de  destruction  doivent  être  mis  à  la  charge  du  con- 
Vfenant  (1). 

* 
Fossés  ;  si  on  peut  être  forcé  d'en  établir. 

Voy.  n."  1587  et  suiv.  ;  1598  et  suiv. 

tIMM.  Avant  la  loi  du  21  Mai  1836,  et  en  conformité 
one  drcnlaire  du  30  Octobre  1824 ,  le  soin  de  décider  sur 
nécessité  d'établir  des  fossés  sur  ou  le  long  des  chemins  vi- 
laox,  était  abandonné  aux  conseils  municipaux  de  chaque 

9}  C.  d'instr.  crim.,  161;  18  Gel.  1836;  Cass.  ;  {Ànn.,  t.  i,  n.  637. 
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Fossét:  à  qui  appartiennent;  miloyenneli  ;  preuve  eontrain; 
aislance  à  observer;  curage. 

commune.  La  commune  ne  pouvait  pas  contraindre  le  rive- 
rain à  en  établir  sur  son  fonds ,  pas  plus  que  le  riveraia  m 
pouvait  exiger  de  la  commune  d  en  établir  sur  le  terrain  du 
chemin.  Aujourd'hui ,  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  it 
statuera  cet  égard  (1). 


).  A  qui.  de  la  commune  ou  du  riverain,  appartûo- 
ncnt  les  fossés  creusés  avant  la  loi  de  1836  ,  et  dont  la  pro- 
priété n'est  pas  prouvée  ? 

Suivant  la  circulaire  de  1824,  et  l'opinion  de  MM.  Gai- 
nier  (p.  351)  et  Isambert  (d."  495),  la  décision  devrait  k 
prendre  dans  les  art.  6GG,  667  et  669  Code  civil;  ainsi  I 
ces  fossés  seraient  ri^pulés  mitoyens  jusqu'à  preuve  ou  mai^  I 

3ue  contraire.  M.  Dallo/  (t.  12,  p.  1010) ,  signale  le  danger  J 
'admettre  comme  marque  contraire  à  la  présomption  itJ 
mitoyenneté,  le  rejet  des  terres  sur  le  seul  cAtè  do  riverai&|H 
et  je  pense  comme  lui,  parce  que,  admettre  cette  marque,  (M 
serait  toujours  accorder  la  propriété  au  riverain,  par  la  i»-m 
son  que  toujours  les  curures  do  ces  fossés  se  jettent  surllff 
terram  opposé  à  la  route  et  jamais  sur  ia  route  elle-mâoNA 

llOO.  Le  fossé  peut  <)lre  creusé  par  ta  commune  snrfe  j 
terrain  du  chemin,  ou  par  le  riverain,  sur  son  propre  hais. 
Mais,  dansTuD  et  l'autre  cas,  quelle  distance  fauI-illaiDtr?   i; 

La  distance  délerminée  par  les  statuts  locaux,  ou  au  nom    \ 
un  espace  tel ,  que  le  terrain  contigu  ne  puisse  pas  crainife    , 
d'éboulement.  En  tous  cas,  il  faut  toujours  se  conformera 
l'arrêté  rendu  par  le  préfet  (2). 

llOft.  Quant  au  curage  des  fossés,  cela  est  mainlcnaol 
sans  difficulté  ;  il  doit  s'opérer  suivant  la  délenuinalion  nrist 
par  le  préfet,  aux  termes  de  la  loi  de  1836,  art.  Si  :eljeDe 
pense  pas  que  les  riverains  qui,  d'aillcnrs,  sf)ni  Ipoos^k 
curer  tes  forâésqui  leur  appartiennent,  puissent  élrft  dispen- 
sés de  recevoir  les  curures  sur  leur  fonds,  alors  quo  lu  l«rr>ii 
de  la  route  ne  dépasse  pas  le  fossé.  Ce  doit  éln:  unc6ervit)ii}< 

(It  nAiN.,p.  350ils*H«.,n.  1V3.  ».  S»i 

.100;  IUL.,l.  la,  II.  1010;!..  21  H*l  WT;  T 

18:10.  art.  31.  12.  p. 
2'  iUiL-«..n.3ÉH, 319.3201  IMKB., 
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publique,  qui  profite  d'ailleurs  au  terrain  qui  re- 
rarures.  Vay.  n.~  1108,  1112(1). 

Bornes. 

BoiNBS  y  n.^  935  et  suiv. 

I.  Celui 'qui ,  se  prétendant  propriétaire  du  sol  d'un 
déjà  dassé,  y  plante  des  bornes,  peut  être  traduit 
î  conseil  de  préfecture,  qui  a  le  droit  d'ordonner 
»sion  (2). 

Servitude.  ^ 

I.-  1086,  1335,  1380  et  suiv. 

1. 1^8  principe  généraux  sur  Técoulement  des  eaux, 
lent  aux  chemins  vicinaux  ,  comme  aux  propriétés 

1  le  chemin  est  dominé  par  les  propriétés  riveraines, 
n  recevoir,  sans  obstacle,  les  eaux  qui  en  découlent 
ftnenl, 

contraire,  le  chemin  est  plus  élevé,  les  riverains  sont 
5  recevoir  ces  eaux,  à  moina  que  l'élévation  du 
ne  provienne  d'un  nivellement  ou  de  toute  autre 
tificielle.  Dans  ce  cas ,  les  riverains  pourraient  re- 
«s  eaux  et  leur  fermer  toute  entrée  sur  leur  terrain  ; 
illeurs  aux  préfets  à  statuer,  par  leur  arrêté,  sur 
nent  des  eaux.  Mais  leur  décision  à  cet  égard  ne 
it  point  obstacle  au  droit  des  riverains  de  se  pourvoir 
es  tribunaux,  sur  la  question  de  propriété  ou  de  ser- 

Ir.  Cette  servitude ,  qu'elle  soit  due  par  le  chemin  ou 
propriétés  riveraines,  doit  être  exercée  et  supportée 
iteson  étendue;  elle  ne  peut  être  ni  aggravée,  ni  dimi- 


ul.  du  minisl.  de  linl.,  7        (3)  13  Fév.  1741  et  22  Juin  1751, 
13;L.  12  Mai  1825,  art.  12;    ordon.;  Garn.  ,  des  eaux;  C.  civ. , 
.  3  Mai  1720;  argument  du    610;  L.  21  Mai  1836,  art.  21. 
16  Déf.  1811,  art.  47. 
v.l837,Cons.-d'Et.;  {Ànn., 

t.) 
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Servitudes ,  travaux  »  police. 

nuée,  ni  rendue  plus  difCcile,  sans  le  consentement  de  UM 
les  intéressés  (1). 

llOft.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  travaux  des  Ai^ 
mins  vicinaux ,  il  est  presque  toujours  indispensable  d'entrv 
momentanément  sur  les  propriétés  riveraines,  de  s'yarrHVi^ 
d*y  planter  des  jalons ,  ues  bornes  ;  d'y  établir  des  ateUen 
travail,  des  dépôts  de  matériaux,  d'y  prendre  des  cailkNDCjT 
de  la  pierre ,  etc. ,  etc. 

Tout  ceci  est  un  assujettissement  imposé  par  le 
et  Tutilité  publique  ;  mais  rien  ne  doit  être  fait  sur  le 
riverain ,  sans  avoir  été  préalablement  autorisé  par 
du  préfet,  notifié  au  propriétaire,  faute  de  quoi  œli 
pourrait  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  fait  aucun  acte  rar  son 
rain. 

L'indemnité  due  au  propriétaire  ne  peut  être  qa*en 
portion  du  préjudice  qu  il  éprouve,  et  roccujiation  mr' 
tanée  de  son  terrain  ne  peut  être  prise  par  lui  pour  on 
ble  possessoire ,  alors  qu'elle  a  éte  autorisée  par  le  prtfet 

IIOA.  Celui  qui  est  troublé  par  les  propriétaires  rii 
rains  d'un  chemin  vicinal,  dans  l'exercice  de  son  passacef 
ce  chemin,  peut  individuellement  opposer  la  puUialé 
chemin  et  les  titres  de  sa  commune ,  si ,  sur  la  mise  en  eu 
ordonnée  du  maire  de  cette  commune ,  les  conseils  mouôll 
et  de  préfecture ,  tout  en  déclarant  que  le  chemin  est  laWi  ^ 
refusent  au  maire  l'autorisation  d'intervenir.  Vay.  nrSBit 
1075(3).  •     » 

Police.  .:■^■ 

Voy.  ci-après,  n.***  1112  et  suiv. 

1109.  La  police  des  chemins  vicinaux  est  ou  administra- 
tive ou  judiciaire  :  )  _ 

La  police  administrative  a  pour  but  :  l'entretien,  la  conser- 
vation ,  la  commodité ,  la  sûreté ,  la  liberté ,  la  propreté  des . 
chemins;  elle  est  essentiellement  préventive.  \r 


I  ^ 

ill  S;^'^-  ^^'  Bourges  ;  db  Coem.,  dr.  «dm.,  v.  Cm-  '* 

.  (2)  25  Wc.  1826,  Cass.  ;  L.  21  Mai  munes,  p.  315  el  318;  23  Mare  l»  ? 

*~?'  art.  17  01 18.  Bourges;  (D.,  1807,  p.  50).  ? 

(3)  16  et  22  Mars  1826 ,  Colroar  ri  ' 
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Police. 

Li  police  administrative  s'exerce  par  le  maire  ou  un  ad- 
jût  délègaé.  Le  maire  peut  faire  des  règlements  qui ,  sanc- 
liMDés  par  le  préfet ,  doivent  6tre  exécutés  provisoirement 
■ifgrf  tons  reoours ,  et  sans  rien  préjuger  néanmoins  (1). 


.  Il  soit  de  là»  qu'on  ne  peut  contester  au  maire  qui 
■  a obtenu  l'approbation  du  préfet,  le  droit  de  donner  les 
IncBenls  pour  construire  et  planter  le  long  des  chemins 
nnanx  ;  celui  de  foire  établir  des  bornes ,  creuser  des  fos- 
ri^MT  en  indiquer  les  limites;  celui,  en  cas  d'urgence, 
MMier  d'enlever  les  encombrements ,  les  dépôts  ae  ma- 

Ëc,  les  barrières,  le  comblement  des  excavations  qui 
[  la  liberté ,  la  commodité  du  passade  et  lui  aient  sa 
;  l'enlèvement  des  boues,  des  immondices,  des  fumiers 
Ml  sur  le  chemin  ;  le  curage  des  fossés  infects  qui  le  bor- 

Émème  ceux  sur  le  fonds  des  voisins,  pourvu  qu'il  agisse 
éontion  de  l'arrêté  du  préfet ,  et  non  de  sa  propre  au- 
;  enfin ,  le  droit  de  prendre  toutes  mesures  pour  en 
liBtenir  la  propreté  et  la  salubrité.  Voy.  n.~  1031 , 
[01  (2). 


Mjt99.  Les  maires  doivent  s'opposer  à  ce  que  les  rive- 
ba  labourent  les  chemins,  qu'ils  les  encombrent,  qu'ils  les 
trrent  de  pailles  ou  autres  objets ,  qu'ils  les  embarrassent 
dea  objets  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la 
ou  la  sûreté  du  passage  (3). 


ftttO.  Les  haies  plantées  sur  ou  le  long  des  chemins  vi- 
ttmk,  font  partie  de  la  petite  voirie;  les  maires  ont  le 
mit  de  pren(£re  tous  arrêtés  propres  à  concilier  le  droitde 
nmiété  avec  la  viabilité  et  la  sûreté.  Sanctionnés  par  le 
lâtt,  leurs  arrêtés  doivent  être  exécutés,  sous  les  peines  de 
ilîce.Foy.n.«  1694(4), 

tULt.  La  police  judiciaire  a  pour  but  :  la  recherche  et  la 


s 


[)  L.  14  Cet.  17W,  art.  «0;  16  (3)  Lois  des  14  Dec.  1789,  26  Août 

rtl79D,tit.ll,«rt.l,2cl3;  ar-  1790,  22  Juil.  IT^^Îl  Fruct.  aii3; 

é  do  S  Prairial  an  9;  loi  du  19  Juil.  28  Prair.  an  8;  arrêté  du  27  Mess,  an  tf  ; 

M,  art.  40;  loi  du  21  Fruct.  an  13,  C.pén.,  art.  471,  n.  4. 

"i;  IdSi  kd  1836.  W  Règlem. ,  2  Aoû  1774   art^; 

%  «  Joio   1859,  Ca»8.;   {Ann.,  Isamb.,  n.  »28;  Dal.,  1. 12,  p.  1009, 

r,  n.  17).  n- 1^ ;  (C-  Pén.,  art.  471,  n.  5). 
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poursuite  devant  les  tribanaux,  desoonlrayentions  et  des  dé- 
lits commis  sur  les  chemins  vicinaux. 

Cette  police  est  exercée  par  les  préfets,  les  maires  et  ad- 
joints, les  commissaires  et  agents  de  police,  les  gardes  duo- 
pétres,  mais  non  les  sergents  de  ville  (1).  ! 

Action  ;  compétence  adminiiirative. 

Voy.  ci-dessus,  n.**  1107  et  suiv. 

lilIB.  Tout  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  kb 

2ue  déclaration  de  vicinalité,  recherche,  reconnaiaBaaa, 
xation  des  limites ,  enlèvement  de  barrières ,  de  fomiff, 
de  constructions ,  de  plantations ,  etc. ,  etc. ,  est  du  rcMH 
du  préfet ,  dont  l'arrêté  toutefois ,  ne  fait  point  obstade  ko 
oue  les  riverains  fassent  valoir  leurs  droits  de  propriété  « 
de  servitude  devant  les  tribunaux. 

Le  curage  des  fossés  est  du  même  ressort;  mais  Fartij 
ffénéral  du  préfet  est  inapplicable  à  un  fossé  qui  aboutit  M 
lement  à  un  chemin  vicinal.  L'arrêté  réglementaire  du  prifcl 
ne  peut ,  hors  le  cas  d'urgence ,  être  rendu  illusoire  par  ni 
autre  règlement,  si  celui-ci  n'a  été  communiqué  auGonsei 
général  et  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Kty. 
n.~  1083,  1101  (2). 

1143.  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'anticipation  surlefci^ 
mins  vicinaux,  mais  d'une  demande  en  interprétatîoDiiBf 
arrêtés  pris  par  le  préfet ,  pour  le  classement  des  dneaiDSi 
c'estau  préfet  et  non  au  conseil  de  préfecture  qu'il  apparik&l 
de  statuer  (3). 

1114.  Ainsi,  c'est  au  préfet  lui-même  à  statuer  sur  h 
oppositions  formées  contre  ses  arrêtés  (4). 

1115.  C'est  devant  le  ministre  de  l'intérieur ,  que  doi 
vent  être  portés  les  appels  contre  les  arrêtés  des  préfets,  ç 
ont  déclaré  la  vicinalité  des  chemins,  fixé  leur  largeur,  oi 

(1)  C.  d'inslr.  crim.,  art.  9, 10, 11,  (3)  9Marsl836,Cons.-d*EI.;  (An 
16,  29,  K3  ;  28  Août  1829,  Cass.  t.  3,  n.  796.) 

(2)  Loi  21  Mai  1836,  art.  21;  21  Mai  (4)  15  Cet.  1825 ,  16  Dec.  18Î 
1837,  Cons.-d'Et.;  {Ann,,  t.  4,  n.  ordonn.;  Garn.,p.  382:  (A.  Da 
732)  ;  27  Juin  1839,  Cass.  ;  15  et  27  v.  Voirie,  sect.  1,  art.  2,  fi  9,  n.  « 
Dec.  1838,  Cons.-dEt. ;  {Ann.,  t.  6,  ^  ®    ' 

n.  751  et  752.  ) 
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Aciûm^  compétence  administrative. 

6  leur  établissement  ou  leur  suppression  ;  mais ,  ce  re- 
I  n'est  pas  suspensif  (1). 

Ifttt.  C'est  devant  le  Gonseil-d'Etat,  qu'on  peut  se  pour- 
x>ntre  la  décision  du  ministre ,  dans  le  cas  du  numéro 
ient(2]. 

1.9.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
sr  sur  1^  empiétements  ou  les  anticipations  faites  sur 
emins  vicinaux  et  leurs  dépendances  ;  mais  il  n'en  est 
kinéme  à  l'yard  des  chemins  non  classés,  lorsque  sur- 
le  préfet  déclare  que  la  largeur  du  chemin  n'a  pas  été 
Dans  ce  cas  «  le  conseil  doit  surseoir  à  statuer ,  jusqu'à 
e  la  vicinalité  ait  été  définitivement  déclarée.  Voy.  n."* 
(3). 

MS.  Quand  la  vicinalité  a  été  déclarée  et  que  l'nsur- 
r ,  se  prétendant  propriétaire  du  chemin ,  a  attaqué 
it  oui  ae  droit ,  c*est  à  lui  à  prouver  son  droit  de  pro- 
u  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'en  doit  pas  moins  sta- 
nr  la  contravention  (4). 

M9.  Le  conseil  de  préfecture ,  est  compétent  pour  pro- 
sr  sur  le  fait  d'avoir  tondu  les  arbres  ou  occupé  le  sol  ; 
le  aussi  pour  ordonner  la  destruction  d'arbres  plantés 
m  particulier  sur  le  chemin ,  même  dans  le  cas  où  un 
nal  aurait  déclaré  que  les  trous  ouverts  et  à  ouvrir  par 
erain ,  ne  le  sont  pas  sur  le  terrain  du  chemin ,  alors 
est  reconnu  que  les  plantations  anticipent  sur  ce  che- 

d  s'appliquerait  tout  aussi  bien  à  une  plantation  anté- 
B  de  plus  de  quarante  ans  à  la  déclaration  de  vicinalité 
emin;  sauf  au  planteur,  après  que  les  arbres  auront 
rracb^ ,  d'en  rédamer  le  prix  contre  la  commune.  Il  a 
cela  l'action  civile  devant  les  tribunaux  (5). 

k.  Dal.,  ihid.,  n.  4S7, 488.  2»  Avril  1818, 1."  Mars  1826,  5  Août 

Ind.  1829,  28  Mai  1835.  2tf.  Sept.  1835, 

BFéT.  1828,ordon.;  (Dal.,  R.  Gass.;  (Ann,,  t.  2,  n.  1226,  et  t.  3, 

3,  3)  ;  28  Mai  1835,  6  Fév.  16  d.  450.) 

i  18  Mai  1837,  2  JanY.  1838,        (5)  G.  pén.,  art.  456;  Dal.,  t.  12, 

il'Et.;  (Ann.y  t.  2,  n.  1121  ;  t.  p.  1009,  n.  18;  25  Janv.  1831, 6  Fév. 

23,733. 842;  t.  5,  n.  631.)  1837,  Gons.-d*Et.;  (Ânn.,  t.  4,  n. 

:.  des  chem.  vie,  p.  332  et  334;  524.  ) 

des  17  Avril  et  15  Juin  1812 , 


288  contiguïté. 

cuehin8  cohhchaux. 
Action ,  compitence  adminùtraliw, 

fllSO.  Daos  aucun  cas,  le  conseil  de  préfeclure  ne  w 
condamaer  le  délinquant  à  la  prisoo  ou  à  l'amende  ;  il  de 
à  cet  égard ,  renvoyer  le  prévenu  en  police  correctionne 
00  CD  simple  police ,  suivant  le  cas. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  se  borne  à  la  i 

{iression  des  actes  usurpant  sur  le  chemin ,  en  changeant 
imite,  la  direction ,  et  à  faire  rétablir  ce  chemin  dans  * 
premierétat,  aux  frais  du  contrevenant  (1). 

IMl.  C'est  au  préfet  à  décider  si  les  arbres  plantés  f 
ou  le  long  d'un  chemin  vicinal ,  peuvent  ou  non  être  on 
pés,  arrachés  ou  élagués;  avant  d  y  porter  la  main,  le  rir 
rain  doit  donc  se  munir  d'une  autorisation  préfectorale,  so' 
les  peines  portées  an  Code  pénal  (2J. 

lim.  La  question  de  savoir  k  qui ,  du  préfet  ou  du  oc^ 
seil  de  préfecture ,  appartient  le  droit  de  décider  lequel  pL^ 
tera,  de  la  commune  ou  des  riverains ,  n*est  pas  donl^ 
maintenant  :  c'est  au  préfet  à  statuer  sur  les  planlatiotu^ 

letton,  compitence  Judiciaire.  —  Juge  de  paix,  lnH«.< 
de  police. 

i.t.99.  L'action  possessoire,  soit  des  communes,  o  ^ 
particuliers ,  peut  être  reçue ,  à  Toccasion  d'un  cbeoc^^ 
classé.  Elle  peut  l'être  aussi  h  l'égard  d'un  chemit^ 
mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  juge  de  paix  ne  doit  ~^_^ 
donner  de  contraire  à  l'exécution  de  1  arrêté  admi^;:-.^ 
L'arrélé  du  maire  doit  être  respecté,  même  quant  il^ 
été -ni  afEdié,  ni  notifié,  et  encore  que,  pour  son  e^r-^.^.^^ 
et  cm  devant  le  sol  du  chemin ,  l'inondation  des  "^^^ 
'Weraines  s'en  soil  suivie  (4).  ^^î? 

4t»4.  Un  acteadniinisIratjtacpeatêtrecoDsii^ 
il  trouble  donnant  lieu  à  une  atùon  possessoiri^  ^ j* 


IfciditCoaa.-d'EI.  du  28  Ko-^ 

"       "  -8 1836  ,    -v  À 


la'iL.ïiMis» 

.VA-  ^v 
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chemins  communaux. 
Action ,  compétence  judiciaii^. 

croit  avoir  raison  de  s*en  plaindre  doit  se  pourvoir  adminis- 
trativement(i). 

ÛÈ.9&.  Cesi  devant  le  juge  de  paix  que  doivent  être  por- 
tées toutes  les  demandes  dont  l'objet  n*excède  pas  le  taux  de 
sa  compétence ,  aux  termes  de  la  loi  du  25  Mai  1838  ;  plus  « 
l'action  en  dommages-intérêts  contre  l'entrepreneur  ou  l'ou- 
vrier travaillant  à  un  chemin,  par  l'ordre  du  maire,  sans 
rinlervention  du  préfet;  celle  aussi  du  riverain,  en  règle- 
ment de  son  indemnité ,  pour  le  terrain  qui  lui  est  pris ,  à 
i*effet  d'ouvrir  ou  d'élargir  le  chemin ,  etc.  (2). 

Tribunaux  de  police. 

f.J.SB.  Toutes  les  contraventions  dont  les  cheîuins  vici- 
•naàx  et  leurs  dépendances  et  accessoires  peuvent  être  l'objet, 
'  :«ont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  ,  à  l'exclusion 
des  conseils  de  préfecture ,  et  même  des  tribunaux  de  police 
jx>rrectionnelle ,  lorsque  la  peine  à  appliquer  n'excède  pas 
.15  fr.  d'amende  et  cinq  jours  d'emprisonnement.  Ainsi,  sont 
jdc  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  les  contra- 
ventions qui  ont  pour  objet  : 

Les  dépôts ,  sans  nécessité  et  sans  permission  de  l'autorité 
^^pdministrative,  de  matériaux  ou  objets  quelconques  gênant 
^-  ^^lu  embarrassant  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  les  dété- 
^ -^^orations ,  usurpations,  encombrements,  etc. 
'  Jet  ou  exposition  sur  ou  le  long  des  chemins,  de  choses 
^  ;jfeabibles  par  leur  chute  ou  par  leurs  exhalaisons  insalubres. 
Abandon  sur  le  chemin,  de  contres  de  charrue,  pinces, 
^  ^^^arres^  et  même  d'animaux,  quoique  câblés  ou  attachés,  si 
^    Joatefois  la  corde  est  assez  longue  pour  que  ces  animaux 

j^iasent  traverser  le  chemin, 
f  .       Bcfus  d'éclairer  les  matériaux  déposés;  excavations  faites 

^     sar  le  chemin. 

fiétrécissement  du  chemin  en  ouvrant  un  fosse  latéral ,  et 
général,  toutes  les  contraventions  aux  règlements  de  petite 


■  (1)  26  Dec.  1826,  Cass.  ;  Bir.,  t.  1 ,  4  ;  Loi  21  Mai  1830  ;  1  i  Jaiiv.  1831 , 

[     ».  Itt9;  (A.  DAL.,  V.  voirie,  n.  531.^  Cass.;  (Dal.,  U.  P.,  31, 1    IJO;  S.J^I, 

(2)  J-.  2*  Août  1790 ,  til.  3,  art.  10;  1 ,  103  :  Journ.  des  eom.,  1. 1.  p.  120.; 
€J.  prm-.,  art.  3  ;  loi  2i  IMuv.  an  8.  art. 
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ciiesilns  vi 
Action,  compétence judl 

voirie  pris  par  l'autorîlé  administrative,  pour  maîntenvk 
liberté,  commodité,  sécurité,  propreté  du  cbemia  ;  de  ment 
aussi  les  contraventions  relatives  à  la  plantation  des  arbres 
sur  ou  le  long  de  ces  chemins  (1). 

Prescription  Je  l'action. 

1.189.  La  loi  qualifiant  âéîils  ruravx,  les  infraclioDS  am 
lois  et  règlements  sur  les  chemins  publics,  l'aclioii  publique, 
à  raison  des  délits  et  contraventions  commis  sur  les  chemin» 
ricinaux,  communaux  et  de  halage,  se  prescrit  par  M 
mois  (2).  -^m 

Tribunaux  civils.  ^^M 

lies.  Les  tribunaux  civils  connaissent  de  toutes  deman- 
des formées  par  les  communes  ou  par  les  particuliers,  qui 
ont  pour  objet  la  propriété  du  terrain  des  chcmios  classa  m 
non  classés  ;  celle  de  leurs  dépendances  ou  accessoires  :  rdl( 
des  terrains  riverains  ,  de  même  que  leurs  dépendances  d 
accessoires  ;  enfin,  ils  connaissent  des  demandes  relatives  m 
servitudes  auxquelles  les  chemins  et  les  propriétés  riveraioa 
peuvent  être  assujettis  les  uns  envers  les  autres.  Pour  totl 
cela  ,  il  importe  [leu  que  la  vicinalîté  du  chemÎD  ait  on  W 
élé  déclarée  ;  que  le  terrain  litigieux  soit  susceptible  on  !■ 
d'être  revendiqué  par  la  commune ,  ou  qu'il  soit  sujet  à  ît- 
lignement.  (Voy.  ci-dessus,  n."  108i.) 

Dans  tous  les  cas,  c'est  à  celui  qui  se  prétend  propriétain. 
soit  à  titre  de  succession,  donation,  acquisition,  écliaDCt  M 
il  tout  autre  titre,  à  prouver  son  assertion.  Cette  preu^vM 
pourrait  pas  se  tirer  de  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  V» 
lôse  an  13,  art.  6,  la  largeur  des  chemins  vicinaux  est  fii* 
à  six  mètres  ;  le  terrain  excédant  cette  mesure,  peut  être  P- 
vendiqué  par  la  commune ,  et  le  riverain  ne  peut  en  prenîn 

{l)C.pén.,srt.«l,  11.4,8,6,7,  r.  138:1.  8,  p.  9;  (s.  40.  1.  »  • 

10:  art.  479,  n.  4,  11  et  12;  L.  21  1123:  dbFodl..  I   S    n    là.  ï  ut 

Mai  1836,  art.  21;  ord.  2  Avril  1828;  337):r.ABN.,  Sui>Jë».  '  ou  Vriwi 

l."D*t.  1827.  19  Mars  1830,  2  Murs  chem..n.ii.  ' 

et  3  Mai  1837,  20  Juin.  1838,  8  Fi^ï.         (2)  L.  28  Sept.-fiOct   <7«  là*. 

*l  10  S*pl.  1840,  Cass.  ;  2  Sppl.  1840,  art.  8 ;  25  Aoùl  180»,  Coss. ■  (S.'n.t 

(Jnn.,  1,3,11.  eS2;  I.  S,  d.  109;  t.  7, 
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CUEMINS    VICINACX. 

Action,  compitettce  judiciaire  ;  tribunaux  civils. 


USD  conserver  la  poss«sion,  qa  en  prouvant  qu'il  a  posséda  J 
i  litre  de  propriétaire  (1). 

11S9.  Les  actions,  entre  particuliers,  relatives  à  la  jouis- 
l-Unce  d'un  chemin .  sont  donc  de  la  compétence  des  tribu- 
I  UDX,  et  un  seul  habitant  d'une  commune  peut  demander, 
"dus son  intéri?t  personnel,  la  suppression  des  clôtures  ou 
«Dires  ouvrages  qui  s'opposent  à  l'usage  d'un  chemin  par 
lai  prétendu  public,  si  du  moins  ces  ouvrages  le  privent  en- 
tièrement des  issues  qu'il  avait  auparavant  surce  chemin,  et 
ijne  d'ailleurs  la  commune  a  refusé  son  intervention.  Fow. 
D.'  1075. 

Mais,  en  reconnaissant  les  droits  d'un  particulier  à  la  pro- 
priété d'une  portion  de  terrain  ,  comprise  par  arrêté  du  pré- 
fet dans  l'alignement  d'un  chemin  vicinal,  les  tribunaux  ne 
peuvent,  sous  le  prétexte  qu'il  doit  préalablement  être  sta- 
tué conformément  k  la  loi  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ,  suspendre  ou  ajourner  l'exécution  de  travaux 
onionn«!«par  l'administration  en  vertu  de  l'arrêté  préfeclo- 
Tti  qui  a  déterminé  la  largeur  du  etiemin  (2). 

KAISO.  Pour  décider  une  question  de  propriété  du  sol  d'un 
Btnin,  agitée  entre  une  commune  et  un  particulier,  le  juge 
Bt ,  sans  empiéter  sur  les  attributions  administratives  , 
apprécier  le  caractère  de  ce  chemin  ,  et  déclarer ,  par  exem- 
)je,  qu'étant  public,  la  commune  en  est  propriétaire. 
De  ce  que  1."  depuis  long-temps,  mais  insuffisant  pour 
■An^ire  ,  un  particulier  a  fermé  par  des  barrières  volantes 
^{■'diemin  jusque-là  reconnu  vicinal  qui  traverse  sa  pro- 
|Hwté:  2."  qu'il  l'a  toujours  réparé  ;  3.°  que  quelques  liabi- 
^Tals  de  la  commune  lui  ont  parfois  demandé  la  permission 
de  passer  par  ce  chemin  ;  4."  que  ce  chemin  n'a  pas  été  porté 
sur  le  plan  cadastral ,  il  ne  saurait  résulter  que  cechemin  ail 

't)  IS  Juin  ISIS.  l.«Marsin2n.  U8:CaRH..p.28«U3Juinl837,Cu.; 

a  M*ï  1S35,  Cons.-d'EI.;  Dal..  I.  (Jn...,  t.  fl.  n.  10*). 

li.p.l013.D.12;leniéme.B.P.,32,  (2)  2* Me.  1823,  Caen;  (3.26.2, 

3.M;  fAnn.,  t.  S.  n.  1226);  3  Mai  236);lBDfc.l836,Ageii:31Mail837, 

18M,BordMiii;  3Marsel8Jun.lB28,  Cass.;  (Jnn.,1.4,  n.  1028,  I030);L. 

MKoï.  1831.  6N0Ï.  1832,   25  Sept.  2iMail836,  art.  15«17;  10M»il839, 

im.C«i8.:  fD4i..R.P..29.1.203,  Cons.-dEt.;   [S.  M,  2,88);  SOJânv. 

tM*l»itï.:S.  201,32.   I.68;3,l.  1840,  Limoge»;  (JnR.,  t.  7,  D.  686.) 

iAn«.,  t.  3.  Il-  130);  Cahî 
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•jiehins  vicwaux. 

Action,  conipélencf. 

vessi  d'être  public ,  el soil devenu  propriiSlé  particulîùre  (I). 

Police  correctionnelle, 

fl.ft3ft.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  rompélenls 
chaque  fois  que  la  peine  à  appliquer  excède  15  (r,  d'amende 
et  cinq  jours  d'emprisonnement  (2). 

IISI.  Ces  tribunaux  peuvent  £tre  saisis  doDS  les  cas  suiv.  : 

1 ."  Dégradation ,  détérioration  ; 

2."  Uisurpation  sur  la  largeur  :  est  comprise  comme  telle 
l'ouverture  d'une  porte  par  un  riverain  sur  le  chemin  ; 

3." Enlèvement  de  cazon  ,  terre,  pierre; 

1."  Inondation  du  chemin ,  par  l'élévation  au-dessus  de  la 
hauteur  fixée  par  l'autorité  administrative,  du  déversoir 
d'un  moulin  ou  usine  ; 

5."  Abattage,  mutilation  et  écorcement  mortel  d'arbres 
plantés  sur  le  chemin  ; 

6."  Comblement  de  fossés  ouverts  par  la  commune  sur  le 
chemin;  destruction  des  haies  qui  en  fixent  les  limites;  sup- 
pression de  bornes  ou  pieds  corniers  établis  pour  la  même  liD; 

7."  Opi>osition  par  voies  de  lait  aux  travaux  de  construc- 
tion et  réparations  des  chemins.  Voy.  n.°  86  bis  (3). 

1133.  Les  tribunaux  correctionnels ,  saisis  d'une  pre- 
vention  d'usurpation  ou  d'encombrement  de  chemin ,  ne  peu- 
vent s'occuper  de  la  question  de  propriété  soulevée  par  if 
prévenu.  Mais  ils  doivent ,  à  peine  de  cassation  ,  se  pronoDM 
sur  la  publicité  du  chemin ,  si  elle  leur  apparaît. 

Sur  la  question  préjudicielle  de  propriété,  ils  doivent,  à 

Eine  de  cassation  aussi ,  se  borner  à  fixer  un  délai  pcndaDl 
lael  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  vider ,  civilement,  celle 
question  de  propriété.  Ils  ne  peuvent  retenir  cette  question 
et  ordonner  la  mise  en  cause  du  maire(4]. 


(I)  7  M»B  1S37,  Cws.:  (inn.,  t. 
II.  10.11  .J 

""  ".  d'Iost.  rrlmir,,  an.  137. 

M''M,Ut.3,art.40 


27  Genn.  an  9,  26  M<^.  m  (n, 
v.anlO,  16  Venl.anl3,4Bnin. 
.  7  et  lOItoT.  1806.12  Juin  tt  IJ 
INO?,  30  Janv.  1808.  10  Fi<v.,J 
el  9  Oct.  1810, 31  Fiv.  ISIl.  30 

Juin. ,  %  Août  el  1."  Ott.  1825.  I 

Janv..  15  Fév.,»Hai  et  !0  Jnill.  ISO, 
_  .  l."jHiU,1833,2aF*T.J83B,C»»i.; 
ibika:    8  Fis.  lS30,CoDs.-d'El.;  (Dut- 

B.  P.,  33,  1,  M3:  28,  1,  83;  À'"-, 

(.7.ii.t»). 
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niEMIN.  DK  HALACrE. 

CHEMIN. 

-Bois  €l  forêts. 

MISA.  Les  clicmins  pratiqués  dans  les  bois  et  forêts,  ne 
sont  pas  chemins  publics,  dont  chacun  puisse  faire  usage  à 
sa  volonté;  mais  on  y  peut  passer  lorsque  le  chemin  ordi- 
naire est  impraticable.  Voy.  bois,  n.'''872  etsuiv. 

CHEMIN  DE  UALAGB. 

Ce  que  c  est;  qui  doit  h  fournir  ;  indemnité  ;  à  qui  appar- 
tient; doit  être  libre;  alluvion. 

Voy.  n.^  916  (bornage)  ,  et  2052. 

AlSft.  Le  chemin  de  halage  est  l'espace  de  terrain  que 
les  riverains  (  même  Tacquéreur  qui  ny  serait  pas  obligé 
par  son  contrat)  de  tous  les  cours  d  eau  en  général ,  naturels 
on  artiflciels,  sans  distinction  de  leurs  bras  ou  dérivations, 
s'ils  sont  on  navigables  ou  flottables ,  doivent  fournir  à  titre 
de  servitude  légale  et  moyennant  indemnité,  payable  par 
TEtat ,  pour  le  service  et  les  besoins  de  la  navigation. 

Cet  espace  de  terrain  doit  être  laissé  libre  de  tout  obstacle 
par  celui  qui  le  fournit,  sous  peine  d*une  amende  de  500  fr. 
Voy.  d-aprës,  n.*  1140  (1). 

UaS.  Il  suit  de  ce  oui  précède,  que  le  riverain  d'un 
eoDrsd*ean,  ou  navigable  ou  seulement  flottable,  est  au 
Moins  présumé  propriétaire  du  terrain  afiecté  au  halage;  e(, 
Mif  la  preuve  contraire,  cette  propriété  cède  à  son  profit, 
hm  le  cas  ob  les  eaux  venant  à  se  retirer ,  laissent  les  ter- 
moM  k  sec.  S'il  y  a  eu  alluvion  elle  lui  profite  aussi  ;  mais  il 
Mt,  dans  tous  les  cas,  tenu  de  fournir  un  nouveau  chemin 
de  halage ,  si  les  eaux ,  en  changeant  seulement  leur  lit,  vien- 
neatborderoa  traverser  une  autre  portion  de  sa  propriété  (2). 

(i)  OrdM.  do  IfiSe,  t.  88,  art.  7,  t.  2,  p.  U;  not. ,  p.  221  ;  nrdon.  du  f» 

dicmdaSl  JanT.ia08,art.  1;  Garn.,  Août  1808;  Pard.,  n.  130;  Dur.,  t.  ^^ 

■•>7,  S,  LeUres  du  direct,  g^n.  des  n.  275  et  270;  Fav.,  Gorm.,  Droit 

POila^l-cliaiu.  des  27  Juill.  i823  et  adminisî. ,  v.  Halage  ;   10   Janvier 

HUn.  18M;  S5  Ao&t  1835, 13  Mai  1825,  Gons.-d'Et.;  Garn.,  Rég.  des 

iW,i81lail837,Coiis.-d*Ët.:DAL.,  eaux,n.  25,  32.  31;  Dai..,  Jurisp. 

t.  12,  p.  88,  B.  8  et  0;  [Ànn.,  t.  3,  .^én.,  t.  12,  p.  31;   2.'$   Août  iHXi. 

B.  tt,10S8,  et  t.  4,  n.  016)  ;  Pard.,  i:oiis.-d>:t.  ;  20  Nov.  1822,  Ton1<ms4*  : 

n.i89.  5  Juin.  1833,  Montpellier;  (S.  22,  2. 

(2)  C.  dT.,art.  556,650;  Dklv..  32;^nn.,  i.  I,  u.  303, et  t. 3.  n.  220). 


Sfti  CONTIGUÏTE. 

ClItMI.N  DE  UALAGE. 

Comment  peut  être  établi. 

1133.  Le  chemin  de  halage  peut  être  établi  des  i 
côtés  des  cours  d'eau  si  l'adminrstralion  le  juge  nécessaire. 
Voy.  0°  IIU(I). 

Largeur;  d'où  se  mesure;  peut  être  reslreinle. 

113S.  Le  chemin  de  halage  doit  avoir  de  huit  à  dix  mi- 
tres de  largeur.  Le  propriétaire  ne  peut ,  ni  établir  de  cods- 
truclion  ou  clôtures  quelconques ,  ni  planter  arbres  ou  haies, 
sans  laisser  une  distance  de  dix  mètres  du  cûlé  que  les  ba- 
teaux se  tirent  ou  haleul,  et  trois  mètres  un  tiers  de  l'autre 
côté  ;  le  tout,  à  peine  de  500  fr.  d'ameude  et  de  confiscation 
des  constructions  ou  plantations. 

La  largeur  ci-dessus  dite ,  peut  être  restreinte  par  l'admi- 
nislratioa,  si  le  service  de  la  aavtgalion  n'en  soufTre  pas; 
notamment  quand  il  j  a  antérieurement  des  clôtures  en  haie 
vives,  muraillesou  travaux  d'art ,  ou  des  maisons  a  détruire. 
La  largeur  se  mesure  k  partir  du  haut  de  la  berge  ou  arrive 
le  dernier  flot  quand  le  cours  d'eau  coule  à  pleins  bords  ;  Is 
terrains  occupés  par  les  crues  extraordinaires  n'y  doiveol 
point  être  compris. 

Si  le  terrain  aboutissant  au  cours  d'eau  est  un  chemin 
autre  propriété  publique  ou  communale  ayant  moins  de 
mètres,  le  voisin  contigu  doit  fournir  ce  qui  manque  (^f 


Herhts,  arhrts,  haies. 


^ÎDM   II 

le  fauil  11 
rpp»r*l  ' 


1139.  Les  herbes  qui  croissent  sur  le  chemin,  appar* 
tiennent  au  propriétaire  qui  le  fournil.  11  peut  lescouperrl 
enlever,  mais  il  ne  doit  pas  les  mettre  à  tas,  sur  le  sol  mêmt, 
de  manière  surtout  à  gêner  la  libre  circulation. 

Quant  aux  arbres  et  haies ,  il  n'en  peut  être  planté  qu't 
la  distance  prescrite  ci-dessus,  n.'  1138,  et  non  sur  le  sol 
même  du  cnemin.  S'il  s'en  trouvait  cependant,  ils  app^^ 
tiendraient  au  propriétaire  de  ce  sol,  qui  serait  tenu  alois 


fl)  Ordon.  JpI0"2;arrfl*duCons. 
du  34  Jnin  1777  ;  démx .  i6  Mf  ss.  an 
13;Gahii.,  11.  3S,  40;  Ual.,  l.  12, 
p.  6a,  n.  itn. 

(2)  Ordou.  )66a,  tJI.  28.  art.  7.  et 
1672,  dwp.  1.",  on,  3 1  Dblv.,  l.  1, 


p.  ISft.  e 


>.  St2.  n.  S;d«tna 


139;  nrdon.dulOJuînlSM  _ 
du  13  Mv.  m  a  :  Cakk.  .  n.  »  ;  y 
Dec.  IStS,  23Janv.  1833.  ontoa.:  ' 
M,  2, 233;  Ual.,  B.  P.,  33,3,f  " 
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d'enlever 9  de  suite»  les  arbres  ou  les  branches  mourant  ou 
se  détachant,  sous  les  peines  de  police  correctionnelle.  Ces 
plantations,  d'ailleurs,  ne  pourraient  être  arrachées,  cou- 
pées ni  élaguées  sans  une  autorisation  préalable  de  Tadmi- 
nistration. 

Si  le  sol  du  chemin  dépendait  du  domaine  public  ou  mu- 
nicipal ,  le  riverain  ne  pourrait  se  prétendre  propriétaire  des 
plantations  qui  s*y  trouvent,  qu*en  prouvant  avoir  légale- 
ment fait  ces  plantations ,  ou  les  avoir  acquises  à  titre  oné- 
reux. Voy.  ci-dessus,  n/'  1138,  764,  781  (1). 

Indemnité . 

1140.  L'indemnité  due  à  celui  qui  fournit  le  terrain  du 
chemin,  peut  être  préalablement  exigée  par  lui ,  et  elle  doit 
être  proportionnée  au  préjudice  qu'iféprouve  ;  elle  se  règle 
d'ailleurs  nar  la  loi  du  16  Septembre  1807,  sur  les  dessè- 
chements. Mais  elle  ne  peut  être  utilement  réclamée  que  pour 
les  chemins  fournis  le  long  des  cours  d*eau  nouvellement  af- 
fectés à  la  navigation  ou  au  flottage,  et  non  pour  ceux  dont 
la  navigabilité  remonte  au-delà  du  décret  du  22  Janvier 
1808  ;  a  où  le  Conseil-d'Etat  a  tiré  la  conséquence  que  l'in- 
demnité n'est  pas  due  à  raison  du  transport  ou  déplacement 
du  chemin  denalage  d'une  rive  sur  l'autre  (2). 

±±M:±.  L'interruption  momentanée  de  la  navigation, 
n'entraîne  pas  prescription  du  droit  de  l'Etat  (3). 

Qui  peut  en  user  ;  jusques  où  va  le  droit. 

1149.  Les  fermiers ,  porteurs  de  licences  et  autres ,  peu- 
yent  se  servir  du  chemin  de  halagesur  les  fleuves,  rivières 
el  canaux  navigables  ou  flottables  et  du  marchepied  sur  les 
rtNirs  d'eau  à  bûches  perdues.  S'ils  ont  besoin  de  plus  d'éten- 

(I)  Loi  9  Flor.  an  10;  Dra.,  t.  IJ,  Dec.  1811,  art.  87;  2  Mai  1833,  Cass.  ; 

B.-271  ;  dbFocl.,  Joiirn.  desjustires  (.4nn.,  t.  1,  p.  2^ 

de  paix,  t.  »,  p.  li;  2  Aoûl  1774,  (2)  Décret  du  22  Janv.  1808,art.3: 

ordoo.;  8  Août  1685,  arrêt  du  Gons.;  5  Aoiit  1829,  6  Mai  1836,  27  Août 

MuiL.,  Rép.,  t.  1 ,  V.  Arbres,  p.  312;  1839,  et  13  Août  18«0,  Cons.-d'Et.  ; 

C.  civ.  551 ,  552,  557, 639 ,6*9,650;  {At,n.,  !.  3,  n.  816)  ;  Charte  de  1830, 

26  AoAl  1818,  ordon.  ;  2*  Oc  t.  1823,  art.  9;  ^S.  «0,2, 232;  *1,  2,  lOV. 

Cass.  ;  loi  28  Août  1792;  t(/.,  11  cl  10  3;  5  Août  182*»,  ord. 
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duc  de  terrain ,  pour  faire  des  dépôts  ou  sécher  leurs  filelSf 
ils  doivent  traiter  avec  les  wopriélair«s  riyerainSf.de  même 
qu*avec  le  propriétaire  de  Vile  formée  dans  la  rivière.  Foy. 
n.*^  2241  (1). 

Marche-pied. 

1148.  Le  chemin  de  halage  prend  la  dénomination  de 
marche-pied ,  lorsq[u*il  borde  un  cours  d*ean  non  susceptible 
de  porter  bateau  ni  train  de  bois ,  et  qui  est  simplement  i 
bûches  perdues. 

Dans  ce  cas  »  le  chemin  ou  marcha-pied  à  fournir  par  le 
riverain,  peut,  sauf  fixation  contraire  par  TadministratiiMi, 
n  être  porté  qu'à  une  largeur  d*un  mètre*  un  tiers  ("4  pieds). 

Le  sol  appartient  toujours  à  celui  qui  Ta  fourni.  L'mdeoH 
nité,  les  droits  et  les  obligations  du  riverain  «  se  détenais 
nent  et  se  règlent  par  les  principes  précédents.  Foy.  n.^ 
781  (2). 

Action,  compétence. 

1144.  Au  préfet  appartient  le  droit  de  fixer ,  par  un  tf- 
rêté,  la  largeur  du  chemin  de  halage  ou  du  marche-med, 
(1c  même  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  du  hdlfe. 
Toute  espèce  d'infraction  à  cet  arrêté  est  du  ressort  Àcn- 
seil  de  préfecture,  qui  doit  condamner  ledélinquantkti^ 
monde  de  500  fr.,  sans  pouvoir  la  modérer  (ce  droit  n'ip- 
partientquaulloi  en  ConseiI-d*£tat),  à  la  démolition  et con- 
iiscalion  des  constructions  ou  autres  ouvrages,  et  à  Teidèfe- 
ment  de  toutes  les  plantations.  Il  ne  peut  point  condanuMrà 
nuclque  peine  corporelle  ;  il  doit ,  à  cet  égard ,  renvoyer 
(levant  (lui  de  droit.  Ses  arrêtés  ne  peuvent  être  déférés  ao 
Roi  parla  voie  contenticuse,  que  dans  le  cas  d*exoès  de  pou- 
voir (3).  ^ 

(J^  L.  1.1  Avril  1820,  art.  3:5;  tlc^c.  Vend,  an  14;  loi 22 Janv.  1808, art. 4; 

nuiiisUricllc  du  10  Mars  1823:  Traité  8  Mai  1822,  6  Fév.  1828,  26  Déf. 

ilc  naudnUart,  t.  3,  p.  12«'5.  1830,  6  cl  13  Mai  1836,  Cons.-d'Et.; 

(2)  n  Janv.  1810.  dcVret;  (S.  25,  2*  Fév.  1827,  Cass.;  (S.  23, 1,  «TT: 

1:*^*l\î^  Nov.  1812,  Toulouse;  (S.  Dal.,  R.  P.,  33,  3,  22;  ^nn.,  t. 3.  p. 

^-^;  2,  32) .  2i6,  m,  316, 330) . . 

^3)  I..  29  Flor.  an  10;  décret  du  8 
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Voy.  PASSAGE,  n.*"*  190  et  suiv. 

CIMETIÈREr 

lt4ft.  Liea  destiné  à  enterrer  les  morts. 

!n  œ  qui  concerne  la  distance  à  observer  pour  construire 

muer  un  puits,  voy.  n."*  159. 

Ln  cimetières  ne  peuvent  être  établis  qu'à  une  distance 

la  flioins  35  mètres  de  Venceinie  des  villes  et  boui^.  Le 

yriétaire  d'une  maison ,  quoique  près  de  la  ville  ou  du 

ug,  mais  ne  se  trouvant  pas  précisément  dans  Y  enceinte, 

cirait  exiger  que  la  distance  fût  comptée  à  partir  de  ses 

n  (l). 

UI4M.^  Les  cimetières  et  les  plantations  qui  s*y  trouvent 
artiennent  aux  communes.  Les  fabriques  en  ont  Tusu- 
it,  à  la  charge  de  les  entretenir.  Voy.  u.*  765  {i). 

H4L9.  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa  pro- 
6té ,  pourvu  que  cette  propriété  soit  éloignée  de  35  à  40 
très  de  Tenceinte  des  villes ,  bourgs  ou  villages.  Mais  la 
mission  d'enterrer  doit  être  demandée  à  l'autorité  admi- 
Irative,  qui  ne  peut  exiger  que  l'inhumation  soit  faite 
It  le  cimetière  de  la  commune.  Toutefois ,  l'arrêté  muni- 
il  ordonnant  le  murage  des  portes  d'un  cimetière  appar- 
iant à  un  particulier  ,  est  exécutoire  par  le  seul  fait  de  sa 
HicationfS). 

IIAS.  Ainsi,  Tautoritémunicipale  du  lieu  du  décès  n'a  pas 
émit  de  s'opposer  à  ce  que  l'inhumation  ait  lieu  dansiout 
Ire  cimetière  que  celui  de  la  commune.  Si  donc  le  maire 
i  lieu  du  décès,  tout  en  accordant  la  permission  d'enterrer, 
fipofe  à  ce  que  le  corps  soit  tran^rté  dans  le  cimetière 
une  commune  voisine ,  et  que  ce  transport  ait  néanmoins 
»  avec  l'autorisation  du  maire  de  cette  dernière  commune. 
De  peut  y  avoir  de  contravention,  et  l'art.  471,  n.*"  15,  du 

(1)  23  Prair.  an  12,  décr.  ;  13  Nov.  l.iet2;23Prair.anl3,arL14: 14Tlicr. 

SLCoii9.-d'Ét.; (i4nn.,t.3, 11.248).  an  13;  25  Janv.  1838,  Rioih;  12  Juill. 

S)  Décret,  11  Prair.  an  3,  cl  30  et 28  Dec.  1839,  Cass.  ;  (S.  40,  1,  330 

1. 1800,  art.  36,  37.  et  404  ;  Ànn.,  t.  5,  n.  «05.  ) 
(3)  Décr.  du  23  Prair.  an  12,  art.  8. 
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G)de  pénal  ne  peut  recevoir  d'application.  Voy.  les  notes  des 
n.~  précédents. 

CITERNE. 


tt40.  Lieu  souterrain ,  dont  les  parois  sont  glaisées  tm 
revêtues  d'un  enduit  en  ciment,  et  le  fond  glaise  aussi,  patè 
et  recouvert  de  sable. 

La  citerne  est  destinée  à  recevoir  et  conserver  les  eaux  pli^  } 
viales  et  autres  (i). 

It&O.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  citernes  avec  les  cloa- 
ques, puisards,  igouts,  etc.,  surtout  par  rapport  à  la  distance 
à  laisser  entre  ces  constructions  et  l'iiéritage  du  voisin. 

Une  citerne  peut  être  placée  si  près  que  Ton  veut  de b 

Propriété  bâtie  ou  non  bâtie  du  voisin.  Seulement,  les  mon 
oivent  être  de  bonne  maçonnerie,  et,  comme  pour  lespuils, 
il  doit  Çtre  fait  contre-mur  ;  ce  qui  n'empêche  pas,  toutefois, 
le  propriétaire  de  la  citerne  d'être  garant  des  préjudices  que 
le  voisin  pourrait  éprouver  par  l'infiltration  des  eaux  (2). 

ttftt  Les  citernes  communes  à  plusieurs  particuliers 
doivent  être  entretenues  à  frais  communs;  les  principes  qui 
régissent  les  puits  mitoyens  leur  sont  applicables.  Voy. 
n.*^  2372  (3). 

ItM.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  àla  citerne  d'autraî,  est 
une  servitude  discontinue  et  non  apparente  qui  nepcntse 
prouver  que  par  titre.  Voy.  puisage,  n.®  2360. 

ll&S.  La  convention  par  laquelle  la  jouissance  deFeiii 
apportée  dans  une  citerne  par  une  source  éloignée,  est  oédée 
moyennant  un  prix  annuel,  constitue  un  louage  d'immeoble 
urbain.  Cette  convention,  si  elle  est  verbale,  doit  subir  l'ap- 
plication de  l'art.  1736  Code  civil;  dans  ce  cas,  le  congé  est 
nécessaire,  quoiqu'il  y  ait  terme  dans  la  convention;  et  la 
preuve  de  ce  conçé  ne  peut  être  faite  par  présomptions,  alors 
surtout  que  le  bail  a  reçu  exécution  (4). 

(i^  MniL.«  Répert.,  t.  2,  verbo         3.  C.  th.  A36:  Mkal.,  tànf. 
aterne.  p.  Mi.  ,4  7  Mars  1833^  Douai,  {Ann,,  t.  i 

(S)  Diw..  an.  St7,  n.  tO:  Tor»«. ,    p.  168  . 
9eA;  C.  ch.«  5lt«  1383;  MuL..JIc|>.. 
t.  a,  Y,  Citerne,  p.  361. 
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Voie  publique. 

IIIML.  n  est  défendu  d'établir  une  citerne  sur  la  voie 
iblique  ;  la  contravention  à  un  arrêté  municipal  qui  le  dé- 
ad,  ne  peut  pas  être  excusée  par  le  motif  que  le  contrevenant 
irait  obtenu  une  autorisation  municipale.  L'autorité  muni- 
pale  ne  peut  dispenser  un  citoyen ,  en  particulier ,  de  l'exé- 
iliond'uo  règlement  obligatoire  (1). 

Action,  compéience. 

Itfft.  Les  questions  de  propriété  ;  de  servitudes  et  d*u- 
je  des  eaux  d  une  citerne ,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
Bsnx. 

Les  questions  de  possession  annale  ou  de  trouble ,  doivent 
«acmmises  aux  juges  de  paix,  qui,  d'ailleurs,  dans  cette 
jlière  comme  dans  toutes  autres,  connaissent,  comme  ju- 
I  de  simple  police,  des  infractions  aux  règlements  admi- 
itratift. 


CLOAQUE. 


Yay.  n.*  83. 

iJUW.  Il  n'est  question  ici  que  des  cloaques ,  égouts  ou 
wards  privés  ou  particuliers. 

On  doit  remarquer  toutefois ,  qu'il  est  défendu  de  dégra- 
urtfune  manière  quelconque  les  égouts  publics,  et  de  rien 
aifa^  puisse  nuire  à  leur  destination.  En  cas  de  contra- 
«tiim,  le  délinquant  est,  en  outre  de  l'amende  que  la  loi 
naonce  contre  lui ,  tenu  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
lier  état.  Voy.  n.""  1426  (2). 

tlA9.  Il  y  a  des  égouts  apparents,  et  des  égouts  non  ap- 
arents  ou  cachés. 

Les  premiers  sont  :  les  toits ,  les  couvertures  d'ardoise, 
oiles,  plomb  et  autres  conduits  par  où  l'eau  s'écoule;  les 
Imaux  qui  égoutent  Teau  par  un  godet;  ceux  dont  les  eaux 
»*taH]lent  par  un  tuyau ,  elles  éviers,  ruisseaux' ou  trous 

it)  29 Xu  1833,  Cass.  ;  {Ann.,  t.  2;       (2)  L.  1,  S  ^^y  ^-  <i^  doccit. 
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et  gargouilles  par  lesquels  Teau  s*écoulcsur  la  superficie  du 
terrain. 

Les  égouts  cachés  sont  :  les  gargouilles  de  pierre  »  les  pw-;  ; 
sards,  aqueducs^  égouts  souterrains,  pierries  et  autres œv^: 
Iructions  semblables. 

U&8.  Cette  seconde  espèce  d'é^outs  ou  doaques ,  esti^ 
commode  et  préjudiciable  aux  voisins,  par  les  exhalaison 
fétides  qu*ils  laissent  échapper  ;  aussi ,  celui  qui ,  sur  Ml 
terrain ,  fait  un  cloaque ,  doit-il  soigneusement  TentrelaiiÉ 
et  le  curer  assez  souvent  pour  prévenir  tout  désagrément  (f). 

ItftO.  Celui  qui  veut  faire  cloaque  sur  son  terrain, ai| 
d'ailleurs  tenu  de  le  péparer  de  la  propriété  bâtie  on  iMJi 
bâtie  de  son  voisin  ,  ou  du  mur  dont  il  n'a  que  la  mito)» 
neté ,  par  une  distance  telle  qu'il  n'en  puisse  résulter  ancÉI 
inconvénient. 

Cette  distance  est  déterminée  par  l'usage  des  lieux  et  j^ 
les  circonstances,  Suivant  l'art.  217  de  la  coutume  de  Park 
elle  doit  £tVe  de  deux  mètres.  Mais,  tel  que  soit  rinterval)| 
laissé,  si  l'odeur  ou  l'infiltration  nuisait  au  voisin,  celaki 
pourrait  exiger  que  les  travaux  nécessaires  fussent  faits ,  ci 
même  que  le  cloaque  fût  changé  ou  supprimé,  si  la  né- 
cessité en  était  démontrée.  Voy.  n.^  1162  (2). 


•» 


ItBO.  Un  puisard  peut  être  creusé  jusqu'à  l'eao  rive 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  pas  d'inconvépient  pour  les  poils 
faits  et  à  faire  des  voisins  (3). 

IIBI.  On  ne  peut  convertir  un  puits  en  cloaque,  qu'a: 
lors  que  le  puits  se  trouve  à  la  distance  voulue  pour  les  do» 
ques ,  et  pourvu  encore  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvàiiei 
pour  les  puits  construits  ou  à  construire  des  voisins  (4). 

MB9.  Les  fossés  ou  autres  trous ,  murés  ou  non ,  des- 
tinés aux  mares  et  aux  fumiers,  exigent  la  même  distancée 
les  mêmes  précautions  que  les  cloaques  (5). 


(1)  Torss.,  n.  963.  Coot.  de  Paris,  n.  4  ;  Torss.,  n.  961. 

(2)  Ci. ri?., 674;  Merl.,  Répert,,  t.  {%)  Mbrl.,  ibidem;  Four.,  iHd. 
2,  p.  42*;  Dbsc.,  art.  217,  Coût,  de  Dfsg.,  i6iV/.,  n.  5;  Toiss.,  n.965. 
l*aris,  n.  2;  Tovss.,  n.  IM»,  U37.  (5)  Meri...  ibidem;  Dbsg.,  ibid..  n 

(3)  Mbrl.,  RéiterL,  t.  2,  p.  42«;  6;  Tous».,  n.  U37;  Arr^t  delaCharo 
w». ,  V.  Puisard  ;  Dksg..  arl.  217 .  bre  des  requêtes,  du  26  Août  1650. 
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CLOAQUES  COMMUNS.  —  VIDANGE. 

3.  La  vidanc^e  des  cloarjues  ou  puisards  communs  , 
aise  aux  règles  de  la  vidange  aes  fosses  d'aisance. 
^372et8uiv.  (1). 

Servitudes, 

ft;  On  peut»  sur  riiéritagc  de  son* voisin ,  avoir  un 
,  ^oul  ou  puisard,  à  titre  de  servitude;  cette  ser- 
aoquiert  par  titre  ou  par  prescription ,  selon  qu'elle 
irentc  ou  non  apparente.  Quant  à  la  nature  des  eaux 
peut  faire  couler,  c'est  le  titre  qu'il  faut  consulter  ou 
ni'on  en  a  fait  pendant  trente  ans. 
ivement  au  droit  de  passage  pour  faire  cloaque ,  voy. 

k.  Sauf  stipulation  contraire,  c'est  h  celui  qui  jouit 
"vitnde  de  cloaque ,  à  l'entretenir  et  le  netto]f«r.  Le 
aire  du  fonds  assujetti  est  seulement  tenu  de  souffrir 
ter  les  travaux.  Voy.  n.~  2612,  1254  (3). 

B.  S'il  est  dit  par  les  titres ,  que  la  servitude  est  ac- 
N>or  les  eaux  pluviales ,  celui  à  qui  cette  servitude  est 
ïeai  faire  couler  d'autres  eaux  que  les  eaux  pluviales. 
•1400. 

Action,  compétence. 

I.  Les  contestations  de  propriété,  de  servitude  et 
■très entre  particuliers,  sont  de  la  compétence  des 
lax  ordinaires. 

I  qui  naissent  du  trouble  de  possession ,  doivent  être 
s  aux  juges  de  paix. 

S.  Les  contraventions  aux  règlements  municipaux , 
cloaques ,  sont  punies  des  peines  de  simple  police  , 
yudioe  de  plus  lortes  peines ,  selon  les  cas ,  et  des 
^es-intérêts  de  ceux  qui  auraient  éprouvé  quelque 
se. 


roii.,  V.  Puistrd  ;  Dbsc.  ,  ib..        ri)  C.  civ.,  (WO. 

3)  L.i.iti.V.dedoatis, 
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Sonnerie,  orage. 


IIBO.  Il  esl  défendu  à  qui  que  ce  soit ,  de  sonner  oi 
faire  sonner  les  cloches,  dans  les  temps  d'orage ,  à  peine ib  I 
10  francs  d'amende  contre  chacun  des  cootrevenaDts,  tlii  | 
50  francs  en  cas  de  récidive  (1). 


Voy.  UCR5. 


CLÔTUKB, 


CLÔTURE  BUBALE. 


Ce  que  c'eil  ;  quand  a  lieu  ;  ses  effets. 

Voy.  PABCOUBS ,  n.°  200!)  et  suiv. 

JIJIVO.  Est  réputé  en  état  de  clôture,  tout  terrain  qn'l 
trouve  entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  haut ,  avEClff 
riërcs  ou  portes,  ou  lorsqu'il  est  e\actemeut  fermé  et* 
louré  de  palissades  ou  de  Ireitlages,  ou  d'une  haie  vive,* 
d'une  haie  sèche  faite  avec  des  pieu\  ou  cordelée  av«4    i 


branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  baîs* 
usa»c  dans  chaque  localité  ;  ou  enfin  ,  d'un  fossé  de^ 
pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture ,  et  deux  pieds  de  pn 
fondeur  (2). 

1131.  La  clôture  est  le  moyen  le  plus  naturel  et  le(fc 
cfGcace  de  soustraire  un  terrain  au  parcours  et  à  la  H 
pâture  ;  mais  il  faut  que  la  clôture  soit  entretenue,  cai.i 
le  propriétaire  laisse  des  brèches  sans  les  relever,  les  ûoà 
res  sans  les  réparer,  etc. ,  et  que  le  bétail  des  voisins  s'5  it 
troduise ,  il  y  aurait  alors  de  sa  faute  el  il  pourrait  ne  fà 
obtenir  d'indemnité .  si  du  moins  l'introduclioB  du  Ul^ 
n'avait  pas  été  favorisée  par  le  pâtre  ou  berger. 

Il  a  d  ailleurs  été  décidé  que  la  jouissance  de  la  seau' 
herbe  d'un  pré  clos ,  qui  pendant  30  ans  a  eu  lieu  au  dh** 
d'une  trouée  à  la  clôture,  constitue  une  servitude  arulfi 


is 28 Sept.  -60cl.l7«l, 


JT.  W3,  66ft,  6701  < 
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CLÔTURE  BUBALE. 

Ses  effets. 

ir  par  la  possession  immémoriale  avant  la loi  de  1791 . 
m  d'ajouter  :  dans  les  pays  où  ces  sortes  de  servitudes 
U  s'acquérir  de  cette  manière  (1).  (C.  C.  691.) 

i.  Si  le  propriétaire  qui  a  clos  son  terrain ,  néglige 
t  sa  clôture  que  le  bétail  ne  rencontre  plus  d*obsta- 
s  ce  terrain  retombe  dans  la  masse  commune  de  ceux 
la  Taine  pâture ,  à  moins  cependant  qu'il  n'ait  été 
en  prairie  artificielle.  C'est  une  conséquence  des  ar- 
t  6  de  la  loi  du  28  Septembre  —  6  Octobre  1791  (2). 

1.  Le  propriétaire  qui  se  clôt  perd  son  droit  au  par- 
à  la  vaine  pâture ,  en  proportion  du  terrain  qu  il  y 
en  le  renfermant  (3). 

L  Le  propriétaire  d'un  pré  sur  lequel  s'exerce  le 
vaine  pâture 9  peut,  5t  ce  droit  n'est  pas  fondé  en 
ranchir  son  pré  de  cette  servitude  »  en  le  mettant  en 
lôture.  L'obligation  de  laisser  pâturer  après  la  levée 
lières  herbes ,  ne  constitue  pas  un  droit  de  pâture 
nais  seulement  celui  de  vaine  pâture. 

peut  considérer  comme  fondé  en  titre,  un  droit  de 
ture  à  l'occasion  duquel  aurait  été  stipulée  une  re- 

s'il  y  a  lieu  de  penser,  d'après  les  circonstances,  que 
evance  n'était  pas  le  prix  de  la  vaine  pâture  (4). 

».  Le  droit  acquis  à  une  commune ,  par  la  posses- 
lémoriale ,  de  faire  pacager  les  secondes  herbes  d'un 
^  à  titre  de  servitude  établie  sur  le  fait,  renouvelé 
nnée,  d'une  trouée  faite  à  la  clôture  pour  l'intro- 
lu  bétail ,  n'a  pas  besoin  de  titre  pour  être  conservé. 
!Ut  être  appliquée  la  loi  du  28  Septembre  1791  (5). 

i.  L'exercice  de  la  vaine  pâture  dans  les  bois ,  lors- 
-oit  est  fondé  sur  un  titre,  ou  sur  le  paiement  d'une 
»,  est  un  droit  d'usage  qui  ne  peut  être  détruit  par 

e(6). 

•8 1826, 29  Dec.  1840, Gass.;  (4)  8  Mai  1828,  Gass*;  3  Dec.  1830 , 

324;  41,  1,  74.)  Proud.,  Bordeaux  ;  l.«'  Juili.  1840,  Gass.;  (S.               J 

iae,n.331;L.  28Sept.  -  28, 1,  228;  34,  2, 119;  40, 1,877).                  i 

iTart.  16.  (»)  7  Mars  1826,  Gass.  ;  (Dall.^  R. 

DD.,  t.  8,  p.  499.  P.,26, 1,179).                   _ 

Y.  648;  Delv.,  1. 1 ,  p.  54»  (6)  8  Mars  1827,  Dijon  ;  (Dall.,  R. 

28Sn^. -60ct.n91,art.  P.,  27,  2, 117). 


\ 
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CLÔTPRE  RFRALK. 

Qui  peut  se  clore  el  en  quel  temps. 

1199.  Au  propriétaire  appartient  le  droit  imprescrifliUt 
(le  8e  clore.  Cette  faculté  peut  cesser  lorsqu  il  existe  un  lilR 
contraire,  el  encore  dans  les  cap  des  n.°'  1175  el  1176  ci- 
dessus. 

Celui  c|ui  enclôt  son  Iiérilaçe ,  n*esl  pas  non  nlus  dispoui 
de  fournir  le  passage,  dans  le  cas  d'enclave,  ae  mèmcqoe 
celui  nécessaire  aux  bestiaux  pour  se  rendre  aux  terres  qui 
reslent  ouvertes  à  la  vaine  pâture. 

Il  ne  peut  non  plus  établir  sa  clôture  de  manière  à  faire  re- 
fluer sur  le  fonds  supérieur  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement. Voy.  n."  2089  (1). 

Mitoyenneté. 

tt98.  Toute  clôture  est  réputée  mitoyenne ,  sauf  11 
preuve  ou  les  marques  du  contraire.  Voy,  biur  ,  n."  474  d 
suiv.;  MAIE,  n.**  1G71  ;  fossés,  n."  1612. 

t:t90.  Tout  propriétaire  dont  Théritage  joint  iminédia-  - 
tement  le  mur  de  clôture  de  son  voisin ,  peut ,  en  tous  temps 
et  en  tous  lieux,  rendre  ce  mur  mitoyen.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  haies ,  palissades  et  fossés  employés  pour  clô- 
ture; le  propriétaire  peut  se  refuser  à  en  céder  la  mitoyen- 
neté. Voy.  HAIE,  n.**  ICCO;  fossks,  u.**  1611. 

• 

IflSO.  Les  frais  d'entretien ,  de  réparations  et  de  recons- 
truction d'une  clôture  mitoyenne,  sont  à  la  charge  de  tons 
ceux  qui  y  ont  droit,  chacun  en  proportion  de  son  intérêt: 
un  seul  peut  y  contraindre  les  autres;  mais  l'un  des  intéres- 
sés peut  s'en  afiranchir,  en  abandonnant  son  droit  de  mi- 
toyenneté. Voy.  ABANDON,  u.*^  1.**  de cct ouvrage. 

1.181.  L'un  des  co-intéressés,  qui  réparerait  ou  recons- 
truirait la  clôture  commune ,  sans  avoir  préalablement  fait 
constater  la  nécessité,  contradictoireraont  avec  sesco-inlé- 

(1)  L.  du  28  Sept.  1791 ,  sort.  4,  Frurl.  au  9 ,  cU9  Dec.  1808 ,  Cass.; 

ûrt.iel«;C.civ.6«6,«*7,fi«8,66:î,  (S.  18(»9,  72);27  Mai  i 812,  Cour  de 

(J82,  fiSK;  Delv.,  t.  1,  p.  137  et  not.,  Rennes,  (S.  15.  2, 102)  ;  For»s.,  ^■ 

p.  5W,  n.  9,etp.  540,  not.  3;  H  ClOtureruralo;  Lep.,  t.  1.  p.  35. 
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clôture  rurale. 
Mitoyenneté. 

mes,  s'eiposerail  à  supporter  seul  les  frais  des  travaux  par 
Di entrepris.  Vay.  mur,  d.""  521. 

1189.  Chaque  co-iotéressé  peut  faire  servir  la  clôture 
nmune  à  tous  les  usages  auxquels  elle  a  été  destinée , 
iiam  toutefois  q[u*il  ne  nuise  pas  à  ses  co-proprié(aires  , 
nqoeb  il  doit  d'ailleurs  prendre  le  consentement  préalable, 
McorlâiDS  cas.  Voy.  mur  ,  n."*  520. 

Dégradation ,  destruction  ;  peines. 

V$y.  n.«  65,  66,  1627. 

118S.  Quiconque  aura ,  en  tout  on  en  partie ,  comblé 
s  fossés,  détruit  des  clôtures ,  de  quelques  matériaux  qu'elles 
ient  faites  ,  coupé  ou  arraché  des  naies  vives  ou  sèches , 
ra  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
I  fir. ,  et  d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  un  an ,  sans 
tindice  des  dommages-intérêts  dus  à  ceux  qui  auront  souf- 

1(1). 

il.8JL.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail 
Bf  la  campagne ,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  faits , 
it  réputés  enclos  ;  ainsi ,  l'art.  456  du  Code  pénal  leur  est 
plûsable  (2). 

Action,  compétence. 

USS.  Les  actions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 

Hwes  rurales ,  sont  eu  civiles ,  ou  de  police  simple ,  ou  de 

See  correctionnelle,  suivant  les  faits  qui  leur  donnent 

■nnce. 

Elles  peuvent  être  portées  au  possessoire ,  mais  dans  l'an- 

e  du  trouble  (3). 

tatiriaux  ;  extraction  ;  entrepreneur  de  travaux  publics. 

ttSS.  L'entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peut  ex- 
aiie  de  matériaux  d'un  terrain  désigné  dans  son  devis , 

(i)  C.  péii.,4JI6.  (3)  16  Mars  iail ,  Cass.;  (S.,  1, 

(S)  C.  pén.,  trt.  392.  196). 

20 
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clôture  urbaine.  -»  colombies. 

lorsque  le  propriétaire  de  ce  terrain  Ta  fait  dore  de  murs. 
Voy.  D.^  2802. 

CLÔTURE  URBAINE. 


Voy.  v."*  MUR ,  n.**  396,  404  et  saiv. 


COLOMBIER. 

Construction  destinée  à  loger  des  pigeons, 

Voy.  GIBIER,  n.**  1658, 1659. 

11.89.  Depuis  l'abolition  de  la  féodalité ,  diacun  est  libre 
d*ayoir  des  pigeons  en  colombier  ou  en  fuie  ;  il  n*y  a ,  à  oel 
égard ,  aucune  différence  entre  les  pigeons  et  les  Tolailles. 

1188.  Le  propriétaire  d*un  colombier ,  d'une  foie,  etc., 
est  tenu  de  renfermer  ses  pigeons  dans  les  temps  des  semail- 
les et  moissons ,  encore  qu*il  n*y  eût  aucun  arrêté  municipal 
à  cet  égard ,  sous  peine  de  souffrir  au  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  ils  se  posent ,  le  droit  de  les  tuer  ou  attraper  et  de 
s*en  emparer  comme  gibier. 

Sauf  le  temps  des  semailles  et  celui  de  la  moisson ,  nol  B*a 
le  droit  de  tuer  ou  attraper  les  pigeons  d*autrui ,  même  sur 
son  propre  terrain ,  et  de  se  les  approprier.  Cest  ud  iâii 
prévu  par  les  art.  379  et  401  du  Code  pénal  (1). 

118S.  Non  seulement  le  propriétaire ,  possesseur ,  bsq- 
fruitier,  fermier  ou  colon  d*un  terrain,  a,  dans  le  cas  précè- 
dent,  le  droit  d'y  tuer  ou  prendre  les  pigeons  qui  s'y  trou- 
vent, mais  il  peut,  en  outre,  actionner  le  mattre  de  ces  pi- 
geons en  réparation  du  dommage  qu'il  en  a  éprouvé. 

Le  propriétaire  du  terrain  ravagé,  pourrait-il  porter  son 
action  en  simple  police  contre  le  propriétaire  des  pigeons, 
s'il  lui  était  suffisamment  connu  ? 

Oui ,  si ,  à  Fépoque  du  dommage  existait  un  arrêté  muni- 

(1)  Décr.  4  Août  1789,  art.  2;  ordon.  1820 ,  20  Sept.  1823 ,  28  JanT.  1821, 

de  Jnil.  1667,  art.  12;  idem,  31  Août  et  1  Août  1829,  Cass.;  (S.  20, 1 ,  404; 

1613 ,  art.  89 ,  94;  L.  21  Vent,  an  8 ,  Dall.,  t.  2,  p.  233  et  R.  P.,  23, 1> 

art.77;G.pén.,art.484;MBRL.,lië».,  417  et  24,  1,  (f7);  touL.,  t.  11,  n. 

t.  2,  Y.  Colombier,  p.  41(2;  27  Jatll.  303-315. 
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COLOMIUKU. 

Construction  destinée  à  loyer  des  pigeons, 

dpal  ordonnant  aux  propriétaires  de  colombiers  et  fuies  de 
reofenner  leurs  pigeons  »  parce  qu*il  y  aurait  alors  contra- 
Tenlion  à  cet  arrôté. 

Non ,  s*il  n'existait  pas  d'arrêté  :  dans  ce  cas ,  le  proprié- 
taire ayant  éprouvé  du  dommage  «  n'aurait  qu'une  action 
civile  pour  ses  dommages-intérêts  (1). 

IISO.  Le  propriétaire  de  pigeons  qui  ne  les  renferme- 
rait pas  aux  époques  flxées  par  un  arrêté  municipal  y  pour- 
raitril  être  poursuivi  en  police  et  y  être  condamné  aux  pei- 
M  portées  par  la  loi  ? 

Jwn,  suivant  quelques  auteurs  ^  et  même  la  Cour  de  cas- 
alion.  (Arrêts  des  6  Août  et  30  Octobre  1813,  27  Juillet 
1820,  27  Septembre  et  15  Octobre  1821  ;  et  la  Cour  d*A- 

weiis,21  Juillet  1836.) 
Mais  Terreur  était  palpable ,  et  il  faut  reconnaître  qu'un 

arrêté  intervenu  dans  cette  matière  doit,  comme  dans  toute 

aotre,  être  exécuté,  sous  les  peines  de  police ,  du  moins  tant 

fi'3  n*a  pas  été  rapporté  (2). 

flflSl.  Il  est  défendu  de  s'emparer  des  pigeons  d'autrui , 
en  les  attirant  par  des  appâts.  Mais ,  s'ils  passent  dans  un  au- 
tre colombier  sans  y  être  attirés  par  fraude  ni  artifice,  ils  ap- 
aartiennent  au  propriétaire  de  ce  colombier,  par  droit  d'ac- 
-     (3). 

Il  suit  de  là ,  que  les  pigeons  qui  ont  perdu  l'ha- 
bitude de  revenir  au  colombier  ,  appartiennent  au  premier 
WDIMint  ;  c'est-à-dire ,  à  celui  qui ,  le  premier ,  s  en  em- 
|He(4). 

119S.  Les  pigeons  des  colombiers  sont  immeubles  par 
fatination  (5). 

(1)  C.  CIT.  138»;  TouL. ,  t.  11  ♦  n.  (3)  Inst,  de  Justin.:  de  rer,  divis.. 
303;  FormNEL ,  v.  Colombier,  p.  332 ♦    §  12-16  ;  C.  civ.,  551 . 

4.«édh.;  27  Juill.  1820,  Cass.;  (S. 20,        (4)  C.  civ.,  50i  ;  Toil. ,1.11,  n. 

(2)  C.  pén.,  art.  Wl,  n.  15;  5  Janv.  (5)  C.  civ.,  52i;  Mbrl.,  Rép,,  t.  2, 
et  19 Mars  1836,  Cass.;  (Xnn.,  t.  3,    i».  152;  Toul.,  i.  3,  n.  13. 

1.  TOI,  lOBS.  ) 
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GOUB. 


Espace  découvert  renfermé  par  des  murs  ou  des  maisons 
dont  il  fait  ordinairement  dépendance. 

Droits  et  ohligaiions  du  propriitaire  ;  serroitudei. 

Voy.  ci-après,  n.""  il99,  et  le  mot  yajxixer,  n.**  8939 et 
suiy. 

fJlSJ:.  Le  propriétaire  d'une  cour  peut,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  de  police  et  aux  lois  du  voisinage ,  et 
en  respectant  d'ailleurs  les  servitudes  auxauelles  la  cour  se 
trouve  soumise ,  y  faire  tels  ouvrages  qu'il  lui  plaît. 

Si  donc  cette  cour ,  se  trouvant  située  à  l'extrémité  d'une 
rue,  a  été  considérée,  par  un  arrêté  municipal,  comme 
voie  publique ,  et  soumise  à  ce  titre  aux  règlements  locaux 
de  police  concernant  la  sûreté  et  la  salubrité  publique ,  c'est 
une  sorte  de  servitude  légale  dont  le  propriétaire  de  la  cour 
ne  peut  s'affranchir  qu'en  attaquant  l'arrêté  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  et  qu  en  le  faisant  réformer ,  s'il  y  a  lieu  (i). 

11115.  Celui  qui,  au-dessus  de  la  cave  de  son  voisin, 
possède  une  cour ,  peut  être  tenu  de  paver  cette  cour  de  ma- 
nière que  les  eaux  qui  y  tombent  ne  puissent  pas  nuire  à  la 
cave  par  leur  infiltration.  Ainsi,  celui  qui,  après  avoir  feado 
une  cave,  pratique  ensuite  une  cour  au-oessus,  peut  (Ire 
contraint  à  paver  sa  cour ,  s'il  y  avait  nécessité  démontrte. 
Foy.n.^1004,  1005,  1772(2). 

IIBB.  Celui  gui ,  depuis  trente  ans  et  plus ,  n*avait  sur 
la  cour  de  son  voisin  qu'une  seule  ouverture  de  vue  légale ^ 
pourrait  en  ouvrir  d autres  de  même  nature;  mais  il  ne 
pourrait  ni  changer  la  nature  de  celle-ci,  ni  ouvrir  des  vues 
droites  ni  obliques. 

De  son  côté ,  le  propriétaire  de  la  cour  assujettie  au  droit 
de  yue,  ne  pourrait  couvrir  cette  cour,  pas  même  au  moyen 
d'un  toit  en  vitrage.  Ce  serait  obscurcir  tout  au  moins  la  lu- 

(1)  C.  C.y  tM;  13  Avril  1839,  Cass.  ;  (2)  13  Mai  1827 ,  Cass. ,  rejcl;  (D., 
(ilim.,  1.7,  n.  128.)  1827,  p.  171.) 
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COUB. 

Servitudes. 

mière,  intercepter  Tair,  diminuer  l'usage  de  la  servitude  et 
la  rendre  plus  incommode,  ce  qui  est  prohibé  (1). 

11S9.  11  a  été  jugé  ^e  la  servitude  de  vue  légalement 
acquise  sur  la  cour  du  voisin ,  ne  formait  point  obstacle  à  ce 
que  celui-ci  n'y  puisse ,  même  sous  les  fenêtres  d*où  la  vue 
est  prise ,  déposer  ou  jeter  des  fumiers  ou  ordures. 

Ce  fait  ne  pourrait  du  moins  donner  lieu  à  une  action  en 

EAioe ,  qu'autant  qu'il  existerait  déjà  un  arrêté  du  maire , 
isant  défense  aux  propriétaires  ou  locataires  des  cours  ou 
des  emplacements  voisins  des  maisons  d'habitation,  de  rien 
7  jeter  ou  déjposer  çpii  puisse  nuire  à  la  salubrité. 

Hais  s'il  n  existait  ni  arrêté,  ni  règlement  prohibitif,  et  que 
le  propriétaire  des  fenêtres  fût  réellement  incommodé  par  la 
mauvaise  odeur  des  fumiers  ou  ordures  déposés  ou  jetés  dans 
la  ooar,  ou  sur  l'emplacement,  je  pense  qu'il  aurait  action 
rivile  contre  le  propriétaire  ou  locataire,  pour  le  contraindre 
à  Caire  cesser  le  trouble.  Celui  qui  a  un  droit  de  servitude , 
doit  en  jouir  librement ,  dit  la  loi  ;  or,  il  y  aurait  obstacle, 
interruption  de  jouissance ,  l'étendue  de  la  servitude  serait 
restreinte ,  si ,  à  cause  de  l'odeur  infecte ,  le  possesseur  d'unfe 
Yoe  d'aspect ,  était  empêché  d'ouvrir  les  fenêtres  à  sa  vo- 
lonté (2). 

1.198.  Accorder  à  autrui  le  droit  de  déposer  habituelle- 
ment des  pierres,  fumiers  ou  autres  objets  dans  sa  cour  ou 
autre  emplacement,  c'est,  de  la  part  du  stipulant,  une  véri- 
table constitution  de  servitude  (3). 

COUB  GOmiUNR.  —  PLACB  OU  EUPLACEMENT  GOMIIUN. 

Comment  on  doit  en  jouir. 

±±99.  Dans  les  bourgs  et  villages,  les  cours  sont  sou- 
vent remplacées  par  des  places  ou  emplacements  laissés  pour 
l'usage  respectif  des  co-propriétaires. 

Ces  places  ou  emplacements,  que  dans  quelques  endroits 

il)  C.  civ. ,  701;  15  Janvier  iSiO,    21  Juill.  1838,  Ca».;  (DvoOl 
r.ass.:  (S.  40, 1,251.)  t.l»,p.2M.) 

2^  13  Mai  1827;  (D.,  1821,  p.  171);        (3)  Pard.,  n.  11. 
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COrU    COMMUNE.  —  PLACE  OU  EMPLACEMENT  COMMUN. 

Comment  on  en  doit  jouir. 

on  nomme  communs ,  patus^  queuretuc,  ruageê,  ne  différait 
des  cours  »  qu*en  ce  que  celles-ci  sont  tonjoun  entourées  de 
bâtiments  on  de  murailles  »  tandis  que  les  nlaoes  ou  empla- 
cements, sont  ouverts,  quelquefois  même  de  tous  les  côtés. 
Les  règles  ci-après  s'appliquent  aux  emplacements  oomme 
aux  cours. 

ISOO.  Presque  toujours,  après  le  décès  du  propriétaiR 
d'une  maison  qui  a  plusieurs  ooi^  de  logis ,  cette  maison  est 
divisée  entre  ses  divers  héritiers ,  et  la  cour  de  la  maisos 
reste  commune  entre  les  co-partageants. 

Dans  ce  cas,  chaque  intéressé  a  droit  de  se  servir,  pou 
tous  ses  besoins  et  ses  agréments  même ,  de  la  totalité  de  U 
cour  ou  de  remplacement ,  mais  de  manière  à  ne  pas  nuirai 
la  jouissance  de  ses  co-propriéteires. 

il  est  permis  à  ceux  qui  ont  des  bitiments  sur  la  cour  ov 
remplacement  qui  leur  est  commun ,  d'y  ouvrir  des  portes, 
des  lenétres  ;  d'en  faire  un  plus  grand  nombre  ;  de  leur  don- 
ner de  plus  grandes  ou  de  plus  petites  dimensions ,  à  moios 
me  quâque  convention  écnte  ne  limite  cette  liberté.  Veg. 
ci-^près ,  n.''  1205(1). 

1901.  Mais  il  n'est  loisible  à  aucun  des  co-propriétai- 
resd*unecour  ou  d'un  emplacement  commun,  d  y  lairedes 
constructions  ni  saillies  excédant  l'alignement  de  pourtour, 
ni  même  de  faire  aucun  ouvr$ige  en  saillie ,  quoique  ne  ((ur- 
tant  pas  sur  le  terrain  commun  ;  par  exemple ,  une  gdôie, 
un  balcon ,  une  terrasse  extérieure  au  premier  éta^e ,  un  o- 
binet,  un  parc,  une  écurie,  etc.,  avançant  sur  le  terrain 
commun.  Je  pense  même  que  les  portes  et  fenêtres  devraient 
battre  en  dedans  et  non  en  dehors,  au  moins  au  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage ,  sauf  un  droit  acquis  par  titre 
ou  par  prescription.  Voy.  n."  1203  (2). 

IMM.  II  ne  faut  pas  appliquer  la  règle  précédente  an 
cas  on ,  par  l'eifet  d'un  partage  ou  tout  autrement,  un  par- 
ticulier possède ,  à  titre  ae  propriété ,  de  petites  constructions 
ou  échoppes  dans  une  cour  commune.  Il  est  propriétaire  do 

(1)  Lbp.,  1. 1,  p.  116;  Drsgod.,  art.        (2)  Ibidem, 
208,  n.  21;  Fovr.  ,  du  Voisinage^  v. 
r.our  ;  SoLON ,  n.  5^>2  cl  suiv. 
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GOUM    GOMmiNE.  —  PLAGB  OU  EMPLACEMENT  COMMUN. 

Comment  on  en  doit  jouir. 

terrain  comme  des  échoppes  elles-mêmes;  ainsi,  à  moins 
que,  par  on  contrat^  il  lui  soit  prohibé  de  les  élever,  il  peut, 
en  se  renfermant  dans  les  limites  de  ces  anciennes  construc- 
tions ,  les  convertir  en  une  maison  à  plusieurs  étages  et  en 
faire  déverser  les  eaux  pluviales  dans  la  cour  qui  lui  est  com- 
mune ,  par  des  tuyaux  de  descente  ou  autres  conduits.  Mais 
il  ne  pourrait  pas  masquer  les  vues  acquises  au  voisin  (1). 

fltMS.  Si  la  cour  ou  l'emplacement  commun  a  été  par- 
tagé, et  qu'on  en  ait  laissé  indivise  une  portion  seulement 
poor  servir  de  passage  commun ,  Tun  des  co-partageants  ne 
poorra ,  sans  le  consentement  de  l'autre,  s'il  construit  sur  sa 
portion  privative  de  terrain ,  prendre  de  vues  sur  le  passage 
eommun ,  sans  laisser  la  distance  prescrite  par  les  articles 
678,  679,  G.  G.;  dans  ce  cas,  la  ligne  séparative  se  prend 
ta  mUieu  du  terrain  laissé  en  commun.  Voy.  n.^  1201  (2). 

flMM.  Aucun  des  co-propriétaires  n'a  le  droit  de  chan- 
Ker  la  forme  de  la  cour  ou  de  la  place  commune ,  n'y  d'y  rien 
déranger  sans  le  consentement  des  autres  intéressés;  par 
exemple,  l'écoulement  des  eaux  qui  tombent  sur  le  terrain 
commun ,  ne  peut  recevoir ,  sans  le  consentement  de  toutes 

Erties ,  une  autre  direction  que  celle  déjà  établie.  Mais ,  si 
s  travaux  faits  par  l'un  des  co-propriétaires  •  sans  contra- 
diction de  la  part  de  l'autre ,  ne  nuisent  pas  à  l'usage  de  l'ob- 
jet commun,  la  destruction  n'en  doit  pas  être  ordonnée.  Voy. 
ci-dessus,  n.""  1200(3}. 

IMIft.  L'un  des  co-propriétaires  de  l'emplacement  com- 
mun ne  peut  y  déposer,  à  demeure,  aucune  pile  de  bois, 
Biiicun  rassemblement  de  pierre^,  fumiers ,  paiUes  et  autres 
idqets  qui  généraient  le  passade  ou  la  vue,  pas  plus  qu'il  ne 
prat  y  faire  aucuns  travaux  de  culture,  ni  y  faucher  l'herbe 
en  tout  ou  en  partie ,  cette  partie  fût-elle  moindre  que  son 
Iroit  au  terrain  commun  ou  à  la  cour.  En  cas  de  contraven- 
Jon,  celui  des  co-intéressés  qui  en  serait  gêné,  pourrait, 
)ar  action ,  provoquer  l'enlèvement  de  l'obstacle ,  et  les  tri- 

(i)  5  Dec.  1827,  Cass.  ;  (Dal.,  R.        (3)  Dksgod.  ,  n.  M;  arrél  du  grand 
>.,  28,  i,49.)  Conseil,  23  Juill.  iB43;  19 Mars  1831, 

(2)  5  Mai  1831,  Cass.;  (IUl.,  R.    Rennes;  (I)al.,R.P.,  31,2,163.) 
.,33,1.281.) 
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COUR    COimUIfE.  —  PLAGE  OU  EMPLAGEHEHT  COMMCK. 

Comment  on  en  doit  jouir. 

bunanx  Tordonncraient ,  si  le  demandear  ne  paraissait 
mu  par  la  méchanceté  ou  le  seul  désir  de  nuire.  Fojf.  ô. 
1200,  1643(1). 

tSM.  Sauf  stipulation  contraire,  les  puits,  hangars, 
fosses  d'aisances  et  autres  constructions  qui  font  partie  de  la 
cour  ou  emplacement  commun ,  sont  à  1  usage  de  tous  les  in- 
téressés ;  ils  ont  droit  d'en  jouir  en  commun,  comme  de  rem- 
placement lui->mème ,  toujours  en  respectant  le  droit  de  €(h 
propriété  (2). 

Réparations. 

1MI9.  Les  réparations  des  pavés  de  la  eour,  des  mon 
de  clôture ,  de  la  porte  ou  portail  d'entrée ,  des  puits ,  fossa 
d'aisances,  hangars,  puisards  et  autres  constructions  k  l'n- 
saffe  de  tous  les  intéressés ,  sont  faites  à  frais  communs ,  c'est- 
à-dire,  en  proportion  de  la  valeur  de  ce  que  chacun  possède 
dans  la  maison  (3). 

1S08.  Mais,  aucun  des  co-propriétaires  ne  peut,  de 
son  autorité  privée,  mettre  des  ouvriers  en  œuvre  pourra 
parer  l'objet  commun;  il  doit  appeler  ses  co-intéres8é8,et 
s'ils  refusent  leur  concours,  il  dfoit  se  faire  contradictoirfr- 
ment  autoriser  par  la  justice ,  après  une  sommation  frtt- 
lable  (4). 

Partage. 

199B.  L'indivision  d*une  cour  ou  d'une  place  commune, 
étant  le  résultat  de  la  volonté  ou  écrite ,  ou  simplement  pré* 
sumée,  de  toutes  les  parties,  qui  ont  volontairement  usé  de 
la  cour  en  commun ,  ae  même  aussi  de  la  nécessité,  le  par- 
tage de  cet  objet  commun  ne  peut  avoir  lieu  que  du  commun 
ocHisentement  de  tous  ceux  qm  y  ont  droit ,  surtout  si  la  jouis- , 
sance  commune  remonte  à  trente  ans  ;  le  refus  d*un  seul  sut* 
lirait  pour  empêcher  la  division,  à  moins  que  ce  refus  n*eùt 
aucun  fondement  raisonnable  «  et  que  l'objet  commun  pût 

J^  Foi'K.«iIn  yoisinagf.  \.  Omr.  3  I.Br..  Uko  ritato:  C.  ri\.,66l. 

li^  Ur..  I.  I,  p.  116.  %  Lsr..  ihid.:  C.  civ..  662. 
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COUR  COBIM UNE ,  PLAGE  OU  EMPLACEMENT  COMMUN. 

ailleurs  être  divisé  sans  ^ue  personne  ne  s'en  trouvât  lésé, 
oy.  n.^  2583  (1). 

Servitude. 

flJMO.  On  conçoit  que  l'usage  d'une  cour  ou  d'un  em- 
laœment  commun ,  de  la  part  de  chaque  intéressé ,  ne  peut 
tre  confondu  avec  un  simple  droit  de  servitude  :  malgré 
u'il  n'en  ait  pas  la  propriété  exclusive ,  son  droit  n'en  est 
at  moins  celui  d'un  propriétaire  ;  droit  qu'il  ne  peut  trans- 
lettre  à  un  tiers ,  qu  alors  seulement  qu'il  lui  vend  la  part 
léme  qii'ila  dans  la  maison.  Foy.  n.^  2273  et  suiv.  et  sur- 
rat  n.^  2277  (2). 

JlSU.  Il  a  été  jugé  que  la  servitude  stipulée  par  Tun  des 
immunistes  d'une  cour,  ne  peut  profiter  aux  autres ,  qo'au- 
tnt-qu'ils  sont  dénommés  dans  le  contrat  (3). 

Bruit,   tapage  nocturne. 

AttlS.  Une  cour  commune ,  entourée  de  maisons  habi- 
les par  plusieurs  propriétaires  ou  locataires ,  est  considérée 
imme  faisant  partie  de  la  voie  publique ,  en  ce  sens  que  le 
rait  qui  s'y  tait  la  nuit,  peut  être  pris  pour  tapage  noc- 
ime  et  réprimé  comme  tel. 

Le  principe  doit  s'appliquer  à  l'emplacement  commun  non 
Dtouré.  Foy.  n.*951  (4). 

Action ,  compétence. 

MIS.  Les  actions  qui  naissent  du  voisinage  des  cours  et 
mplacements  communs,  ou  de  leur  communité ,  sont  ou 
ottessoires,  ou  pétitoires,  et  doivent  être  portées  devant  les 
ribunaux. 

(1)  ForR.,  T.  Cour;  Tout.,  t.  3,  n.  (2)  Fard.,  n.  9. 

19;  L.  19,  g  2,  lib.  10,  ff.  tit.  3  ;  C.  (3)  5  Dec.  1827,  Cass.  ;  (  Dal.  ,  R. 

T.,  art.  815;  10  Dec.  1823,  21  Août  P.,  28, 1,49.) 

»2,  Cass.;  (S.  2i,  1,  239  et  32,  i,  W  26 Jaill.  1827, Cass.;  (Dal.,  R. 

76)  ;  SOLON ,  n.  595  et  suiv.  P.,  27, 1,  322. } 
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DÉCDARGE.  —  DliCÔMBRBS. 
DÉCHARGE. 

fSll:.  Endroit,  trou,  grille,  tayaa  par  où  Teau  d^une 
fontaine  ,  d*un  étang ,  d*un  canal ,  etc. ,  8*ëcoale. 

ISf  5.  L*an  torité  administrative  a  le  droit  de  fixer  la  hau- 
teur de  la  décharffe  du  déversoir  d'un  moulin  ou  d'une 
usine.  Foy.  n.^  2896. 

ISia.  Les  contestations  qui  s*élèyent  entre  particoUen 
au  sujet  de  la  décharge  d'un  étang  ou  d'une  fontaine,  sont 
de  la  compétence  judiciaire.  Voy.  étang,  n.®  1489. 

DÉCOUBRES. 

1S1.9.  Morceaux  de  pierre  et  menus  plâtras  de  nulle  ▼»- 
leur ,  qui  restent  après  une  démolition  ou  une  construction. 

ISf  8.  Les  voisins  qui  se  trouvent  gênés  ou  incommodés 
par  ces  décombres ,  gravois ,  plâtres ,  plâtras  et  matériaux 
ont  le  droit  d'exiger  qu'ils  soient  enlevés. 

ISIS.  Si  l'encombrement  a  lieu  sur  un  terrain  privé,  les 
voisins  ont  l'action  civile,  tant  contre  le  propriétaire  qui 
fait  démolir  ou  construire ,  que  contre  les  ouvriers  ou  l'en- 
trepreneur. 

Si  c'est  la  voie  publique  qui  se  trouve  encombrée,  ils  jmr- 
vent  s'adresser  à  l'autorité  locale,  qui  fera  dresser  proeb- 
verbal  de  la  contravention  et  requérera  l'exécution  des  rè- 
glements de  police  constamment  renouvelés  depuis  1348, 
dont  les  dispositions  d'ailleurs  ont  été  rassemblées  dans  une 
ordonnance  du  22  Mars  1720,  et  maintenues  par  les  lois  de 
1790  et  1791  ,  et  par  le  Gode  pénal  (1). 


(1)  Ordon.  du22Mar3l7S0,  art.  7;    1778;  Foitrn.,  t.  Décombres;  God. 
i)ktion.  de  PoL,  par  Frbm.,  édit.  de    pén.^  art.  471,  n.  4  et  15,  et  art.  471. 
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dénoncution  de  nofîvel-oeuvre. 

action  possessoire ,  ayant  pour  objet  d' empêcher  la  can(tnùa- 
tion  de  certains  travaux  »  de  certaines  entreprises  faites  par 
le  voisin  sar  son  propre  fonds ,  qui ,  contrairement  à  Van- 
tienne  disposition  des  lieux,  nuisent  à  celui  qui  s'en  plaint, 
ou  le  troublent  dans  le  libre  exercice  de  son  droit  ae  pro- 
prtiti. 

Voy.  n.'  3073. 

flMO.  On  a  long-temps  mis  en  doute  si  cette  action  était 
reoerable  après  les  travaux  entièrement  terminés.  L'affir- 
mative ne  peut  faire  difficulté  aujourd'hui.  La  cour  de  cas- 
lation  l'a  consacrée  par  divers  arrêts  de  différentes  dates  ;  et 
b  nouveau  législateur  parait  avoir  levé  tout  doute  à  cet 
Igard,  puisquil  range  définitivement  la  dénonciation  de 
nouvel-œuvre,  au  nombre  des  actions  possessoires,  sans  autre 
Dondition  que  celle  de  l'introduire  dans  Vannée  du  trouble 
M  des  travaux  (1). 

fllKM.  La  dénonciation  de  nouvel-^uvre,  peut  avoir  lieu» 
■on  seulement  contre  le  voisin  immédiat ,  mais  aussi  contre 
on  arrière  voisin  (2). 

±9W9.  Est-il  indispensable  que  Tacte  en  dénonciation 
le  nouvel-cBuvre  soit  signifié  en  parlant  à  la  personne  du 
propriétaire?  Suivant  Al.  de  Pensay ,  p.  379,  la  significa- 
tion est  valable  lorsqu'elle  est  faite  sur  le  lieu  même,  à  l'en- 
trepreneur ou  aux  ouvriers.  Voy.  n.^  247. 

DIGUES. 

Ce  que  c'est  ;  à  qui  appartiennent. 

IStta.  Les  digues  sont  des  espèces  de  remparts  oue  l'on 
oppose  à  l'eau  de  la  mer,  des  fleuves,  des  rivières,  des  lacs, 

(i)  C.  proc.,  art.  23;  14  Mess,  an  l.  4,  n.  220;  t.  »,  n.  419)  ;  L.  28  Mai 

ll,2irrair.  an12,  25  Mai  1813,  22  1838, art.  6;  {Rép,  de  la  Science  de$ 

Mai  1822,  11  Avril  1825,  14  Févr.  Juges  de  paix,  v.  Actions  posscssoi- 

1826,  28  Avril  1829,  li  Avril  1830,  res,  n.  122, 123.) 

22  Avril  1833, 17  Juin  183i,  25  Juill.  (2)  Nouveau  Denizart ,  v.  Dénon- 

1835,28  Mars  1836,  5  Févr.  1838,  nation,  olc.  ^JoMm.  rfe«Comm.,  1.4, 

Cass.;  [Ann.^X.  2,  n.  5;l.  3,  n.  939;  p.  29.) 
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A  qui  appartiennent  ;  desiruclion  ,  Itur  usage ,  frais. 

(les  étangs  ;  elles  se  forment  avec  de  la  terre,  des  pierres,  du 
buis,  etc.  Voy.  eaux,  n."  2918  etsuiv. 

1SS4.  l^cs  digues  ou  francs-bords  des  canaux  de  oaiigt- 
(iun,  creusés  de  main  d'homme,  des  rivières  canalisées,  nit 
partie  du  domaine  public;  il  en  est  tout  autrement  desfi- 
{;ues  naturelles  d'une  rivière  canalisée  ;  celles-ci  sont  suscep- 
tibles d'nnc  propriété  privée  (I). 

IMA.  C'est  aux  soins  de  l'administration  que  la  sarreil- 
laace  et  la  conservalion  des  digues  sont  coafiées  (2). 

i9Stt.  Celui  qui  détruit volontairementladigned'autni 
est  puni  d'amende  et  de  la  réclusion  (3). 

IMV.  Il  est  défendu  aux  riverains  d'élever  aucune  dign 
ou  chaussée,  ayant  pour  effet  de  ralentir  ou  d'accélérer li 
cours  de  l'eau  d'une  rivière,  d'un  fleuve  dépendant  dn  do-  ! 
maine  de  l'Ëtat ,  même  de  la  mer.  Mais  ces  riverains  peuval 
toutefois  se  garantir  des  débordements  et  inondations,  par  da 
ouvrages  propres  à  atteindre  ce  but.  Ces  ouvrages  ne  p»- 
vcnt  être  entrepris  que  sur  une  autorisation  du  goaveme- 
mcnt.  Voy.  n.'  ail*  {*). 

IMS.  Quant  aux  cours  non  dépendants  du  domaine  pu- 
blic, aucunes  digues  ne  peuvent  être  élevées  sur  le  lonû 
inférieur,  à  l'effet  de  faire  reQuer ,  sur  le  terrain  snpérinr, 
les  eaux  qui  en  découlent  naturellement.  On  pourrait  Unte- 
fuisétre  autorisé  par  l'autorité  compétente,  à  faire  les  in- 
vaux  propres  à  garantir  le  fonds,  si  la  nécessité  était  dé- 
montrée [5). 

ms.  Lorsque  les  eaux  n'ont  pas  un  lieu  d'écoulement 
déterminé,  il  est  permis  de  faire  ce  qu'on  croit  nécessaire 
pfmr  défendre  sa  propriété,  encore  que  cela  puisse  nuire  au 

voisins.  Ainsi,  un  propriétaire  peut,  sauf  conventions  coih 
Iraires,  combler  les  ravins  à  mesure  qu'ils  se  forment,  d 
élever  les  digues  et  cJiaussées  qu'il  croit  iilili.'5  à  ses  intéréb, 


■.,  1.9,  II.  Tm,p.  ito: 
i  tu*in,,  Obv»  4'Bau.  1. 1,  d.  ttta. 
'    "    "  ■  1«I0, 


(3)  L.  16  Sept.  1807,  art.  K. 

l3)C.pin..an.  «7. 

|1)  F.i.  n,.  Ou  VDi.i(i.,l,t,«.v.tt- 

ii'.;i..<liitfîsi-iii.ian7,m.  Sni'»- 
:s'  VMn... II. 9i,fH. 
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digues.  dunes. 

Destruction,  leur  usage  y  frais. 

Q  toutefois  qu*elles  n'aient  pas  Teffet  de  repousser  Feau 
léritage  supérieur.  Voy.  n.*^  3207,  2794  (1). 

M.  Dans  tous  les  cas ,  la  dépense  des  travaux  jugés 
aires,  est  supportée  par  les  propriétés  protégées,  en 
rtion  de  leur  intérêt  aux  travaux ,  à  moins  que  le  gou* 
nentn'allouequelques  sommes  sur  les  fonds  publics  (2). 

M.  Le  propriétaire  d'une  digue  peut  être  contraint , 
a  mettre  en  tel  état  que  les  voisins  ne  puissent  courir 
risque ,  quelle  que  soit  la  cause  de  sa  destruction,  fût- 
ême  arrivée  par  des  pluies  excessives ,  ou  d'en  enlever, 
rais ,  les  débris ,  et  de  rendre  libre  le  cours  des  eaux  (3). 

n.  Un  arrêté  du  préfet,  antérieur  à  la  loi  du  16  Sep- 
e  1807 ,  portant  règlement  de  l'association  des  pro- 
ires intéressés  à  des  digues  et  chaussées  défensives, 
tre  maintenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un  règle- 
d'administration  publique,  rendu  conformément  à 
U  de  la  loi  précitée. 

nemblée générale  des  propriétaires,  régulièrement  oon- 
e  d'après  le  règlement  cité ,  peut  modifier  le  classe- 
ies terres,  en  ce  qui  concerne  la  contribution  et  la  dé- 
des  digues. 

■que  les  terres  d'un  propriétaire  sont  exposées  aux  cor- 
B  d'un  fleuve ,  il  doit  contribuer  aux  travaux  nécessai- 
■r  les  préserver  (4). 


DUNES. 


9  monticules ,  montagnes  de  sable  bordant  ordi-^ 
a         nairement  la  mer. 

Pp.  Les  dunes  appartiennent ,  soit  à  l'Etat ,  soit  aux 
MM 9  mAt  à  quelques  particuliers.  Voy.  le  décret  du  14 
Mu»  1810. 

Toutes  les  dunes,  en  général,  intéressent  l'ordre 


•'  i. 


»lMu«.lM,lA5.  (4)  15  Mai  1835,  Cass.;  {Ànn.,U 

'^«-n.ian.  2,  p. 963  et  282. ) 

•Ilof.mr,Ga8s.; 
1,108.) 
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DUNES. 

pabUc ,  en  raison  de  ce  que  les  comblemeuls  des  por 
rivières,  des  canaux,  de  même qde l'envahissement d 

Priétés  particulières  et  riveraines,  résulterait  soav 
estrëmemobilitédes  sables,  que  le  ventdéplaceraîtfh 
ment ,  si  on  n'employait  pas  des  moyens  propres  à  le: 
C'est  pour  éviter  autant  que  possible  ces  désastres 
dans  les  départements  maritimes,  il  doit  être  pris  de 
res  pour  I  ensemencement ,  la  plaotation  et  la  calti 
arbrisseaux  reconnus  les  plus  favorables  à  la  GxatioD  < 
nés  ou  des  sables  (I]. 

1S8A.  La  manière  d'opérer,  la  nature  des  plan 
brisseaux,  graines,  etc.  à  emplover  efiicacement ,  le 
est  remis  aux  soins  des  préfets  aes  déparlements  da 
quels  il  se  trouve  des  dunes  (2). 


.  C'çst  aux  ingénieurs  des  ponts-et-cbaussé 
appartient  de  dresser  le  plan  des  dunes  susceptible* 
fixées  par  des  plantations  ou  semis  appropriés  à  leur 
Ce  plan  doit  contenir  la  distinction  des  dunes  appa 
au  domaine  public ,  de  celles  qui  sont  la  propriété  d* 
mîmes  ou  des  particuliers  (3]. 

1989.  Sur  les  plans,  mémoires  et  projets  de  r^ 
levés  et  rédigés  qui  lui  seront  adressés,  et  sur  le  rap 
directeur  cénéraldes  ponts-et-chaussées ,  le  ministre 
térieur  ordonne  la  plantation  ,  si  toutefois  les  dunes 
ferment  aucune  propriété  privée.  Dans  le  cas  cootr 
CoDseil-d'Etat  est  appelé  à  statuer ,  dans  la  forme 
pour  les  règlements  d  administration  publique  (4). 

1988.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit ,  propriéla 
Binon  anb«,  d'applanirlesonnes,  de  les déIricDer ,  d 
leique  pré 


',  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  plants, 
ei  et  plantes  qui  j  croissent. 

11  est  également  défendu  ,  sous  peine  d'une  amende 
valeur  de  trois  jours  de  travail  par  tête  de  bétail  et  pa 
-nie  fois,  de  laisser  paitre  ou  vaguer  dans  les  dunes, 
aeval ,  mouton  ou  tonte  autre  espèce  de  bétail,  guaoc 
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DUNES. 

attre  da  bétail  serait  propriétaire  des  dunes  :  ceci 
^rdre  public  (1). 

Les  semis  et  plantations  sur  les  dunes  sont  exempts 
)6t  pendant  vingt  ans. 

I  grand  encouragement  pour  les  propriétaires  des 
s  doute  :  mais ,  ceux  qui  voudront  semer  ou  plan- 
ront  pas  oublier  qu'avant  de  rien  faire  «  ils  doi- 
mir  d  une  autorisation  du  préfet ,  par  l'intermé- 
»us-préfet ,  car ,  sans  cela  et  malgré  leurs  louables 
ils  seraient  en  contravention,  aux  termes  du  dé-^ 
Décembre  1810(2). 

Lorsque  les  dunes  appartiennent  aux  communes 
rticuBerSy  les  plans  doivent  être  publiés  et  affi- 
les communes  ou  les  particuliers  propriétaires  ne 
u  ne  pouvaient  exécuter  les  travaux  commandés , 
ation  pourrait  être  autorisée  à  pourvoir  à  la  plan- 
frais. 

cas,  elle  conserverait  la  jouissance  des  dunes,  et 
It  le  fruit  des  coupes  qui  pourraient  être  faites , 
itier  recouvrement  de  sa  mise  dehors  et  des  inté- 
• 

qu'après  cela  ^e  les  dunes  peuvent  rentrer  dans 
le  leur  propriétaire,  mais  à  la  charge  par  lui 
r  et  soigner  convenablement  les  plantations  et 

Les  communes  et  les  particuliers  propriétaires  de 
peuvent  faire  aucune  coupe  de  plants  d'oyat,  ro- 
ible,  épines  maritimes ,  pins,  sapins,  mélèze,  et 
(tes  résineuses  conservatrices  des  dunes ,  sans  au- 
rpédale  du  directeur-général  des  ponts-et-chaus- 
Tavis  des  préfets  (4). 

1  Gons.  du  3  Mars  1744 ;        (2)  C.  forest.,  art.  225. 

MibdaBt  de  la  Rochelle,        (3)  Décret  du  14  Dec.  1810,  art.  5. 

SM;  antra  du  19  Japr.        (4)  Décret  du  14  Dec.  1810,  art.  6. 

Ispiéièt  de  la  Gharente- 

Nr.aiil3,irt.  I,2et3; 

Vf.  119  el  suif. 
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E&r. 
Substance  liquide. 

D'où  provient;  sa  nature,  divition. 

ft1M:S.  L'eau  provient,  ou  de  la  pluie,  on  de  la  foi 
neiges  et  des  glaces ,  ou  du  aein  de  la  terre  ;  dans  ce  d 
cas ,  on  la  nomme  eau  native  ou  de  lource. 

De  quelque  nature  qu'dle  soit ,  on  la  divise  ea  coun 
en  dormante. 

1!M3.  Indépendamment  de  l'ean  de  la  mer ,  on  • 
par  eau  courante,  celle  des  fleuves,  rivières,  canaux. 

L'eau  courante  doit  cooséquemment  longer,  bon 
traverser  quelque  héritage  ;  il  en  sera  parlé  aux  n.°*  1 
suivants. 

L'eau  dormante  est  celle  qui  n*a  pas  de  cours ,  i 
celle  des  puits ,  des  citernes ,  dès  mares ,  etc. 

Il   existe  toutefois  une  autre  espèce  d'eau,  qui 

Î n'ayant  la  même  nature  que  celles  dont  il  vient  d'être 
Dit  indispensablement  être  distinguée  de  l'une  tout  4 
de  l'autre  ;  je  veux  parler  de  l'eau  qui  passe  naturel 
du  fonds  le  plus  élevé  sur  le  fonds  qui  lui  est  înférie 

Îui  constitue  une  servitude  en  favear  du  premier  an 
ice  du  second ,  qui  s'y  trouve  naturellement  assnjell 
traiterai  ci-après,  o.*  1321  et  suiv. 

A  qui  appartient.  i  i 

flV44.  En  principe,  l'eau  qui  tombe  du  ciel  oa 
trouve,  d'une  manière  quelconque,  mais  sans  fraude 
tifice ,  sur  ou  dans  un  héritage ,  appartient ,  par  dnw 
cession,  au  propriétaire  de  cet  héritage.  S'ils  sont  plu 
jouissant  par  indivis,  elle  leur  appartient  en  commnj 

1S4A.  Il  suit  de  là,  que  si  l'eau  qui  se  trowe  | 
fonds,  le  laisse  naiureUemeni  et  passe  sur  un  antra- 
elle  appartient  au  propriétaire  de  celoi-ri ,  sans  quel 
priétaire  deeelui-là  ail  droit  à  aucuue  îoduaisité;  i 
conséquence  que  l'eau ,  en  général ,  apputÎBUl  [iriv 
ment  à  celui  qui  la  reçoit,  >t  qu'elle  chaogu  de  matin 
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EAU. 

A  qui  appartiennent. 

fw  fois  qu'elle  laisse  naturellement  un  héritage ,  pour  pas- 
lersor  un  autre  héritage  appartenant  à  un  propriétaire  dif- 
Unat  (1). 

IMS.  n  suit  encore  du  n."*  1244 ,  qu'à  moins  qu'il  n'en 
Éltaeqais  le  droit  à  titre  de  servitude,  le  propriétaire  des 
cnn  qui  se  trouvent  sur  l'un  de  ses  fonds ,  ne  pourrait  les 
Brtrodoire  sur  son  autre  fonds  en  les  faisant  couler  par  l'hé- 
rilaffe  intermédiaire  de  son  voisin ,  sans  s'exposer  à  en  per- 
dbili  propriété;  car»  rendues  sur  le  fonds  du  voisin,  elles  s'y 
iMV|ioreraient  et  appartiendraient,  par  droit  d'accession,  au 
pupnétaire  de  ce  fonds.  Voy.  ci-après,  n.*  1348  (2). 

DES   COUBS  d'eau   EN  GÈfÉRAL. 

A  qui  appartiennent  ;  leur  lit ,  leur  pente. 

flSAV*  n  y  a  des  cours  d*eau  qui  appartiennent  à  l'État , 
dMwne  la  mer,  les  canaux,  les  fleuves  et  rivières  navigables 
n  flottables  ;  leur  lit  ne  peut  pas  être  considéré  comme  pro- 
priété privée.  D'autres  cours  d'eau ,  leur  lit,  franc-bords , 
■teea  et  tous  objets  qui  s'y  trouvent,  sont  dans  le  domaine 
Mununal  ou  dans  le  domaine  privé.  Les  uns  et  les  autres 

Mt 

broiements  qu' 

nns,  sans  que  ces  règlements  puissent  donner  lieu  à  un  re- 

crthen  indemnité  contre  TÉtat.  Voy.  rivières,  n.  2480  (3}. 

IA8.  Nul  ne  pont  prétendre  à  la  propriété  absolue  d'une 
d'eau  appartenant  à  l'État ,  ou  dépendant  du  domaine 
lanal.  En  est-il  ainsi  de  celle  dépendant  du  domaine 
|rifé  ?  Faui-il  indispensablement  un  titre  ou  une  possession 

ifMeiuie? 

L'aflirmative  a  été  décidée  par  arrêt  de  rejet ,  du  14  Fé- 
tlNr  1833 ,  contrairement  à  l'opinion  de  MAI.  Gamier ,  (JRé- 
IMidei  eauXf  t.  2,  n.*  195);  Cormenin  [Quest.  de  droit 
iênittifl.,  t.  2,  p.  45)  ;  Tarbé-de-Vauclairs  ;  Favard  (JRéper- 

8PA1D.,  B.  75, 104.  (3)  L.  20  Août.  1790  ;  7  Oct.  1000  ; 

L.36,ff.  de  ter».;  Pail.,  sur  21Dér,1837,Cons.-dEt.;  (ilww.,t.5, 
r«t.6iO,  11.19, 20.  n.244}. 

21 
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EAU.  DES  COUBS  D*EAU  EN  GÉNÉRAL. 

Servitudes ,  prescription. 

toire,  v.*»  Moulin,  n.  5);  Dalloz,  (t.  12,  p.  1035,  n.»15,el 
R.  P.,  1833,  1, 128). 

Û.94L9.  On  peut,  au  moyen  d'ouvrages  apparents,  acqué- 
rir par  la  prescription  le  droit  d'user  d  une  prise  d'eau  pour 
l'irrigation  d'une  prairie  ou  pour  tout  autre  besoin;  mais  il 
n'est  pas  permis  de  changer,  à  sa  volonté,  la  destination  de 
cette  servitude.  Par  exemple ,  si  le  droit  est  simplement  ac- 
quis pour  l'irrigation ,  il  ne  peut  être  étendu  ensuite  à  Tdi- 
mentation  d'une  usine,  alors  surtout  que  cette  aggravation 
devient, pour  le  propriétaire  du  fonds  d'où  l'eau  découle,  le 
germe  d  une  concurrence  industrielle  préjudiciable  à  ses 
intérêts. 

La  prescription  d'un  cours  ou  d'une  pente  d'eau  ne  donne 
d'autre  droit  d'ailleurs  que  celui  d'emnécher  le  propriétaire 
du  fonds  d'où  les  eaux  viennent  d'en  aétourner  ou  d'en  in- 
terrompre le  cours;  ce  propriétaire  conserve  toujours  la  fa- 
culté de  se  servir  de  ces  eaux  tant  qu'elles  sont  sur  son  fonds, 
à  la  charge  seulement  de  les  laisser  couler  comme  parle 
passé  (1). 

flS&O.  Les  riverains  d'un  cours  d'eau  naturel  peuvent  se 
servir  des  eaux  à  leur  passage,  non  seulement  pour  l'irriga- 
tion de  leurs  propriétés  riveraines  dé  ce  cours  d'eau,  mais 
aussi,  s'ils  en  conviennent  entre  eux  y  pour  l'irrigation  de 
celles  de  leurs  propriétés  qui  se  trouvent  éloignées  dalîtda 
cours  d'eau,  s*ils  peuvent,  sans  nuire  aux  intérêts  d'autmi 
toutefois,  pratiquer  des  canaux  propres  à  les  y  conduire. 

Cette  faculté  cesse  :  1.®  lorsque  le  cours  d'eau  dépend  da 
domaine  public  ou  communal;  2.'' lorsque  ce  cours  a'eauest 
artiGciel,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  été  creusé  de  main  d'homme; 
3."  lorsque  celui  qui  veut  faire  une  prise  d'eau  n'a  pas  de 
propriété  incontestablement  contiguë  au  cours  d'eau  ;  par 
exemple,  si  entre  ce  cours  d'eau  et  la  prairie  à  arroser, 
existait  un  chemin  public  ;  i.""  enCn,  la  prise  d'eau  ne  peut 
être  telle  qu'elle  puisse  essentiellement  nuire  aux  usines  oo 
aux  propriétés  inférieures  qui  ont  coutume  de  se  servir  de  ces 
eaux.  Voy.  n.'»2i85  (2). 

(i)  ce.  701 ,  702;  9  Dec.  1839,        (2)  2  Août  1827,  Cêss.;  (Dal.,». 

nT^'oViTJ^'^'^"""^^^'  ^^^^-^    P-   27,  1,  438);  2  Juin  1810,  Bor- 
11.  P.,  31,  2, 168;  ^firi.,  t.  7,  n.  334^     deaux.  (S.  40,  2,  3«5.) 
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EAU.  —  DBS  GOUBS  d'eAU  EN  GÉICÉRAL. 

Itftl.  Tout  cours  d'eau  séparant  deux  héritages,  est  un 
obstacle  à  ce  que  le  mur  construit  sur  Tun  de  ces  héritages, 
îùt-il  même  sur  le  bord  de  Teau,  puisse  être  rendu  mitoyen 
(MU*  la  volonté  du  propriétaire  de  Théritage  opposé.  Vûy.  v.* 
m,  n.^  428etsui¥. 

Curage ,  pris  comme  droit  et  comme  obligation. 

flMit*  Le  curage  est  ou  un  droit ,  ou  une  obligation  :  il 
awyient  de  l'examiner  sous  ces  deux  rapports  séparément. 
Vvf.  CUBA6E)  n.^'dOGO;  cubement,  n.""  3061. 

Curage,  considéré  comme  droiL 

Voy.  n.^  2565. 

iSftS.  Celui  qui  jouit  d'une  prise  d'eau  sur  Thérifage 
Toisin ,  est  en  droit ,  crue  Tentretien  soit  à  sa  charge ,  ou  que 
le  propriétaire  du  fonas  servant  s'en  soit  chargé,  de  surveil- 
ler les  conduits,  canaux,  rigoles,  réservoirs,  etc.,  pour  pré- 
venir les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  leur  mau- 
vais état. 

Ceci  s'applique  également  aux  cloaques ,  canaux ,  fos- 
lis,  etc.,  qui  se  trouveraient    placés  sur  l'héritage  ser- 

TIBl  (1). 

mUl.  Le  droit  de  curage  donne  nécessairement  celui  de 
psage  et  d'appui  des  matériaux  sur  le  fonds  débiteur  ;  mais 
kkraarge  de  réparer  le  dommage,  s*il  en  existe  (2). 

ISftS.  Le  droit  de  curage  doit  se  renfermer  dans  l'exé- 
nfim  de  la  servitude ,  sans  l'aggraver  ni  en  dénaturer  la 
dertbiation,  ni  la  forme.  Voy,  servitudes,  n.'*'  2615  et 
«IT.  (3). 

195A.  Les  terres,  vases,  etc.,  provenant  du  curage,  peu- 
Teol  être  provisoirement  jetées  sur  l'héritage  débiteur ,  c'est 
on  accessoire  de  la  servitude.  Mais  ces  terres  et  immondices 
doivent  être  enlevées  promptement,  et  de  manière  crue  le  fonds 
lervant  n'en  éprouve  que  le  préjudice  qui  en  aoit  être  la 
eoBséquence  naturelle  (4}. 

(1)  FouRN.,  Du  Voisinage,  v.Cu-  ^3)  Focrn.,  ibid.;  C.  civ.,  6»7el 

figf;  L.  1,  ff.  lib.  43,  lit.  21,  de  rivis;  suiv. 

L.I,  ff.  Ub.  43,  lit.  23,  de  cloacis,  (4)  Foi  bn.,  ibidem, 

(î)C.  civ.,  1382  cl  suiv. 
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£j^U.  .^  pES  COUnS  D*EAr  EN  GÉNÉRAL. 

Curage,  pris  comme  obligation. 

1S&9.  La  communanlé  dans  une  rivière,  un  missean, 
une  mare,  un  fossé,  une  fosse,  etc.,  eniràtne  Tobligation 
de  faire ,  en  commun ,  les  frais  du  curage ,  ^uand  il  en  est 
besoin  ;  celui  qui  s*y  refuse  peut  y  être  contraint  par  les  au-  j 
très  intéressés  et  même  par  l'un  d'eux.  L'ordre  peut  aossî 
émaner  de  la  police.  Voy.  n.*  2489  (1). 

1!BA8.  Chaque  riverain  est  tenu  de  curer  le  cours  d'eau 
dans  toute  l'étendue  bordée  par  son  fonds,  sous  peioede 
dommages-intérêts  enversle  voisin  à  qui  le  défaut  de  car^ 
porterait  préjudice.  L'action  de  celui-ci ,  dans  ce  cas ,  serait 
purement  civile  et  non  administrative,  puisque  les  tribunaux 
ne  seraient  appelés  à  statuer  que  sur  un  intérêt  privé.  ' 

Mais ,  le  jugement  qui  interviendrait  sur  une  pareille  de- 
mande, pourrait-il  légalement  contenir  condamnation  ao 
paiement,  dans  le  délai  de ,  d*une  somme  de  dommages- 
intérêts  déterminée,  faute  de  quoi^  déclarer  le  défenseur  dé- 
chu de  son  droit ,  soit  à  la  pente  de  l'eau ,  soit  au  lit  du  cour$ 
d'eau^  soit  au  terrain  laissé  pour  le  jet  de  pelle? 

On  m'a  assuré  avoir  vu  l'affirmative  ae  cette  proposition 
décidée  par  un  jugement  de  première  instance ,  et  j*ai  pdoe 
à  le  croire. 

Déchoir  un  individu  de  son  droit  de  propriété  dans  tioe 
chose  immobilière,  faute  du  paiement  d'une  certaine  somne, 
c'est  exproprier  ce  propriétaire ,  sans  remplir  les  formalitfs 
prescrites  en  matière  d  expropriation,  ce  qui  est  très-certai- 
nement illégal. 

Il  deviendrait  d'ailleurs  par  trop  facile  d'éluder,  dans  tons 
les  cas  de  condamnation  pécuniaire ,  la  loi  sur  l'expropria- 
tion forcée ,  puisqu'il  suffirait  de  conclure  au  paiement  delà 
somme  due,  faute  de  quoi,  se  voir  condamner  à  déguerfir 
telle  ou  telle  propriété;  ce  qui  n'est  nullement  admis,  pas 
môme  par  rapport  au  fonds  grevé  de  l'hypothèque  du  créan- 
cier. 

Au  reste,  il  est  incontestable,  qu'en  principe,  on  peut  bien 
se  dispenser  de  contribuer  aux  frais  d  entretien  d'une  chose 
commune ,  en  abandonnant  le  droit  qu'on  y  a  ;  mais  on  ne 

(1)  FOVRN. ,  V.  Curage;  Pard.  ,  n.  92,  p.  i30  ;  L.  du  14  Flor.  an  11. 
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EAU.  DES  COURS  d'kAU  EN  GÉNÉRAL. 

Curage ,  pris  comme  obligation. 

peat'Stre  contraint  à  faire  cet  abandon.  L'action  des  co-inié- 
ressés  ne  peot  être  qu'une  action  en  indemnité ,  en  rembour- 
sement ou  en  dommages-intérêts  (1). 

19B9.  Le  curage  des  canaux,  cloaques ,  égouts,  fosses , 
ibaés,  etc. ,  est  sous  la  surveillance  de  la  police  administra- 
li?e;  il  peut,  toutefois,  être  provoqué  par  les  voisins,  s'ils 
l'en  trouvent  incommodés.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  s'adresser 
à  l'autorité  administrative  (2). 

Atîion  f  compilence  des  juges  de  paix. 

19SO.  Lorsqu'un  règlement  d'administration  publique 
a  déterminé  le  mode  de  répartition  des  frais  du  curage  de 
tous  les  cours  d'eau  d'un  département,  le  Conseil  de  préfec- 
lare  ne  peut  pas  fixer  la  part  contributive  des  riverams  sui- 
vant les  anciens  usages ,  elle  doit  l'être  selon  le  mode  pres- 
crit par  le  règlement  rendu  (3). 

iSSi..  Toute  entreprise,  faite  dans  l'année,  sur  un  cours  • 
d'eau  quelconque ,  naturel  ou  artificiel ,  autorise  l'action 
ea  complainte ,  en  réintégrande,  ou  en  dénonciation  de  nou- 
vel-œuvre ,  encore  bien  qu'une  commune  ait  intérêt  au  cours 
fétu. 

Pour  l'application  de  cette  rèffle,  il  n'est  besoin  ni  de 
fiire,  ni  d'ouvrages  apparents;  1  action  est  ouverte  à  celui 
((ni  peut  prouver  avoir  joui,  pendant  an  et  jour  avant  le 
iroiiUe,  oe  l'eau  qui  lui  arrivait ,  soit  en  suivant  simple- 
Beat  son  cours  naturel ,  soit  au  moyen  de  travaux  faits  de 
■aÎB  d'homme,  comme  rigoles,  conduits,  etc.  Voy.  n.° 
2515  (4). 

19B9.  C'est  par  l'action  en  dénonciation  de  nouvel-œu- 
ne,  formée  dans  l'année  du  trouble,  que  doit  être  réprimé 
cdiii  qui ,  au  moyen  d'ouvrages  faits  sur  sa  propriété ,  un 

(1)  8  Mai  1832,  Ca$s.  ;  (Dal.,  R.  P.,  Fév.  1808 ,  19  Juin  1810 ,  l.«  Juin 
^  1,  176;  S.  32,  1,  392) ;  Solon,  1815, 15  Avril  1822, 1.»^ Mars  1825, 
■••48;  C.  C,  1382  ctsuiv.  3  Dec.  1828,  7  Janv.  1829 ,  19  Janv. 

(2)  L.  1,  S  2,  ff.  de  cloacis.  1831, 27  Mars  1832,  Cass.;  (S.  8,  493  ; 

(3)  20  Joill.  1836,-  Cons.-d'Etal  ;  15,120;PAiL.,l.7,p.465;DAL.,l.8,p. 
(i«Mi.,t.4,  p.  7  cl  30).  365,R.P.,29,1,  49-32,1,149);  Pal., 

(*)  L.25  Mai  18;«8,  art.  6;  16  Juin  sur  larl.  23,  C.  proc. ,  n.  12;  Dblv., 
ttW,  Cons.-d'El.;  C.  civ-,  010;  24    1. 1 ,  p.  57,  nul. 
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EAU.  -—  DES  COURS  d'eAU  EN  G^EBAt. 

Action ,  compélence  des  juges  de  paix. 

barrage  par  exemple ,  attire  Feau  sur  son  fonds»  au  préradice 
de  ceux  qui  en  ont  la  possession  annale ,  ou  la  fait  rdfouter 
d'une  manière  nuisible  sur  le  fonds  supérieur  (1). 

1MI8.  Celui  qui ,  troublé  dans  la  possession  d'un  coqts 
d'eau  y  se  pjourvoit  au  pétitoire ,  peut  se  pourvoir  au  posses- 
soire ,  à  raison  d'un  nouveau  trouble  survenu  durant  le  pro- 
cès, sur  le  même  objet  (2). 

IMftJ:.  Sur  une  action  en  complainte  relativement  à  ne 
trouble  de  possession  sur  un  cours  d'eau ,  le  juge  de  paix 
peut  examiner  les  titres  des  parties  et  discuter  même  »  dans 

S[uelques-uns  des  motifs  de  son  jugement,  les  moyens^ an 
ond.  Si  le  dispositif  ne  porte  que  sur  la  possession ,  et  si  le 
juge  a  formellement  exprimé  ou'il  n^entendait  statuer  qa'aa 
possessoire ,  il:  n'y  a  pas  cumul  (3}. 

iSflft.  En  matière  de  cours  d'eau ,  comme  en  tonts  antro 
matière ,  lorsque  le  juge  de  paix  ne  peut  se  fixer  sur  la  josr 
session,  il  peut  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  péti- 
toire (4). 

Û999.  C'est  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  que 
de  se  fonder  sur  les  articles  644  et  645,  C.  C.,  pour  refuser 
la  maintenue  possessoire  deTusage  exclusif  d'un  cours  d'eau» 
et  d*étayer  Ije  jugement  sur  ce  que  la  prise  d'eau  faite  parle 
voisin  est,  pour  celui-ci ,  un  uroit  légitime,  qui  d'aulears 
ne  peut  nuire  au  complaignant  (5). 

1S09.  Lorsqu'un  règlement  administratif  a  fixé  Vhem 
pour  la  prise  d*cau  des  riverains ,  celui  qui  y  contrevient  est 
punissable  des  peines  de  police.  Mais,  il  n  y  a  que  les  faits 
de  jouissance  limitative  défendus  par  le  règlement  qui  consti- 
tuent une  contravention  (6). 

(1)  20  Mai  1829,  18  Avril  1838,  (4)  C.  proc.,25;i7Mail819,CàS5.; 
Cass.,  (DEFOULANT,  1. 18,  p.  367  et  s.)  Dal.,  1. 1,  p.  276. 

(2)  C.  proc.,  25,  26,  4(V«  ;  Henb.  de  (5)  Journ.  des  Avoués,  douv.  édi- 
Pans.,  Compét,,\i,  510;  7  Août  1817,  tion  ,  t.  13,  p.  207;  20  Avril  188i. 
Cass.,(S.18,1.400);DAL.,t.l,p.278.  Cass.;  L.  du  24  Août  1790,  til.3,art. 

(3)  L.  du  24  Août  1700  ;  C.  proc.,  10  ;  C.  proc.,  2S  ;  (Dix.,  R.  P.,  36,  It 
art.  23;  18  Mai  1813, Cass.;  Dal.,  t.  297). 

1,  p.  271  ;  2  Juin.  1810, 6  Juill.  1812,        (6)  17  Janv.  1834,  Cass.;  (Dal.,»- 
2  Mars,  17  Mai ,  21  Dec.  1820,  Cass.;    P.,  34,  1,  215). 
(S.  10, 1,  334;  13, 1,  8i  ;  20, 1 ,  2«  , 
275  et  32f;2J,  1,135). 
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KAU.  —  DES  COUBS  d'eAV  EN  OâtÉRAL. 

Action ,  eompilence  des  Tribunaux  d* arrondissement. 


•  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires 
npériears ,  inférieurs  ou  riverains ,  et  même  entre  les  par- 
ticbliers  et  les  communes,  sur  toutes  sortes  de  questions  de 
propriété  »  de  servitude ,  de  non  jouissance ,  d  indemnité , 
it.f  etc.,  doivent  être  exclusivement  portées  devant  les  Tri- 
bmaax ,  qui  connaissent  de  l'application  des  titrés  respectif 
hs  parties ,  et  qui  doivent ,  en  les  jugeant ,  concilier,  autant 

Ce  possible ,  1  mtérét  de  Tagriculture  avec  le  respect  dû  à 
nropriété. 

Les  coutumes,  quoique  abrogées  ,  peuvent  aussi  être  sui* 
riei,  sauf  les  attributions  des  anciens  pouvoirs ,  qui  ne  peu- 
mt  plus  exister  ;  mais  il  en  serait  tout  autrement ,  et  la 
aompétence  serait  administrative  «  s*il  y  avait  un  règlement 
dmmistratif  qui  fixât  la  hauteur  des  eaux ,  ou  qui ,  de  toute 
mtre  manière ,  réglât  les  intérêts  des  riverains  ou  autres.  Si 
le  règlement  était  clair  et  précis,  les  Tribunaux  ne  pourraient 
p'en  ordonner  Texécution  sans  aucune  modification.  Voy. 
B.*"  2516  et  suiv.  (1) 

iSBO.  Sont  de  la  compétence  des  Tribunaux ,  les  actions 
ntre  les  communes ,  Tétat  et  les  particuliers ,  relatives  aux 
ligues ,  barrages ,  vannes ,  martelières ,  usines  et  autres  ou- 
mges  établis  sur  les  cours  d'eau  en  général  ;  de  même  celles 
Mr  les  questions  de  propriété,  d'usage  et  de  servitude  sur  ces 
BOQrs  deau  ,  comme  sur  les  sources,  les  fontaines,  etc. , 
ftème  sur  les  eaux  thermales.  Ils  peuvent  aussi  fixer  l'in- 
èoimité  en  matière  de  cours  d'eau  utile  aux  communes,  vil- 
la|«  ou  hameaux  (2). 

W T0€L.,  l.3,n.  136etli3;  Fav.,  t.  4,  n.  131 ,  et  t.  »,  n.  630)  ;  9  Dec. 

1^.,?. Servit.,  sert.  2,  n.  8;  Pard.,  1821,  ordon.;  L.  25  Vent,  an  10;  28 

i.ll3,114,116el41»;DuR.,  t.  5,n.  Mai  1832,  2  Juill.  1839,  20  Janv. 

îl«,217;  Mbrl.,  Répert. ,  ▼.  Pouvoir  18W,  Cass.;  (S.  32, 1,  398;  40, 1, 451 

iidWaire,  et  Quest,  de  droit ,  v.  Pré-  et  909;  Ann.,  t.  6,  n.  954 ,  et  t.  7, 

■t,et  V.  Cours  d>au,  g  1  ;  (S.,  t.  2,  n.  282.)  Solox,  n.  50. 

P.4i6;)  IlENR.  DE  Pans.,  du  Pouv,  (2)  L.  OOct.  1791,  til.  2,  art.  16; 

9»nie,,  Hv.  1,  ch.  2,  §6;  Dai..,  t.  J2,  19  Frim.  an  8,  6  Frira,  an  14 ,  Cass.; 

p.  »,  n.  21,  22, 23,  et  les  arrêts  qu'il  (  S.  1 ,  2 ,  271  et  6,  1 , 1  «  )  ;  29  No?. 

H»ortf;lcinémc,t.3,p.227;irfem,  1809,  décret;  (S.  16,  2,  73);  5  Avril 

iP.,  31 , 1, 66,  où  il  rapporte  un  ar-  1830,  Ca^.;  9  Mars  1831 ,  et  10  Janv. 

rtl  de  cass.  du  21  Janv.  1831  ;  C.  civ.  1832 ,  ordon.;  16  Janv.  1809,  2  Juill. 

W5, 616  ;  Pail.,  sur  cet  article  ;  i ."  et  9  Dik-.  1821 ,  21  Mai  1823 ,  arrêtés  ; 

•Voiit  1836 ,  Paris;  2  Juin  1838 ,  Bor-  30  Août  1830,  Cass.;  (  Ann. ,  t.  2 ,  n. 

<^;  30  Août  1830,  Cass.;  {Ann.,  368). 


328  œNTIGUlTÉ. 

EAU.  —  DES  COURS  d'eAU  BBC  GÈKÉRAL. 

Action  f  compétence  adminUiralive. 

1S90.  LesTribunauxsontiDCompétenls-poarsUtaerrar 
Topposition  formée  par  un  particulier,  contre  FarrCté  fvn 
maire ,  portant  qu'il  sera  tenu  de  démolir  les  ouvrage  pr 
lui  construits  sur  un  cours  d*eau ,  en  ce  qu'il  caoae  des  inon- 
dations (1). 

1991.  Un  règlement  d'eau  peut  être  demandé  adoûns- 
trativement ,  mais  non  par  la  voie  contentieuse. 

«  Au  surplus  9  les  règlemenls  des  cours  d'eau ,  même  non 
navigables  ni  flottables,  appartiennent  exclusivement  à  Tao- 
torité  administrative ,  toutes  les  fois  que  les  conséquences  de 
ces  règlements  peuvent  attendre,  soit  un  intérêt  général , 
soit  Tmtérêt  des  tiers  non  parties  au  litige,  soit  un  acte  émané 
de  l'autorité  administrative,  pour  oraonner  ou  défendre 
certains  travaux.  » 

Ainsi ,  c'est  à  cette  autorité  à  empêcher  que  les  fonds  pnn 
ducti&  soient  submergés  ;  à  ordonner  les  mesures  propres  i 
donner  aux  eaux  la  direction  la  plus  convenable  à  la  fertilité 
des  héritages  ;  à  ordonner  la  construction  de  digues  et  autres 
ouvrages  nécessaires  pour  garantir  les  terres  de  l'invasion 
des  eaux  de  toute  nature  (2). 

1S9S.  Les  prëfets  peuvent  et  doivent ,.  dans  un  intérêt 
général ,  faire  oes  dispositions  réglementaires  pour  tons  les 
cours  d'eau  en  général ,  ^ui  se  rencontrent  dans  l'étendoeda 
leur  département  respectif;  et  ce,  sans  égard  aux  adade 
vente  nationale ,  à  une  longue  possession,  ou  à  quelques  rè- 
glements administratifs  antérieurs. 

Mais  les  préfets  ne  peuvent  ensuite  connaître  des  contra* 
ventions  à  ces  règlements,  qui  doivent  d'ailleurs  être  ap- 
prouvés par  l'administration  supérieure. 

Le  riverain  qui  a  comparu  à  l'enquête  qui  a  précédé  le 
nouveau  règlement ,  ne  peut  l'attaquer  devant  le  Conseil- 
d*Etat  par  la  voiecoptentieuse  (â). 

(1)  s.  16,1,  318.  (3)  14  Août  et  20  Nov.  1822,  20 

(2)  15  Nov.  1835,  Cons.-d'Et.;  2  Fév.  et  6  Mars  1835 ,  27  Fév.  1836. 
Juill.  1839,  Cass.;  {Ann,,  t.  3,  p.  82  28 Mars  1838 ,  Cons.-d'Et.;  (^iifi.,t. 
et  t.  6,  n.  954.)  L.  24  Flor.  an  11  ;  L.  2,  p.  168,  200  et  215;  t.  3,  p.  177;  t. 
20  Août  1790,  chap.  5;  L.  16  Sept.  5,n.  886\ 

1807,  art.  33  ;  SoLoy ,  n.  19. 


contiguïté.  329 

eau  courante. 

M98.  Les  préfets  sont  seuls  coropëtenls  pour  homologuer 
les  mesures  de  police  et  de  sûreté  prises  par  un  maire ,  rela- 
tivement à  la  réparation  des  murs  de  soutènement  d'un  che- 
min bordé  par  un  cours  d*eau  ;  et  le  maire  est  incompétent 
popr  réglementer  les  travaux ,  barrages  et  diverses  entre- 
prises qui  pourraient  arrêter  ou  interrompre  les  cours  d'eau 
qai  traversent  sa  commune.  Voy.  n.*  403  (i). 

MltHA.  Cest  à  Tautorité  administrative ,  et  non  aux  juges 
de  paix»  qu'il  appartient  d'ordonner  la  destruction  d'onvra- 
gci  légalement  autorisés  sur  un  cours  d'eau  (2). 

£AU  GOURANTE. 

B&rdant  ou  longeant  les  héritages.  —  A  qui  appartient.  — 
Droits  et  devoirs  des  propriétaires,  des  riverains  et  autres. 

JLttVft.  A  l'exception  des  eaux  pluviales,  de  celles  qui 
9^'ont  point  de  cours ,  de  celles  qui  font  partie  du  domaine 
fàblic  et  de  celles  qui  coulent  dans  des  canauai  pratiqués  de 
smain  d'homme ,  toutes  les  eaux  qui  longent  les  héritages,  ap- 
partiennent aux  propriétaires  de  ces  héritages,  en  ce  sens 
toutefois,  qu'ils  peuvent  s'en  servir  à  leur  passage,  i)Our 
Firrigation  de  leurs  propriétés,  pour  tous  leurs  besoins, 
Même  pour  le  lavage  des  mines  et  pour  l'exercice  de  leurs 
professions ,  comme  tanneurs ,  teinturiers ,  etc. ,  en  faisant 
d'ailleurs  les  ouvrages  propres  à  éviter  que  les  riverains 
et  les  propriétaires  inférieurs  n'en  éprouvent  quelque  dom- 
mage. 

Ils  peuvent  attirer  l'eau  sur  leurs  fonds ,  au  moyen  de 
coupures ,  rigoles  ou  autres  ouvrages ,  sans  les  multiplier 
cependant  au  point  d'attirer  une  masse  d'eau  telle  que  les  ri- 
irerains  ou  les  usines  inférieures  puissent  en  éprouver  un  pré- 
judice réel.  Ils  peuvent  même  pratiquer  des  barrages,  pourvu 
Îu'ils  prennent  toutes  précautions ,  qu'ils  se  conforment  aux 
HS  et  aux  règlements  sur  les  eaux ,  et  qu'ils  ne  les  fassent 
pas  refouler ,  d'une  manière  nuisible ,  sur  le  fonds  supérieur, 

(iM)rd.,i  Juin  1823;  15  Dec.  1838,        (2^  12  Jaiiv.  1823,  ord.;  (Dal.,  R. 
Cass.;  (.Ififi.,  l.  6,  ii.  6G0}.  T.,  ift,  3, 16). 
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eau  gourakte  bordant  ou  longeant  les  héritages. 
A  qui  appartient;  droits  et  devoirs  du  propriétaire,  des  rit 

rains  et  autres. 

oa  contrairement  aux  intérêts  des  usines.  Bien  plus»  laCo 
suprême  a  décidé  que  les  propriélaires  riverains  peuvent, 
raison  de  Tescarpement  die  leurs  hérita^  »  se  servir  de 
prise  d>au  opérée  par  le  riverain  supérieur ,  en  la  prol« 
géant  sur  leur  terrain. 

Ils  peuvent  se  servir  de  Teau  à  son  passage ,  c*est-à-dii 
qu'ils  peuvent  en  prendre  par  les  moyens  ci-dessus  indiqii 
sans  pouvoir  en  interrompre  le  cours  ordinaire.  Ce  001 
doit  toujours  avoir  lieu  liblrement. 

Après  s*être  servi  de  l'eau  pour  leurs  besoins  ou  pour 
besoins  de  leurs  fonds ,  ils  doivent  la  rendre  à  son  cours  i 
dinaire ,  sans  que  le  riverain  immédiat  ou  l'usine  immédia 
ment  inférieure ,  puissent  en  être  privés.  Par  exemple , 
propriétaire  d'une  prairie  ayant  trois  hectares  d'étentlu 
pourrait  y  introduire  Teau  courante  q^oi  la  borde  ;  mai 
s*il  se  trouvait ,  ou  une  propriété  riveraine  de  l'autre  côté 
cours  d*eau ,  ou  une  usine  établie  de  manière  à  être  dépasf 
par  une  portion  de  la  prairie,  dans  ce  cas ,  l'eau  après  ave 
arrosé  la  partie  supérieure  de  cette  prairie,  devrait  et 
rendue  à  son  lit  ordinaire,  au-dessus,  soit  du  terrain  riTi 
rain ,  soit  de  l'usine ,  afin  que  l'un  et  l'autre  puissent  profit 
de  la  pente  naturelle  de  I  eau  ;  sauf  au  propriétaire  de  . 

Srairie  à  reprendre  ensuite  l'eau ,  en  aval ,  pour  l'irriftlib 
e  la  partie  inférieure  de  cette  prairie.   Koy.   n.^  1333 
2479  (i). 

1S9A.  Le  droit  accordé  par  l'art.  644  du  Code  civil,  c 
un  droit  qui  nepeut  seperdns  par  le  non  usage;  il  n'appartiei 

Îu'à  ceux  dont  les  fonds  bordent  immédiatement  le  coa 
'eau ,  et  ne  s'exerce  que  sur  les  cours  d'eau  qui  sont  dai 
leur  lit  naturel ,  et  non  sur  ceux  des  canaux  ou  autres  01 

(1)  Dfmod.,  des Pretrriplions ,  p.  t.  3,  n.  lli;  7  Avril  1807,  28  No 

87;  Hbnii.  dipans.,  Compet,,^,  283;  1815,  1  Mars  1819, Cass.;  (S. 9,1 

Gaen.,  Eég.  des  eavx;  Dcran.,  t.  5,  52;  6, 1, 18;  Pal.  ,  t.  2,  de  1816,  1 

B.i08àS21,22B;DKLy.,t.l.p.379,  179);  Dal.,  i.  12,  p.  18etsiiiT.;i 

380,  DOt.;  Fayard,  Répert.,  v.  Servi-  Juill.  1828,  Bourges;  (Dal.,  R.  P.,9i 

tudf ,  sect.  2 ,  S  ^  ^  n-  '  :  I-  ^  Oi*<.  2, 168 )  :  11  Avril  1837,  Cass.;  (Dal. 

1791 ,  lit.  1 ,  scct.  1 ,  an.  *;  C.  civ.,  R.  P.,  37, 1, 296\ 
(M4;  pAiL.,sur  cet  art.,  n.  1;  Tort., 
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mges  de  mains  d*homines  ;  y  toucher,  serait  violer  le  droit 
h  propriétaire.  Voy.  n.°'  989  et  suiv.  (!). 

fl899f.  Les  eaux  courantes  qui  bordent  les  héritages , 
passent  nécessairement  entre  deux  fonds  limitrophes  :  elles 
CB  font  la  limite,  la  séparation  ;  or,  on  peut  dire,  quand  il 
l'y  a  ni  titre ,  ni  possession  contraire,  que  ces  eaux ,  à  leur 
pissage  du  moins ,  appartiennent  en  commun  aux  proprié- 
tdra  de  ces  fonds ,  ce  qui  les  astreint  aux  obligations  respec- 
tifcs  qu'impose  la  co-propriété.  Tous  deux  sont  tenus  au 
dffige  et  à  l'entretien  du  ht  du  cours  d*eau  ;  l'un  ne  peut  pas 
ibnrber  Teau  ,  par  des  ouvrages  quelconques ,  an  préjudice 
le  l'autre  ;  il  ne  peut  pas  même  en  diminuer  le  volume  d'une 
■inière  nuisible ,  et  encore  moins  appuyer  un  barrage  sur 
k  rive  du  voisin ,  encore  qu'en  raison  de  la  situation  des 
faux ,  l'absence  du  barrage  soit  un  obstacle  à  ce  qu'il  puisse 
SI  servir  du  ruisseau.  I^  barrage  pourrait  toutefois  être 
iMMé  au-delà  de  la  ligne  du  milieu  du  cours  d'eau ,  et  les 
nx  riverains  peuv^it  faire  des  coupures,  des  rigoles  et  au- 
tm  travaux  propres  à  introduire  l'eau  sur  leurs  fonds.  Quant 
ila  manière  d'user  des  eaux ,  par  rapport  aux  propriétaires 
apérieurs  et  inférieurs ,  il  faut  voir  les  numéros  1^5, 1285 
clsniv.  (2). 

1998.  Du  droit  acquis  aux  propriétaires  dont  les  fonds 
Mt  bordés  par  ce  cours  d'eau ,  ae  prendre,  à  son  passage , 
tORlc Teau  dont  ils  ont  besoin,  résulte,  contre  le  proprié- 
tare  inférieur,  la  prohibition  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui 
Vmt  diminuer  l'étendue  de  ce  droit.  Le  cas  d'utilité  pu- 
iiioae,  seul,  pourrait  faire  modifier  celle  règle ,  mais  il  fau- 
èait  que  l'utilité  eût  été  légalement  constatée.  Sauf  ce  cas , 


JL 


1)  Paed.,  n.  111;  Dur.  ,  t.  S,  n.  Pail.  et  Mal.,  sur  l'art.  6M;  Dklv.^ 

^S7,238;DBLV.,t.l,p.  380;12  t.l,p.  380,  not.;  Fav.,  Répert.^y. 

ML  1812,  Golmar;  28  Sept.  ISltf ,  Scrvîlndr»  sect.  2,  S  ^»  "•  "^  I>al.,  t. 

CMfc;  (Bai.,  1. 12,  p.  22,  n.  18)  ;  26  12 ,  p.  19,  n.  3  et  suiv.  ;  C.  civ.,  art. 

liT.  1832,  ToDlouse  ;  17  Mars  1840 ,  64i,  6Jr7  ;  3  Juin  1818,  ordon.;  (S.  18, 

Cil^;  (S.  33, 2, 874,  Gt  40,  1 ,  472;  )  312)  ;  6  cl  24  Mai  1828 ,  Cours  dc^ 

fliifll.  1830,  Grenoble  ;  8  Janv.  1836  Rouen  et  de  Besançon  ;  (  Dal.,  R.  P.  ^ 

($.,31,2,88;  Dal.,R.P.,37,2,92).  29,2,  lOi);  12  Mai  1840,Cass.;  (S. 

WPaad.,  n.  107;  DuR.,t.  S,  n.  40,1,696). 

^  209, 213, 215, 221 ,  222, 223. 221  ; 
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le  propriétaire  inférieur ,  dont  l'usine ,  quoique  légalanest 
autorisée,  nuirait  aux  droits  du  propriétaire  torde  par  Teiii* 
serait  passible  de  dommages-intérêts  envers  celui-ci.  Foy. 
n.-  2847.  2851  (1). 

±V%9.  Le  riverain  qui  acquiert  de  nouveaux  fonds  oon- 
tigus  à  celui  jouissant  de  Tirrigalion  »  ne  peut  augmenter  n 

i)rise  d'eau  ordinaire  pour  en  faire  profiter  ces  nouvetnx 
bnds,  s'il  en  résulte  quelque  préjudice  pour  les  co-rÎTe- 
rains(2). 

1S80.  Le  droit  d'irrigation  ne  peut  appartenir  qu'aux 
riverains  actuels.  Si  donc  le  cours  d  eau  vient  à  changer  de 
lit,  le  droit  appartient  aux  nouveaux  propriétaires  dont  l'etR 
borde  les  fonds;  les  anciens  n'y  peuvent  plus  rien  préten- 

l!l8fl.  Mais  on  peut,  quoique  non  riverain,  user  di 
droit  de  prise  d'eau ,  soit  en  vertu  d'une  concession  de  h 
part  de  tous  les  intéressés  ,  car  la  volonté  d'un  seul  ne  saifi- 
rait  pas ,  soit  par  la  prescription  »  si  on  a  fait  les  ouvrages  ap- 
parents déterminés  par  la  loi  (4). 


par  une  eau  courante,  ne  s'éteint,  par  le  non  usage  de  trente 

seulement  où  le  voisin  qui  prétend  qu'il 


Extinction. 

1S8S.  Le  droit  de  prise  d'eau   du  propriétaire  tod^ 

irune  eau  couranU 
ans ,  que  dans  le  cas 

y  a  extinction,  a  fait  quel(^ues  ouvrages  apparents,  suscepti- 
bles de  faire  perdre  ce  droit.  Voy.  n.~  2742  et  suiv.  (5). 

Action ,  compétence. 

1S83.  L'administration  a ,  sur  les  eaux  qui  bordent  les^ 

(1)  C.  riv. ,  6ii,   1382  et  suiv.;         (3)  11  Fév.  1813,  Câss.:  Dal.,  I. 
Garn.,  p.  37  cl  suiv.;  Fav.  ,  v.  Mou-  12,  p.  21,  n.  9  ;  Tocl.,  t.  3,  n.  141. 
lins  et  usines;  Dir.,  t.  5,  n.  220;        (4)  Dur.,  t.  5,  n.  232,  233,  235; 
Dal.  ,  1. 12,  p.  19 ,  n.  8 ,  et  p.  21 ,  n.  Dal.,  1. 12 ,  p.  22,  n.  13, 14. 

11;  17  Fév.  1809,  6  Janv. ,  10  Fév.        (5)  C.nv.,706;  17Juill.  1830, Gre- 
28  Sept.  182*,  Cass.  et  Caen.  noble  (Dal.,  K.  P.,  31 ,  2 ,  80}. 

(2)  Dm.,  t.  5,  n.  232»  ;  Dal.,  1.12, 
p.  22,  n.  11. 
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bériiages,  les  mêmes  droits  que  sur  toutes  les  autres  eaux 
courantes  :  elle  en  a  la  surveillance  et  la  police  ;  elle  peut 
bire,  à  cet  égard ,  des  règlements  qui  doivent  être  exécutés. 

iSSA.  Les  Tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
(onnattre  de  toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété , 
à  la  mitoyenneté ,  à  Tusage  et  aux  servitudes  concernant  ces 
èûand'eaa. 

Les  juges  de  paix  sont  compétents  lorsqu'il  s'agit  d'entre- 

Cpsur  les  cours  d'eaux,  commises  dans  l'année»  même 
le  cas  où  les  travaux  qui  occasionnent  le  trouble  seraient 
oécalés  et  appuyés  sur  le  fonds  même  du  défendeur*  Voy. 
B."  1261  et  suiv.,  et  action,  n.~  40  à  42  (1). 

IMft.  Les  droits  du  propriétaire  dont  l'héritage  est  tra- 
îné par  une  eau  courante  sont  sans  doute  plus  étendus  que 
cm  d'un  simple  riverain.  Les  deux  bords  du  cours  d'eau 
loi  appartiennent ,  et  le  lit  même  est  au  moins  présumé  être 
ta  propriété  exclusive  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas 
arec  celui  où  les  eaux  prennent  naissance  dans  le  fonds  même 
d*an  particulier,  comme  aux  numéros  1288  et  suiv. 

Dans  le  premier  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  des  eaux  couran- 
tn s'introGuisent  sur  le  fonds  d'un  propriétaire,  qu'elles  le 
taversent  sans  y  avoir  pris  naissance ,  sans  y  avoir  leur 
Muce,  le  propriétaire  peut,  s'il  n'existe  contre  ce  droit,  ni 
lifjhnieDt administratir,  ni  servitude  acquise,  se  servir  des 
cwxk  tel  usage  que  ce  soit  ;  il  peut  les  employer  non-seule- 
neat à  l'irrigation  de  son  fonds,  dans  les  intervalles  qu'el- 
le y  parcourent ,  mais  encore  au  lavage  des  mines,  aux  be- 
loinsdes  tanneries ,  etc.,  en  faisant  dans  ce  cas ,  les  ouvrages 
{ffopres  à  empêcher  que  les  propriétaires  inférieurs  nen 
^prouvent  quelque  dommage;  seulement  il  est  tenu  de  ren- 
dre les  eaux  à  leur  cours  ordinaire,  au  point  où  cesse  sa 
propriété.  Il  a  le  droit  d'en  prendre  pour  tous  ses  besoins,  car 
ilena  la  propriété  ;  mais  il  ne  peut,  ni  en  supprimer  le  cours, 
tiles  absorber  entièrement,  ni  les  détourner  ou  permettre 
delesdétoamer  pour  les  conduire  chez  un  voisin  n'y  ayant 

V.  1..  25  Mai  1^38 .  trt.  6;  6 DiV.  1836,  et  18  Avril  1838.  Cass.  ;  Dal.  ,  37, 
^<^;(  Afin.,  t.  5,0.623.) 
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S.""  Il  peut  avoir  acquis  le  même  droit  par  la  preseriptioa 
(C.  C.64iel642); 

S.""  ]^nGn,  le  droit  du  propriétaire  de  la  soaroe  peut  être 
restreint  par  les  besoins  qu  une  commune,  qu'an  yillageoa 
hameau  peut  avoir  des  eaux(C.  C.  643). 

Modifications  par  titre  ou  par  destination  du  pire  de  famSk. 

IMM.  Quant  au  droit  résultant  de  la  destination  du  père 
de  famille,  roy.  ce  mot,  n."^  2697  et  sniY*;  elle  tient  lien  lie 
titre,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

IMM.  Les  droits  le  plus  ordinairement  concédés  iont 
ceux  de  lavage ,  de  puisage ,  de  prise  d*eau ,  d'abreuver  le 
bétail.  C'est  une  servitude  conventionnelle  dont  l'exerdoe  ert 
déterminé  par  le  titre,  ou  par  la  jouissance  préQéd»te,ii 
le  droit  dérive  de  la  destination  du  père  de  famille. 

Il  y  a  modification  à  ces  principes  et  à  ceux  du  numéro 
suivant,  pour  les  actes  antérieurs  à  1789(1). 

flSOA.  Les  arrangements  pris  par  les  propriétaires  infé- 
rieurs pour  la  distribution  des  eaux  entre  eux,  ne  formeot 
point  un  titre  auquel  le  propriétaire  de  la  source  doive  m 
conformer;  il  ne  peut  cire  lié  que  par  un  acte  constitalifcle 
cette  servitude,  passé  volontairement  et  contradictoiremeat 
avec  lui  ou  avec  ses  auteurs.  Voy.  la  note  précédente. 

M9ft.  La  concession  de  prise  d'eau  n'interdit  point  vi 

!)ropriétaire  d'user  lui-même  de  l'eau  pour  les  besoins  de  son 
onas,  il  pourrait  même  changer  la  culture  de  son  héritage, 
de  manière  à  en  prendre  une  plus  grande  quantité,  poonm 
toutefois  qu'il  en  restât  assez  pour  suffire  à  Fusa^de  la  prise 
d'eau  con(>^ée.  Tel  est,  il  me  semble,  l'esprit  delà  loi.  L  art. 
6i5 ,  C.  C,  est  d'ailleurs  applicable  à  ce  cas  (2). 

flSflB.  Dans  cette  matière ,  c'est  toujours  le  titre  qn*ii 
faut  consulter  sur  la  manière  d'user  des  eaux. 
Si  le  titre  constitutif  ne  détermine  pas  la  quantité  d'eau 

(1)  Paed.,  n.93ct  M;  Dal.,  1.12,  Dur.,  t.  5,  n.  182;  Fat.,  Réntrt.f^» 

p.  15,  n.  tf  et  6;  Lettre  du  iniiiist.  de  Servitudes,  scct.  2,  g  1;  5  Déf.  i&tn 

rifit.,  de  l'an  12.  Caen  ;  Dal.,  1. 12,  p.  1»,  n.  7;  et  B. 

(2}  C. civ.,  701 ,  702;  mais  vov.  Mess.  P.,  30,  2,  237. 
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l»r  les  eaux  en  totalité;  de  même  aussi  il  en  peut  changer  le 
cours ,  et  le  diriger  sur  un  autre  fonds  voisin  »  si  le  proprié- 
taire de  celui-ci  y  consent  du  moins,  car  la  servituqe,  dans 
n  cas,  ne  serait  ni  naturelle  ni  légale,  elle  ne  peut  être  que 
Fobjet  d'une  convention,  ou  d'un  droit  acquis  par  la  près- 
ttipUon.  Voy.  u."^  1324, 12»! ,  980  (1). 

1989.  Une  fois  sorties  du  fonds  de  la  source,  les  eaux 
Cenent  d'appartenir  au  propriétaire  de  ce  fonds.  Elles  sont 
^Mors  à  la  disposition  des  propriétaires  dont  elles  traversent 
M  tordent  les  héritages.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut 
hi  empêcher  de  s'en  servir.  Mais ,  si  la  source  avait  jusque- 
bèté  inconnue,  le  propriétaire  inférieur  pourrait-il  se  réfu- 
ter à  recevoir  les  eaux  qui  en  découleraient  naturellemetit  ? 
Fiy.i  cet  égard,  n."»  1324  (2). 

'  flMO.  Le  droit  du  propriétaire  de  la  source ,  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  voisin ,  trouvant  une  veine  de  cette 
«mrce  dans  son  propre  fonds ,  ne  puisse  la  couper  et  attirer 
Teau  chez  lui.  Ce  droit  est  de  pure  faculté ,  il  est  imprescrip- 
tible. 

Le  propriétaire  du  terrain  supérieur  peut  aussi  c6uper  les 
Tânes  d'une  source  au  préjudice  du  terrain  inférieur,  qui  en 
jouit  de  temps  immémorial ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou 
ouvrages  apparents  remontant  à  trente  ans.  Voy.  n.^  737, 
1634,  3233  (3). 

Modifications. 

IMl.  Le  droit  absolu  du  propriétaire  de  la  source ,  souf- 
fre trois  exceptions  qu'il  faut  distinj^uer  : 

1.*  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  avoir  acquis 
OH  droit  aux  eaux,  par  titre  ou  par  la  destination  du  père 
deiamille.(C.  C.  641); 

(1)0.  CIT.,  544,  551, 641; Tout.,  t.  Fév.  1839,  Colmar;  {Ann.,  l.  7  n. 

3,  B.  131,  132,  133;  Pard..  d.  76  et  38.) 

«DT.,  93,  138;  Dm..,  sur  l'art.  641,        (3)  Pard.,  n.  76;  L.  21,  ff.  de  aq. 

wbL:  Dal.,  t.  12,  p.  14,  n.  1, 2,  3;  pluv.  arc;  Dblv.,  1. 1,  p.  381,  not.; 

18  Jaill.  1826,  Bourges;  et  23  Not.  Pail.,  sur  Tart.  641  ;  Dal.,  1. 12,  p. 

m,  Rjet ;  (S.  27,  2,  240,  et  29, 1,  15,  n.  4;  15  JanT.  1835, 26  Juill.  1836, 

«0};  PAiL.,8or  rart.641;  29JanT.  Cass.  (il nn.,  t.  2,  n.  790;    S.    36, 

1810,  Cêss.;  (S. 40, 1,203.)  1,  819);  Solon,  n.  251. 

(2:  TouL.,  t.  3,  n.  133,  i»  fine;  6 
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villagei,  hameaux. 

ait  nécessité  )  »  ce  cours  ne  peut  être  changé  par  le  proprié- 
taire de  la  source ,  ou  tous  autres. 

Mais ,  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  IV 
sage ,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité ,  qui  se 
régie  amiabfement  ou  par  experts ,  non  en  raison  des  avan* 
tages  qu'en  peut  retirer  la  commune ,  le  villa^  on  hameaa, 
mais  en  raison  du  préjudice  que  le  propriétaire  de  la  sonree 
en  éprouve.  La  demande  d'indemnité  se  prescrit  par  traite 
ans. 

Pour  que  la  servitude  puisse  être  prétendue ,  il  faut  que  la 
nécessité  soit  relative  à  la  généralité  des  habitants:  quàqucs 
particuliers  agissant  isolément  ne  pourraient  invoquer  ce 
droit.  Voy.  n.~  1315etsuiv.,  1575(1). 

JLSJLO.  L'art.  643  Code  civil,  n'est  pas  limitatif;  ainsi, 
le  droit  des  habitants  s'étend  à  tous  Us  cas  où  les  eaux  leur 
sont  nécessaires ,  tels  que  le  puisage  ,  le  lavage,  l'abreuvase 
du  bétail ,  etc. ,  et  même  celui  où  les  moulins  qui  approvi* 
sionnent  une  ville  ont  besoin  de  Teau  d'un  étang.  Voy.  n.^ 
1312,1746(2). 

JLSftft.  Ce  droit  n'est  pas  subordonné  non  plus  au  voisin 
naee  immédiat  de  la  commune ,  du  village  ou  hameau,  avec 
le  fonds  de  la  source  ;  mais  les  fonds  intermédiaires  n'acqvfr- 
rent  aucun  droit ,  et ,  pourvu  que  le  propriétairo  de  la  flonice 
satisfasse  aux  besoins  de  la  commune,  du  village  ou  hamew* 
il  peut  faire  tel  usage  qu'il  lui  plaît  de  ses  eaux  (3). 

tSt*.  Le  droit  accordé  par  l'art.  643  Code  dvil,  s'ap- 
plique-t-il,  non  seulement  aux  sources  qui  ont  un  cours,  mais 
encore  à  des  fontaines,  puits,  mares,  étangs,  citernes,  abreu- 
voirs, lavoirs,  dont  l'usage  serait  nécessaire? 

M.  Garnier  {Régime  des  eaux,  t.  2,  p,  62),  penche  pour  la 

(1)  C.  civ. ,  M3;  Dur.,  t.  5,  n.  187;  n.  134 ;  5  Mai  1809,  Golmar;  Dali., 
Pal.,  1. 12,  p.  17,  n.  24,  28;  Pard.,  1. 12,  p.  17  et  24,  n.  2;  le  même,  R. 
II.  138;  Dblv.,  sur  larl.  643,  not.;  P.,  2,  904,  n.  8;  Dur.,  t.  5  n.  187; 
Garn.,  Régime  des  eaux,  t.  2,  p.  63:  A.  Dal.,  t.  4 ,  v.  Serv.,  p.  354,  n.113. 
13  Mai  1840,  Limoges;  {Ann,,  t.  7,  (3)  Pail.  ,  sur  l'art.,  643;  Paw>., 
^'  7P- )         ,  n.  138  ;  Dur.,  t.  5 ,  n.  190;  DAt,  t. 

(2)  Paw).,  loco  citato;  Toul.,  t.  3,  12,  p.  17,  n.  26. 
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Je  ne  le  pense  pas  :  le  propriétaire  d'un  héritage  peut  en 
lisposer  à  son  gré,  pourvu  qu'il  se  renferme  dans  les  limi- 
es  de  son  droit  de  propriété,  et  qu'il  ne  nuise  pas  à  ses  voi*- 


n  ^ent  donc  établir  tels  ouvrages  que  bon  lui  semble  et  les 
lélraire  quand  il  lui  piaf  t ,  sans  que  de  pareils  faits  puissent 
lonner  aucun  droit  au  voisin. 

Ged  pourrait  changer  toutefois ,  si ,  de  même  que  le  fait 
teenrer  M.  Solon ,  n.**  30 ,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
stoontiffu,  avait,  depuis  trente  ans,  fait,  même  sur  son 
iropre  Tonds ,  des  ouvrages  apparents ,  joignant  ceux  du 
NTopriëtaire  supérieur ,  et  annonçant  son  intention  de  pro^ 
iler  de  ceux-ci  pour  l'utilité  de  son  héritage. 

La  liaison  de  ces  ouvrages  entre  eux  et  la  longue  période 
le  temps  oue  le  propriétaire  supérieur  a  laissé  écouler  sans 
'en  plaindre,  font  présumer  un  accord  à  cet  égard  entre  les 
leox  voisins,  et  peuvent  équivaloir  à  un  contrat  contenant 
liation  du  droit.  Voy.  jï."^  2528 ,  2712  et  suiv.,  et  1573  (1). 


La  faculté  d'acquérir  une  prise  d'eau  par  la  pres^ 
ription,  appartient-elle  seulement  au  propriétaire  immédiat 
emeni  inférieur,  ou  bien  &  tous  les  propriétaires  inférieurs 
melque  éloignés  quils  soient  du  fonds  d'où  jaillit  la  source? 
La  question  est  grave  ! 

Éi  prenant  les  art.  641  et  642,  G.  G.,  à  la  lettre,  on  de- 
nrait  oécider ,  avec  M.  Delvincourt,  tom.  1 ,  p.  381 ,  notes, 
qwkdroit  ne  peut  appartenir  qu'au  premier,  et  que  les 
antres  en  sont  exclus. 

Cette  opinion  pourrait  avoir  quelque  force  encore ,  en  in*^ 

(i)  C.  eîT.,  610,  64i,  642;  1>ard.,  (idem,  R.  P„  2»,  1,  3»6,  et  2.*  partie 

1.95  et  SUIT.,  100  et  suif.;  DuB.,  t.  5^  101;  t(2em>  28,  1,  250);  Hbnb.  db 

1. 179, 18!  ;  Dblt.,  1. 1,  p.  382^  not.;  Fensay  ,  compét. ,  ch.  26  ;  Dcbb.  , 

Uni,  p.  387,  not.;  Pau.,  sur  Tart.  IJgiil.  tiir  les  eaux,  p.  92;  Fav., 

MS,  C.  dT.  ;  TocL.,  t.  3,  n.  132,  63»;  Répert.,  v.  Senritudes,  scct.  2,81^ 

SS  Aoïkt  1812,  9  Fév.  1820,  6  Juillv  n.  2;  1  Juill.  1834,  Bordcaui;  {Ann. 

1818, 70  Mars  1827>  20  Mai  1828, 12  de  la  Ugisl.,  t.  2,  p.  100;  Journ.  deê 

àvifl  1830,  Cass.;  11  Juin  1828,  Bour-  Notaires ,  t.  SO,  p.  113 ,  art.  9740  )  ; 

ses;  18  Fér.  1825,  Gaen;  28  Avril  Solon,  n.  30;  20  Mai  1820, 26  Janvier 

18I4,  Meti ;  (S.  19, 1, 462  ;  idem,  21,  et  6  Dec.  1836 .  18  Avril  1838 , 4  Janv. 

1,S66;27,1,387);5 Juill.  1837, Cass.;  1841,  Cass.;  (S.,  29,  1,281;  36,1, 

(in».,  t.  4,  n.  999)  ;  Dal.,  t.  1,  p.  90;  37, 1,  66;  38, 1,  547;  41, 1, 248.) 

^,  269;  idem,  t.  12,  p.  15^  n.  3; 
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voqnant  ce  qui  est  dit  au  numéro  préoédent ,  savoir  :  qoe, 
pour  opérer  la  prescription ,  ii  est  indispensable  que  des  oo- 
vrages  apparents  soient  faits  sur  le  fonds  où  se  trouce  U 
source  "  "  '  '""  ' 

ce 

prescrire, 

gard  de  celui  qui  est  séparé  de  lâ  source  par  plusieurs  fond 
appartenant  à  divers  ?  Les  eaux ,  d'ailleurs ,  ayant  d^arrirc 
chez  lui ,  ne  traverseraient-elles  pas  les  propriétés  intermé 
diaires  ?  Dans  ce  cas ,  ne  pourrait-on  pas  dire,  avec  le  text 
de  la  loi  et  M.  Delvincourt ,  que  si  le  droit  est  acquis,  c 
doit  être  en  faveur  du  propriétaire  contigu  seul,  ^t  qu'dk 
ne  pourraient  profiter  aux  héritages  plus  éloignés  que  du 
le  cas  où  elles  auraient  pris  le  caractère  d'eaux  courant» 
Quoi  qu'il  en  soit  de  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  à  laqnell 
s'est  rendu  M.  Dubreuit  [Législation  sur  les  eaux,  p.  66} 
MM.  Pardessus  (n/  102),  Favard  {Répert.,  v/ Servit.,  sed 
2,  ^  1 ,  n.®  4) ,  et  Dalloz  [Jurisp.  génér.^  tom.  12,  p.  16 
n.®  16),  n'admettent  aucune  difiTérence  entre  le  propriéUin 
immédiatement  inférieur  et  ceux  qui  sont  plus  éloignés  do 
fonds  où  jaillit  la  source.  Suivant  ces  juristes ,  tous  ont  le 
même  droit  ;  ce  que  je  ne  puis  adopter. 

ftSOS.  Les  droits  que  peut  acquérir  un  propriétairoÛH 
férieur ,  n'enlève  pas  au  propriétaire  supérieur ,  CBloi  de 
faire  écouler  les  eaux  de  son  fonds  tout  comme  par  kpiii^ 
ni  ne  profitent  pas  nécessairement  aux  fonds  qui  sont  entre 
le  fonds  d'où  jaillit  la  source  et  le  sien.  Il  faudrait  auxprth 
priétaires  intermédiaires,  ou  un  titre,  ou  une  possessùmisr 
dividuelle ,  su ffisan le  et  légale  (  1  ) . 

• 

ftSOA.  Le  propriétaire  de  la  source  peut  interrompre  U 
prescription,  non  seulement  en  changeant  le  cours  de  reaa, 
ou  de  toute  autre  manière,  mais  encore  en  faisant,  avaDt 
lexpiralion  de  trente  ans,  à  dater  de  l'achèvement  des  ou- 
vrages un  acte  au  propriétaire  inférieur,  portant  qu'il  o<^ 
hrera  aucun  avantage,  et  n'acquérera  aucun  droit  par  saite 
(le  ces  ouvrages.  Celte  sommation  empêchera  la  prescription 

(1)  Pard.,  11.100,102, 103;  Dblv.,  t.  1,  p.  383;  TouL.,t.  3,n.722;DAi.) 
t.  12,  p.  17,  n.  21  ;  Solon  ,  n.  37. 
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ISMI.  L'action  en  complainte  est  admissible,  alors 
qu'elle  est  formée  dans  l'année  du  trouble  :  ainsi ,  le  pro- 
priétaire inférieur  qui ,  depuis  plus  d'un  an ,  a  exécuté  des 
OQTraffes  apparents^  tels  qu  un  o^uédtic,  un  canal,  etc.,  sur 
k  fonas  de  la  source  ou  même  sur  le  sien,  pour  amener  Teau 
sur  son  héritage ,  doit  être  reçu  dans  son  action ,  s'il  est 
Iroablé  dans  l'exercice  de  cette  prise  d'eau  ;  mais  son  action 
lenit  inadmissible  si  »  recevant ,  de  temps  immémorial ,  les 
emx  de  la  source,  il  n'avait  fait  sur  son  héritage  ni  sur  le 
fonds  supérieur,  aucun  ouvrage  apparent  pour  les  attirer. 
Koy.  n.M301  (1).  ^      ^'^  ^ 

Étoulement  naturel  ;  assujettissement  des  fonds  inférieurs; 

droits  et  devoirs. 

iSM..  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir  les 
eaui  qui  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur,  sans 
fue  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Cette  obligation,  imposée  pr  l'état  des  lieux  et  par  la  loi, 
ot  fondée  sur  la  nécessité.  Si  donc  la  nécessité  ne  ressortait 
JÊS  de  la  position  des  lieux ,  nul  propriétaire  ne  pourrait, 
irtme  à  prix  d'argent ,  être  tenu  de  souffrir  cette  servitude , 
f  autant  plus  onéreuse  ,  que  ,  quel  que  soit  le  préjudice  qui 
m  résulte ,  elle  est  due  sans  aucune  indemnité.  Voy.  n.° 
1329,  et  servitudes ,  n.""  2627  (2). 

iSSS.  Aucun  établissement,  digues  et  autres  ouvrages 

ares  à  arrêter  l'écoulement  naturel  des  eaux  ou  à  les  re- 
sr  sur  l'héritage  supérieur  ne  peuvent  être  faits,  même 
m  le  fonds  inférieur.  S  il  est  fait  quelque  ouvrage  de  celte 
Mtore,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut,  encore  que 
rexécution  ait  eu  lieu  en  sa  présence  et  sans  réclamation  de 
ft  part,  en  exiger  la  suppression  avec  dommages-intérêts, 
I  il  a  éprouvé  du  préjudice  ;  mais  sa  demande  doit  être  for- 
née  dans  la  périoae  dfe  trente  ans,  faute  de  quoi  la  servitude 

(!)  L.  28  Mai  1838,  art.  6;  C.  cîv.,  (2)  C.  civ.,  640;  Pard.,  n.  16, 71, 

Mo  à  642;  25  Août  1812, 9  Fév.  1820,  79,  82;  Dur.,  t.5,  n.l54  à  160;  1>blt., 

«PéY.  et  6  Juill.  182»,  4  Fév.  1829,  1. 1,  p.  377  et  378 ,  not.  ;  Dal.,  1. 12, 

iS  Atril  1830,  27  Mars  1832,  Cass.  et  p.  10,  n.  1  et  p.  11,  n.  7  ;  Pail.,  sur 

i'Am  de  Gaen;  (Dal.,  t.  1,  p.  267,  l'art.  640;  L.  1  et  3,  ff.  lib.  39,  tit.  3 

a»;  R.P.,  2»,  1,  3W;  2, 101  ;  2i,  1,  de  aq,  et  aq,  pluv.arc, 
i35;S.32,l,»99.) 
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d'écoulement  userait  éteinte  par  le  non  usage.  Voy.  cî-après, 
n.^  1380,  2742  (1). 


La  prohibition  portée  par  l'art.  640,  C.  C.,iie 
s'applique  pas  aux  eaux  qui  n'ont  point  d'écoulement  fixe, 
comme  les  torrents,  les  fleuves  ou  nvières  ;  pour  s'en  garan- 
tir ,  le  propriétaire  inférieur  a  le  droit  d'établir  des  dignes 
ou  autres  ouvrages ,  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  su- 
périeur pourrait  en  éprouver  quelque  dommage.  C'est  à  loi  i 
s'en  garantir  en  faisant  aussi  les  travaux  nécessaires.  Fojf. 
n.^  1227, 1229, 2414, 2443.2485,2794,  1682  (2). 

i.m4.  L'eau  qui  s'écoulerait  d'une  fontaine  nouvdle- 
ment  ouverte  par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur,  devrait- 
elle  être  repie  à  titre  de  servitude  naturelle  ou  légale,  par  le 
fonds  inférieur  ? 

Oui,  suivant  M.  Pardessus,  n.®  82  ;  non,  d'après  MM.  Du- 
ranton,  t.  5,  n.°  1(56,  et  Dalioz,  t.  12,  p.  11,  n.**  3. 

Ce  dernier  sentiment  est  plus  conforme  aux  termes  de 
Fart.  640,  C.  C,  et  doit  conséquemment  l'emporter.  Il 
faudrait  décider ,  comme  M.  Pardessus ,  si  la  source ,  jaillis- 
sant d'elle-même,  se  répandait  ensuite  sur  le  terrain  supé- 
rieur; le  superflu  devrait  être  reçu  par  le  fonds  inférieur, 
parce  que  ,  dans  ce  cas ,  l'écoulement  serait  naturd ,  awi 
que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Voy,  le  n.*  smimt 
et  n.*  1289. 

13!Bft.  Si  une  source  inconnue  vient  à  paraître ,  com- 
ment son  écoulement  sera-t-il  dirigé? 

Si  la  source  est  sortie  naturellement ,  et  si  son  écoulement 
suit  la  pente  naturelle  des  lieux,  il  ne  peut  point  y  avoir  de 
difficulté  ;  l'art.  640  est  applicable  :  le  propriétaire  inférieur 
doit  recevoir  les  eaux  sans  indemnité. 

Si,  au  contraire,  la  source  et  son  écoulement  sont  dus  aux 
travaux  faits  par  le  propriétaire,  dans  ce  cas,  il  y  aura  lieu  à 
un  règlement  par  expert  pour  fixer  le  cours  de  la  source,  et 

(1)  c.  civ.,  640,  701;  Pail.,  sur  le  même  art.,  n.  23;  Pard..  n.  W.* 
Tan.  640,  n.  4  ;  Dal.,  t.  12,  p.  11,  ii.  Dur.,  t.  5.  n.  162;  19  Mai  1813.  Aii; 
13;SoLON,ii.  28,  29.  (S.  14,  1,  29);  Dal.,  1. 12,  p.  12,  »• 

(2)  Dblv.,  sur  l'art.  640;  Paii:.,  sur  15;  Solon,  n.  21  et  suiv. 
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I  pourra  être  alloué  une  indemnité  au  propriétaire  chargé 
le  recevoir  les  eaux,  si  elles  lui  sont  nuisibles  (1). 

1S9S.  S'il  7  a  doute  sur  le  fait  de  savoir  lequel  des  deux 
léritages  est  inférieur  à  l'autre ,  des  experts  pourront  être 
ippdâ,  lors  même  que,  de  tout  temps,  les  eaux  auraient  eu 
uie  autre  direction.  Mais,  si  ces  héritages  sont  dans  une  telle 
itnation  qu'on  ne  puisse  y  reconnaître  de  différence,  la  pos- 
Bflsion  ou  la  prescription  fera  la  raison  de  décider  (2). 


.  Entre  plusieurs  fonds  inférieurs ,  c'est  à  celui  qui, 
lar  la  pente  et  la  disposition  des  lieux,  se  trouve  le  plus  na- 
nrellement  placé  pour  recevoir  les  eaux ,  à  supporter  cette 
Nrvitude(3). 

flSS8.  L'écoulement  des  eaux  sur  le  fonds  inférieur  doit 
tre  naturel;  il  ne  doit  point  être  favorisé  par  la  main  de 
'homme.  Ceci  ne  doit  point  être  étendu  aux  travaux  néces^ 
atres  à  la  culture  des  champ  du  propriétaire  supérieur,  pour 
es  améliorer.  Ce  propriétaire  peut  même ,  dans  le  cas  où  le 
loint  d'écoulement  des  eaux  est  fixé  et  déterminé  par  la  na- 
Dre,  faire,  dans  ces  champs,  des  fossés,  des  rigoles, 'pour  les 
leiBécher;  et,  pourvu  qu'il  ne  dirige  et  ne  creuse  pas  ses  sil* 
Nis  sans  aucun  intérêt  et  par  le  pur  désir  de  nuire ,  le  pro^ 
viétaire  asservi  ne  peut  se  plaindre  du  tort  que  les  eaux 
p*il  reçoit  lui  occasionnent.  S'il  prétend  que  le  cours  natu- 
rd  dès  eaux  est  changé ,  l'état  des  lieux  pendant  trente  ans 
Aem  faire  la  règle  ;  faute  de  ce  moyen,  des  experts  devront 
Mmommés',  et,  dans  ce  cas,  on  doit  concilier  autant  que 
posible  l'intérêt  de  l'agriculteur  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété (4). 

ISM».  Suivant  M.  Delvincourt ,  sur  l'art.  640  (t.  1 , 
p.  377,  not.) ,  si  le  dommage  éprouvé  par  le  fonds  assujetti 
était  considérable ,  et  qu'il  fût  possible  de  le  diminuer  sans 
<pi'U  en  résultât  un  préjudice  bien  sensible  pour  le  fonds  do* 

(1)  C.  dv.,  13S2;  Dblt.,  l.  1,  p.  16;  L.  24,  ff.  ;  L.  1,  fif.,  g  10.  de  aq.  et 

3W,iiot.;  Pail.,  sur  Tart.  640,  n.  2;  aq.  pluv.  arc;  Pard.,  n.  83,  84,  S6; 

I)Am.l2,p.ll,ii.9;SoLON/n.24.  Toul.,  t.  3,  n.  «09;  Dur.,  l.  5,  n. 

(1)  Paid.,  t6ûiem.  16tf;  Dal.,  t.  12,  p.  11,  n.  4,  6,6; 

(3) Fard.,  n.  87.  Solon,  n.  19, 22,23;  C.civ.,  vt.64K; 

W Pau..,  sor  Tart. 640,  n.  14, 15,  30 Dec.  1824, Gass.;  (S.  25, lAl<^) 


r 
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minant,  les  tribunaux    pourraient  ordonner  les  mesura 
convenables,  sauf  indemnité. 

Cette  opinion  rentre  dans  le  pouvoir  digcrëtioDDaireH- 
cordii  par  l'art.  645  du  Code  civil ,  dont  les  tribunaux  M 
doivent  faire  usage  qu'avec  beaucoup  de  prudence,  foj. 
ii.°  1321  (1). 

1330.  De  l'obligation  où  est  le  fonds  inférieur,  de  rece- 
voir les  eaux  qui  découlent  valureUemenl  du  fonds  supériev, 
ne  résulte  pas ,  pour  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  k 
droit  d'exiger  que  les  eaux  arrivent  sur  son  héritage.  Ici,  v 
peuvent  s'appliquer  les  principes  des  eaux  courantes,  des  ri- 
vières, sources,  lacs,  etc.;  mais  le  droit  peut  s'acquérir  par 
titre,  destination  du  père  de  famille,  et  même  par  prcscn[>- 
tion,  à  l'aide  d'owrages  extérieurs  et  apparents,  Voy.à- 
après,  n."  1350,  et  les  notes  des  numéros  précédents  (2). 

1331.  Le  propriétaire  supérieur  ne  peu!  rien  faire  qi' 
aggrave  la  servitude,  sous  peine  de  voir  ordonner  à  » 
frais  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  premier  état,  »tr 
dommages-intérêts,  s'il  avait  porté  préjuaice  au  fonds  iafi^ 
rieur  ;  mais,  sans  aggraver  la  servitude,  il  peut ,  surs» 
fonds,  faire  quelques  travaux  propres  à  faciliter  leur  éooo- 
lemenl.  Koy.  n."  1328,  1593  (3). 

133te.  Si  le  propriétaire  supérieur  a  fait ,  même  snriM 
propre  fonds,  des  ouvrages  qui  augmentent  le  voiumr^ 
l'e^u,  et  que  ces  ouvrages  apparents  aient  été  soufferts  pe»- 
dant  trente  ans  par  le  propriétaire  inférieur,  celui-a  Bt 
peut  plus  être  repu  à  s'en  plaindre,  tel  que  soit  le  préjudke 
que  son  fonds  en  éprouve  (4). 

1333.  11  ne  faut  pas  oublier  que  l'obligation  des  {ni 
inférieurs  ne  se  rapporte  uniquement  qu'aux  eaux  qaiit- 
coulent  naturellement  et  sann  que  la  main  de  l'homme  y*! 
contribué  :  or ,  les  eaux  pluviales  que  le  propriétaire  sup^ 
rieur  réunirait,  rassemblerait  dans  une  seule  gouttière,  v 

II)  DALL.,iM.,  p.  10,  n.  1.  (4)rAiL.,Hiri'ar(.ft10,ii.T;tlcM- 

>2)  C.civ.,  641.642.  sur  leiofroc  art.;  pABD.,n.  aSB:^*- 

f3)Ç.  cit.. 640. 045;  10  Juin  1821,    LoN,n.23. 

r.Éra.;t)AL..I.12,p.l3,  n.  17123 Dér. 

(837,  Ltodi  (  4nn„  I.  S,  n,  U32). 
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devraient  pas,  ensuite,  être  reçaes  par  le  fonds  inférieur,  à 
titre  de  servibide  naturelle  ou  l^ale.  Il  en  serait  de  même  des 
eaux  que  le  propriétaire  supérieur  tirerait  d'un  puits ,  d*une 
finitaine,  d'un  réservoir,  etc. ,  et  répandrait  sur  son  fonds. 

La  servitude  serait  également  aggravée  et  le  propriétaire 
inférieur  pourrait  s'y  refuser ,  si,  loin  de  laisser  affir  la  na- 
ture ,  le  propriétaire  supérieui:  arrêtait  les  eaux  à  1  extrémité 
de  80D  fonds ,  les  réunissait ,  pour  ensuite  les  faire  arriver 
•nr  le  fonds  inférieur  avec  plus  d'impétuosité. 

hm  eaux  que  le  fonds  inférieur  est  tenu  de  recevoir  doi- 
veot  d'ailleurs  être  naturelles^  c'est-à-dire,  pures  et  dans  le 
jnême  état  que  le  propriétaire  supérieur  les  a  reçues  de  la  na- 
tore,  sans  mélanges ,  débris,  résidus  d'immondices. 

Cette  règle  ne  souffre  d'exception  qu'en  faveur  de  quelques, 
établissements  industriels,  qui  ne  peuvent  user  des  eaux 
courantes  sans  les  salir.  Voy.  ci-dessus,  n.^  1275. 

Enfin ,  si  le  propriétaire  supérieur  faisait  de  fréquentes 
irrigations ,  il  serait  tenu  de  faire  un  fossé  au  bas  de  son 
fonds ,  pour  en  recueillir  les  eaux  et  en  éviter  la  chute  sur 
le  fonds  inférieur.  Voy.  n.^'  1376,  1345,  1346  (1). 

1884.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut-il  réunir 
les  eaux  de  ce  fonds  pour  en  faire  un  étang ,  et  faire  écouler 
le  superflu  ou  même  la  totalité  des  eaux  de  cet  étang  sur  un 
•eul  point  du  fonds  inférieur  ? 

Oui,  suivant  M.  Pardessus,  n.^86; 

Non,  suivant  MM.  Duranton  (t.  5,  n.^  167) ,  et  Dallo?  (t. 
12 ,  p.  13 ,  n.""  20) ,  à  moins  que  le  droit  n'en  soit  acquis  par 
titre  ou  prescription. 

Il  en  serait  autrement ,  si  les  eaux  mises  en  étang  avaient 
«rimitivement  leur  écoulement  sur  ce  seul  point  du  fonds 
nîferieur,  et  si  elles  ne  devaient  pas  couler  nlus  abondam- 
ment et  avec  plus  d'impétuosité.  Voy.  n.®  1383  (2). 

i.33&.  Il  y  a  aggravation  de  la  servitude,  dans  le  fait  de 
réunir  dans  un  conduit,  des  eaux  souterraines  qui  filtrent 

(l)PARD.,n.7«,82,W;PAiL.,sur  1813,  Aix  ;  (S.  14,1,29;  Dall.,  1. 12, 

rtrt.  640,  n.  13;  Focrn.,  v.  Eaux;  p.  28)  ;  Solon,  n.  24. 

DiLV.,  1. 1,  p.  378,  Dot.;  Dur.,  t.5,  n.  (2)  Dall.,  ihui,;  Four.,  Loim  rur., 

lM;DALL.,t.l2,p.  11,  n.  2;  8  Mai  1. 1,  p.  49;  Solon,  n.  24. 
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par  filets,  pour  les  déverser  ensuite  surla  voie  publique,  alor; 
que,  de  ce  deruier  poÎDt,  ces  eaux  coulent  d'une  manière 
nuisible  sur  le  fonds  inférieur.  Malgré  que,  dans  ce  cas,  l« 
deux  héritages  se  trouvent  séparés  par  la  voie  publique,  te 
propriétaire  de  l'héritage  inférieur  n'en  doit  pas  moins  èlic 
écouté  dans  sa  plainte. 

L'art.  681 ,  C.  C,  est  inapplicable  à  ce  cas  (1). 

1339.  C'est  la  situation  des  lieux  qui  assujeUit  te  fondsifr' 
férieur  envers  le  fonds  supérieur  ;  mais,  cet  assujeltissemod 
cesse  lorsque,  par  le  pur  effet  de  la  nature,  ou  même  nar  d« 
travaux  faits  par  le  propriétaire  supérieur  ,  le  cours de  Vrai 
abandonne  son  ancienne  direction  et  en  prend  une  nouTelIr. 

Dans  le  premier  cas,  la  servitude  renaît  lorsque  l'eau  n- 
prend  nafMre//e>n£)it  son  premier  cours,  sefùl-il  écoulé  treirit 
ans  et  plus  depuis  le  premier  changement;  dans  le  second 
cas,  la  servitude  serait  irrévocablement  éteinte  si  Icpropn^ 
taire  supérieur  était  resté  pendant  trente  ans  sans  faire  re- 
prendre aux  eaux  leur  écoulement  primitif  (2). 

1333.  Si,  par  une  cause  naturelle  quelconque,  le  lildct 
eaux,  le  fossé  qui  les  reçoit,  a  été  comblé  ou  cudommist 
d'une  manière  nuisible  au  fonds  supérieur ,  au  compte  « 
qui  sont  les  frais  de  curage  et  de  réparations  ?  Le  proprifr- 
ûiire  du  fonds  inférieur  doit-il  souffrir  le  passage  des  (Hh 
vriers  et  le  dépôt  momentané  des  outils  et  matériaux  ? 

Suivant  la  loi  2,  §  1  et  6,  //".  de  aq.  tl  aq.,  pluv.,  arr., 
ctMM.  Delvincourt,"l.  1,  p.  378,  not.;  Toullier,  t.  3.  n." 
327,  et  Duranton,  t.  5,  n."  161 ,  le  propriétaire  supérinir 
a  le  droit  de  faire  le  curage  à  ses  frais.  Le  propriétaire  ser- 
vant est  tenu  de  souffrir  le  passage  des  ouvriers  et  le  dAiôt 
des  matériaux ,  moyennant  indemnité. 

MM.  Pardessus,  n."  92,  et  Garnier,  des  Eaux,  n."  Il3t 
pensent  que  le  curage  est  forcément  à  la  charge  du  proprié- 
taire inférieur. 

Je  pense,  avec  M.  Paillet,  sur  l'art.  640,  n."  5  el6.qiK 
celte  dernière  doclrine  devrait  prévaloir,  si  l'évènemeol  ar- 

{l)C.rlY..  6tO;Dti..,t.  8.n.1ÎM,  (2)  L.  M,  (f.  de  «ru.  prad.  mli 
m-,  Dal.,  1. 12.  p.  It,  n.2,  elR.  P..  C.dv.,703,ÏMirAtL..surL«n.*lfc 
34,  l,75;8Jinv.,t834,Cau.  n.  8,e,10;DAL.,  I.12,p  ll,i.a> 
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riyé  avait  pu  être  prévu  et  prévenu  par  le  propriétaire  infé- 
rieur ;  autrement ,  les  frais  de  curage  et  autres  doivent  être 
rapportés  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant ,  par  la  rai- 
ion  que  lobligation  du  propriétaire  du  fonds  grevé  d'une 
lervitude ,  consiste  à  souffrir  qu'il  soit  fait,  et  non  dans  celle 
de  faire  lui-même  (1). 

jUISS.  Si  des  eaux  étaient  produites  par  un  événement 
dA  force  majeure ,  ou  si  une  digue  qui  se  trouvait  dans  le 
fnids  supérieur  venait  à  être  renversée  par  cas  fortuit  »  le 
pnypriétaire  inférieur  pourrait,  si  la  chute  des  eaux  lui  de- 
feaait  dommageable,  s'en  garantir  au  moyen  de  travaux 
mr  son  fonds,  ou  bien  en  se  faisant  autoriser  à  rétablir  la 
ligue  à  ses  frais ,  pourvu  qu'il  n'en  résultât  pas  de  préiu- 
liœ  pour  le  propriétaire  supérieur.  Voy.  n.~  lâ23, 1378  (2). 

flSSB.  Celui  dont  les  matériaux  ou  autres  objets  ont  été 
transportés  par  un  débordement  sur  l'héritage  du  voisin ,  a 
le  droit  de  les  y  aller  prendre,  moyennant  indemnité,  tant 
pour  le  tort  éprouvé  par  l'arrivée  des  objets  eux-mêmes ,  que 
pour  celui  occasionné  par  leur  enlèvement  ou  reprise. 

Le  propriétaire  de  ces  objets  pourrait  les  abandonner  pour 
le  dommage,  sans  que  le  voisin  puisse  s' j  refuser,  si  l'aban- 
don était  de  la  totalité  desdits  objets,  et  si  le  propriétaire  n'en 
avait  pas  déjà  enlevé  une  portion  quelconque;  car,  Tenlève- 
ment  d'une  partie,  obligea  enlever  le  tout,  et  les  domma- 
ges-intérêts ne  peuvent  alors  être  refusés.  Voy.  n.""  2080  (3}. 

Ecoulement  conventionnel  ;  assujettissement  des  fonds  infè^ 

rieurs;  droits  et  devoirs. 

flS^O.  Du  droit  que  donne  la  propriété,  résulte  celui  d'as* 
SDJettir  son  fonds ,  soit  à  conserver  les  eaux  qui  s'y  trouvent, 
pour  les  rendre  ensuite  au  fonds  inférieur,  soit  à  recevoir  les 
eaux  d'un  autre  fonds,  qui  n'en  découlent  pas  naturellement. 
Danscescas,  c'estla  création  d'uneservitudero/onfatre,  convenu 
tionnelle ,  dont  les  dfets  se  règlent  par  le  titre  constitutif  (4). 

(1)  C.  fiv.,  697,  698;  Solon,  n.  31.  2;  L.  7,  g  2,  ff.  (le  dann.  m /in.;  L.  10, 

(2)  Dblv., 1. 1,  p.  378,  not.;  19 Mai  ^i.iï.de negot.getU;  Tool., U  11,  d. 
1813,Aiï(S.14,l,29);SoioN,n.25.  324,325.                .,  ^  ^ 

(3)  L.  5,  S  4,  ff.  01/  exhibid.;  L.  9,  §  (4)  C.  civ.,  art.  544,  686. 
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1S41.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sofifisamment ,  il 
rechercher  dans  son  ensemble  qu'elle  a  pu  être  l'intei 
des  parties  (1). 

J1S4S.  Si  le  titre  est  muet,  ou  s'il  n'existe  pas  de  f 
ce  sont  les  usages  locaux ,  les  coutumes  »  les  règlements 
donnances  de  police  et  autres  actes  de  même  nature, 
quels  il  n'a  point  été  dérogé  par  des  dispositions  nouy< 
qui  doivent  taire  la  loi  (2). 

JLSJLS.  S'il  y  a  doute ,  la  convention  s'interprète  e 
veur  du  fonds  servant  (3). 

1844.  Quelques  généraux  que  soient  les  termes  do 
trat ,  on  ne  doit  y  voir  que  les  choses  sur  lesquelles  il  [ 
que  les  parties  se  sont  accordées  (4). 

±9âA.  11  suit  de  ces  principes ,  que  celui  qui  n'a  a 

3ue  le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  de  son  fonds  sur 
u  voisin ,  sans  autre  explication ,  ne  doit  y  faire  coule 
des  eaux  pures ,  dégagées  de  matières  étrangères.  11  en 
tout  autrement  si  la  stipulation  s'étendait  à  toutes  les 
Voy.  n.^  1333  (5). 

ftS^Ltt.  Pour  que  Tobligation  de  recevoir  les  eaux  s'^ 
aux  eaux  ménagères  et  pluviales,  aux  urines,  fumiers 
il  faut ,  ou  que  cela  soit  nommément  exprimé  au  contn 
du  moins  qu'il  paraisse  évident ,  par  l'obiet  de  la  convei 

Îue  telles  ont  été  les  intentions  des  parties.  Voy.  u.^ 
361,  1376(6). 

JLSJLV.  L'assujettissement  du  fonds  inférieur  ne  prii 
le  propriétaire  de  ce  fonds  du  droit  d*user  de  sa  chose 
gré,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  au  libre  exercice  de  la  s 
tilde  :  ainsi ,  1  assujettissement  à  une  conduite  d'eau  da 
lit  découvert,  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  le  propri< 
de  ce  lit,  n'en  fit  voûter  le  canal ,  ou  fît  passer  1  eau  p^ 
tuyaux  souterrains ,  pourvu  que  les  eaux  puissent  c 

(1)  c.  civ.,  1156  et  suiv.  (3)  C.  civ.,  Ii62. 

W  C.  civ.,  1160  ;  Arrêldu  Cons.  des  (4)  C.  civ.,  1163. 

Haï  1821,22 Fév.i822, 3 Cet  1S23,  (5)  Pvrd.,  n.  51. 

"Y- 1825.  (6  Pard.   n.  238. 
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aussi  abondamment  et  avec  autant  de  rapidité  qu'avant  lés 
ouvrages.  Voy.  n.~  733  et  suiv.  (1). 

ftML8.  Le  propriétaire  de  deux  fonds ,  ayant  pour  inter- 

lipiédiaire  un  terrain  appartenant  à  autrui,  ne  peut  faire 

'  jitrvenir  les  eaux  de  son  fonds  le  plus  élevé  sur  le  plus  bas/ 

£*jiu  moyen  de  la  création  d*une  servitude  d'aquédfûc  sur  le 
ids  intermédiaire.  Le  titre  de  cette  servitAde  doit  en  dé- 
terminer le  mode  et  l'étendue.  S'il  ne  s'en  expliquait  pas,  le 
|MMifge  des  eaux  serait  au  choix  du  propriétaire  supérieur, 
MDi,  toutefois,  qu'il  puisse  le  prendre  au  travers  des  parties 
fit  rhéritage  intermédiaire  qui  ne  le  comporteraient  pas  ai- 
ftmeùt.  Voy.  ci-dessus,  n.  1244  et  suiv.  (2). 

Destination  du  père  de  famille. 

MBê9.  L'obligation  des  fonds  de  rendre  ou  de  recevoir 

M 

laoi 


^:|ei  eaux,  peut  résulter  de  la  destination  du  père  de  famille; 
18  l'un  et  l'autre  cas ,  l'écoulement  d'un  simple  ruisseau 


m 


•erait  pris  pour  signe  ou  ouvrage  suffisant  (3). 


j^.  Prescription. 

^      1S50.  Les  mêmes  droits  et  obligations  peuvent  aussi  ré- 
ilter  de  la  prescription;  mais,  dans  ce  cas,  il  faut  l'exis- 
»  d'ouvrages  apparents  et  permanents  caractérisant  la 
itude,  et  remontante  trente  ans  au  moins.  Voy.  n.^ 
,,^1301,1330,2712. 

P  Action,   compétence. 

T  f.    Fiy.  d-après,  n.**  1261  et  suiv. 

r'^^'^ISKl.  Les  tribunaux  sont  compétents  dans  toutes  les 
itMtations  de  propriété ,  d'usage ,  de  servitudes ,  soit  na- 

Ci)  Paed.,  n.  71.  (3)  18FéT.182K,Caen  ;13Déc.  IM»; 

<2)  L.  9  Cl  36,  D.  des  Senr.;  L.  21,    (Dal.,R.  P.,  26, 2, 101,169,  ci 3,10); 

de 9erv.prœd,ruMt,:DAh.,\A%\i.    ord.  da  2  Ter.  1825. 

D.  11  ;Pail.,  sar  l'art.  640>  n.  19, 

21. 
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turelles,  soit  légales,   soit  conventionnelles,  ani  sdèveot 
entre  les  propriétaires  des  fonds  supérieurs  et  inlérieun. 

JLSftS.  C'est  donc  devant  les  tribunaux  que  le  proprié- 
taire supérieur ,  qui  a  éprouvé  du  dommage  par  le  refoule- 
ment des  eaux  sur  son  fonds ,  doit  porter  sa  demande  en 
dommages-intérêts.  Ces  dommages-inléréts  doivent  loi  être 
alloués,  encore  qu'il  n'ait  adressé  aucune  mise  en  demeure 
au  propriétaire  inférieur  qui  a  refoulé  l'eau  (1). 

i.858.  L'action  possessoire  est  recevable  lorsou'elle  a  élé 
formée  dans  l'année  du  trouble ,  soit  de  la  part  uu  proj^riè- 
taire  supérieur,  soit  de  celle  du  propriétaire  inférieur  ;  ainsi, 
cette  action  appartient  au  propriétaire  supérieur ,  dans  tous 
les  cas  où  le  propriétaire  inférieur  empêche ,  par  un  mojen 
quelconque ,  les  eaux  de  suivre  la  pente  naturelle  et  d*arri- 
ver  sur  son  fonds. 

Elle  appartient  au  propriétaire  inférieur  qui,  en  posses- 
sion ,  par  des  ouvrages  apparents ^  par  des  rigoles,  par  litre 
ou  destination  du  père  de  famille,  de  jouir  des  eaox  du 
fonds  supérieur,  est,  d'une  manière  quelconque,  troublé 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  le  propriétaire  supérieur  prélen- 
dit-il  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'eaux  mortes  (2). 

i.3&4l.  Lorsque,  sur  le  terrain  supérieur,  existe  uo  ca- 
nal ou  conduit  souterrain  reconnu  avoir  élé  fait  dans  l'inté- 
rêt du  fonds  inférieur ,  et  qui  se  manifeste  à  Ventrée  le  ce 
terrain ,  c'est ,  en  faveur  de  ce  dernier  fonds,  une  servitnie, 
pour  le  maintien  de  laquelle  le  propriétaire  peut  se  prévaloii 
de  sa  possession  immémoriale ,  et  agir  par  action  possessoire 
s'il  est  troublé  (3). 

13&5.  Lorsque  des  eaux,  après  avoir  arrosé  un  fonds 
en  sortent  par  un  aqueduc  pratiqué  dans  le  mur  qui  sépan 
ce  fonds  de  l'héritage  du  voisin ,  et  vont  ainsi  arroser  ce 

combh 
en  trou* 


\.%3     IVPUUO     U^     1   iM%iM.ll,€l^^     UU       T  VI91U  ,       XSt     TUlli    011191    ttl  1  < 

héritage,  s'il  arrive  que  le  propriétaire  supérieur 
une  rigole  qui  conduit  les  eaux  à  1  aqueduc,  l'action  e 


(1)  8Maî  1832,  Cass.;  (Dal.,  R.  P.,  R.  P.,  32, 1, 149  ;  D.,  t.l,p.  261;  S 
32,1,176}.  15,1,239). 

(2)  C.  m.,  641,642,  654, 692, 54i;        (3)  C.  civ.,  641, 642  ;  13  Afr.  1830, 
24  Mai  1813, 13  Juin  1814,  27  Mars  Cass.;  <Dal.,  R.  P.,  30. 1,  206. 
1932^  Gasi.;  (Dal.,  1. 1,  p.  265,  266; 
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Action ,  compétence. 

ble  de  possession  est  bien  fondée  de  la  part  du  propriétaire 
inférieur. 

Mais  celui-ci  ne  peut,  par  suite  du  jugement  qu'il  a  ob- 
teDo,  enirer  sur  le  fonds  du  voisin,  et  combler  de  petites 
tranchées  ouvertes  par  celui-ci  dans  la  rigole ,  pour  conduire 
I»  eaux  dans  son  fonds  :  c'est  un  trouble  de  possession  qui 
doit  être  réprimé  par  le  juge  de  paix  (1). 

iSfttt.  Ne  peut  être  actionné  en  trouble  de  possession ,  le 
propriétaire  supérieur  qui,  après  avoir  dérivé  un  cours  d'eau 
sur  son  terrain ,  au  moyen  d'un  fossé  creusé  sur  ce  même 
terrain ,  en  a  fermé  la  vanne  et  empêché  par  là  les  eaux  do 
s*èoDuler ,  comme  elles  le  faisaient ,  sur  le  terrain  inférieur , 
même  dans  le  cas  où  l'introduction  des  eaux  sur  ce  dernier 
terrain  s'opérerait  par  un  autre  fossé,  dont  le  propriétaire 
n'est  pas  connu  (2). 

EAUX   ET   FORÊTS. 

Voy.  BOIS ,  n.^  852  et  suiv. 

EAUX  ménagères;  des  fumiers,  des  éviers,  des  tilles. 

iSftS.  Les  eaux  ménagères  sont  celles  de  toute  nature 
^i  sortent  de  l'intérieur  des  maisons,  des  cuisines,  des 
éviers ,  des  abattoirs  et  tueries  des  villes,  etc.  Voy.  n.^'  1504, 
S»,  377. 

ISftS.  Les  eaux  des  fumiers ^  sont  celles  qui  sortent  des 
écuries ,  étables ,  parcs  à  bétail  et  à  cochons ,  des  fossés ,  des 
las  de  fumier,  etc.  Voy.  ces  mots. 

JISSB.  Les  règles  qui  régissent  les  eaux  des  toits  sont  ap- 
plicables, en  partie  toutefois,  aux  eaux  ménagères.  Voy. 
ÉGOCTS  des  Torrs,  n.""*  1392  et  suiv.,  et  surtout,  n."  1404; 
dviER,  n.^  1504. 

flSMI.  En  principe ,  le  voisin ,  telle  (jue  soit  la  position 
de  son  héritage  par  rapport  à  la  construction  d'où  découlent 

(1)  24  FéY.  1S14,  Coss.;  Dal.,  t.  i,  (2)  20  Mars  1827,  Cass.;  (Dal.,  R. 
P.2T0.  P.,  27,1, 179}. 
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EAUX  ménagères;  des  fumiers,  des  éviers 9  DES  MAISONS, 

DES  VU^ES. 

les  eaux  naénagères  et  les  eaax  des  fonaiers  t  n*est  tenu  de  le9 
recevoir,  soit  que  ces  eaux  proviennent  de  cette  construdiorm 
elle-même,  soit  qu'elles  lui  proviennent  d'un  héritage  snpè-^ 
rieur,  qu'alors  seulemen  t  que  le  propriétaire  de  la  oonstrucUoim 
a  acquis  cette  servitude  par  titre ,  par  prescription,  ou  tûem 
encore  par  la  destination  du  père  de  famille  bien  constatée.. 
Ces  deux  derniers  cas  exigent  des  ouvrages  très-apparents* 
Voy.  n.*  1346  (1). 

JLSttl.  Celui  i|ui ,  pour  se  débarrasser  des  eaux  ména- 
gères ,  veut  les  faire  écouler  hors  de  sa  maison ,  n'en  peut 
être  empêché  par  le  voisin ,  s'il  a  laissé  en  dehors  de  son  mur 
un  espace  de  terrain  de  largeur  suffisante ,  conforme  à 
r  usasse  local ,  et  dressé  de  mapière  que  les  eaux  ne  puisBcnt 
pas  s  écouler  sur  la  propriété  contiguê.  On  em]doie  avanta- 
geusement les  puits  perdus.  Voy.  égoutsdes  Torrs ,  n.^  1416. 


En  général ,  chacun  peut  faire  dériver  sur  la  voie 
publique  les  eaux  ménagères  qui  découlent  des  maisoDs; 
mais,  il  est  défendu  d'y  laisser  couler  des  eaux  dont  les  ex- 
halaisons sont  insalubres ,  sous  les  peines  portées  par  l'art. 
471 ,  n.'6,  du  Code  criminel.  Voy.  n.~  1506,  2539  (2]. 

Servitude  conventionnelle. 

JLSilS.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  grever  son  héritage 
de  l'obligation  de  recevoir  les  eaux  ménagères  et  toutes  au- 
tres provenant  du  fonds  voisin  ;  c'est  alors  le  titre  qui  dé- 
termine retendue  de  cette  servitude.  Voy.  égout  des  toits, 
n.""  1403  et  suiv. 

laiMI.  Mais,  s'il  est  dit  par  le  titre  constitutif,  que  tou- 
tes les  eaux  d'une  maison  auront  leur  passage  sur  l'héritage 
voisin ,  cette  clause  entraine-t-elle  l'obligation  pour  le  fonds 
servant,  de  recevoir  généralement  toutes  les  eaux ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient ,  qui  sortent  de  la  maison  domi- 
nante, encore  bien  que  le  volume  en  ait  considérablement 

(1)C.  nv.,6S8,6S9,  690.  692:15        (2^\rgament  lire  de  l'art.  68i  du  C. 
Mars  1830,  Cass.;  (Dal.,R.P.,  30,1,    civ.;  21  Mars IS^f ,  Gass.;  (.4iim.,I.2» 
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EAUX  UKNA gères;  DES  FUMIERS,  DES  ÉVIERS,  DES  MAISONS,  DES 

VILLES. 

Servitudes. 

été  augmenté ,  en  raison  de  la  profession  de  celui  jqui  est  venu 
l'habiter ,  ou  par  toute  autre  cause  ? 

Goupj,  sur  Desgodels,  et  Fournel,  pensent,  contraire* 
ment  à  l'opinion  de  Desgodets,  que  raffirmativede  cette  pro** 
position  ne  peut  être  douteuse. 

Je  crois  en  effet ,  qu*à  Texception  des  eaux  infectes  ou 
puantes ,  toutes  les  eaux ,  dégagées  de  matières  étrangères 
suloeptibles  de  nuire  d'un^  manière  quelconque  au  fonds  ser- 
TtBt  ^  doivent  être  reçues  par  celui-ci  ;  car ,  telle  a  dû  être 
l'intention  des  parties ,  en  stipulant  que  toutes  les  eaux  pro- 
Tenant  de  la  maison  seront  rc^es  par  le  fonds  servant  (1). 

118415.  S*il  est  dit  par  le  titre  que  la  servitude  est  accor- 
dée pour  les  eaux  pluviales ,  aucune  autre  nature  d*eau  ne 
peut  être  rejetée  sur  le  fonds  servant.  Voy.  les  notes  du  nu- 
méro précédent. 

USttB.  S'il  était  stipulé  que  l'obligation  de  recevoir  les 
eaux  de  la  maison  dominante  n'existera  qu'autant  qu  elle  ne 
sera  habitée  que  par  quelqu'un  ne  faisant  usage  d'eau  que 
pour  les  besoins  d'un  minage  ordinaire ,  la  servitude  y  serait 
restreinte  si  la  maison  venait  à  être  habitée  par  un  individu 
dont  la  profession  nécessiterait  une  bien  plus  forte  consom- 
mation a'eau  (2). 

ISOV.  Celui  à  gui  la  servitude  d'écoulementde  ces  eaux 
ménagères  est  due ,  peut  être  tenu  d'entretenir  une  grille  au 
trou  par  où  les  eaux  se  déchargent.  Il  doit  d'ailleurs  entrete- 
nir et  curer  le  lieu  par  où  les  eaux  s'écoulent  ;  le  passage 
nécessaire  à  cet  effet  lui  est  dû  sur  le  fonds  assujetti  (o). 

Servitudes;  prescription. 

•  1.3GS.  On  a  acquis  le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  des 
maisons,  cours  et  écuries,  sur  le  fonds  inférieur,  alors  que, 
pendant  trente  ans ,  malgré  qu'on  n'ait  pas  de  titre ,  on  a  fa- 

(1)  Dbsg.  etGouPY,  art.  186,  n.  10  (3)  Desg.,  ibid.,  n.  15;  FouRN.;  C. 
et  13  ;  FouRN.,  v.  Eaux  ménagères  ;  C.    civ.>  (}97,  698. 

civ.,  llî$6cl  suiv. 

(2)  (bOupt,  sur  Desgodets,  art.  186, 
D.  13;  C.  civ.,  1168  et  suiv. 
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eacx  hékagf:res  ;  des  fumiers  ,  eviers  ,  hauoxs  ,  vii.lej. 

cilité  cet  écoulement  par  des  ouvrages  saillants  praliin^ 
tout  exprès.£ur  le  fonds  ioférieDr.  Foy.  d.**  2710  et  nuv. 
15aV  (l). 

Acli<m,  compitenee  judiciaire. 

ISStt.  L'action  possessoireestrecerable,  lorsque  liiu 
vitudo  d'écoulement  des  eaux  ménagères  el  de  fomieikL 
continue  el  apparente. 

A3VO.  Celui  qui ,  en  contraTentioa  à  dd  arrêté  mui> 
pal,  jette  de  l'eau  sur  la  voie  publique,  ot  passible  dc' 
ues  de  l'art.  4'71 ,  D.'Btet  15  du  G.  pÀl.,  mèmedau. 
cil  l'eau  ne  pourrait  nuire  paV  sa  diata  «  son  e\l  ' 
ï'oy.  n.°2539{2). 

1391.  Les  tribnnanxsatDlcMBpétaBtopODr  eu., 
demandes,  entre  particoliers,  nMina  à  Lt 
ronduits  ou  canaux  des  eaux  ménagères  eldi>  f 
droits  de  servitude  d'écoaleniMitd«  oês  eaii'' 

letton,  eompétmcÊ  adminl- 

133C.  Les  maires  peuvent  faire  di 
récoulemenl ,  sur  la  voie  publiqix' . 
nuire  à  la  salubrité.  ^^ 

De  même  l'arrêlé  municii'i' 
conduit  nu  canal  destiné  A  n 
ville,  cl  ipii  L-njuiudrailni 
quels  cos  eaux  sont  amas- 
sérail  obli^loire.  nién> 

Maiiiln'piiippait  ]• 
■été.  qui  ordonnerri  . 

taalr«l>ntr  oa-àe  i 


[itiioit  étad^ti 
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KAUX.   PLUVIALES   OU    DE   PLUIE. 

^  1893.  On  appelle  eaux  pluviales,  celles  qui  tombent  du 
cîel  ou  qui  ne  se  répandent  que  par  l'effet  particulier  de  la 
température  de  Tair  (1). 

1394.  Les  eaux  pluviales  n*ont  point  de  mattre  ;  elles 
Appartiennent  au  premier  qui  s'en  empare. 

Kenduessur  un  héritage,  elles  en  sont  aussitôt  l'accessoire 
et  appartiennent  au  possesseur  de  cîet  héritage.  Il  en  peut 
disposer  à  son  gré,  sans  être  tenu  de  les  transmettre  ;  et  « 
pourvu  qu'il  ne  les  fasse  pas  tourner  à  dommage,  il  peut  en 
détourner  le  cours  et  le  changer ,  les  vendre ,  les  donner ,  ou 
les  absorber ,  sans  égard  à  ce  que  le  voisin  limitrophe  ou  le 
propriétaire  supérieur  était  en  possession  de  les  recevoir,  soit 
par  l'effet  de  la  pente  naturelle ,  soit  à  l'aide  de  conduits  pra- 
ti<|ués  tout  exprès.  En  un  mot,  les  eaux  pluviales  sont  impres- 
criptibles :  la  possession ,  le  non  usage  ne  peuvent  donner  de 
droits  aux  voisins  pour  pouvoir  y  prétendre  ;  il  leur  faut  in- 
dispensablement  un  titre;  la  destination  du  père  do  famille 
.ne  pourrait  pas  même  être  invoquée  utilement  (2). 

18V&.  De  la  règle  précédente,  il  suit  c|[ue,  celui  (jui, 
muni  d*un  vase,  s'introduirait  sur  la  propnété  du  voisin  et 

Î  recueillerait  l'eau  tombant  des  ques,  avant  qu'elle  fût  ren« 
ue  sur  la  terre,  ne  pourrait  être  actionné  en  restitution  de 
cette  eau.  Mais  le  voisin  pourrait  se  plaindre  du  fait  de  l'in- 
troduction sur  son  fonds  (3). 

fl89B.  Les  eaux  pluviales  qui,  rendues  sur  un  terrain 
naturellement  élevé,  coulent  naturellement  aussi  sur  le  ter- 
rain inférieur  du  voisin ,  doivent  être  souffertes  ;  c'est  une 
servitude  naturelle.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  eaux  ménagères. 

Mais  celte  obligation  du  fonas  inférieur  cesse ,  lorsqu'elles 

(1)  Paed.,  n.  76.  2,  205)  ;  22  Janv.,  26  Avril  1839, 14 

(2)  Pard.,  n.  76,  79  ;  C.  cir.,  551  ;  Juill.  1840,  Limoges  et  Bordeaux;  (db 
Dig.  (le  aquœpluv,  arcen,;  Pail.,  sur  Fori..,  1. 19,  p.  250,  et  Ann.,  t.  6,  n. 
Tari.  6i4,  C.  civ.;  Dur.,  t.  5,  n.  155  1002;  S.  41,  2,  1)  ;  conlra,  Tropl.  , 
à  160;  Dflv.,  t.  1.  p.  377,  nol.  ;  13  de  la  Prescriplion ,  1. 1,  n.  143,  et  la 
Juin  1814  et  14  Janv.  1823,  Cass.  ;  (  S.  Cour  de  Grenoble ,  Arrêt  du  20  Avril 
15,  1,  241  et  21,  1,  173);  10  Fév.  1830,  rapporté  par  M.  Dalloz  ;  (R.  P., 
1826,  Rennes;  26  Mai  1831,  Colmar;  31,  2, 17.) 

22  Juill.  1839,  Limoges;  (Dal.,  1. 12,        (3)  Pard.,  n.  76. 
p.  ll,n.  7,  ctR.P.,28,  2,  30el32, 
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KALX  PLUVIALES  OU  DE  PLUIE.  1ÎBOCLE3IEXT. 

cueille  OU  s'en  empare,  sans  que  les  propriétaires  inférieurs,  . 
pas  plus  que  tous  autres»  puissent  y  avoir  de  droit  (1). 

Action,  compilence. 

1384.  Les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  ean 

Îluviales  et  aux  droits  de  servitudes ,  sont  du  ressort  des 
ribunaux. 

t38&.  Le  pouvoir  discrétionnaire  donné  aux  Tribunaai 
par  l'art.  645 ,  C.  C. ,  ne  s'applioue  point  aux  eaux  pta- 
viales  :  les  magistrats  ne  peuvent,  aans  cette  matière,  s'écar- 
ter de  la  rigueur  du  droit,  pour  concilier  l'intérêt  de  l'agri- 
culture avec  le  respect  dû  à  la  propriété  (2). 

t8§B.  L'action  possessoire  ne  peut  avoir  lieu  en  matière 
d'eaux  pluviales ,  mais  cetleaction  est  recevable  lorsque,  de- 
vant le  juge,  il  n'est  question  que  du  trouble  apporté  à  11 
possession  des  eaux  coulant  par  une  rigole  aboutissant  à  un 
pré  ,  sans  dire  que  ces  eaux  sont  des  eaux  vluvial€$.  Le  juge 
pourrait  d'ailleurs  ordonner  avant  dire  droit,  qu'une  eor 
quèle  sera  faite  sur  le  fait  de  savoir  si  les  eaux  sont  on  no& 
pluviales.  Foy.  n.'»2477  (3). 

ÉBOULEMENT. 


1389.  Les  éboulements  de  terre,  sable,  pierres,  etc.,  qui 
se  font  naturellement  ou  par  l'eflet  de  l'écoulement  natorel 
des  eaux  du  terrain  supérieur  sur  l'inférieur,  ne  donne  liea 
à  aucuns  dommages-intérêts. 

L'obligation  imposée  au  fonds  inférieur  de  supporter  ie 
préjudice  que  lui  occasionnent  les  éboulements  de  toute  sa- 
ture  du  fonds  supérieur,  est  une  véritable  servitude  naUh- 


(1)  DiTNOD.>  C.  des  Prescrip.,  p.  87;  (3)  L.  21  Août  1790,  lit.  3,  art.  <0. 
Hene.  de  Pans.,  Compét.,  p.  283,  li  C.  riv. ,  64i  ;  21  JuiU.  1825,  13  Juin 
Janv.  1823,  Cass.;  Dal.,  1. 12,  p.  18.  1814,  14  Janv.  1823,  Cass.;  (S.  lo, 
n.  1  :  SOLON ,  n.  46.  239)  ;  10  Fév.  1826,  Rennes;  5  Ju>o 

(2)  29  Mai  1829,  Colmar  ;  {Dal.,  U.  1827,  Cass.  ;  (  Dal.,  R.  P.,  25, 1)  3(iO 
P.,  29, 2, 221.)  et  27, 1,261.) 
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KCLAIRAGE.   —  KCLCSK. 

«Ile;  il  fout  donc  que  rëvënement,  que  rébouiement  soit 
»iirement  naturel  ou  qu'il  soit  dû  à  un  fait  entièrement  in- 
Cependant  de  la  volonté  ou  de  l'action  du  propriétaire  du 
Mids  supérieur;  car,  si ,  cessant  de  cultiver  son  héritage  avec 
es  précautions  nécessaires  et  pratiquées  dans  les  environs , 
e  propriétaire  avait ,  en  innovant ,  provoqué  ou  favorisé 
'ëbouiement ,  il  devrait  réparer  le  préjudice ,  et  il  pourrait , 
B  outre,  être  condamné  à  faire  un  mur  de  soutènement 
mur  retenir  ses  terres  (1). 

ÉCLAIRAGE. 

1S8S.  Toute  personne  qui ,  par  un  motif  quelconque  « 
lisse  sur  une  rue,  place  ou  autre  emplacement  public,  des 
aatériaux,  ou  autres  objets  susceptibles  de  nuire  à  la  libre 
ircolation ,  est  tenu ,  sous  peine  d'une  amende  depuis  un 
Kmc  jusqu'à  cinq  francs,  et  en  outre,  d'un  emprisonne- 
Mat  de  cinq  jours  au  plus  dans  le  cas  de  récidive,  d'éclairer 
«-matériaux  pendant  toute  la  nuit,  encore  bien  qu'il  y  ait 
hàr  de  lune ,  ou  qu'il  s'y  trouve  un  réverbère  à  la  proxi- 
■ilé.  Cette  règle ,  qui  s'applique  également  aux  trous  ou  ex- 
stations  pratiqués  juir  un  propriétaire  le  lon^  du  mur  de 
Km  édifice,  est  applicable  dans  tous  les  cas  et  indépendam- 
■lent  de  tout  règlement  particulier  ou  de  police;  le  défaut 
d'édairage  ne  peut  être  excusé  par  aucun  motif  (2}. 

ÉCLUSE. 

Omnge  placé  sur  un  cours  d'eau ,  pour  retenir  ou  lâcher 

Veau  à  volonté. 


I.  On  ne  peut ,  sans  autorisation ,  construire  une 
édtse  sur  une  rivière  navigable  ou  flottable ,  ou  même  à  bû- 
ches perdues. 

(i}C.dT.6IO,13fô;14Fév.l832,  4a3;  !.•' Moi  1823,  3  Scpl.  182»,  2(V 

Hb:  »  Nov.  1832,  Cas».  ;  (Pal.,  H.  Juill.  1827,  Cass.:  (S.  23, 1,  321  ;  2(( . 

P^a,  2, 77  ;  1 ,  98. }  Paru.,  ii.»  82  ;  1 ,  381  ;  27, 1 .  Hi)^)  ;  19  Mars  et  2  Mai 

îoiw,  0.  81  cl  siiiv.  1835,  Cass.  ;  [Ann,,  t.  2,  n.  1010.  cl 

1;  C.  pén.,  471,  n.  4  cl  arl.  478  et  l.  3,  n.  14;. 


» 
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ÉCLfSt;.  —  ÉfiOlTS  UES  TOITS. 


C'est  aux  Conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer l'amende  encourue  par  te  conlrevenaul  (1). 

1300.  L'amende  encourue  pour  le  mC>mc  fait  sur  lu  ri- 
vièrcs  non  navii^ables  ni  flultables ,  est  pronoucéc  par  !■ 
tribunaux  de  police  correctionnels. 

ÉCOVTS   OES   TOITS. 

13SI.  Ecoulement  des  eau\  pluviales  qui  lombnUr 
les  tuils  (les  maisons  et  édîlicos ,  et  qui ,  suivant  leur  p  "^ 
viennent  se  répandre  sur  le  sol. 

1399.  L'égout  des  toits  peut  exister  à  litre  de  proj 
ou  à  titre  de  servitude  ;  c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  conf 


Pris  comme  propriétf. 


1393.  L'héritage  voisin  et  inférieur,  c'est-à-dire,  n 
élevé ,  n'étant  tenu  de  recevoir  les  eaux  que  lorsqu'elle>a| 
lent  nalurelhmettl ,  le  propriétaire  qui  fait  bâtir  doiléf' 
ses  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulenlM 
terrain  ou  sur  la  vote  publique ,  et  non  sur  la  propriété  M 
ou  non  bâtie  du  voisin.  Toy.  les  notes  du  numéro  soin' 
et  ci-après  n."  1397,  1422  (2J. 

1394.  Si  ce  propriétaire  porte  sa  coostroctioD  ni 
sur  l'exlrémité  de  son  terrain ,  il  peut  entourer  son  toitll 
conduit  qui  en  reçoive  les  eaux  et  les  ramène  sur  son  1' 
mais,  à  moins  qu'il  n'ait  acquis  le  droit  de  saillie,  les 
doit  être  établi  sur  son  mur,  sans  le  déborder  du  f 
voisin,  car  celui-ci,  qui  ne  ponrraît  détruire  luiH  ' 
ouvrages  saillants,   parce  que  nul  ne  peut  se  faire  jl 
lui-même,   en  obtiendrait  ta  démoliliun  devant  lâ>i 
oaux  (3). 

1395.  Il  arrive  souvent  que  le  propriétaire  qui  I 
tir,  laisse,  pour  l'égoul  de  ses  toits,  de  ses  cours  €tl 


(1)  L.  29  Flor.  an  10.  Varl.  Ml  ;  Ton,.,  t.  3 ,  n. 

(2;  C.  ('iv..fii(l,llgl:  s  Mai  1819,  1. 1,  p.  20»;  Font.,  v.  Vo 

Ctilmar;  18  Murs  lK50,Cass.;  (S.  20.  IUk.,  1.8,  n.  418:  F*t., 

2.iao:3lM,271'.  S<-nilu.lr*,9ccl.S,SI.B.I 

,3J  P*Ri).,n.2I2,312;DsLV.,sur  i.I2,ii.38.  ^ 
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X  ménagères  I  un  certain  espace  de  son  terrain  joignant 
roisin. 

>l  espace  est  sa  propriété  ;  or ,  il  peut  l'utiliser  ainsi  qu'il 
platt,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  au  voisin.  Mais  il  ne 
irrail  y  placer  des  échelles  pour  faire  travailler  à  son  mur, 
encore  moins  y  ouvrir  des  portes  et  fenêtres  (sauf  des  vues 
des) ,  qu'autant  au'ii  lui  aurait  donné  la  largeur  voulue 
'  les  usages  ou  la  loi.  Voy.  n.""  2199  et  suiv.  (1). 

IS9tt.  Le  droit  d'égout  pouvant  exister  à  titre  de  ser- 
ide,  et  celui  qui  fait  bâtir  étant  d'ailleurs  présumé  pren- 
t  tout  son  terrain ,  si  le  propriétaire  du  terrain  laissé  en 
IMV  de  la  construction ,  ne  veut  pas  courir  le  risque  de  se 
r  un  jour  oontester  la  propriété  de  ce  terrain  «  il  doit  «  en 
tasant,  faire,  contradictoirement  avec  le  voisin  limitro- 
U  constater  son  droit  de  propriété. 
têis ,  s'il  a  négligé  cette  précaution ,  et  qu'il  n'existe  au- 

Te  de  propriété  en  sa  faveur,  que  faudra-t-il  décider 
cas  où  le  voisin  limitrophe  prolongerait  sa  culture 
pa  sous  l'avancement  du  toit  ?  jusqu'à  joindre  le  mur  de 
Mrtruction  ? 

virant  M.  Delvincourt ,  si  l'action  est  portée  au  posscs- 
èy  celui  qui  a  la  possession  annale  doit  y  être  maintenu, 
'va  a  la  possession  annale  de  l'égout  et  Vautre  la  même 
«non  du  terrain ,  ils  doivent  être  maintenus  l'un  et 
itn;  ce  qui  est  dans  les  principes. 
ftjTaffaire  est  portée  au  pétitoire,  et  qu'il  n^y  ait  ni  titre, 
pnfere*  la  possession  du  terrain  devant  en  faire  supposer, 
plifriété  au  possesseur,  tandis  que  le  droit  d'égout  peut 
ntar  qu'à  titre  de  servitude  ;  celui  qui  a  la  possession  du 
tan,  pour  l'avoir  labouré  ou  habituellement  utilisé,  doit 
lire  déclaré  propriétaire,  à  la  charge  de  souffrir  l'exercice 
la-aenritude  d'égout. 

K  le  Toisin  n'est  pas  en  possession  du  terrain  de  Té^out , 
iiéaomption  de  propriété  est  en  faveur  du  propriétaire  de 
pODStruction  dont  le  toit  fait  saillie  ;  c'est  donc  au  voisin 
ï  se  prétend  propriétaire  de  ce  terrain  à  prouver  son  droit, 
dms  dire  toutefois  que  M.  Pardessus  combat  l'opinion  de 

(1)  pAiD.,n.213,21i,21tf;TouL.,    deam;  (^nn.,  1.7,  p.  217). 
3, 1. 838, 539 ;  l.«'  Fév.  1839,  Bor- 
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M.  Dclvincourt ,  qui  est  cependant  celle  que  j'adople ,  de  | 
niôiuc  que  celle  de  la  Cour  royale  de  Limoges ,  parce  qu*ell« 
nie  paraissent  dans  l'esprit  de  la  loi.  Voy.  passage,  n.'^Wi 
et  suiv.  (1) 

Pris  comme  servitude. 

£399.  Lorsque  les  eaux  d'un  toit  se  répandent  sarli 
terrain  du  propriétaire  de  la  construction ,  et  que  »  deli, 
elles  coulent  nalurellemenl  sur  le  fonds  inférieur,  leprop" 
taire  de  ce  fonds  est  tenu  de  les  souffrir  à  titre  de  seniti 
légale.  Voy.  n."  1399  (2). 

130S.  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi ,  et  le  voisin  aurait 
droit  de  se  refuser  à  la  servitude,  dans  le  cas  où  le  tei 
supérieur  n'étant  pas  primitivement  bâti,  le  propriétaire 
élèverait  une  construction  dont  les  eaux  tomberaient 

Fins  d'abondance  sur  la  portion  du  terrain  par  lui  laissé 
égout ,  et  viendraient  ensuite  s'écouler  sur  le  fonds  inférii 
et  y  causer  vn  notable  préjudice  "*^ 


tSOO.  Il  n'existe  pas  de  servitude  naturelle  on  légak 
pour  les  eaux  des  toits,  soit  qu'elles  proviennent  de  ce  toit 
lui  seul ,  soit  qu'il  en  reçoive  d'une  construction  qui  luiest 
supérieure. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  du  n.^  1397 o- 
dessus  :  ici ,  on  conçoit  les  eaux  d'un  toit  tombant  iireeU' 
meiit  sur  le  fonds  continu  ;  dans  le  cas  du  n.^  1397,  nam- 
traire ,  l'égout  tombe  d  abord  sur  le  terrain  du  propriètùie 
de  la  construction ,  les  eaux  se  répandent  sur  la  totalité  de  ce 
terrain ,  puis ,  suivant  la  pente  du  sol ,  coulent  naturellement 
et  sans  être  aidées  par  aucun  ouvrage  manuel ,  sur  la  pro- 
priété vobine  (4). 

1400.  Le  droit  de  déverser  les  eaux  de  ses  toits  sur  TU- 
ritage  contigu ,  constitue  une  servitude  continue  et  appi- 

(1)  29  Dec.  1839,  Umoges;  (^nn.,  (4)  C.  civ.,ftl0,681;  ISMarsltti, 
t.7,n.615).  Cass.;  (Dal.,  B.  P.,  30,  i,  iWi 

(2)  C.  ci?.,  640;  Pard.,  n.  21^;  DBS<i.,Cout.  de  Paris,  art.  186,  a.  ii; 
Dblv.,  1. 1,  p.  536,  nol.;  Lep.,  1. 1 ,  TouL.,t.  3,  n.  M5. 

p.  210  et  211. 

tSL)  Paed.  ,  n.  213;  5  Mai  1819, 
•-;Dai..,  1.12.1).  58. 
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ite  senrilnde peut  résulter  oa  d*dn  titre,  ou  de  la 
m  do  père  de  famille,  ou  de  la  prescription, 
tucan  cas ,  la  servitude  ne  peut  être  aggravée  par  le 
ire  dominant,  ni  rendue  plus  incommode  pour  le 
ire  servant.  Voy.  n.**  1166,  2609etsuiv.  (1). 

..  Admettre  que  le  droit  d*égout  doit  entraîner  celui 
l'échelle,  serait  reconnaître  que  la  servitude  peut , 
ment  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi ,  être  aggravée. 

SAGE. TOUR  B*£CH£LLE  ,  n.^  2215  Ot  Suiv. 

I.  Mais  il  n*y  a  point  aggravation  de  la  servitude  de 
e  celui  qui ,  possédant  des  échoppes  dans  une  cour 
s ,  les  remplace  par  une  maison  à  laquelle  il  adapte 
IX  déversant  les  eaux  du  toit  dans  cette  cour.  Voy. 

(2).  ,  •         . 

l.  Le  mode,  Fétendue  de  cette  servitude  sont  ordi* 

it  détermina  par  le  titre  constitutif,  et  les  parties 

*y  conformer. 

itre  est  muet  à  cet  égard ,  c*est  la  possession  qui  fait 

Lorsqu'une  foisTinterprétation  du  titre  est  fixée  par 

ton ,  on  ne  peut  plus  y  rien  changer.  Voy.  n.^  2615, 

165  (3). 

l.  La  dénomination  de  droit  d'êgout ,  dans  le  titre 
if,  ne  s'entend  que  de  la  servitude  de  Végoul  des  toits 
it  ;  elle  ne  s'étend  point  aux  eaux  ménagères.  Voy. 

(4). 

».  Il  y  aurait  aggravation  de  la  servitude,  et  le 
urrait  s'y  opposer,  si  le  toit  de  la  maison  était  nou- 
t  entouré  de  gouttières  laissant  échapper  les  eaux  en 
r  un  godet  ou  un  tuyau  (5). 

t.  Le  propriétaire  de  la  maison  dominante ,  peut 
leilleure  la  condition  du  fonds  asservi.  Il  peut  élever 
ières ,  parce  que  la  chute  de  Teau  fait  moins  d'effet  ; 
te  peut  les  baisser.  Il  ne  peut  augmenter  la  surface 


T.,  Uk,  mS. MO,  602,701,  (3)  Tocl.,  t.  3,  fl.  Ml. 

-,  t.  3,  B.  MO;  l.«  F^'.  (I)  Paed.,  d.  238. 

e«n:  (iliiii.,  1.7.  ii.217\  -5   C.cir.,  SI0,702;LKr.,  t.  l,p. 

r.  18f7,Cas5.;  fDAL.,R.  211. 
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de  ses  toits,  ni  admettre  dans  ses  gouttières  Teau  des  toit 
sins  et  la  faire  couler  ensuite  sur  le  fonds  débiteur,  ni  i 
les  eaux  dans  une  gouttière  et  les  faire  Comt>er  en  mass 
peut  en  résulter  quelque  préjudice;  ni  supprimer  les 
tiëres  pour  laisser  couler  Veau  par  toute  retendue  dt 
si  le  fonds  asservi  pouvait  en  souffrir  ;  ni  changer  Te 
par  où  les  eaux  passent  habituellement ,  lorsque  cet  e 
a  été  une  fois  établi  ;  ni  allonger  l'égôut  ou  le  chan 
place  (1). 

1410V.  La  servitude  de  Té^out  des  toits,  n'enlève 
celui  qui  la  doit,  la  faculté ,  soit  d'acheter  la  mitoyeni 
mur  qui  supporte  le  toit  et  de  l'utiliser  ensuite  de  son 
soit  de  bâtir  sur  le  terrain  même  qui  reçoit  l'égou' 
d'exhausser  la  construction  déjà  existante,  pourvu  que,  ] 
il  ne  supprime  ni  ne  diminue  la  servitude.  Ainsi ,  po 
tir,  saut  sur  le  mur  rendu  mitoyen ,  ce  propriétaire  i 
besoin  du  consentement  du  propriétaire  de  la  maison 
nante.  Si  donc  celui-ci  permettait  de  bâtir  ou  d'exha 
sans  réserver  la  servitude  d'égout ,  il  serait  réputé  ei 
volontairement  fait  remise ,  et  le  droit  serait  éteint  (2 

1408.  Il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  è 
dcaux  ,  en  date  du  1/'' Février  1839  ,  rapporté  aux  I 
de  la  législation  ,  t.  7,  n.*  217,  que  le  propriétaire  d 
servant  peut ,  au  lieu  de  continuer  à  recevoir  sur  son 
eaux  découlant  goutte  à  goutte  de  chaque  tuile  du 

Sérieur  ,  les  recueillir  toutes  sur  une  dalle  établie  ei 
e  ce  dernier  toit  supérieur ,  pour  les  reverser  ensuit 
voie  publique. 

Cette  décision  est  évidemment  conforme  aux  princi 
propriétaire  de  l'héritage  assujetti  à  un  droit  de  se 

Quelconque ,  peut ,  pourvu  qu'il  ne  nuise  en  rien  à  l'c 
e  cette  servitude  et  qu'il  respecte  d'ailleurs  l'héritag 
rieur,  faire  tous  les  travaux  propres  à  rendre  sa  co 
meilleure  ou  moins  mauvaise. 

(1)  DiG.,  lib.  8 ,  tit.  2  de  Servit.  544,  546 ,  536  et  673;  Pard 
pritd.  iird.;  L.  20,  $ 4 ,  5;  Toul.  ,  t.  155,  313  ;  Dur.,  t.  5,  n.  325 
3,  n.  542;  Pard.,  n.  56 ,  71  ;  Goupy,  1. 1 ,  p.  577,  n.  1,  et  p.  555,  i 
sur  Desgodets,  art.  186,  n.  10.  Dal.,  1. 12. p.  44,  n.  55;  Fav 

(2)  DiA.,1ib.  8,til.6,9iieniar/.  fpr-  vitudcs,  sect.  2,  £4,  d.  15. 
vit.  amili.  L.  8;  Ton..,  t.  3,  n.  5«3, 
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14419.  Si  une  maison  doublement  asservie  à  recevoir 
ïégout  de  celle  plus  haute  du  voisin,  et  &  ne  pas  être  plus 
élevée  9  est,  du  consentement  écrit  de  ce  voisin  ,  élevée  plus 
iiâut  sans  que  cet  excédant  d*élévation  soit  fixé  ,  il  n*  j  a  pas 
libération  de  la  servitude  «  etTélévation  ne  peut  être  telle 
4pie  les  eaux  de  la  maison  dominante  ne  puissent  plus  tom- 
ber sur  celle  assers  ie. 

De  même ,  si  la  permission  d'exhausser  est  déterminée  ,  la 
servitude  existe  au-dessus  de  la  hauteur  fixée  (1). 

1410.  Le  propriétaire  de  deux  maisons  continues  dont 
fone  serait  occupée  par  lui-môme ,  et  Tautre  par  un  loca- 
taire, n'aurait  pias  la  faculté ,  contre  le  gré  de  celui-ci ,  qui 
ft'en  éprouverait  même  aucun  dommage,  d'établir,  depuis 
rexéculion  du  bail ,  un  égout  déversant  des  eaux  qui  n'y 
lombaient  pas  avant ,  sur  la  maison  louée  (2). 

14111.  La  servitude  de  l'égout  des  toits  |eut  aussi  être 
ttDStituée  dans  Tintérêt  de  celui  qui  doit  recevoir  les  eaux. 
Dans  ce  cas ,  le  propriétaire  de  l'éditicc  d'où  les  eaux  vicn- 
Mot,  ne  peut  rien  laire  qui  eu  diminue  le  volume  (3). 

141S.  S'il  y  avait  doute  sur  la  question  de  savoir  à  qui 
a|ipartient  une  goutlière  déversant,  sur  le  fonds  inférieur, 
kieaax  du  toit  supérieur,  d'une  niani(*rc  moins  incommode 
qpe  si  les  eaux  tombaient  par  (ouïes  les  parties  du  toit,  dans 
,  il  feindrait  dire  que  la  gouttière  appcirtiont  h  rolui 


fpTdle  favorise  ;  en  conséquence ,  le  propriéUiire  du  fonds 
■afMit,  serait  tenu  deroniroionîr^sî  niîrii\î1ii*aîiiiai(  ladi^- 
traiffe,  sans  [louvoir  toutefois  nuire  à  l'écoulement  des  oau\ 
4Rr«Dn  fonds  (4). 

Destination  du  père  de  famille. 

Foy .  n.«  3076. 

lAflS.  Pour  que  cette  servitude  reintse  sur  la  destination 
en  père  de  famille,  il  faut  non  seulement  que  les  deux  liêri- 

(i)DoHAT.  liv.  l,til.  12.seol.  i,         .3    Ton...  l.  3.  ii.  :>lo. 
11.1;  TooL.y  l.  3,  n.  A72.  )'  V\nn.,  n.  f^K. 

9)  P4IL. ,  sur  Tart.  17:23  ,  C.  ri\ .; 
Von., du  Louage,  ii.76: 12  Fév.  tH21. 
Trik.  civ.  d'Orléans. 

'2\ 
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tages  aient  été  laUsés  dans  cet  état  par  le  même  maître,  mais 
encore  que  les  signes  caractéristiques  de  la  servitude  soient 
visiblement  incontestables  (1). 

Prescription. 

Voy.  SERVITUDE ,  D.**  2710  et  suiv. 

1414.  Il  a  déjà  été  dit  que  la  servitude  de  Tégout  des 
toits  pouvait  s'acquérir  par  la  prescription  ;  or  »  il  faut  treple 
ans  dans  ce  cas,  et  ces  trente  ans  commencent  à  compter  an 
jour  où  le  toit  de  la  maison  dominante  étant  terminé ,  lune 
des  gouttières  peut  déverser  l'eau  sur  le  fonds  inférieur. 

SufGt-il,  ainsi  que  ledit  M.  TouUier  (jt.  3,  n.""  634), 
qu*il  y  ait  possibilité  que  Feau  tombe  par  la  gouttière,  encore 
qu'il  n'en  soit  jamais  tombé  ?  Je  le  pense  ;  et  je  me  fonde  sur 
ce  que  c'est  la  gouttière,  c'est-à-dire  l'ouvrage  saillant,  Too- 
vrage  apparent,  qui  constitue  la  servitude,  ou  du  moins  qui 
en  est  la  preuve ,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  litre,  M.  Pardes- 
sus, n.^279,  semble  penser,  au  contraire,  quo  l'existenre 
de  la  gouttière  nesufCrait  pas,  si  jamais  elle  n'avait  dirigé 
les  eaux  sur  le  fonds  voisin.  Toutefois,  le  même  auteur,  n/ 
308,  dit  :  que  l'existence  d'une  gouttière  ou  d'un  toit  rqelaot 
les  eaux  sur  le  fonds  voisin ,  constitue  une  servitude  èppir 
rente,  contre  laquelle  le  propriétaire  du  fonds  assojeltioe 
peut  arguer  de  la  prescription  parle  non  usage  pendant  litnte 
ans.  Pour  éteindre  un  pareil  droit,  ajoute  M.  PardeMBi^ 
faut  indispensablement  un  acte  contraire  k  la  sorvitude,  ba- 
sant suffisamment  connaître  à  celui  à  qui  elle  est  due»  qu'os 
a  intention  de  prescrire  contre  lui. 

1415.  Si  le  propriétaire  d'une  construction  avait  pris 
son  égoul  sur  le  fonds  du  voisin ,  qui ,  par  lui-même  ou  par 
le  public,  était  alors  considéré  comme  une  dépendance  pu- 
blique ou  communale,  ce  serait  une  erreur  quinepourraitloi 
profiter.  Mais  le  droit  pourrait  être  acquis  par  la  possession 
de  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  découverte  de  l'er- 
reur ,  et  le  propriétaire  servant  pourrait  d'autant  moins  s'en 
plaindre,  qu'ayant  souffert  l'exercice  de  cette  servitude  pen- 

(2)  10  Août  183! ,  Bourges;  (Dal.,  R.  P.,  32,  2,  87). 
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lant  le  temps  yooln  ponr  prescrire  »  il  serait  aa  moins  pré- 
nnné  en  avoir  concédé  le  droit  (1). 

Largeur  de  l'espace. 

±4L±9.  La  largeur  de  Tespace  nour  Téfi^ont  »  n'étant  dé- 
terminée par  aucune  loi  »  c'est  à  1  usage  du  lieu  qu'il  faut 
recourir.  Cette  largeur ,  toutefois ,  est  assez  généralement 
fixée  au  double  de  1  avancement  du  toit.  Des  experts ,  d'ail- 
leurs, doivent  y  en  cas  de  difGcultés,  être  chargés  :  1.^  de 
fixer  la  distance  à  laisser  entre  le  mur  et  la  propriété  voisine  ; 
2/  de  décider  «i  le  terrain  laissé  pour  Tégout  devra  avoir  de 
h  pente;  et  si  encore  il  est  utile  de  le  paver.  Voy.  les  notes 
du  numéro  précédent  et  les  n.<"  2206,  2212»  2222(2). 

Mur  mitoyen. 

±4L±9.  L'assujettissement  à  la  servitude  d*égout,  n*est 
point  un  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  asservi  ne 
paisse  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  qui  supporte  le  toit 
voisin;  mais  il  ne  peut  faire  usage  de  ce  mur  qu*en  respec-^ 
tat  la  servitude.  L  écoulement  des  eaux  doit  toujours  avoir 
liea  librement  et  sur  Vhéritage  bâti  ou  non  bâti  sujet  à  le  re* 
mw.  Voy.  n.'^  453,  514  (3). 

1A£8.  L'égout  d'un  mur  mitoyen  doit,  sauf  stipulation 
CMrtmre,  être  reçu  par  moitié  sur  les  deux  héritages  qu'il 
Irfjpire.  C'est  par  cette  raison  que  le  mur  mitoyen  est  ordinai^ 
ffOBent  chaperonné  des  deux  côtés.  Voy.  murs  ,  n.^  496  et 
anvants. 

MML9.  Celui  qui  doit  recevoir  l'égout  d'un  mur  mitoyen* 
m  peut  «  en  cas  d*exhaussement  de  ce  mur ,  prétendre  que 
hienitude  est  aggravée  (4). 

(l)Dlc.,lib.8,tit.6,qfiiafmui.f«rvi7.        (3)  Toul.  ,  t.  3,  n.  546;  Fav.  , 

mmiit. ,  L.  25;  ûiem,  lib.  43,  lit.  19,  Répert.,  v.  Servitudes,  sect.  2,  g  4, 

dlitrJn.,actiMr.prn7.;L.l,g8;PARD.,  n.  15. 
■.2S1.  (4)  (S.  7,  2, 188). 

(2)  Dblt.,  sar  l'art.  681;  Dksg*, 
«t.  210,  n.  14. 
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Pris  comme  servitude. 

1.490.  Celui  qui  a  la  mitoyenneté  d'un  mur,  ne  peut; 
établir  de  gouttières  en  saillie  du  côté  du  voisin,  même  dans 
le  cas  où  j  au  moyen  d*un  coude ,  les  gouttières  remonte- 
raient les  eaux  sur  son  héritage.  Voy.  n.^  1394(1). 

1.491.  Il  ne  pourrait  non  plus  diriger  le  toit  de  sa  nui- 
son  ,  de  manière  à  en  faire  découler  les  eaux  sur  le  mur  mi- 
toyen (2). 

/  ote  pvhlique. 

14M.  Ainsi  C[u*il  est  dit  ci-dessus ,  n.^  1393,  le  pro- 
priétaire d*un  bâtiment  a  le  droit  de  faire  écouler  les  eaoi  de 
ses  toits  sur  la  voie  public|ue  ;  mais ,  lorsque  des  règlements 
d'administration  ou  de  police  défendent  de  faciliter  cet  écou- 
lement à  l'aide  de  godets ,  y  contrevenir  serait  se  rendre  cou- 
pable. Il  faut  alors  établir  un  tuyau  qui  reçoive  les  eaux  des 
gouttières  et  les  conduise  le  long  du  mur  jusque  sur  le  sol 
public  (3). 

14S3.  Celui  qui ,  par  suite  d*un  changement  ordonné 
par  Tautorité  compétente,  recevrait  sur  son  héritage,  des 
eaux  qui  se  rendraient  plus  naturellement  sur  la  voie  mibli- 
nue,  ne  serait  pas  rcfu  à  s'en  plaindre  :  l'intérêt  particolier 
(toit  céder  à  l'inlérel  général  (4). 

Acdon  ,  compétence, 

lASJl.  Les  questions  de  propriété  et  de  servitudes  relati- 
ves à  l'égout  des  toits ,  doivent  être  soumises  aux  tribonaoi 
ordinaires  ;  celles  de  possession  annale ,  aux  juges  de  paix. 

14tB5.  Les  contraventions  aux  arrêtés  administratifs  oo 
de  police,  sont  déférés  aux  tribunaux  de  simple  police,  qni 
doivent  maintenir  ces  arrêtés ,  encore  bien  que  le  contreve- 
nant invoque  les  dispositions  de  l'art.  681 ,  C.  C  (5). 


(1)  Pard.,  n.  171.  aq,  pluv,  arc,  L.  %  g  3;  VàV.f 

(2)  LBP.,t.  l,p.  211.  n.  42. 

(3)  Lep.,  1. 1,  p.  210.  (5)  14  Gel.  1813,  Gass.;  (Dai.,  l.  ^ 
(i)  Dig.,  Ilb.  39,  tit.8,  rfc  aq.  et    p.  132;  P.,nouv.  édit.,  t.l5,p.<24)- 
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^gouts  publics.  —  enseigne. 

égouts  publics. 

Vay.  AQUEDUCS,  n/*  731  et  suiv.  ;  cloaques,  d.*"  1156. 

lAMI.  Les  égouts  publics  sont  des  cloaques,  des  conduits 
par  où  s'écoulent  les  eaux  et  les  immondices  d'une  ville  et 
antres  lieux. 

±S3t9.  Lorsque  les  égouts  publics  passent  à  travers  une 
maison  ou  autres  héritages  qu'ils  avoisinent,  les  propriétaires 
de  oes  héritages  sont  tenus  de  contribuer  à  leurs  réparations, 
aide  souffrir  les  visites  de  l'autorité  compétente  (1). 

±4L1tS.  Chaque  habitant  peut  et  doit  même,  en  conformité 
des  règlements  de  police ,  jeter  les  immondices  de  sa  maison 
dans  les  égouts  publics.  Quels  que  soient  les  désagréments 

Jae  les  voisins  en  puissent  éprouver,  ilsnepeuvent  s'en  plain- 
re ,  qu'alors  que  les  règlements  de  police  ont  été  trans- 
gre^  (2). 

ENCOMBREMENT    (eNGOMBRER). 

Voy.  coNSTRUCT.,  n."**  319,  320;  éclairage,  n.*"'  2587  et 
raiv. ,  252. 

ENFONCEMENT. 

Voy,  n.~  150,  514,  3198,  2349. 

ENSEIGNE. 

1.4MI.  Tableau  que  l'on  attache  à  la  maison  habitée  par 
on  individu ,  à  l'effet  de  faire  connaître  sa  profession  aux 
jMissants  (3). 

il480.  Celui  qui  a  la  possession  annale  d'upe  enseigne , 
peut  s*opposer  à  ce  qu'un  voisin,  de  la  même  profession,  en 
expose  une  semblable ,  ou  dont  la  sorte  de  ressemblance 
puisse  faire  prendre  le  change  au  public.  S'il  n'est  que 

(1)  FooBN.,  Voisin.,  v.  Égouts  pu-        (2)  Pard.,  n.  01. 
blics  ;  25  Mars  1736,  ordon.;  Diction.        (3)  Merl.,  Répert,,  t.  4,  v.  Ensei- 
de  la  voirie,  p.  1 11 .  gne,  p.  682. 
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locataire ,  il  peut ,  à  Texpiration  da  bail ,  emporter  sod 
enseigne,  sans  violer  le  droit  de  propriété  (1). 

±4MË..  Mais  le  principe  ne  serait  point  applicable  à  crin 
qui,  ayant  depuis  un  an  au  moins  dans  un  antre  quartier  on 
rue  une  enseigne  semblable  à  celle  d'autmi,  viendrait  ensaile 
se  fixer  dans  le  voisinage  de  celui-ci.  Dans  oe  cas,  chacu 
conserverait  son  enseigne  (2). 

±éStB.  On  ne  peut,  sans  permission  de  Tantorité  locilef 
placer  une  enseigne  à  un  mur  bordant  la  voie  publique.  La 
permission  doit  être  écrite,  et  les  conditions  y  imposées  ponc- 
tuellement observées  ;  le  tout ,  sous  les  peines  de  police,  e( 
quel  que  soit  Tusage  du  lieu.  Voy.  n.^  2539  {Sj. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,    INSALUBRES    OU   INCOMMODES. 

14183.  En  principe ,  chacun  est  libre  de  former  sur  son   1 
héritage,  tels  établissements  (ju'il  lui  plaît,  pourvu  que  ces 
établissements  ne  portent  attemte,  ni  à  la  sécurité  publique, 
ni  à  la  salubrité,  ni  à  la  tranquillité  des  voisins. 

Le  décret  du  15  Octobre  1810  réunit,  dans  ses  disposi- 
tions, à  peu  près  toute  la  législation  qui  lui  était  antérieure. 
Il  divise  les  ateliers  dangereux  ,  insalubres  ou  incommodes, 
en  trois  classes  distinctes.  Je  vais  suivre  cette  division,  h  fins 
propre  à  Tintelligence,  et  je  joindrai  à  la  nomenclatufe  o^ 
ferte  par  ce  décret ,  le  complément  que  la  législation  poitt- 
rieure  fournit.  Chaque  article  appartenant  à  ce  complément, 
sera  suivi  de  Tindication  de  Tordonnancc  dont  il  émane;  les 
autres  articles  appartiennent  à  la  nomenclature  fournie  par 
le  décret  précité.  Voy.  n."3159. 

Règles  générales. 

1434.  Aucune  manufacture,  aucun  atelier  répandant  ou 
susceptible  de  répandre  une  odeur  insalubre  ou  incommode, 

(1)  FoiTRN., v.Ensoigne;  Auo.; Bril.;         (2)  Ihûlem. 
Guyot;  DiiFAiL, liv.  3,  cli.  37(>;  Jfnirn.         (3)  19  Juin  1835, 20Sopt.l839.Ca^- 
(les  A udiences  du  Palais,  l.  1 ,  p. 903  ;     (A ini.,  l.  3,  il.  2V2 ;  S.  ^0, 1, 256). 
C.  «  iv.,  5*6,  551  ;  ft  Di^c.  1837.  Cass.: 
{Ann.j  t.  5, 11.I86). 
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établissements  dangereux. 

ne  peut  être  établi  sans  une  permission  préalable  de  l'autorité 
administrative.  A  plus  forte  raison ,  n  en  peut-il  être  établi 
contrairement  au  refus  d'autorisation.  Les  voisins  peuvent 
formel'  opposition  à  l'autorisation,  même  à  l'égard  d  un  éta- 
blissement non  compris  dans  l'une  des  trois  classes ,  si  la  po- 
lice n'ordonne  pas ,  sur  la  demande  des  voisins ,  que  les  lor- 
malités  prescrites  seront  remplies  pour  celui-ci  comme  pour 
ceux  classés.  Les  voisins  peuvent  déférer  l'arrêté  au  conseil 
de  préfecture  (1). 

1LÊ9A.  Le  préfet  statue  sur  la  demande  en  autorisation , 
malgré  les  oppositions  intervenues  lors  du  procès-verbal  de 
eammodo  et  tncommodo  ;  mais  les  tiers  neuvent  former  oppo- 
sition à Tarrété  du  préfet,  devant  le  Conseil  de  préfecture, 
et  recourir  ensuite  au  Conseil-d'État  (2). 

il4Stt.  L'opposition  des  tiers  peut  avoir  pour  motif  leur 
intérêt  privé,  aussi  bien  que  l'intérêt  public. 

Lorsque  l'établissement  d'un  tiers  opposant  existait  anté- 
rieurement à  celui  du  demandeur  en  autorisation,  et  que  ce- 
lai-ci  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  l'arrêté  d'autorisa- 
tion ,  il  y  a  lieu  d*annuler  l'arrêté  du  préfet  ^ui  accorde  l'au- 
torisation; sans  toutefois  que  le  préfet  puisse  admettre  les 
dangers  de  la  concurrence  comme  motifs  du  refus  d'autori- 
sation (3). 

flJbSV.  Lorsqu'un  fabricant  se  pourvoit  contre  l'arrêté 
qo*il  prétend  lui  préjudicier ,  les  opposants  à  l'établissement 
ont  le  droit  d'intervenir  pour  faire  maintenir  l'arrêté. 

Le  battage  des  tapis  n'est  pas  compris  au  nombre  des  ate- 
liers insalubres  (4). 

i|iâ38.  L'appareil  exécuté  par  le  maître  de  l'établissement 
autorisé,  quoique  non  entièrement  conforme  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  du  24  Août  182i,  doit  être  maintenu 
s'il  offre  les  mêmes  garanties  (5). 

fl430.  Tous  les  établissements  de  l'une  ou  de  l'autre 

(i)  Dcrrel  15  Cet.  1810,  ark  1  ;  25  {Journ.  des  comm.,  t.  3,  p.  158,  159, 

ï'év.  1826,  Cass.;  {Journ.  des  com.n  t.  et  t.  5,  p.  05). 

a,  p.  321;  ;  2  Janv.  1838,  Cons.-dEl.;  (3)  7  Mai  1828,  ordon.;  (  Jour,  des 

(^Mri.,t.5,  n.902).  comm.,  t.  2,  p.  179). 

(2)  1  i  /anv.,  4  Fév.,  30  Juin  182i ,  (i)  7  Avr.  1835,  Cons.-dEl.;  (Ann., 

%  Juif.  1827,  24  Dec.  1828,  11  Nov.  t.  2,  n.  857). 

1831,  ordoii.;  Màcar.,  t.  «,  p.  2,  3,  (5)  11  Nov.  1831,  ord.;  {Journ.  dcj 

t>2,  3^1;  t.  9,  p.  325;  t.  10,  p.  827;  comm.,  t.  5,  p.  65). 
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classe  qui  étaient  en  activité  le  15  Octobre  1810,  ont  dû  et 
doivent  continuer  à  être  exploités  librement,  sauf  les  dom- 
mages dont  peuvent  être  passibles  les  entrepraiears  de  ceux 
qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins.  Les  dom- 
mages seront  arbitrés  par  les  tribunaux  (1). 

fl440.  La  règle  précédente  ne  s'applique  point  aux  cas 
suivants  :  1  ."^  le  particulier  qui  aurait  obtenu ,  antérieure- 
ment au  15  Octobre  1810,  une  autorisation  pour  la  recons- 
truction d'un  four  à  plâtre  anciennement  établi  dans  une 
commune ,  ne  serait  point  admis  à  demander  la  confirmation 
de  cette  autorisation  ;  2.^  les  établissements  maintenus  par 
Tart.  1 1  du  décret ,  cessent  de  jouir  de  cet  avantage  dès  qa  ils 
sont  transférés  dans  un  autre  emplacement ,  encore  ménie 
(|u1ls  restent  dans  le  même  bâtiment  ;  3.^  les  mêmes  établis- 
sements perdent  également  l'avantage  accordé  par  ledit  art. 
1 1 ,  lorsqu'il  y  a  une  interruption  de  six  mob  dans  leurs  tra* 
vaux.  Dans  les  trois  cas  ci-dessus ,  une  nouvdle  permission 
ost  indis{)cnsablc  (2). 

1441 .  L'arrêté  d*un  maire  qui  interdit  la  continuation  de 
roxploitalion  d'un  atelier  répandant  une  odeur  insalubre oa 
iiiromniodis  ost  légal,  et  doit  être  exécuté  tant  aue  l'exploi- 
tant ne  rapporte  pas,  soit  l'autorisation ,  soit  la  preuve  de 
Toxisteiuv  (le  son  atelier  antérieurement  au  décret  dn  15 
Octobre  1810.  Si,  traduit  en  police  correctionnelle,  ÏÎÊr 
cnl|M>  priMiMul  avoir  la  possession  suffisante,  le  tribunal dflit 
surseoir  à  statuer,  et  impartir  un  délai  à  la  partie,  pour nf^ 
porter  la  décision  administrative  de  cette  exception  préjwQr 
ciollo  ^3\ 

144%.  L'autorisation  donnée  pour  un  établissement,  ne 
doit  pas  être  révoquée,  par  cela  seul  que  les  procédés  em- 
plovi^  ont  donné  lieu  à  (le  justes  plaintes.  Si  les  conditions 
presoriti'S  étaient  insuffisantes,  Tautorité  doit  imposer  de 
nouvelK'S  conditions,  et  ne  supprimer  l'établissement  qu'an- 
tant  qu'on  refuserait  deltas  exéi*uter  (4). 

[ I ^  IWrot  litc,  art.  1 1 .  ,3'  L.  24  Août  1790 ;  14  Fév.  i833, 

fi^  //)i./..  art.  la:  IS  Fov.  1812ot  7  Cass.;  (.lHH.,t.  1,  n.  É37). 

VV>.  I8I:K  d»vr.:  17  Nov.  1819,  «.rd.;  ^i  3  MarsiSlOot  27  I>éc.  18ÎO,«>r- 

m/«mi  tiii   1 1  Jam.  18l,H;  lU  v..  Coll.,  don.;  ,Div.,  1. 17,  p.  2(M;  Jonrn.des 

I.  17,p.2()3:  :mMail8ai.r.ass.:   An.,  roi/im..  t.5,p.  10,  6tet5l4:  S.  1S.2- 

t.  1.  11.  1010.  p.  192  '.  316'  :  3  Juin  1^18.  f»rdon. 
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fl4MS.  L'exfdoitation  d'an  établigsemeiit  insalubre  non 
mloqié,  est»  dans  tous  les  cas»  une  contravention  punissa-* 
lie  des  panes  de  simple  police,  qui  ne  peut  nullement 
Kre  eicosée,  ni  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  aurait  de- 
undé  Fautorisation ,  ni  *>us  le  prétexte  qu'il  exerce  son 
slat  depuis  plusieurs  années  (1). 


VaMeaa  ûmlm  premltee  claMie» 

tMMA.  Tous  les  établissements  compris  dans  cette  classe» 
bhrent  Ctre  éloignés  des  habitations  des  particuliers ,  aux 
du  déeret  du  15  Octobre  1810,  art.  1/'. 


liallotrs  fvblies  et  communs  (2). 

tttde  niirique  (eau  forte). 

tttde  pyrofigneux ,  lorsque  les  gaz  se  répandent  dans  Tair 

sms  être  brûlés. 
Imb  êulfurique. 
iffmage  de  métatus ,  au  fourneau  à  manche ,  ou  à  coupelle  ^ 

on  à  réverbère. 
ÉÊniienniere. 
ildiin  mur  ta  préparation  des  soies  de  cochon ,  par  tout  pro- 

eidé  ae  ferm^itation  (3). 

WkiÊ^iePrusfut,  lorsqu'on  n'y  brûle  pas  la  fumée  et  te  gaz 
kfirogëne  sulfuré. 

Cmn  gravelie ,  lorsqu'on  laisse  répandre  la  fumée  au-de- 

■on* 
Cmire  d'orfèvre  (traitée  par  le  plomb  ). 
Ctipre  (rouissage  du)  en  ffrand  par  séjour  dans  l'eau. 
flUrftofi  de  lerfe(épurage  du)  à  vases  ouverts. 
Cksux  (fours  à)  permanents. 
CUorure  de  chaux ( fabrication  en  grand)  (4). 
<^for(f  (£sdi>rique  de). 


\\)  lOFév.  1830,  Ga8S.;( Jour n.  des        (2)  15  Avril  1838,  ordoir. 
^•«., t.  3,  p.  21S) ;  19  Août  1836,        (3)  27  Mai  1838,ordon. 
^;  (Ànn.,  t.  4, n.  685  ) .  (4)  31  Mai  1833,  ordon. 
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Tabkau  de  la  frmMin  tlâm^ 

C&mXmtùm  deipUmtei  maritm^  Ionqii*élb  m  pntiqpie &# 

des'dtablisBeinents  permanento  (!)•  *^i 

Cardei  à  %n$trummi$. 
CreUmnien. 

Cuin  verni»  (bbriqoe  de). 

Digroi  ou  huile  épaistefom  ks  tiniMin  (fidici^  da) 
Dipôii  ei  aielien  pour  la  coiison  et  la  deanecatM»  do  i 

dee  animaux  destiné  à  la  firiiriealien  dv  Uea^PnMW 
Difôi  de  chair  ou  débris  d'animanz  (4). 
Dipôi  des  vidangei  de  lairme»  on  des  animamr  destiné! 

engrais  f5).  ^. 

DipôU d'iàer  fqnand  il  yen  a  ^osdeM  Ihmskla Jn^I^: 
Dnargeniaqe  ae  euiwre  par  le  mélange  «  Facide     "     "^ 

et  de  Taade  nitrique  fT). 
Equarrissage. 
Echaudoir». 

Encre  d'imwimerie  (fabrique  d'  )• 
Fabriques  d'éther  (les)  (8). 
Fabriques  en  grand  des  soude  de  varech^  etc. 
Fourneaux  (hauts). 
Goudron  (fabrique  de). 
Graisses  à  feu  nu  (fonte  de)  (9). 
Huile  de  pied  de  &œti/*( fonte  de). 
Huile  de  poisson  (  fonte  de  ). 

Huile  de  térébenthine  et  d'aspic  (distilleries  en  grand)* 
Huile  rousse  (fabrique  d'). 
Huile  de  lin  (cuisson  d']  (10). 
Litharge  (  fabrique  ) .  . 

Massicot  (fabrique) 
Ménageries. 
Minium  (fabrique). 
Noir  animalisé  [dépôt  de)  (1 1). 
Noir  d'ivoire  et  d'os  (fabrique),  lorsqu'on  n*j  brûle  psth 

fumée. 


(1)  27  Mai  1838,  ordon. 

(2)  9  Fév.  1825. 

(3)  4  Août  1837,  Cass. 

(4)  Ibidem, 

(5)  4  Août  1837|  Cass. 

(6)  27  Janv.  1837,  ordo|i. 


(7)  27  Mai  1838,  ordon. 

(8)  27  JanY.  1837,  ordon. 

(9)  31  Mai  1833,  ordon. 

(10)  31  Mai  1831,  ordon. 

(11)  27JanT.1837,oidoo. 
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f  Tableau   (te   la  première  classe. 

rique). 
fours  à)  permaneofs. 
àfeitae  brûlant  pas  la  fumée. 
les. 
le. 

goudrons ,  galipots ,  arcansons  et  toutes  autres  ma- 

résiaeuses  (travail  en  graod]  (1). 
e  Prusse  à  vase  ouvert  (fabrique). 
',  pour  rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin, 
ur  séjour  dans  Teau  (2). 

noniac  ou  vmriale  [  à'  )  par  le  moyeu  de  la  distilla- 
les  matières  animales. 

xoniac ,  extrait  des  eaux  de  condensation  du  gaz  liy- 
ne  (3). 

distillation  ]. 
un  (fabrication]. 

branche  [fonderie)  à  feu  nu. 

■»  (fabrication). 

d'ammotimc  (fabrication)  par  le  moyen  de  la  dislil- 

I  des  matières  animales. 

de  cuivre  (fabrication) ,  par  le  soufre  et  le  grillage. 

de  soude  (fabrication)  à  vase  ouvert. 

s  métalliques  (grillage  des)  en  plein  air. 

combustion  des  côtes  du)  en  plein  air. 

cirés  (fabrication). 

et  loile»  vernis  (fabrication). 
rée  (fabrication)  (4). 
(carbonisation)  à  vases  ouverts. 
I, 

dans  les  villes  où  la  population  excède  10  mille  âmes. 

fabrication)  (5). 

[fabrication). 

fristaux  et  imaux  (fabrication). 

i  de  feutres  vernis  (fabricatioa)  (6). 


("I.  IR2S,  ardon. 
iiv.ia2li,  ordoii, 
b«|il.  IB28,  urduii. 


(*)  9F*ï.  l82S,nrdini. 
(B)  OFéï.  1B23,  nrdiin. 
(6]  5  Nov.  1826.  ordou. 


KTABUSSEHeXTS  DANGEBEUS 
Règles  relatives  à  ta  première  classe. 
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1443.  La  permission,  lorsqu'il  s'agit  d'élaLttissenienl 
compris  dans  la  preiiiièrurlasse,  ostaccordén  par  uneonltm- 
nance  rendue  en  Conseil-d'Etat ,  après  racconiplissemeul  its 
formalilés  suivantes  : 

1.°  La  (temaude  en  autorisation  doit  être  présentée 
préfet ,  et  aflichée ,  par  son  ordre ,  dans  toutes  les  conunaiNl 
à  5  kilom.  de  rayon  ; 

2.**  Dans  le  délai ,  le  maire ,  et  tout  particulier  mi^me ,  «Il 
admis  à  présenter  des  moyens  d'opposition  ; 

3."  S'il  y  a  des  oppositions ,  le  Conseil  de  préfecture  dont 
son  avis,  sauf  la  décision  au  Conseil-d'£tat  ;  ' 

ï."  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  permission  est  accop 
déc ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  le  rapport  du  préfet  et  du  ministrer 
l'inlérieur  (1}. 

444tt.  S'il  s'agit  de  fabriques  de  soude,  ou  si  la  fabâ 
que  doit  être  établie  dans  la  ligue  des  douanes ,  le  directeop 
général  des  douanes  est  consulté  (2). 

1449.  L'autorisation  de  construire  un  four  a  plâtre  pe^ 
luanent,  doit  être  refusée,  et  l'opposition  d'un  voisin  onieB 
souffre  bien  venue,  si  l'emplacement  sur  lequel  Wdmtêtn 
établi  n'est  séparé  d'une  habitation  que  par  une  rue  large 
seulement  de  quelques  mètres  (3). 

1448.  S'il  résultaitd'un  établissementde  premiéredaiM, 
de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  puldique,  la  col- 
tureou  l'intérêt  général ,  cet  établissement  pourrait  ^Irenia- 

Îrimé  en  vertu  d'une  ordonnance  royale ,  rendue  en  Conteit 
Ëtat,  après  avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avis ds 
préfets ,  reçM  la  défense  des  manufacturiers  ou  faI>ricaDU(i|. 

1449.  L'autorité  locale  indiquera  le  lieu  où  les  établi»- 
sements  compris  dans  la  première  classe  pourront  être  for- 
"lés,  et  exprimera  la  distance  des  habitations  particulières 
Tout  individu  qui  ferait  des  constructions  dans  le  voi"'"^ 


il)  Uccr., 15  Ofl.lSlO.arl. 2,3,4,3.         (t)  Détr.  du  13  Ocl.  1810,  i 
I  (2)  Ibidtm.  «rt.a. 

i       .  (3)  36  0«t.  182«,  orJoii.;  (Jourt, 
\     «•«•mm.,  1.3, p.  63). 
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iblissements  après  que  la  formation  en  aura  été  per- 
I  sera  plus  admis  à  en  solliciter  Féloignement  (1). 

TaHeao  ile  la  fleuxlème  clas«e« 

>.  Cette  classe  comprend  tous  les  établissements  dont 
ment  des  habitations  n*est  pas  rigoureusement  nè- 
»  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la 
•n  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opéra- 
on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas 
3der  les  voisins ,  ni  à  leur  causer  du  dommage, 
égard ,  il  a  été  décidé  par  le  Conseil-d'Etat ,  qu'ode 
de  suif  à  la  vapeur ,  ne  pouvait ,  quoique  séparée 
itation  voisine  par  une  rue  ou  un  espace  de  huit  mè- 
irgeur ,  être  permise ,  si ,  par  sa  fumée  ou  par  toute 
lise»  cette  fonderie  peut  incommoder  les  voisins  (2). 

(distillerie  d'extrait)  (3). 
ibrique]. 

irialique  (fabrique]  à  vases  clos. 
igènè  (fabrique). 

lorigneux  (fabrique),  lorsque  les  ^az sont  brâlés. 
vec  le  fer,  plomb  ou  soude  (combmaison)  (4). 
[M>ur  le  peignage  des  chanvres  et  lins  en  grand  dans 
Iles  (5). 

i  enfumer  les  lards. 
à  écorce,  dans  les  villes  (6). 
n  planches  (fabrique)  (7). 
pisasphaltes  {ateliers)  (8). 

baleine  (raffinerie  de)  (9). 

plomb  ou  de  céruse  (fabrique). 
nent  des  tissus  et  fils  de  laine  ou  de  soie  par  le  gaz  ou 
î  sulfureux  (10). 

,  arl.9;  16  Déc.1828,  ord.;  (5)  27  Janv.  1837,  ordon. 

iêcomm.,  1. 1,  p.  150 ) .  (6)  20 Sept.  1838,  ordon^ 

îît  du  15  Gel.  1810,  art.  1  ;  (7)  9  Fév.  1825,  ordon. 

»,12Mail840,Cons.-d'El.;  (8)  31  Mai  1833,  ordon. 

5,  n.  663  ;  t.  7,  n.  782  ) .  (9)  5  Nov.  1826,  ordon. 

Y.  1825,  ordon.  (iO)  Même  ordon. 
lai  1833,  ordon. 
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ÉKÂWuaÊMmÊtnB 
.TabUau  de  la  dalun^  dbMr. 

Phôiphore  (bbriqœ)  (I). 

Plomb  (fonte  et  laminage  da  )• 

^PôHiÊrs^fimrnalùiei, 

Porcelaine  (fabrique). 

Poiien  de  terre.  ^ 

RogueeldMtBàem 

Rouge  de  Pruue  (bbnque)  à "vates  deià 

Salaiêon  ei  tauriitage  ae$  poiseone  (alelitn  pour  là)  {3}. 

5alatf0fu  (dépôts  de). 

Sehùtes  bttuminetui:  ponr  Cdiriqvw  le  mdr  ninéral  ( 

nisations  et  préparations  des)  (4). 
Seûriiagedepeauxoufoil$deu^n{&).  « 

Sel  oumwiale  i^itain  (fabrication  du). 
Sucre  (raffineries  et  bbriqjpes  dn \  (6). 
Sut/* (  fonderies  da)  ao  bam-mane  oo  à  la  Ttpenr. 
Sulïaie  de  eoude  (firimeatÎQnrdo  )  à  vases  dos. 
Suifaiee  de  fer  ou  de  zine  (fabrications  des)  iorsqnVm 

ces  sek  de  tontes  pièces  avec  Tacide  sulftirique  et  les«l|* 

tances  métalliques.  **     ' 

Sulfures  métalliques  (grillaf^e  des]  dans  les  appareils  p«|M 

à  retirer  le  soufre  ou  à  utiliser  l'acide  sulfureux  qmieJt- 

ffage. 
Taoac  (fabrique  de). 
Tabatières  en  carton  (  fabrication  des  ) . 
Tanneries.  '^^1^ 

Toiles  (  blanchîment  des)  par  Tadde  muriatique  oxigMT 
Tôle  f>emie  (fabrique  dé)  CI).  -^ 

Tourbe  (carbonisation  de  la)  à  vases  dos. 
Tuileries  et  bri^teries. 
Vernis  à  l'esprtt-de^n  (fabrique  de)  (8). 
Zinc  (usines  à  laminer  le)  (9). 

Règles  relatives  à  la  deuxième  classe.  "^ 

:r 

fl4ftfl.  L'autorisation  de  former  des  étabtisseînento  roB- 

(1  )  5  NoY.  18S6,  ordon.  (6)  27  Jmv.  laST.oitloD. 

(2)  5  NoT.  182S,  ordoo.  (7)  •  Fév.  f g»,  nrdoB. 

(3)  0  FéY.  1825,  ordon.  (8)  31  MÉi  183S,  ordoB. 

(4)  31  Mai  1833,  ordon.  (0)  20  Sept,  f g»,  «*». 

(5)  20  Sept.  1828,  ordon. 


,.ji' 


COiVI'IGL'ITÈ 

ÊTABLISSËMI 

Règles  relatives 


rs  nASGERRl'S. 

la  deuxième  classe. 


pris  dans  la  douzième  classe ,  ne  sera  accordée  qu'après  l'ac- 
•ximplissement  des  formalités  suivantes  : 

L  entrepreneur  doit  d'abord  adresser  sa  demande  au  sous- 

Sréfet  de  son  arrondissement,  qui  la  transmellra  au  maire 
e  la  commune  dans  laquelle  on  projette  de  former  l'i^lablis- 
sèment.  Le  maire  procède  aux  enquêtes  de  commoiio  el  iii- 
cowiniorfo,  après  quoi,  le  sous-préfet  prend,  sur  le  tout,  un 
arréli^  qu'il  transmet  au  préfet ,  et  relui-ci  statue,  sauf  le 
rerours  au  Conseil-d'Etat  par  toutes  parties  intéressées. 

S'il  y  a  opposition ,  il  y  est  statué  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture, sautle  recours  au  Conseil-d'Elat  (1). 
14A4.  Le  bruit  d'une  machine  fi  feu  à  haute  pression  ,    i 
t  peut  servir  de  base  à  l'opposition  des  voisins  (2). 
I  14«M.  Les  fours  à  chaux  apparlîeuneut  à  la  deuxième 
use  des  ateliers  insalubres  et  dangereux  ;  leur  éloignément 
t  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire;  dés-lors 
|r doit  autoriser  la  translation,  dans  une  commune,  do  fours 
laox  déjà  existants,  lorsqu'il  résulte  des  docaraents  do 
ffaïre,  que  leur  éloignemcnt  des  habitations  sera  suffisant 
r  qu'il  n'y  ait  aucun   risque  à  courir  (3). 

.  Les  machines  à  vapeur  à  haute  pression  appar- 

■ncnt  k  cette  deuxième  classe  ;  or ,  leur  établissement  peut 

e  autorisé  dans  le  voisinage  des  habitations,  avec  les  pré- 

tioDS  propres  à  éviter  tout  inconvénient  pour  le  voisi- 

lACft.  Les  machines  h  vapeur  dont  la  force  excède  deux 
ataBOH^ières,  appartiennent  à  cette  deuxième  classe;  dea- 
lers, (es  Conseils  de  préfectnre  sont  compétents  pour  con- 
naître des  oppositions  formées  contre  l'établissement  de  ces 
I machines.  Mais,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
M  été  observées,  et  que  la  machine  ne  cause  point  préjudice 
Bn voisins,  l'opposition  n'est  pas  recevable;  et  lorsqu'un 
industriel  ne  fait  que  succéder  à  un  autre  dans  la  propriété 
f 
tiii 
Dr 


4 


9]   L.IBOfi.  iS10.arl.7;19MBr8 

"■■T. M  DM'.  1818,  3Fé*.  1930,ord.; 

•Wo,,  Colin-!.,  I.17,p.2û2;  SNov. 

.      «,Cons.-d'Et.;  {Ann.,  i.  i.  n.  2M») . 

I      (ij  S  Hor.  )H39.  ordon.;  {Joarn.  du 

[•*»«,  1.3,  p.  108). 


[3)lSMaI1837,Cons.-d'Et.;(jRn..J 

l.l.n.SIl).  i 

(41  16  Mai  1M7  cl  12  Avril  1858, 

Cons.-d'EI.;  (J'iii..  l.-l,n,870..-ll. 
S,  ti.  lOOi). 


Jâ- 
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ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX. 

Règles  relatives  à  la  deuxième  classe. 

d*uDe  machine  à  vapeur,  qu'il  8*est  conformé,  quant  à  la 
hauteur  de  la  cheminée,  aux  conditions  imposées  au  précé- 
dent propriétaire ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'insérer  dans  l'ar- 
rêté a  autorisation ,  une  clause  relative  à  la  hauteor  de  cette 
cheminée  (1). 

fl4AB.  Lorsqu'un  établissement  de  fobriqne  de  poterie, 
carreaux  et  briques ,  ne  peut  être  autorisé  sans  porter  un  no- 
table préjudice  aux  propriétés  voisines,  l'autorité  ne  doit 
pas  en  accorder  le  maintien.  Toutefois ,  le Conseil-d'Etat  peut 
accorder  un  délai  de  six  mois  pour  le  tranisférer  ailleurs  (2). 

lA&V.  Lorscju'il  y  a  des  oppositions  à  l'autorisation  d'un 
atelier  de  deuxième  classe  accordée  à  un  fabricant,  le  Con- 
seil de  préfecture  est  compétent  pour  prononcer  (3). 

fl'fl&S.  Celui  qui  établit  une  fonderie  de  suif  en  branches 
et  une  fabrique  de  chandelles,  ne  peut  être  excusé,  sous 
prétexte  que  la  demande  en  autorisation  était  formée  ;  il  ne 
suffît  pas  de  demander  Tautorisation ,  il  faut  l'obtenir  (4). 

1450.  Lorsqu'au  moyen  de  certaines  conditions,  les  in- 
térêts des  propriétaires  et  habitants,  voisins  d'une  tannerie 
projetée,  peuvent  être  garantis,  il  y  a  lieu  d'autoriser  l'éta- 
blisscmeut  de  cette  tannerie  (5). 

IJIBO.  Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction,  que  rétablis- 
sement d'une  sècherie  de  morue,  ne  peut  être  exploitée oi/e 
du  1." Octobre  au  1/'  Mai  de  chaque  année,  Tautorisatioo 
ne  doit  être  donnée  que  sous  cette  condition;  sans  pr^ndice 
aux  tiers-opposants  d  intervenir  pour  faire  maintenir  l'arrêté 
d'autorisation  dans  la  disposition  attaquée  (6). 

I-âBt.  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  qui  infirme  l'aa- 
torisation  accordée  pour  l'établissement  des  cnaudières  à  Ta 
peur ,  peut  être  déféré  au  Conseil-d'Etat ,  qui  a  le  droit,  se- 
lon les  circonstances,  et  en  ordonnant  les  précautions  oéces- 


{V  22Nov.l83r),Cons.-dEl.;  {Ân.y  (4^  19  Dec.  1835,  Cass.;  (.4fîn..t.3. 

l.i,ii.2()0\  n.  393). 

(2  U()ct.l810.d(Tr.;14Jaiiv.l815.  (5;29  Juil.  1836, Cons.-d'El.; (iw.. 

ordoii.;  13  Avril  1830.   Cons.-dEl.;  t.  4,  n.56). 

{Ann.,  t.  3,  n.  828.  p.  2*7).  (6)  6 Mars  1835,  CoDS.-d'£t.;  Un., 

(3)  30  Juin  1835  et  G  AvriH836,  t.  2,  ii.  753). 
Cons.-d'Et.;  {Ànn,,  t.  2,  n.  1170  et  t. 
3,  n.744)  ;  Mac\r.^  ^inmiel,  p.  261. 
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sairesdans  Tintérét  des  voisins,  de  surseoira  Texéculion  de 
l'arrêté  (1). 

VaMeao  de  la  troisième  dame. 


14419.  Cette  classe  comprend  tons  les  établissements  qui 
peuvent  exister  sans  inconvénient  auprès  des  habitations; 
mais  ils  restent  néanmoins  soumis  à  la  surveillance  de  la  po- 
lice et  ne  peuvent  être  formés  sans  une  permission  préalable 
de  Tau  ton  té  administrative  (2). 

Acétate  de  plomb  (sel  db  Saturne)  (fabrication  de). 

Acide  acétique  (  fabrique  dej  (3). 

Acide  tartareux  (fabrique  de)  (4). 

Ammoniaque  ou  alcali  volaal  avec  les  sels  ammoniacaux  (fa- 
brication en  grand)  (5). 

Ardoises  artificielles  et  mastics  divers  (fabrique  des)  (6). 

Appareils  domestiques  (petits)  du  gaz  hydrogène  pour  dix 
becs  d*éclairage  (  fabrique  de  )  (7). 

Batteurs  d*or  et  d'argent. 

Blanc  d'Espagne  (fabrique  de). 

Blanchiment  des  toiles  et  fils  de  chanvre  »  de  lin  ou  de  coton 
par  les  chlorures  alcalins  (8). 

Bois  à  brûler  dans  les  villes  (chantiers  de)  .(9). 

Bois  dorés  (brûleries  des). 

Borax  (raffinage  du). 

Borax  ar(i'/îci>r  (  fabrique  dej  (10). 

Bougie  de  blanc  de  baleine  (fabrique  de)  (il). 

Boutons  métalliques  (fabrication  des). 

Brasseries. 

Briqueteries  ne  faisant  qu'une  seule  fournée  en  plein  air, 
comme  en  Flandre. 

Briquets  phosphoriqùes  ou  oxigénés  (fabrique)  (12). 

(1)  5  Sept.  1836,  Cons.-d'Et.;  (An.,        (7)  25  Mars  1838,  ordon. 
t.  4,  n.  170 ).  (8)  »  Nov.  1826,  ordon. 

(2)  Décr.  du  15  Cet,  1810, art.  1  et  8.        (9)  9  Fé v.  1825,  ordon . 

(3)  5  Nov.  1826,  ordon.  (10)  9  Fév.  1825,  ordon. 
(4;  /Wdem.                                             (H)  ibidem, 

(5)  31  Mai  1833,  ordon.  (12)  5  Nov.  1826,  ordon. 

(6)  20  Sept.  1828,  ordon. 
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^ablissehents  dangekbqx. 
Tableau  de  la  troisième  cloue. 

Buanderies. 

Camphre  (préparation  et  rafBnagedu). 

Caractères  d'imprimerie  { fonderie  de  ). 

Caramet  en  grand  (fabrique  de)  (1). 

Centres  (laveurs  de). 

Cendres  bleues  et  autres  précipitées  du  cuiyre  (fabricat  des). 

Charbon  de  bois  dans  les  villes  (dépôts  de|  (2). 

Chaux  (four  à  )  ne  travaillant  pas  plus  d  un  mois  par  année. 

Chicùrèe^afè  f  fabrique  de)  (3). 

Chromate  de  plomb  (fabrique  de)  (4). 

Ciriers. 

Colle  de  parchemin  et  d'amidon  (fabrique  de). 

Corne  (travail  de  la)  pour  la  reluire  en  feuilles. 

Cristaux  de  soude  (fabrique  de),  sous-carbonate  de  soude 
cristâlisé. 

Cuisson  des  têtes  d'animaux  dans  des  chaudières  établies  sar 
un  fourneau  de  construction ,  quand  elle  n'est  pas  accom- 
pagnée d*une  fonderie  de  suif  (5). 

Doreurs  sur  métaux. 

Eau  seconde  (fabrication  de  V)  des  peintres  en  bâtiments, 
alcalis  caustiques  et  dissolution. 

Echaudoirs  dans  lesquels  on  traite  les  têtes  et  les  pieds  d'ani- 
maux aGn  d'en  extraire  le  poil  (6). 

Encre  à  écrire  [  fabrique  d'  ). 

Essayeurs. 

Fanon  de  baleine  (atelier  pour  le  travail  du)  (7). 

Fécule  de  pomme  de  terre  (fabrique  de)  (8). 

Idem  (extraction  du  sirop  de  la  )  (9). 

Fer-blanc  (fabrique  de). 

Feuilles  d*élain  (  fabrique  des). 

Fondeurs  au  creuset. 

Fromages  (  dépôts  de) . 

Gélatine  y  extraite  des  os  (fabrication  de  la)  (10). 

Glaces  (  étamage  des  ). 

Laques  (  fabrication  des  ). 


(1)  »Nov.i826,ordon.  (6)  Ibidem. 

(2  9  Fév.  182»,  ordoD.  7)  Ordon.  27  Mai  1838. 

(3)  9  Fév.  1825,  ordon.  (8)  9  Fév.  182»,  ordon. 

(4)  9  Fév.  182»,  ordon.  (9)  Ibidem, 

(»)  31  Mai  1833,  ordon.  (10)  9  Fév.  1825,  ordon. 
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Tableau  de  la  traisième  classe. 

Lavoirs  à  laine  (1). 
Moulins  à  huile. 

Ocre  jaune  (calcination  de)  pour  la  convertir  en  ocre  rouge. 
Oies  (engraissage  en  grand  des]  (2). 
Papiers  peints  et  papiers  marbrés  (  fabrique  de  ). 
Peaux  (lustrage  des )  (3). 

Plaire  (  fours  à)  ne  travaillant  pas  plus  d*un  mois  par  année. 
Plombiers  et  fontainiers. 
Plomb  de  chasse  (  fabrique  du). 
Pompes  à  feu  brûlant  leur  fumée. 
Potasse  (fabrique  de). 
Potiers  aétain. 

Sabots  (ateliers  à  enfumer  les). 
Salpêtre  (fabrication  et  raffinage  du  ). 
Savonneries. 

Sel  de  soude  sec  f  fabrication  du)  sous-carbonate  de  soude  sec. 
Sel  (raffineries  ae). 

Soude  (fabrication  de  la]  ou  décomposition  du  sulfate  de  soude. 
Sulfate  de  cuivre  (fabrication  du)  au  moyen  de  Tacide  sul- 
furique  et  de  Foxide  de  cuivre ,  ou  du  carbonate  de  cuivre. 
Sulfate  de  potasse  (  raffinage  du  ). 

Sulfate  de  fer  et  d'alumine ^  extraction  de  ses  sels»  des  ma- 
tériaux qui  les  contiennent  tout  formés ,  et  transformation 
du  sulfate  d*alumine  en  alun. 
Tordre  (raffinage  du). 
Teinturiers. 

Teinauriers-digraisseurs. 

Tissus  de  coton  par  le  gaz  (grillage  des)  (4). 

TrifUeries  (5) . 

Tueries  f  dans  les  communes  dont  la  population  est  au-des- 
sous de  10,000  habitants. 

Vacheries ,  dans  les  villes  dont  la  population  excède  5,000 
habitants. 

Ver^-de^ris  et  verdet  (fabrication  du). 

Viandes  (  salaisons  et  préparations  des  ). 

Vinaigre  (fabrication  du). 


0)  Ibidem.  (4)  9  Fév.  1825,  ordon. 

(2)  31  Mai  1833,  ordon.  (5)  20  Sept.  1828,  ordon. 

(3)  5  NoT.  1826,  ordon. 
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Règles  relatives  à  la  troisième  classe. 

1403.  Les  établissements  compris  dans  la  troisième 
classe ,  ne  pourront  se  former  oae  sur  la  permission  du  pré- 
fet de  police ,  à  Paris ,  et  sur  celle  des  maires  et  sous-prétets, 
dans  les  autres  lieux;  sauf  dans  Tarrondissement  chef-liea, 
où  la  permission  doit  émaner  du  préfet  (1). 

jl4IMl.  Une  fabrique  de  troisième  classe»  établie  sans 
autorisation  près  des  maisons  habitées,  peut  être  suppri- 
mée (2). 

i.4:<lft.  Les  dépôts  de  fromages  sont  rangés  dans  la  troi- 
sième classe.  En  autorisant  ces  établissements ,  sur  lavis  do 
maire,  le  sous-préfet  doit  limiter  la  quantité  à  mettre  en  dé- 
pôt, à  celle  présumée  nécessaire  à  la  vente  journalière.  S'il 
y  a  contravention,  le  préfet  peut  retirer  la  permission  (3). 

IJAS.  S*il  s*élève  des  réclamations  contre  la  décision 
prise  par  les  préfets ,  sous-préfels  ou  maires ,  conformément 
à  ce  qui  pré(^e,  elles  seront  portées  en  Conseil  de  préfec- 
ture (4). 

ÉTANGS. 

Voy.  ÉTANG,  n.*"  3093;  réservoir,  n.~  2402  et  suiv. 

j|#S9.  Toutes  les  eaux  qui  tombent  ou  se  trouvent  sar 
un  fonds,  appartiennent,  par  droit  d'accession,  au  proprié- 
taire de  ce  fonds.  Ce  propriétaire  peut  les  réunir  et  en  for- 
mer un  èi^ns  sur  telle  partie  de  son  héritage  qu*il  lui  plaft. 
Mais  il  ne  doit  rien  entreprendre  sur  la  voie  publique  ni  sur 
les  droits  des  voisins,  sous  peine  d*amcnde  et  de  dommages- 
intérêts.  Il  doit  d^ailleurs,  sauf  un  droit  légalement  acquis* 
laisser  la  distance  et  faire  les  ouvrages  commandés  par  les  lois 
locales. 

La  faculté  de  faire  un  étang,  pourrait  toutefois  être  res- 


(I)  Décret  du  13  Ocl.  1810,  art.  8;  (3)  17  Janv.  1829,  Cass.:  {Jou^^' 

22  Août  1838,  Cons.-d'El.;  {Ann.,  t.  des  comm,,  t.  2.  p.  19*). 

6,  n.  8U  ).  ( i  Dterot  du  15  Ocf.  1810;  22Ao«i 

(2)20Juil.l836,Cons.-d'Kt.;  (.iw.,  1838,(kuis.-dEl.;(y4fin.,t.6,n.8«  • 

t.  4,  n.irr). 
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treinte  par  Fautorilé  administrative,  spécialement  dans  les 
lieux  oii  la  permission  des  officiers  de  justice  était  requise  par 
l'usage. 

L'étang  une  fois  établi,  le  propriétaire  peut-il  en  faire 
écouler  le  superflu  des  eaux  sur  le  fonds  intérieur?  Voy.  à 
cet  égard,  n.~  1334,  2406  (1). 

liMnS.  Lorsque  les  eaux  de  l'étang  n'ont  pas  leur  source 
dans  le  fonds  où  se  trouve  construit  cet  étang,  le  propriétaire 
n'en  peut  disposer  qu'à  la  charge  de  les  rendre  à  leur  cours 
ordinaire  (2). 

1JA9.  L'étendue  d'un  étang,  se  détermine  plutôt  par  la 
hauteur  du  déversoir,  que  par  les  titres,  à  moins  que  le  dé- 
versoir n'ait  été  clandestinement  changé  (3). 

f.4l90.  Lorsqu'un  étan^  a  acquis  trente  ans  d'existence, 
les  voisins  ne  peuvent  en  faire  ordonner  la  destruction  sous  le 
prétexte  de  l'intérêt  de  l'agriculture.  Cette  destruction  ne 
peut  être  ordonnée  que  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
moyennant  indemnité  (4). 

f.4191.  Si  l'étang  qu'un  propriétaire  veut  faire  établir, 
menace  le  voisinage  de  quelque  accident,  les  voisins  peuvent 
s'y  opposer.  Si ,  une  fois  établi ,  ses  eaux  regorgent  sur  la 
voie  publique,  le  propriétaire  peut  être  tenu  de  construire 
un  pont  pour  la  commodité  du  passage  (5). 

14:99.  Le  propriétaire  de  l'étang  est  tenu  de  l'entretenir 
dans  un  état  tel  que  les  voisins  ne  puissent  concevoir  de 
craintes  pour  leurs  propriétés.  Ces  voisins  ne  sont  point 
obligés  d'attendre  que  le  mal  soit  arrivé  ;  aussitôt  qu'ils  s'a- 
perçoivent du  mauvais  état  de  l'étang,  de  la  digue  ou  chaus- 
sée, ils  peuvent  faire  sommation  de  réparer.  Même ,  sans 
cette  sommation  ,  ils  peuvent  poursuivre  en  dommas^es-in- 
lérêts  pour  les  préjudices  déjà  éprouvés,  et,  suivant  les  cir- 
constances, le  propriétaire  peut  être  passible  d'amende  et 
d'emprisonnement  (6). 

(1)  C.  civ.  551 ,  1382  et  suiv.  ;  L.  6  (5)  Focrn.,  du  Voisin, ,  v.  Étang  : 
0ct/l791.  tit.2,  art.  15,  US;  Paru.,  Merl.,  fJt^/^err,  t.  i,  v.Etang,p.  768. 
D.  80,  81, 19U;  C.  pénal,  457.  (6)  Merl.,  Répert,,  t.  4,  v.  Etang, 

(2)  C.  civ.  6U;TotL.,t.  3,  n.liO.  p.  706;  Paru.,  n.  81;  Folrn.,  v. 

(3)  C.  civ.  558;  9  Août  18:U,  Cass.;  Etang  ;  C.  civ.,  1382  cl  suiv.  ;  TouL., 
iDai..,  R.  p.,  32, 1, 32).  t.  3,  n.  \7î  et  138;  C.  pén.,  457. 

(^  ToiL.,  t.  3,n.  137. 
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1493.  La  responsabilité  dn  propriétaire  d'un  étaDg,  ne 
s'éleDd  poÎDt  aux  dommages  que  les  propriété  voisines  pat- 
vent  éprouver  par  les  crues  extraordinaires  et  les  déborde- 
ments non  imputables  au  propriétaire;  c'est  un  cas  fortidl 
dont  le  dommage  doit  être  supporté  par  œluî  qni  l'é- 
prouve  (1). 

1494.  Le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  i  U  : 
hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  appartient,  sauf  preore 
contraire,  au  propriétaire  de  l'étang,  encore  que  le  voIoim  : 
d'eau  vienne  à  diminuer ,  et  encore  que  les  voisins  soient  ci  ' 
possession ,  soit  d'y  couper  l'herbe  ,  soit  d'y  faire  paître  k  ' 
bétail.  On  ne  peut,  contre  ce  droit  de  propriété,  invoquer  la 
priaàpes  de  la  prescription .  ni  ceux  relatif  aux  alluvioni.    i 

Réciproquement,  le  voisin  reste  toujours  propriétaire di  ' 
terrain  que  l'eau  ne  couvre  que  dans  les  crues  extraordinai-  ' 
rcs.  Voy.  n.-â^USetsuiv.,  915,  1335,707(2}.  ! 

449A.  On  ne  peut  construire  un  étang  près  d'un  antre   I 
étang  déjà  ronsiruit,  sans  laisser  entre  les  aeux  une  distann 
propre  à  éviter  les  événements.  Cette  distance  se  détermine 
par  les  statuts  locaux  (3). 

ÉTANG  COMMUN. 

1.49tt.  Lorsque  deux  étangs  sont  séparés  Tua  de  l'attra 
par  une  chaussée,  cette  chaussée  n'est  pas  pour  cela  rdpiiéi 
mitoyenne.  La  présomption  de  propriété  exclusive  est  (fa- 
veur du  propriétaire  supérieur.  Celte  présomption  netA 
qu'à  un  titre .  qu'il  la  prescription ,  on  à  la  destinalioi  h 
père  de  famille. 

Le  principe  cesserait  toutefoÎB ,  si  l'éUng  lupériflor  étril 
construit  le  dernier  (4). 


Itéparaliotis  ;  entrelien  ;  abandon  ;  phUe  ;  poisson  ;  s, 

14>9.  La  joiiissaore  des  produit)!  d'un  élang  ,  tami: 
pendant  deux  anuées  par  un  propriétaire,  lorsqu'il  est  coo- 


r'A«J 


ft)  Toiri-..  l.S.  n.  138. 
(2)  C.  i-lï-,  5W;  Toi-i..,  L  B.  a. 
l30:23\yrill81MTP<«:  \im,C»Ét.: 


&)  P*M..B.  199. 

H)  P«aa.,  a.  va  ■  mmil..  Bfi^i.. 
(■4.v.Jba»|,|L3C7:  rouM.,  I'mo- 
^BU*r,  ST' 
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irert  d*eaa ,  et  pendant  la  troisième ,  par  des  communes,  lors- 
in'U  est  mis  à  sec,  ne  constitue  pas  un  partage,  et  ne  fait  point 
>li8iade  à  une  demande  en  licitation  de  L'étang.  Jusque-là,  la 
ixation  de  la  hauteur  du  déversoir ,  est  un  fait  qui ,  dans 
MMi  exécution,  reste  indivisible  entre  les  co-propriétaires ; 
^t  elle  ne  peut  être  r^lée  de  telle  manière  à  l'yard  de  l'un, 
A  de  telle  autre  manière  à  l'yard  des  autres.  Voy. 
0/2402(1). 

MV8.  Lorsqu'un  étang  est  possédé  par  plusieurs,  les  ré- 
^rations  doivent  être  faitâ  en  commun,  chacun  en  propor- 
ion  de  l'iotérét  qu'il  y  a. 

^  L'un  des  oo-propriétaires,peut  s'affranchir  de  cette  obliga- 
ioo  en  abandonnant  aux  autres  son  droit  de  co-propriété. 
Ko3f.  ABAinH>N,  n.^  1/'  de  cet  ouvrage  (2). 

Pêche. 

fl4V9.  S'il  n'existe  aucun  titre  fixant  le  mode  de  pécher 
fSê  étangs  supérieurs  et  inférieurs  alimentés  par  les  mêmes 
man ,  c  est  i  usage  du  lieu  ^ui  fait  la  règle. 

En  général ,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  lever  la 
londe  de  son  étang ,  lorsque  l'inférieur  est  en  pêche.  La  pê- 
lie  de  celui-ci  doit  précéder  œlle  du  premier  ;  il  doit  donc 
*y  prendre  assez  à  temps  pour  ne  pas  trop  le  retarder. 

(^land  l'étang  supérieur  est  en  ]pêche  ,  la  bonde  de  l'infé- 
iflOTt  Qui  est  tenu  d'en  recevoir  les  eaux,  doit  être  ouverte. 
Ko»,  n/  1484  (3). 

llJBfl.  Si  les  deux  étan^  appartiennent  à  divers  pro- 
priétiîres ,  la  pêche  doit  se  faire  a  après  un  règlement  amia- 
ble on  judiciaire  (4). 


Poisson» 


1481 

artifice 


ta.  Les  poissons  qui ,  sans  être  attirés  par  fraude  ou 
I,  passent  d'un  élang  dans  l'autre,  deviennent,  au  mo- 


(1)  c.  civ.,  815,  1217;  31  Janv.  (3)  Pard.,  n.W:  Merl.,  Répert., 

i«»,  Cmb. ;  (Ann. ,  t.  »,  n.  »94)  ;  9  t.  4,  v.  Etang ,  p.  767 ,  768 ;  Fourn.  , 

Aoèl  1831  ;  (Dal.,  R.  P.,  32, 1,  32).  Voisin.,  v.  Etang  ;  Dal.,  1. 11,  p.  159. 

(î)  Merl.,  Répert.y  t.  4,  v.  Étang,  (4)  Delv.,  t.  1,  p.  «37,  not.;  28 

P-TW.  Juin.  1814,  Paris  ;  (S.  16, 2,  53). 


ment  nièinc,  In  propriété  du  possesseur    de    ce  «lerDier 
étang  (1). 

Servitude:  prescription. 

I4SS.  Un  bateau  attaché  à  un  poteau  sur  le  bord  An 
étang ,  peut-il  être  pris  pour  un  ouvrage  apparent ,  capable 
<le  donner  il  un  droit  dt;  pèche  sur  cet  étang  te  caraclëredc 
servitude  apparente,  susceptible  d'être  acquise  par  la  fm- 
cription  ? 

Oui,  suivant  arrêt  de  la  Gourde  Rennes,  du  23 Jan- 
vier 1823;  non,  suivant  M.  Dallozdans  ses  observationssot 
cet  arrêt  (II.  V. ,  27,  1,  142).  Nous  ne  pensons  pas  non  oltt 
qu'un  objet  aussi  mobile  qu'un  bateau,  puisse  être  consioM 
comme  ouvrage  apparent  dans  le  sens  de  l'art.  689,  C.  C. 
Voy.  a.-83H. 

14S3.  Le  propriétaire  d'un  fonds  peut  réunir  toutes  ht 
eaux  qui}'  tombent  ou  s'y  trouvent,  pour  en  former  un  étanf' 
La  totalité  ou  le  snperllu  de  ces  eaux  peut  ensuite ,  suiviàl 
le  cas  et  surtout  si  la  pente  naturelle  les  y  portait  avant,  té- 
couler  sur  un  seul  point  du  terrain  inférieur. 

Le  mode  d'écoulement  se  détermine  d'ailleurs  par  iaotn- 
vention  ,  la  possession  ou  l'usage  local.  Voy.  n."  1331  [ï). 

1484.  Lorsque,  par  la  disposition  naturelle  des  lieux  <n 
par  la  convention,  les  eaux  d'un  étang  doivent  avoir  Iw 
écoulement  par  un  autre  étang,  le  propriétaire  de  celui-ci 
doit  en  lever  la  bonde  quand  il  en  est  besoin. 

Mais  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  lever  la  boait 
quand  l'étang  inférieur  est  en  poche.  Foy.  n."  Ii79  (3). 

t-lSA.  L'obligation  naturelle  de  l'étang  inférieur,  de  K^ 
cevoir  ou  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux  de  l'étang  snp^ 
rieur,  se  borne  aux  eaux  qui  se  réunissent  nu  se  trouvent 
naturellement  sur  le  fonds  supérieur.  Si  donc  le  propriétaire 
de  l'étang  supérieur  y  réunissait  d'autres  eaux  qui  ne  s'y  te- 
raient  pas  rendues  naturellement ,  le  propriétaire  de  l'Huf 

(1)  C.civ.S64;UiK..»ur»l8n.:  (3)  1>abd.,  n.  Mi   30  Ai>âi  UK 

TouL.,1.  3,p.  100,  in^tne.  Cass.  ;   (1'.,   nuavclli!  édiliaa  .  1. 1< 

(3)  C.  ciï.  «ai :  PAM..  u.8tt.H8:  p.  837):  Miiii...   Htpn't..  X.  t,U 

P*iL.,Mirr«rl.  (HO,  n.  11:  FonnN..  lîlong.  ji.  7(17:  rnim»..   VoWit- «• 

Loti  ruraU»,  1. 1.  p.  W.  EWriff. 
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i&rîeQr  pourrait  se  refuser  à  les  recevoir,  à  moins  que  le 
opriétaire  supérieur  d*cd  eût  acquis  le  droit  par  titre,  pres- 
iption  ou  destination  du  père  de  famille  (1). 

Jl48€ft.  La  règle  précédente  souffrirait  quelques  modifica- 

»II8 ,  et  le  propriétaire  inférieur  pourrait  ne  pas  être  écouté 

la  justice,  si,  n'éprouvant  aucun  préjudice  de  Taocroisse- 

BBl  des  eaux  de  l'étang  supérieur  ,  il  réclamait  néanmoins 

Sdication  stricte  de  1  art.  640,  C.  C.  Maliciis  non  est  tn- 
enâutn  (2). 

ÛMS9.  A  moins  d*un  droit  légalement  acquis,  nul  ne 
nt  faire  aucune  prise  d'eau  dans  l'étang  d'autrui.  Voy. 
mvoiH ,  n.""  2403. 

dl'ASS.  Le  dessèchement  d*un  étang  qui  a  passé  dans  le 
■udne  de  l'Etat  par  l'émigration  de  son  propriétaire,  fait 
m  cesser  les  servitudes  d'abreuvage  ou  de  pacage  qui  gre- 
ieot  l'étang  avant  son  dessèchement  ;  mais  ces  servitudes 
HvenI  si  plus  tard  Tétanfif  est  remis  dans  son  premier  état  ; 
if  toutefois  l'exception  de  l'extinction  de  la  servitude  par 
ton  usage  pendant  30  ans  (3). 

Action  9  compétence  des  juges  de  paix. 

flASIi.  Tontes  les  contestations  de  possession  annale  qui 
«lent  à  l'occasion  des  étangs  et  de  leurs  dépendances ,  sont 
\\à  compétence  des  juges  de  paix. 

1,1.00,  Le  propriétaire  qui  assèche  son  étang ,  conserve 
i  Initde  retenir  1  eau  de  la  source  qui  Talimentait.  Il  peut, 
n  C0Biè|uence,  s'opposer  à  tous  ouvrages  tendant,  delà 
lart  dh  propriétaire  riverain  ou  inférieur ,  à  acquérir ,  par 
veRriptiôn ,  un  droit  sur  ces  eaux  ;  il  peut,  si  le  propriétaire 
MMeor  ne  possédant  qu'une  rive,  apouiejan  ouvrage,  un 
lairrage  sur  les  deux  rives ,  en  faire  oruonner  la  destruction 
lar  les  tribunaux  ;  la  voie  de  la  complainte  lui  est  ouverte, 
ru  l'emploie  dans  l'année  du  trouble  (4). 
I4ML.   Lorsque  Tinondation  des  champs  voisins  d'un 

M)  Paw.,  d.  88,  et  les  aulorités        (i)  28  Avril  182i,  Metz ;.(Dal.,  R. 
^flôto.  P.,  1833,  2.«  part.,  167). 

9)PARD.,n.90. 

(3)G.ciY.,703,704;  30Déc.  1839, 
Cm»;  (S.,  40, 1,513). 
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Action  9  compétence  des  juges  de  paix. 

étang  provient  d*un  fait  imputable  ao  propriétaire  de  i 
étanç,  par  exemple  s*il  Ta  élevé  au-dessus  de  la  hauteur  J 
terminée  par  un  règlement  ancien  »  la  demande  en  AaÊà 
lion  de  nouvel-ceuvre  et  en  dommages-intérêts ,  ert*  É 
compétence  des  tribunaux  (1). 

±4:92.  La  possession ,  même  immémoriale  de  la  rM 
née  sur  le  terram  qui  environne  un  lac  ou  un  étang ,  nea 
rai  t  jamais  autoriser  l'action  possessoire  contre  le  propriélil 
du  lac  ou  de  Fétang,  s*il  établit  que  Teau  peut  couvnB 
terrain  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge.  Fotf.  l 
1474  (2). 

a 

Action ,  compétence  des  tribunaux  d'arrondissemeiU,  . 

14:93.  Toutes  les  questions  de  propriété  et  de  servitoA 
relatives  aux  étangs  ,  sont  de  la  compétence  des  tribanau 

HAO-fl.  C'est  devant  eux  que  les  contestations  relatiTfi 
la  hauteur  et  à  l'état  des  déversoirs,  à  la  décharge  d'i 
étanfi[ ,  doivent  être  portées.  Il  y  a  là  question  de  propriét 
et ,  dans  ce  cas,  le  droit  peut  être  fondé  sur  la  prescriptioi 
mais  l'action  en  complainte  ne  peut  être  reçue  (3). 

l-flAft.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  s*élèveiteili 
voisins,  au  sujet  du  dessèchement  d'un  étang  particidNr(|l! 

14:BB.  Les  diflicultés  relatives  à  l'ancien  usage  dtf  M 
d'un  étang ,  sont  aussi  du  ressort  des  tribunaux  (S). 

i.4:09.  Le  propriétaire  d'un  étang,  qui  élève  les  esta 
une  trop  grande  hauteur ,  et  par  là  ,  occasionne  une  iiMN 
dation  ,  est  non-seulement  responsable,  mais  encore pani 
sable,  bien  que  l'inondation  ne  provienne  pas  de  la  tn 
grande  élévation  d'un  déversoir.  Ce  cas  rentre,  non  dansl 
dispositions  du  Code  pénal ,  mais  dans  celles  de  la  loi  daS 

(1)  Anrôt  du  Cons.-d'El.  du  9  Mai  (3)  Dblv.  ,  sur  l'art.  558,  C.  m 
1827;  6  Fév.  1832,  Cass.;  (S.  28,  2  ,  décret  du  22  Cet.  1808;  (S.  17,131 
32,  et 33, 1,  M).  29  Fév.  1809,  Cass.;  G.  fiv.,K». 

(2)  20  Fév.  1809, 23  Avril  1811,  1 1         (4)  Ordon.,  20  Ort.  1819. 

Mai  1835,  Cass.;  {Ann,  de  la  Ugi$l.,        (»)  Décret,  12  Avril  1812;0rdoo. 
t.  3,  p.  13  et  36).  21  Itfars,  31  Cet.,  14  Nov.  1821. 
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ambre  1791,  tit.  2,  art.  15;  c'est  aux  tribunaux  à  en 
I  Tapplication  (1). 


L  Les  tribunaux  peuvent  »  usant  du  pouvoir  dis- 
lonpaire  que  leur  donne  Tart.  645 ,  C.  civ. ,  et  sans  violer 
Iroits  de  propriété»  ni  les  principes  en  matière  de  servi- 
■»  ordonner  le  rétablissement  de  la  bonde  d'un  étangg 
Ker  le  mode  et  les  moments  où  le  propriétaire  de  l'étang 
fm  en  faire  usage  sans  nuire  aux  tonus  inférieurs  (2). 

ATO.  La  demande  en  dommagçs-intéréts  des  voisins 
I étang,  résultant  de  l'inondation  de  leurs  fonds,  ou  d'un 
adiœ  occasionné  par  les  exhalaisons  de  cet  étang ,  doit 
portée  devant  les  tribunaux. 

K  Les  délits  de  pèche  sur  la  propriété  privée ,  sont 


mvement  prévus  par  l'art.  388 ,  G.  pén.,  et  non  par  les 
Mtions  de  i'ord.  de  1669,  ni  par  la  Ion  du  15  Avril  1829, 
k  pèche  fluviale.  Voy.  u.""  2247  (3). 

Action ,  compétence  administrative. 

■•fl.  Les  préfets,  comme  ayant  la  surveillance  et  la 
se  de  tous  les  cours  d'eau ,  ont  le  droit  de  fixer  la  hauteur 
,  du  déversoir,  de  la  chaussée  d'un  étang  (4). 


_   L  Si  un  étang  était  sujet  à  des  inondations  dange- 

b»  on  si  encore  il  était  susceptible  de  vicier  l'air,  ce  se- 

l  àTwIorité  administrative  à  en  ordonner  le  remède  (5). 


La  question  de  savoir  si  la  vente  nationale  d'un 

^g  renferme  le  droit  de  pèche  exclusif,  lorsque  l'acte  est 
B|  inr  ce  droit ,  et  qu'il  doit  être  expliqué  par  les  titres 
ffféeédents  propriétaires,  est  de  la  compétence  adminis- 
tre (6). 

l)tt JaiiT.  1819;  Cass.;  (S.  19,  i ,  (»)  L.  il  Sept.  1792;  Décret ,  22 

a.  Cet.  1808  et  10  Avril  1810  ;  (S.  17  ,  2, 

S  C  df.,  640,  644, 64«  ;  16  Fév.  34)  ;  L.  6  Cet.  1791  ;  Pard.  ,  n.  109  ; 

H,GMt.;(DAL.,R.P.,32,l,381).  Toul.,  t.  3,  n.  137. 

n  U  Dec  1834 ,  Cass.;  (  Ànn.,  t.  (6)  L.  28  Plav.  an  8,  art.  4  ;  14  Fév. 

f-i40;DAL.,  1. 11,  p.  151).  1827,  Cass.;  (Dal.,  R.  P.,  27, 1, 142). 
W 14  Nor.  1821,  ordmi. 
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EVIER. 


Conduit  pratiqué  dans  un  mur  pour  réoonlementdeseux, 
lavurcs  et  immondices  d'une  cuisine. 
Voy.  GARGoriLLË,  n.°  3120. 

1504.  Les  eaux  qui  sortent  des  éviers ,  sont  des  eun 
ménagères ,  pour  lesquelles  il  n'existe  point  de  servitaden- 
lurelle  ni  légale.  Ainsi,  un  évier,  bien  qu'il s^annoncepq 
des  ouvrages  apparents  ne  peut  être  acquis  par  prescripm^ 
si  ces  ouvrages  apparents  ne  sont  pas  appuyés  d'un  titft.  , 

Il  ne  faut  pas,  en  effet ,  oonfonare  la  servitude  derém^ 
lement  des  eaux  ménagères ,  par  un  évier,  avec  celles  de  H* 
goul  des  toits  :  la  première  ne  peut  exister,  c'est-à-dire.  Toi 
de  l'évier  ne  peut  couler  sur  i  héritage  du  voisin ,  qu'abri 
seulement  que  la  main  de  l'homme  y  contribue,  tandis  d 
contraire  que  le  toit,  une  fois  établi,  facilite  nalurelleiMi 
alors  l'écoulement  de  l'eau  sur  la  propriété  voisine  chaipi 
fois  qu'il  pleut,  et  sans  la  coopération  du  maître  du  toit 4 
de  tous  autres.  Voy.  n.*  1357  et  suîv.  (1). 

IMIo.  Lorsque  ,  dans  Tun  des  gros  murs  du  deuxièn 
élage  d*une  maison ,  se  trouve  un  évier  à  l'usage  commai 
du  premier  élage ,  c'est  pour  celui-ci  une  servitude  résultai 
de  la  destination  du  père  de  famille,  qui  continue d'existn 
encore  que  le  deuxième  étage  de  cette  maison  soit  passé  dan 
les  mains  d'un  acquéreur,  avec  la  clause  de  franc  ttpitii 
de  toutes  charges  et  servitudes  (2). 

i«Mltt.  Aucune  saillie  ne  peut  être  établie  sur  la^oiepo- 
blique  sans  une  autorisation  administrative.  Cette  règles a^^ 
plique  aux  éviers,  et  particulièrement  à  ceux  qu'on  sera 
dans  rintention  de  monter  au-dessus  du  rcz-de-chaussè 
Ainsi ,  le  Conseil  de  préfecture  peut  ordonner  la  suppressio 
d'une  gargouille.  Voy.  n.^'"  1362  ^  2539  (3). 

EXPROPRIATION   POUR    CAUSE   n'cTILmS  FCBLIQUE. 

1509.  Xul  ne  peut  se  refuser  à  céder  tout  ou  partie  d 
son  héritage ,  alors  que  Tutilité  publique  le  commande.  Uai 

{V  r..  4 iv.. 091. 31  Jan\.  1S38,  Aix:    362:  Dai...  R.  P.,  25, 1, 60  ,•  C.  o>. 
(.4 «M.,  i.  3,  n.  710.  lï.  218:  S.  38,  2.    661 ,  691. 

.  «k*  '^^^'•'  ^'^""^  **  ^*"'  ••  -•  "•  "^^         '^    Cons.-d'Et. ,  23  Janv.  I8Î7; 
(2;  81kc.  182i,  Cass.:  V  S.  23  .  1  , 
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il  est  dû  une  juste  et  préalable  indemnité  au  propriétaire  ex- 
proprié. Cette  indemnité ,  qui  doit  consister  en  une  somme 
o*argent  et  non  en  redevances  annuelles  et  temporaires ,  se 
règle  ainsi  au*on  peut  le  voir  ci-après,  n.""  1353. 

Il  ne  fauarait  pas  même  excepter  de  celte  règle ,  un  ro- 
cber  qnî ,  aj^partenant  à  un  particulier,  existerait  dans  le 
lit  d'one  rivière  navigable  (1). 

fA06.  La  loi  du  8  Mars  1810 ,  est  abrogée  par  celle  du 
7  Juillet  1833,  qui  règle  maintenant  la  matière  des  expro- 
|MÎations  pour  cause  d'utilité  publique.  Cette  loi  laisse  néan- 
moins subsister  celle  du  16  Septembre  1807,  et  elle  main- 
tient formellement  celle  du  30  Mars  1831  (2).  * 

Préparalion ,  formalités ,  jugement ,  pourvoi. 


IMM.  L'expropriation  pour  cause  d*utilité  publique  est 
BiD8  doute  préparée  par  l'autorité  administrative,  ainsi  qu'on 
le  verra  bientôt#  mais^  elle  ne  peut  définitivement  être  pro- 
Éraicée  qne  par  l'autorité  judiciaire ,  et  alors  seulement  que 
Tuiiliié  en  a  légalement  été  comtatée  et  déclarée  dans  les 
hnnes  prescrites  par  la  loi  de  1833  (3). 

ÊAÛO.  L'expropriation  pour  utilité  publique  peut  être 

rnoncée  par  un  Tribunal ,  sur  la  réquisition  du  procureur 
Roi ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  partie  expropriée  ait 
M6  apppelée  dans  l'instance  (4). 

4Afl£«  Les  travaux  donnant  lieu  à  l'exproprialion ,  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordon- 
Banee  royale ,  suivant  leur  importance.  L'art.  3  de  la  loi 
delA33,  fait  assez  clairement  connaître  les  distinctions  à 
faire;  toutefois,  il  est  bien  d'ajouter,  avec  M.  Duvergier , 
1/  qu'une  ordonnance  royale  suffit  pour  les  travaux  des 
routes  départementales,  encore  bien  qu'elles  aient  plus  de 
SOyOOO  mètres  de  longueur  ;  2.''  que  pour  la  construction 
ém  ponts,  il  n'y  aura  jamais  nécessité  de  rendre  une  loi  ;  3.'' 


^  Jail.1819,  28  JuU.  1824,  sur  les 


r 


ï 
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qu'une  loi  sera  nfeessaire  toutes  les  fois  que  les  travaui  Joui 
le  second  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  s'ocrupe ,  extsntml 
l'aliénalion  d'une  portion  quelconque  du  dutuaise  publie  [\]. 

jldlS.  La  disposilioQ  de  la  loi  de  1S33  ,  ci-dessus  rap- 
portée, s'applique  mënie  au  cas  où  il  s'agit  de  travaux  lié- 
cessit^  par  d'autres  travaux  précédemment  déclarés  d'uti- 
lité publique  par  une  loi  ou  une  ordonnance  rople,  sida 
moins  les  travaux  nouvellement  ju^és  nécessaires  n'avaicnl 
été  prévus,  ni  explicitement  ni  implicitement,  par  la  déclan- 
lioiwd'utilité  publique,  relative  aux  travaux  précédente  qoî 
sont  df^jà  depuis  long-temps  terminés. 

De  même  si,  dans  l'exéculion  des  travaux  autorisés  pu 
une  loi ,  pour  le  redressement  d'une  route  royale ,  il  devint 
utile  et  même  nécessaire  d'exproprier  des  terrains,  poardtf 
améliorations  non  prévues  par  la  loi  d'autorisation ,  cette n- 
propriation  ne  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  au» 
tant  qu'il  serait  inlerveau  une  ordonnang^  royale  k  ni 
égard  (2). 

iai3.  Les  maisons  et  bâtiments,  dont  il  est  DéctMnlt 
d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité  publique ,  snetl 
achetés  en  entier ,  si  les  propriétaires  le  requièrent  par  dm 
déclaration  formelle,  adressée  au  magistrat-directeur  ou  înn. 
dans  le  délai  énoncé  en  l'arl.  aV  de  la  loi  de  1833. 

Il  en  sera  de  même  de  loule  parcelle  de  terrain  qui ,  pir 
suite  du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  II 
contenance  totale ,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  M- 
cun  terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle,  ain 
réduite,  est  inférieure  a  dis  ares  (3). 

tAI-1.  Le  plan  parcellaire  des  iramcublesdnnt  laccssioi 
parait  indispensable  aux  agents  chargés  desaconfcrlion,  nw 
tient  les  noms  de  chaque  propriétaire,  et  demeure  pendwl 
huit  jours  (à  compter  de  1  averlissemenl  légalement  piiHi*, 
afîîché  et  inséré  dans  les  journaux  d'arrondissemeul  H  Jf 
déparfemeni).  en  dépôt  à  la  mairie  de  la  commune  où  I» 
propriétés  sont  situées ,  afin  que  toutes  les  personnes  j  aianl 


(1)  l.oi7Inil.  1833, art.  3;Div., 
Collw».,  1.  33,p.28-2. 

[3}  SI  NoY.  1830,  13  JiDV.  1840, 


Cass.;  (Ann.,  t.  4,  n 
1S7). 

(3)  Ibid.,  Ml.  00. 
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inlérét,  puissent  en  prendre  connaissance  et  faire  leurs  ob- 
ienrations.  Il  est  du  tout  dressé  procès-verbal  par  le  maire, 
Bt  ce  procës-Terbal ,  de  même  que  les  pièces ,  sont  par  lui 
transmis  au  sous-préfet  (1). 

flftlft.  La  huitaine  dont  il  vient  d*étre  parlé  étant  ex- 
pirée y  une  commission ,  présidée  par  le  sous-préfet ,  se  réu- 
nit et  refbit  les  observations  des  parties  intéressées  »  même 
les  moyens  qu'elles  croient  être  en  droit  de  faire  valoir ,  et 
àonnt  son  avis ,  mais  sur  le  mode  d'exécution  des  travaux 
lenlement ,  car  il  ne  s'agit  plus  alors  de  savoir  s'il  y  a  ou 
i*il  n*y  a  pas  utilité  publique  motivant  Texpropriation  ;  cette 

Inestion  a  déjà  été  aécidée  par  la  loi  ou  l'ordonnance  royale. 
lq  surplus»  la  commission  a  la  faculté  d'appeler  les  proprié- 
laires  (2). 

Iftâtt.  Les  jurés  doivent ,  sous  peine  de  cassation  dé  leur 
(opération ,  prêter  serment  préalablement  à  tous  travaux  de 
leur  compétence  (3). 

lAâV.  L'indication  dans  la  délibération  du  jury  ,  de  la 
matîoéi^^u  jour  où  les  lieux  seront  visités ,  est  un  avertisse- 
ment suffisant  pour  le  propriétaire  présent  à  la  lecture  de 
Dette  délibération  faite  en  séance  publique  (4). 

4&jl8.  Les  opérations  de  la  commission  doivent  être  ter- 
minées dans  le  uélai  d'un  mois  ;  le  procès-verbal  qui  en  est 
dressé  et  les  pièces  y  relatives  sont  transmis  par  le  sous-pré- 
fst»  et  restent  en  dépôt  au  secrétariat-général  de  la  préfec- 
ture pendant  huitaine,  à  compter  du  jour  du  dépôt.  Pendant 
ocAte  initaine ,  les  parties  intéressées  peuvent  en 'prendre 
comDanicalion  sans  déplacement  et  sans  frais ,  et  adresser 
leurs  dernières  observations  au  préfet  (5). 

±tt±9.  Le  préfet  fixe  définitivement  la  ligne  que  doivent 
suivre  les  travaux,  et  désigne  les  propriétés  qui  dfoivent  être 
cédées  9  et  indique  l'époque  à  lac|uelle  il  sera  nécessaire  d'en 
prendre  possession.  Mais,  s'il  résultait  de  l'avis  de  la  com- 

(1)  /W., art.  4,  », 6, 7.  (4)  L.  i833,  art.  38;  7  F6v.  1837, 

(î)  L.2IN0V.  1836,art.  8,9;(Di-  Cass.;  (>lnn.,  l.4,n.«88). 

TBK.,  Colleetion,  t.  33,  p.  283,  sur  (5)  Ibid.,  art.  9, 10 ;  (Diverc,  sur 

Vsart.8et9).  Fart.  10). 
(3)  L.  1833, art.  36, 37, 42  ;  26 Sept. 

1831,  Cass.;  {Ann.,  t.  2,  n.  759}. 
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mission  qu'il  y  a  lieu  «le  modifier  le  tracé  des  traTaaxoi^ 
donnés ,  le  préfel  devrait  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  él^  pro- 
noncé par  ladministratioQ  supérieure,  c'est-à-dire,  pair  le 
ministre,  dont  la  décision  à  cet  égard  ne  peut  être  attaquée 
devant  le  Conseil-d'Etat  [1}. 

1&«0.  Les  art.  8  ,  9  et  10  de  la  loi  de  1833,  ne  sont 
point  applicables  au  cas  où  l'exnropriatinn  serait  demandéf 
parune  commune,  et  dans  un  intérêt  purement  communal. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  est  trans- 
mis, avec  l'avis  du  Conseil  municipal ,  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  qui  l'adresse  au  préfet  avec  ses  observations. 

Le  préfet .  en  Conseil  de  préfecture ,  sur  le  vu  de  ce  procés- 
verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l'administration  supérieutï 
{le  ministre),  prononcera  comme  il  est  dit  en  l'arlicle  pri- 
cédcnl  (2). 

l&Vl.  Il  résulte  évidemment  des  termes  de  l'art.  12  df 
la  loi  de  1833,  que,  contrairement  à  l'avis  dn  comité  J< 
l'intérieur,  du  27  Septembre  1820,  les  communes  peuveol 
user  du  bénéfice  qu'elle  accorde  à  l'utilité  publique  (3). 

1&S9.  Les  propriétaires  qui  doivent  être  exproprife. 
peuvent  traiter  amiablement  avec  l'administration.  S  ils  ne 
peuvent  s'entendre  avec  elle,  le  préfet  transmet  au  procureor 
du  Roi ,  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés ,  la  loi  on 
l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution  des  travaux,  l'arrélï 
du  préfet  mentionné  en  l'art.  11  de  la  loi  de  1833,  ettoolfi 
les  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites  en  malï^ 
d'expropriation  pour  utilité  publique  ont  été  remplies. 

Sur  le  vu  de  toutes  ces  pièces ,  dont  mention  doit ,  à  peiof 
de  nullité,  être  faite  dans  le  jugement,  le  tribunal  prononce, 
dans  les  trois  jours,  l'expropriation  des  objets  indiqués  dani 
l'arrêté  du  préfet,  si  du  moins  il  reconnaît  que  (ouïes  la 
formalités  exigées  ont  été  remplies  (i). 

15S3.  Le  jugement,  après  avoir  été  publié,  afGcbi  ■( 
inséré  dans  les  journaux  d'arrondissement  et  de  départemcBt, 
est  notifié  par  extrait  aux  propriétaires,  au  domicile  par €01 
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ëla  dans  rarrondissemeiit  de  la  situation  des  biens ,  par  une 
déclaration  à  la  mairie  de  la.  commune  où  les  propnétés  se 
trouvent. 

A  défaut  de  celte  élection  de  domicile ,  la  notification  est 
Talablementfaite»  en  double  expédition,  au  maire,  au  fer- 
mier, locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  (1). 

flftJM.  Le  délai  du  pourvoi  est  de  trois  jours  à  dater  de 
odai  de  la  notification  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement.  Ce  pourvoi  doit ,  dans  la  huitaine , 
être  notifié,  soit  au  préfet,  soit  à  la  partie,  au  domicile  in- 
diqua par  Fart.  15  de  la  loi  de  1833. 

La  notification  du  jugement  ne  fait  courir  le  délai  du  pour- 
voi ,  qu'autant  que  le  jugement  a  eu  la  publicité  voulue  par 
Tart.  15  précité  (2). 

JUKtft.  Le  pourvoi  est  admissible ,  encore  bien  que  la  par- 
tie déclare  simplement  se  pourvoir  par  les  motifs  qu'elle  se 
réserve  de  faire  valoir  devant  la  Cour  (3). 

Formalités  à  remplir  par  le  propriétaire  ;  offres  par  l'admi- 
nistration ,  acceptation ,  refus. 

flJMS.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  dont  il 
vient  d'être  parlé ,  le  ])ropriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de 
fiûre  connaître  au  magistrat  nommé  directeur  du  jury ,  les 
fermiers ,  locataires ,  usufruitiers ,  ceux  qui  ont  des  droits 
tmage  ou  d'habitation ,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des 
servitudes ,  résultant  des  titres  mêmes  de  propriété  ou  d'aù- 
fratactes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ;  faute  de  quoi ,  il 
rote  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  qui  pourront 
leur  être  dues. 

II  est  à  remarquer  que  l'obligation  du  propriétaire ,  ne 
s'applique  pas  aux  servitudes  simplement  acquises  par  la 
prescription  (4). 

1M9.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1833,  relatives  aux 

(1)  L.  1833,  art.  14  et  15.  (3)  l.«  Jail.  1834,  Cass.;  {Ann,,  t. 

(3)  /M.,  art.  20;  Dctbrg.,  t.  33,  1,  n.  1225  ). 

p.  285 ;  1."  JuU.  1834,  Cass.;  (Ann.,  (4)  L.  1833,art.  21  ;  Duverg.,  Coll., 

t.l,D.1225).  1.33,  p.  292. 
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Règlement  des  indemnités  far  le  jury. 

parle  magistrat  directeur,  à  celles  qui  o'ont  été  motivées 
que  par  des  offres  subsidiaires  dans  le  cours  de  l'inslruclion 
orale,  comme  à  loutes  autres. 

Enfin ,  le  jury  est  juge  souverain  quant  au  mode  et  ia\ 
bases  d'évaluation.  11  apprécie  la  sincéritii  des  titres  et  l'effet 
des  actes  de  nature  à  modifier  l'évaluation  (1). 

1&3B.  Parmi  les  actes  et  les  titres  propres  à  délermincr 
le  jury,  il  faut  compter,  suivant  le  projet  présenté  par k 
gouvernement,  les  contrais  de  vente  et  les  baux  relatifs,  tant 
à  l'immeuble  exproprié  qu'aux  immeubles  voisins  denimc 
nature,  l'extrait  des  rôles  des  contributions,  les  rapports 
d'expertises  judiciaires  déposés  au  greffe  du  tribunal. 

1&33.  Si  l'administration  conteste  au  détenteur  eipm- 
prié  (d'un  moulin,  par  exemple),  le  droit  à  une  indemnil6, 
le  jury  renvoie  devant  qui  de  droit  sur  cette  contestation, d 
fixe  néanmoins  celle  indemnité  comme  si  elle  était  due.  U 
dé[HÎten  es)  ordonné  à  la  caisse,  et  elle  y  doit  rester  jusqu'à 
ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  ou  que  les  tribunaui 
aient  décidé  s'il  y  a  ou  non  obligation  de  la  part  du  fossa- 
seur  à  abandonner  rol)jct  sans  indemnité  (2). 

1&3§.  Si  l'cxérution  des  travaux  doit  procurer  aneauc- 
menlation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  h 
propriété ,  cette  augmentation  pourra  être  prise  en  considt* 
ration  dans  l'évaluation  de  l'indemnité. 

Il  résulte  positivement  du  mot  pourra,  que  lejuryn'rf 
point o{i/ii}/  de  tonircomptedela  plus-value,  mais  bienM* 
lemcnt  qu'il  en  a  la  faculté. 

Dans  aucun  cas  d'ailleurs ,  le  propriétaire  ne  penl  l 
tenu  à  un  paiement,  sous  prétexte  que  la  plus-value  exoi 
l'indemnité. 

Cette  plus-value  ne  doit  se  compenser  qu'avec  la  I 
value  des  fonds  restés  au  propriétaire  (3). 

1A39.  Les  constructions,  plantations  et  amélionliui 
ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité ,  lorsque,  i  r  ' 
l'époque  où  elles  auront  été  faites ,  ou  de  loate  ""^ 


a'  thid.,  art. 39 cl  W,  31MC.1SI8, 
.=1  (■(  2.1  y(-\.  18«).  Cas8.:  (^iiR.,  Ul, 
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Règlcmenl  des  indemitilès  par  le  jury. 

mnsl<iiices  dont  l'application  lui  est  abandonnée,  le  jury  ac- 
quiert la  conviction  qu'elles  ont  é\é  faites  dans  la  vue  d'obte- 
nir une  indemnité  plus  élevée  (1], 

1540.  Bien  i^ue  la  loi  de  1833  paraisse  ne  s'appliquer 
qu'à  l'expropriation  des  immeubles ,  celui  aux  propriétés 
mobilières  duquel  on  porte  une  atteinte  directe  n'eu  a  pas 
moins  droit  à  une  indemnité.  Par  exemple,  celui  qui,  par 
la  démolition  d'un  bâtiment ,  perd  les  moyens  d'exploitation 
dcson  industrie  et  le  siège  de  son  commerce  (2). 

Fixation  de  l'indemnité;  paiement  des  frais. 

l&AA.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est  inférieure  ou 
égale  à  l'olTrc  faitepar  l'administration ,  les  parties  qui  l'au- 
roDl  refuse^  supporteront  les  dépens. 

Si  elle  est  égale  ou  supérieure  à  la  demande  des  parties, 
lesfraisserontàla  charge  de  l'administration. 

Si  elle  est  à  la  fois  supérieure  h  l'offre  de  l'administration 
et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront  com- 
pensés de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  par  l'ad- 
UiDislration ,  dans  les  proportions  de  leur  ofTre  ou  de  leur 
demande  avec  la  décision  du  jury. 

Dans  ces  frais ,  sont  compris  ceux  des  actes  faits  par  les 
propriétaires,  et  notamment  des  nolillcations  qui,  aux  ter- 
Un  de  l'art.  21  de  la  loi ,  doivent  être  fai  les  par  le  proprié- 
tânaux  fermiers,  locataires  et  autres  (3). 
IMV.  De  C8  qu'après  que  les  jurés  ont  eu  fixé  l'indem- 

tniW,  le  directeur  du  jury  aurait  ordonné  le  paiemeut  Jeccr- 
liinet  sommes,  et  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  de 
Celies  sur  lesquelles  il  y  avait  conteslalion ,  il  ne  saurait  ré- 
nller  une  nullité  de  leurs  opérations  (4)'. 

DécinoM  du  jury  f  voit-  à  prendre  contre. 

4S.  LaddosHUtUl  jurvui'  |>oiil  r-in-  attaquée  que  par 
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la  voie  da  recours  en  cassation  et  seulement  pour  violalion 
du  premier  paragraphe  de  l'art.  30  et  des  artides  31 ,  35, 
36 ,  S7,  38,  39  et  40  de  la  loi  de  1833. 

La  délibération  du  jury  spécial  peut  être  attaquée  loift- 
qu'elle  n'a  pas  été  prise  à  la  majorité  des  yoix  de  toasœu 

aui  ont  eu  le  droit  d'y  concourir;  lorsqu'un  individu  qui  ji 
élibéré  ou  qui  a  signé  «  n'avait  pas  le  droit  d'y  oonerariTt 
encore  bien  qu'indépendamment  de  cette  signature ,  la  déci- 
sion serait  encore  signée  de  plus  de  neuf  membres  ayant- 
droit. 

Le  délai  pour  le  recours ,  est  de  quinzaine  à  partir  du  jour 
de  la  décision  (1). 

Exécution  de  h  décision  du  jury  ;  paiement  des  indemnith. 

15441.  La  décision  du  jury  est  rendue  exécutoire  par  le 
magistrat  directeur  qui,  en  même  temps ,  envoie  l'admini»- 
tralion  en  possession  de  la  propriété  ,  à  la  charge  par  elle  de 
paver,  préalablement  à  toute  prise  de  possession^  les  indemnl- 
lés  réglées  par  le  jury  ,  dans  les  mains  des  a^ant-droit.  U  y 
aurait  violalion  de  la  loi ,  et  lieu  au  pourvoi ,  si  radnûiiis-* 
tration  était  envoyée  en  possession  immédiate^  sauf  «ndeii- 
nité  ultérieure,  encore  bien  que,  par  un  arrêté,  le  préietait 
déclaré  l'urgence  de  la  mise  en  possession  immédiate.  Eofii, 
ce  magistrat  statue  sur  les  dépens. 

Si  les  ayant-droit  se  refusent  à  recevoir  les  indemnilés,U 
prise  de  possession  n'aura  lieu  qu'après  offres  réelles  et  con- 
signation (2). 

l&iA.  Le  même  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par 
la  voie  du  recours  en  cassation,  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  ,  vice  de  forme  du  jugement ,  défaut  de  mention 
des  pièces  adressées  par  le  préfet  au  procureur  du  Roi ,  ou 
défaut  de  mention  ou  visa  de  ces  pièces  par  le  tribunal , 
même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  écrit  au  préfet  ne 
point  vouloir  s'opposer  à  ce  que  sa  propriété  soit  prise  par 

H)  Ibidem,  art.  42;  0  Dec.  1837,  siiiv.;  Charte,  0;  28  Janv.  i9MJ 

•  •  ^^nn.,  t.  5,  II.  205;.  Janv.  et  7  Fév.  1837 ,  Cass.  :  (Ann„ 

-    art.  41  et  53;  C.  riv. ,  t.  1,  n.  466,  et  t.  4,  n.  587, 588j. 
-G.pruc.,49,812et 
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Paiement  des  indemnités. 

tdministration  »  mais  à  la  condition  qu'il  lui  sera  accordé 
le  indemnité  plus  forte  que  celle  offerte  (1). 

IMA.  L'indemnité  ne  doit  pas  s'entendre  simiriement 
1  prix  vénal  de  Timmeuble  exproprié ,  mais  bien  aussi  du 
riommagement  dû  par  suite  de  la  dépossession.  Par  exem- 
le  :1a  dépréciation  de  ce  qui  reste  de  l'immeuble;  la  privation 
m  droit  de  passage,  d  irrigation ,  etc.  ;  la  nécessité  par  le 
rojpriétaire  de  construire  un  pont  »  de  reconstruire  la  partie 
6  robjet  loué*  détruite  par  suite  de  la  dépossession  ;  l'indem- 
i(é  due  par  le  propriétaire  au  locataire  ou  fermier ,  pour 
on  jouissance  pendant  les  travaux  et  les  réparations,  dénia- 
ments  et  restaurations,  indispensables  pour  rendre  la  chose 
>Dée  habitable.  Voy.  n.""  1534  (2). 

1649.  Si  cependant  il  existait  quelque  inscription  sur 
ouiieuble  exproprié ,  ou  tout  autre  obstacle  à  la  aélivrance 
8  fonds ,  la  consignation  suffirait  ;  pour ,  la  somme ,  être 
lérienrement  distribuée  selon  les  régies  du  droit  com- 

im  {Sj. 


Lorsque  les  travaux  de  canalisation  sont  pesté- 
à  la  loi  du  8  Mars  1810,  l'indemnité  pour  diminution 
manente  de  la  force  motrice  d'une  usine  doit  être  récla- 
St  devant  les  tribunaux  civils  (4). 

VUk9.  Si ,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropria- 
(AtTadministration  ne  poursuit  pas  la  fixation  deTindem- 
ité,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite 
ufion. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée 
\  consignée  dans  les  six  mois ,  les  intérêts  courront  de  plein 
(ottàfexpiration  de  ce  délai,  à  titre  de  dédomma^ment , 
i  encore  bien  que  le  propriétaire  ait  continué  de  jouir  de 
objet  9  car  la  loi  n'admet  pas  d'exception  (5). 

(1)  /Kdem,  art.20;l.«'Juill.l834,  Cass.;  {Ànn.,  l.  1,  n.  166,  cit.  4, 
i  Mai  1835,  2  Fév.  et  5  JuiU.  1836,    n.  261). 

m.;  {Ann. ,  t.  1,  n.  122»,  et  l.  3,        (3)  Ibidem .  art.  ^I. 

.17i,3»5).  W  IB   Avril    1835,    Cons.-d'Et.  ; 

(2)  DuvKM.,  CotUeL,  i.  33, p. 303;     {Ànn.,  t.  2,  n.  964. 

î  Fév.  1833 ,  Pari»  ;  23  Nov.  1836 ,        (5)  Ibidem,  art.  53. 
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■ 

Bepri$0  de$  biehê  êXfnffiiê. 

IMM,  Si  des  terrains  acqais  pour  des  trayaax  d* 
public  ne  reçoivent  pas  cette  destinatioD ,  les  andeiif  pr^tp 
priétaires  ou  lears  ayant--droit  peuvent  <hi  demainfar  J|i;i 
remise.  1 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  Tamialde,  et  s*it 

Sa  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  plus  haut  ni|h 
tes  ;  la  fixation  par  le  jury  ne  peut«  dans  aucun  cas,  eioé- 
la  somme  moyennant  laquelle  TÉtat  est  devenu  proprié- 
taire desdils  terrains  (1). 

lAftl.  Un  avis  légalement  publié ,  affidié  et  inséré  iA.^ 
connaître  les  terrains  ({ue  radmmistration  est  danp  le  cas  dd 
revendre.^  Dans  les  trois  mois  de  cette  putilication»  les  ancisè  | 
propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la  pnqpriété  de  ceii.tefil 
rains ,  sont  tenus  de  le  déclarer  ;  et  dans  le  mois  de  la  fixatioi  ^ 
du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le 
contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  ;  le  tout  à  peine  de  dé- 
chéance du  privilège  de  rachat. 

Il  paraît  certain  que  ces  contrats  de  rachat  sont  soumis  an 
droit  de  mutation.  Voy.  n.^  1553  (2). 

l&ftS.  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  de  la  loi  de  ISA 
ne  sont  pas  applicables  aux  terrains  qui  auront  étéaopts 
sur  la  réquisition  du  propriétaire,  en  vertu  de  Tart*  SA, et 
qui  resteraient  disponibles  après  Texécution  des  travan(^ 

Enregistrement. 

flftftS.  Les  plans,  procës-verb&ux ,  certificats,  signifita- 
tiens,  jugements,  contrats,  quittances,  et  autres  acteslaitsea 
vertu  de  la  loi  de  1833,  sont  simplement  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  contrais 
du  rachat  fait  par  les  anciens  propriétaires.  Voy.  n." 
1551  (4). 


(1)  /6iV/cm,art.60.  (3)  Ibidem,  art.  62. 

(2)  Ibidem,  art.  01;  Duv£RG.,p.        (4)  /6ic/em,  art.  SS. 
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Impôts  OU  contributions. 

UUMl.  Les  ooDtribaiions  de  la  portion  d'immeubles 
on  propriétaire  aura  cédé  ou  dont  il  aura  été  exproprié  « 
tînueroDt  à  lui  être  comptées  pendant  un  an  à  partir  de 
«mise  de  la  propriété,  pour  former  son  cens  électoral  et 
igibiliU  (1). 

Travaux  militaires  de  la  marine  et  fortifications. 

ISUUb.  Les  formalités  prescrites  parles  titres  1  et  2  delà 
le  1833,  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires,  ni 
travaux  de  la  marme  royale. 

biir  ces  travaux ,  une  ordonnance  royale  déterminera  les 
ains  qui  sont  soumis  à  l'expropriation  (2). 

nUMI'.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire ,  en 
l'urgence,  des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  néces- 
es  pour  des  travaux  de  fortification ,  continueront  d'avoir 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
Aars  1831. 

outefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés 
iront  pas  accepté  les  onres  de  l'administration ,  le  règle- 
it  définitif  des  indemnités  aura  lieu  conformément  au  tit. 
s1aloidel833(3). 

UWi.  Seront  également  applicables  aux  expropriations 
inoivîesen  vertu  de  la  loi  du  30  Mars  1831,  les  art.  16, 
,  i8  et  20 ,  et  le  tit.  6  de  celle  du  7  Juillet  1833  (4). 

UUS.  Dans  le  cas  d*expropriation  pour  travaux  utiles 
lenrkae  de  la  marine,  c*est  au  préfet  maritime  qu'il  appar- 
ri  âe  foire  des  oBres  amiables  aux  parties  intéressées,  et, 
eas  de  refus,  de  faire  prononcer  l'expropriation  par  l'in- 
nédiaire  du  procureur  du  Roi  (5). 

IftM».  Les  lois  des  16  Septembre  1807  et  30  Mars  1821, 
t-elles  encore  applicables  aux  expropriations  d'urgence 


I)  Ibidem,  art.  6i.  (*)  Ibidem. 

V  IWrfem, art. 65.  W  ibidem,  art.  13  et  «7;  22  Dec. 

i^  l6M/fm,  art.  66.  1831, Cass.  ;  {Ànu,,  l.  2,  n.  757). 
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faculté.  —  faubourgs. 

pour  travaux  militaires ,  et ,  dans  ce  cas ,  radministralion 
peut-elle  6tre  contrainte  par  le  propriétaire  dont  le  fonds  se- 
rait morcelé,  par  suite  de  sa  dépossession,  d'acquérir  le  fonds 
entier,  conformément  à  Fart.  50  de  la  loi  de  1833? 

Je  ne  pense  pas  que  Taffirmative  puisse  faire  difficulté  n- 
jourd'hui ,  pas  plus  que  sous  l'empire  des  lois  citées,  quinb- 
sistent  encore  (1). 

FACULTÉ    (dROFF). 

flftttO.  Droit  dont  on  peut  user  ou  ne  pas  user  à  yoIobIL 

IMIfl.  Les  droits  de  pure  faculté  naturelle  ou  l^alesonl 
imprescriptibles  ;  ceux  qui  dérivent  d'une  convention  pes- 
vent  se  perdre  et  s'acquérir  par  la  prescription  (2). 

:tMI!B.  Mais  les  droits  de  pure  faculté  naturelle  ou  légdi 
peuvent  se  perdre  par  la  renonciation,  même  tacite; pH 
exemple ,  lorsque  celui  à  qui  elles  appartiennent  a  toRri 
pendant  trente  ans ,  sans  opposition ,  des  ouvrages  apparents 
contraires  à  rcxcrcicc  du  droit  de  faculté  (3). 


FAUBOURGS. 


IftBS.  Partie  d*une  ville  qui  se  trouve  au-deli  ieses 
portes  et  de  son  enceinte. 

flMI4.  II  est  bien  utile,  lorsqu'il  s'agit  d'élever  on  mot 
de  clôture  ou  de  séparation ,  de  pouvoir  connaître  le  terrain 
faisant  partie  d'un  faubourg,  car,  là  comme  dans  laiille 
même,  la  clôture  est  forcée.  Pour  arriver  à  cette  connaisaioe, 
il  faut  s*aider  des  plans,  des  cadastres  faits  par  l'ordre ik 
l'autorité  compétente.  L'administration,  d'ailleurs,  peot  être 
appelée  à  déciaer  si  les  deux  propriétés  qu'il  s'agit  de  séparer 
font  ou  non  partie  de  la  ville  ou  du  faubourg.  Vay.  a." 
404,  2946,  2947  (4). 


(i)  16  Mars  1833,  Melr;  (Ann.,        (3)  Ibidem. 
t.  2,  n.  46).  (4)  Pard.  ,  n.  148  ;  Tocl.  ,  1.  H, 

(2)  Pard.,  n.  70,  106,  112,  426,    u.  166. 
442,  443,  462;  Merl.,  Répcrt, ,  t.  4, 
V.  Droils  facultatifs,  n.  361,  362;  C. 
tiv.,2232. 
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femmes  publiques.  —  fenêtres. 

FEMMES   PUBLIQUES. 

tMIft.  Femmes  de  mauvaise  vie ,  faisant  commerce  de  la 
istilution. 

IMM.  La'  surveillance  des  femmes  publiques  appartient 
I  police ,  et  aujourd'hui ,  comme  avant  le  Code  pénal ,  les 
sins  qui  seraient  justement  scandalisés  parla  conduite  sans 
erve  de  ces  femmes ,  ou  dont  le  repos  serait  troublé  par 
rs  bruits  ou  tapages»  pourraient  s'en  plaindre  à  Tau  tonte, 
i  obligerait  les  prostituées  à  vider  les  lieux.  Voy.  n.® 

1(1). 

FENÊTRES. 

UM9.  Ouvertures  pratiquées  dans  un  mur  pour  éclairer 
amMirtements.  Voy.  vues,  n.^'  2963  et  suiv.;  immondices^ 
3133etsuiv. 

IS08.  Défenses  de  jeter  par  les  fenêtres,  soit  dans  les 
) ,  soit  dans  tous  autres  lieux  publics  ou  même  privés , 
e  chose  susceptible  de  nuire,  d'une  manière  quelconque, 
itriii,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement,  suivant 
18 ,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  celui  qui 
i  prouvé  quelque  préjudice.  Voy.  n.^  2540  et  suiv.  ^]. 

JMI9.  C'est  toujours  le  maître  ou  le  locataire  de  la  mai- 
^  qoi  est  civilement  responsable  du  préjudice  causé  par 
fAcioi  a  été  jeté  par  la  fenêtre.  La  peine  lui  serait  égale- 
Bt  iifligée ,  s  il  ne  daignait  pas  le  coupable  (3). 

IM#.  Y  a-t-il  solidarité  entre  plusieurs  personnes  habi- 
t  l'mpartement  par  la  fenêtre  duquel  l'objet  a  été  jeté? 
L  Dovincourt,  t.  3,  p.  683,  pnense  que  oui,  et  M.  Toul-« 
»  1. 11,  n.  148,  pense  le  contraire.*  Nous  adoptons  le  sen- 
ent  de  ce  dernier,  attendu  que  tant  que  le  chef  de  maison  ou 
ypartement  ne  fait  pas  connaître  l'auteur  de  la  contraven- 

)  FouBN. ,  V.  Femmes  publiques  ;  G.  civ.,  1382,  1149;  Tout.,  t.  11, 

laralion  de  1713  ;  C.  pén,,  art.  484;  n.  146  et  suiv. 

fll.1835,  Cass.  ;  (de  Foul.,  1. 19,  (3)  Fourn.  ,  v.  Voisinage;  Tocl., 

148).  loco  cit.;  C.  civ.,  1384. 

l)  C.  pén.,  171,  n.  6,  et  art.  474; 
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tion,  c'est  lui  qui  doit  être  réputé  raToir.«iHiimiseiet«; 
d*un  autre  côté»  il  ne  peut  jamais  éda^Mr  à  la  lespwMlto 
mile. 

FLAQUES. 

Petite  mare  d*eaa  croupie. 
Foy.  MAaBS,n.''i862. 

'ift9 1 .  Les  fla([ues  d'eau  appartiennent  an  domaine  pmii 
k  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  lésait  dédaréesd^endiEttili 
domaine  de  l'Etat.  Os  sont  sous  la  surdUanœ  de  la  foGcti 
en  ce  qui  concerne  la  salubrité  (i). 

FLEUVES. 

Rivières  qui  se  jettent  dans  la  mer.  Pour  les  prittdptffi 
les  régissent ,  vw/.  aiViÈmES ,  n.~  2432  et  saiv. 


FONTAHŒ» 

Lieu ,  endroit  de  la  terre  d'où  jaillit  l'eau  de  source 
Voy.  LAVOIR,  n.*  965;  abreuvoir,  n.^  631  et  soi?. 

fl&91B.  Le  droit  de  puiser  de  Teau  à  la  fontaine  d'iirinDf 
d'y  abreuver  le  bétail ,  d'y  laver  le  linge,  etc.,  est«eier- 
vitude  discontinue  et  non  apparente,  qui  ne  peut  s^aspirir 
que  par  titre.  Le  titre  seul  en  règle  le  mode  et  rétenèpej^. 

fl&98.  Que  devrait-on  décider  sH  dans  l'absence  dsM 
titre  et  pour  l'usage  de  celte  servitude,  il  avait  été  Sut  te 
ouvrages  apparents  sur  le  fonds  où  se  trouve  la  fontaine? 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  cass.,  sect.  des  req.,  du  22  OMh 
bre  1807,  que ,  même  la  plus  longue  possession  de  la  paît  à 
l'auteur  des  ouvrages ,  ne  lui  conférerait  pas  le  droit  deJMii^ 
vitude. 

M.  Dalloz  combat  cette  décision ,  et ,  s'étayant  des  dispo- 
sitions de  l'art.  2238,  C.  civ.,  il  pense  que  les  travaux  ont 

(I)  Lois  des  10  Jaill.  1791  H  17        (2)  C.civ.,e88,6SS,eM,M;S 

Juin.  1810^  sur  les  places  et  forteres-    Nov.  1S08,  Cass.;  (Dal.,  t.  iif^W- 
se». 
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NMir  effet  de  changer  le  caractère  de  la  servitude  ^  de  la 
«ndre  continue  et  apparente ,  et  conséqucmment  prescrip- 
ible.  Cest  aussi  le  sentiment  de  Poncet ,  Traité  des  actions , 
1.^99. 

Cette  opinion  devrait  prévaloir  selon  nous ,  si  les  ouvrages 
pparents  avaient  été  faits  par  un  individu ,  dans  l'objet  bien 
émontré  de  favoriser  son  héritage,  voisin  ou  contigu  du 
)ods  où  est  la  fontaine;  ceci  r»trerait évidemmentdans  ce 
me  nous  avons  dit  plus  haut,  n.^  1301  et  suiv. 

Mais  il  faudrait  décider  tout  différemment  et.  se  conformer 
l'arrêt  de  1807,  précité,  si  les  eaux  ne  devaient  servir 
o'aux  personnes  et  non  à  un  fonds';  par  exemple ,  s'il  ne 
agissait  que  du  puisage ,  du  lavage ,  de  l'abreuvâffe ,  par  la 
tison  qu*une.servituae  ne  peut  être  due  par  un  fonds  qu'à 
Q  autre  fonds  et  pas  du  tout  à  un  individu  (1). 

fl&94L.  A  moins  de  convention  contraire ,  c'est  à  celui 
li  a  an  droit  de  prise  d'eau  à  la  fontaine  du  voisin ,  à  faire 
i  travaux  nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'usage  de  ce 
t>it  (2). 

i.ft9&.  La  servitude  de  prise  d'eau  à  la  fontaine  d'un 
rticulier ,  s'acquiert  sans  titre  et  par  la  prescription ,  en 
veuT  de  la  généralité  des  habitants  d'une  commune,  d'un 
liage  ou  hameau.  Foy.,  d'ailleurs,  sur  cette  matière,  les 
•1309  et  suiv.,  2051, 2272  (3). 

ftMftt.  Le  fonds  inférieur,  est-il  tenu  de  souffrir  Fécon- 
de l'eau  d'une  fontaine  nouvellement  ouverte?  De 
aussi  l'écoulement  de  l'eau  que  le  propriétaire  supé- 
■  tirerait  et  répandrait  sur  son  fonds  r  Foy.,  ci-des- 

0»  «.^  1324, 1325,  1328,  1333. 

ÉMlihl.  Lorsque  nul  particulier  ne  prouve  de  droit  de 
omiété  sur  une  fontaine ,  cette  fontaine  est  réputée  appar- 
mk  la  commune ,  alors  que  quelques  habitants  y  ont  fait 
s  actes  de  possession  (4). 


(1)  Dai«,  1. 12,  p.  2K7.  1,  p.  383  ;  Fa,v.  ,  v.  Serviludcs ,  sccl. 

(S)  C.ciT.,697,696.  2,n.  8. 

(3)G.dv.,M3;3JuiU.1822,Cass.;        (4)  14  Mars  1831,  Pau;  Dal.,  R. 

kt.,  1. 12,  p.  17,  n.  3  cl  27;  Dur.,  P.,  1831,  2  part.,  p.  183). 
5,  n.  191  ;  Pard.,».  138;  Dblv.,  t. 
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1&98.  Les  voisins  d*une  fontaine  publique ontfe  dmit 
de  s'approvisionner  d*cau ,  avant  les  pcNrteurs  d'ean  (t). 

Police  f  surveillance. 

fl&98.  La  surveillance  et  la  police  des  eaux  des  ibntih   ^ 
nés ,  appartiennent  à  Tautorité  administrative.  Les  arriUs 
K^galement  pris  à  cet  égard  par  les  maires,  doivent  être  exé- 
rutés  sous  les  peines  de  police. 

Action  f  compétence. 

fl&80.  Les  ((uestions  de  propriété ,  d'usage  et  de  seni* 
tude,  relativement  aux  sources  et  fontaines,  rentrent  dans 
les  attributions  des  tribunaux.  Les  principes  decompéleoce 
sur  les  étangs ,  sont  applicables  ici.  Voy.  n.^  1269  (2). 

l&Sfl.  Celui  qui'prouve  avoir  la  possession  annale  et  ex- 
clusive des  canaux  d  une  fontaine,  doit  être  maintenu  dans 
cette  possession ,  contre  le  voisin  qui  a  fait,  sur  son  fonds, 
des  ouvrages  propres  à  attirer  Teau  chez  lui. 

Dire,  sur  Taction,  que  le  complaignant  est  possesseur^ 
propriétaire ,  sans  statuer  sur  la  question  de  propriété,  ce 
u*esl  pas  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire. 

Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  ce  cas  avec  cdiû  ob 
Tun  des  voisins  voulant  avoir  de  Teau  chez  lui ,  creuse  son 
fonds,  et  coupe  la  veine  de  la  source  alimentant  la  fontaine 
de  Tautre  voisin.  Voy.  kau,  n.°  1290  (3). 

floSS.  Sur  Taction  en  complainte  formée  par  le  posses- 
seur du  trop  plein  des  eaux  d'une  fontaine  ,  fondée  sur  ce 
que  le  voisin  a  pratiqué  une  prise  d*eau  dans  le  canal  qui 
alimente  la  fontaine,  un  juge  de  paix  a  pu ,  sans  violer  les 
principes  sur  Faction  possessoire ,  maintenir  le  voisin  dans 
sa  prise  d'eau ,  alors  même  que  la  possession  du  demandeur 
a  été  reconnue;  si,  d'ailleurs,  il  est  reconnu  en  fait  parle 


(l)Ordoii.dui6Maii79«;FouRN.,        (3)  20Mai  1829,Ca$s.;  (A»».,  t.  3, 
du  Vois.,  V.  Fontaine.  p.  277  cl  285^. 

(2)Ordou.,2Juin.  1821. 
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fontaine.  —  fossés . 

Dge  que  celte  entreprise  ne  cause  aucun  préjudice  an  pos- 
esseur  du  trop  plein  (1). 


I.  Le  propriétaire  d'une  fontaine  alimentée  au  moyen 
*aquéducs  et  de  canaux  établis  sous  le  terrain  d'autrui  »  et 
lour  le  curage  desquels  il  existe ,  sur  ce  terrain ,  des  mas- 
î&  en  pierres  ^  peut ,  en  cas  de  trouble  à  la  possession  des 
iqoédocs ,  se  pourvoir  par  voie  de  complainte  (2). 


FOSSES  A  CHAUX. 

ift84.  Trous  pratiqués  en  terre  pour  y  éteindre  la  chaux. 

Ces  trous  ne  peuvent  être  ouverts  immédiatement  contre 
m  mur  même  mitoyen.  Il  faut  une  distance  ou  un  contre- 
Biir.  L'usage  du  lieu  fait  la  règle.  Voy.  le  numéro  sui- 
îtnt(3). 

FOSSES  A  FUMIER. 

IftSft.  Les  fosses  et  autres  trous  creusés  en  terre ,  murés 
4B  non ,  dans  lesquels  on  laisse  pourrir  du  fumier ,  sont  as- 
iiriettis  à  la  même  distance  que  les  cloaques  ou  puisards. 
Foy.  n."*  405,  1158  »  1159,  1643  et  suiv.  ;  et  fumier,  n."" 
3116  (4). 

taOU  Suivant  la  coutume  de  Paris ,  oui ,  sur  ce  point , 
peot  être  prise  comme  droit  commun  de  la  France ,  on  ne 
peiit  point  établir  de  fosse  à  fumier  dans  un  héritage  n'ayant 
|M  quatre  mètres  (12  pieds)  de  large  (5). 

fosses  d'aisance. 
F^y.  constructions  ,  n.^  344. 

FOSSé. 

Longue  fosse  creusée  dans  la  terre  dans  l'objet,  smt  de 

H)  ISHoT.  1838,  Cass.;  (Dal.  ,  R.  dcaux  ;  {Journ.  dei  Comm.,  l.  5 ,  p. 

P.;3Jl,1.7).  48;DAL.,R.P.,31,2,^).  . 

(t)  Pa».  ,  n.  182  ;  Fouaw.,  VlU.,  (4)  Focrn.,  y.  Fosses  à  fomier. 

▼.  F08s6s;  Pail.,  sorrart.tM»,  C.  C;  K)  /Wd.;  Coût,  de  Paru,  art.  217  ; 

Dal..  t.l2,p.  47.  L.17,  82,ff.  lib.  8,  Ut.  5. 

(3)  C.civ.,  674;  19  Août  1831,  Bor- 

27 
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Fossia. 

recevoir  les  eaux  qoi  déeoqlent  des  hèf  iàgM ,  mh,  de  dm 
oa  de  séparer  œs  héritages. 
Cette  ahisûm  ya  étresurrie. 

É 

FOSSte  D'riGOUUEMm,  OU  A  lÀIT. 

Foy.  n.^  3125  et  smy.,  1356 ,  S889 ,  1006  et  spi?. 

flA89.  Les  besoins  de  ragricoltare  s'onoient  k  ce  qne 
les  fossés  de  œtte  natare  oaissent  être  omiblée.  L'osdre  po- 
fdic  y  est  intéressé,  et  radminiBtFatMUi  en  a  k  aarfeSanee. 
EUe  a  le  droit  de  contraindre  les  riverauis  à  en  établir  dans 
les  endnMts  ob  ils  sont  indispensables  ;  d'oidowMr  le  emge 
et  Fentretien  de  tons  ceux  qni  ezistentf  et  d'enpidiec  ^is 
lenr  direction  ne  soit  changée. 

Si  donc  le  enrage  d*nn  rossé  a  été  ordimné  parmi  arrêlét 
le  contrerenant  à  cet  arrêté  detf  être  condamné  par  le  tri- 
bunal de  police.  Il  ne  peat ,  sons  peiiie  de  cassation  dn  jnge- 
ment,  être  relaxé,  sous  le  prétexte  que  la  salubrité  n'est 
nullement  compromise  par  l'état  de  ce  fossé  (1). 

15S8.  Les  fossés  à  eau  sont  toujours  présumée  mitojois 
jusqu'à  preuve,  marque  ou  possession  contraires. 

L'entretien  et  le  curage,  uoivent  se  faire  à  frais  conmaas; 
l'un  des  oo-propriétaires  peut  y  contraindre  Fantre,  sibs 
oue  celui-ci  puisse  s'en  affranchir  en  alMindonnant  mméoH 
de  mitoyenneté,  surtout  si  le  fossé  reçoit  les  eaux  de  sn hé- 
ritage, roy.  la  note  du  numéro  précédent,  et  n.^  IW, 
1253,2465(2). 

1588.  Les  propriétaires  des  fossés  à  eau  sont  tenus  de 
souffrir  le  passage  des  bois  jetés  à  bûches  perdues ,  dans.bi  ri-  . 
yière  ou  le  canal  voisin.  Voy.  n.~  1113,  1144,  2530  et 
suivants. 

IttMI.  Le^  eaux  d'un  fossé  mitoyen  peuvent  èbre  détoor- 
nées  du  consentementdes  riverains  ;  et  pourvu  qu'elles  sojest 
ensuite  rendues  à  leur  cours  ordinaire ,  les  propriétaires  in- 
férieurs n'ont  nul  droit  de  s'en  plaindre  ;  sauf  à  en  fidreré- 

(1)  Pard.,  n.  182  ;  FnxmN.,  Voisin.,       (2)  Soum,  n.  iSt. 
▼.  Fossé;  Pail.,  sur  Fart.  609,  C.  ci?.; 
Dal.,  i.  la,  p.  47  ;  28  Fév.  1839,  Cass. 
(iânn.,t.7,  n.  232). 
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gler  l'usage,  si  le  volume  était  insufGsant  pour  tous,  et  si 
rien  à  cet  égard  n'était  déterminé  par  un  titre  (1). 

Serviltides^  —  Destination  du  père  de  famille. 

Voy.  RUES,  n.^2553. 

fl&Sfl.  Le  fossé  ouvert  par  le  père  de  famille,  sur  la  par- 
tie haute  d'un  pré,  â  l'eflet  de  recevoir  les  eaux  pluviales 
d'un  chemin ,  ne  constitue  pas  une  servitude  en  faveur  de  la 
partie  inférieure  de  ce  pré.  Si  donc ,  le  pré  vient  à  être  par- 
tagé sans  qu'il  soit  fait  mention  du  fossé,  le  propriétaire  de 
la  partie  basse  ne  peut  invoquer  la  destination  du  père  de  fa- 
mille pour  contraindre  celui  de  la  partie  supérieure,  soit  à 
entretenir  le  fossé,  soit  à  lui  transmettre  les  eaux  en  décou- 
lant. Voy.  n.~  i373etsuiv.,  2703  (2). 

IftIM.  Le  fossé  ouvert  sur  le  bief  d'un  moulin ,  par  le 
propriétaire  riverain ,  constitue ,  en  faveur  de  celui-ci ,  une 
aervitade  continue  et  apparente,  susceptible  de  s'acquérir  par 
la  prescription.  Voy.  n.""  2875  (3). 

1A98.  Lorsque  le  genre  de  culture  d'un  terrain  néces- 
dte  de  fréquentes  irrigations,  le  propriétaire  de  ce  terrain 
est  tenu  de  faire  au  bout,  des  fossés  propres  à  empêcher  que 
le  superflu  des'  eaux  n'arrive  sur  le  voisin  et  ne  lui  nuise. 
Dana  ce  cas ,  l'écoulement  étant  occasionné  par  la  main  de 
rhomme,  il  n'y  a  pas  servitude  naturelle.  Mais  on  peut, 
pour  favoriser  la  culture ,  faciliter  l'écoulement  des  eaux  , 
sar  le  fonds  inférieur  au  moyen  de  fossés  ou  rigoles.  Voy. 
a/1328etsuiv.  (4). 

Dislance. 

iAS4.  Suivant  Desgodets ,  celui  qui  veut  établir  un  fossé 
près  d'un  mur,  mitoyen  ou  non,  est  tenu,  de  laisser  au 

(1)  90  Mars  182f7,  Cass.;  (Dal.,  R.        (4)  C.  civ.,  MO  ;  ^»g.,  Hb.  8,  til.  3, 
P.,  2T,  1, 179.  )  «»  *«'^'-  vmd.>  L. 8,  8  »î  Pard.,  n.  82, 

(2)  25  Mai  1831,  Ck>lmar  ;  (Dal.,  R.    83, 86. 
P.,  32, 2, 205). 

(3)  13  Jain  1827,  Cass.;  (Dal.,  R, 
P.,  27, 1,270). 
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moins  deux  mèlres  de  distance  entre  le  parement  exlérieor 
du  mur  et  la  berge  du  fossé. 

Je  pense ,  qu'à  cet  égard ,  l&s  usages  locaux  doivent  être 
suivis  ;  et  dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  du  fossé  est  res- 
ponsable des  préjudices  que  pourrait  éprouver  le  voisin  (1). 

Mitoyenneté;  entretien;  abandon.  ^^H 

J.50&.  Le  co-propriétaire  pourrait-il ,  pour  se  dispensa 
de  contribuer  aux  frais  d'entretien ,  abandonner  la  niilojen- 
neté ,  ou  combler  la  moitié  du  fossé  de  son  côté  ? 

Non ,  attendu  que  ces  sortes  de  foss^  tiennent  à  l'ordre 
public  et  aux  besoins  de  l'âgricullure,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs 
sonmis  à  la  surveillance  de  l'autorité  administrative,  sans  la 
permission  de  laquelle  il  ne  peut  y  être  apporté  aucun  chan- 
gement. Foy.  ci-dessus,  n."  1.",  et  ci-après,  n.°  1622. 

1590.  Lesproduits, en  poisson  ou  toutautrement,  d'un 
fossé  niiloycn  ,  se  partagent  conformément  au  litre  ;  s'il  n'e- 
xiste pas  de  titre,  conformément  à  l'usage  du  lieu.  Dans  an- 
cun  cas ,  le  co-propriétaire  ne  peut  employer  de  moyens  ca- 
pables de  détruire  le  poisson.  Les  frais  d'entretien  et  de  en- 
rage sont  supportés  par  chaque  propriétaire,  en  proportioD 
de  son  intérêt.  Voy.  n."  2235  etsuiv.,  1899  (2). 

1599.  Le  propriétaire  ou  co-propriétaire  n'a  pas  lab- 
cnlté  d'y  mettre ,  quand  il  veut,  du  cnanvre  ou  du  lin  rouir. 
Voy.  ci-dessus,  cuanvre,  n."  1014,  1015. 

FOSSÉ   SÉPARATIP   OD   DE   CLÔTtBB. 

Faculté  d'en  creuser;  dimensions;  précauliom. 

f&98.  Tout  héritage  rural  peut  être  séparé  de  celui  da 
voisin  ,  au  moyen  d'un  fossé ,  si  du  moins  rien  de  légal  ne 
s'y  oppose.  Quant  aux  fossés  qui  existaient  avant  la  promul- 
gation du  Code  civil ,  ils  sont  régis  par  les  lois ,  coutumes, 
usage  en  vigueur  lors  de  leur  établissement  (3). 

(llDRSG..iirl.  217,  n.B.OelïîC.         (3)C.  ciT.,2.MT,68t:  Pail-O". 

civ.,  1382 etsuiv.  »iir  lBi»eri„- 17  Tbcnn,  uilS.C^.: 

(3)  Lip.,  1. 1,  p.  211, 316.  Chaioi,  Çt.«(,  Cran».,  t.  Semnri» 
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1599.  Celui  qui  veut  se  dore  au  moyen  d*un  fossé ,  doit 

E rendre  sur  son  propre  terrain  toute  la  largeur  nécessaire. 
.6  voisin  ne  peut  être  contraint  à  coopérer  à  cette  clôture 
que  dans  le  cas  de  contiguïté  avec  les  grandes  routes  et  des 
bois  de  l'Etat.  A  cet  égard ,  le  fossé  séparatif  ou  de  simple 
clôture  ne  peut  ni  ne  doit  être  confondu  avec  le  fossé  à  écou- 
lement ou  à  eau.  Voy.  ci-dessus,  n.®  1587  (1). 

ISflO.  Un  fossé  de  clôture  doit ,  en  général ,  avoir  1 
mètre  33  centimètres  (4  pieds)  au  moins  de  larffe,  sur  66 
centimètres  (2  pieds)  de  profondeur.  Son  talus  doit  être  pro- 
portionné à  la  profondeur  et  à  la  nature  du  terrain  (2). 

IttOfl.  Le  propriétaire  qui  ouvre  un  fossé  de  séparation, 
doit ,  pour  prévenir  les  éboulements ,  laisser  entre  le  haut 
du  fossé  et  la  propriété  voisine ,  un  espace  de  son  terrain , 
dont  la  largeur  se  détermine  par  l'usage  du  lieu.  Assez  gé- 
néralement, cette  largeur  oue  l'on  nomme  berge  ou  rqel, 
est  de  33  centimètres  fi  pieu)  (3). 

Berge  ou  rqet.'—DroiU  du  propriétaire;  prescription. 

1.4Mra.  De  ce  que  celui  qui  creuse  un  fossé  séparatif  sur 
son  fonds  est  tenu  de  laisser  un  rejet  du  côté  du  voisin ,  il  ré- 
sulte nécessairement  ^ue  ce  rejet  est  au  moins  présumé  ap- 
tartenir  au  propriétaire  du  fossé  et  faire  la  limite  des  deux 
éritages ,  alors  même  (|ue  les  deux  héritages ,  séparés  par 
le  fossé ,  auraient  primitivement  appartenu  au  même  pro- 
priétaire. Cette  présomption  peut  être  combattue  par  un  ti- 
tre ,  par  une  possession  de  trente  ans ,  et  même  par  l'usage 
contraire  des  lieux  ;  mais  la  possession  annale  d  un  pied  de 
terrain  au^elà  du  Ifossé ,  ne  aétruirait  pas  la  présomption  en 
faveur  du  propriétaire  du  fossé  (4). 

1.GII3.  Le  propriétaire  du  fossé  ne  peut ,  sur  la  berge 

(1)  Pard.,  n.  186  ;  Toul.,  t.  3,  n.  ror.,  1. 1,  p.  IW;  Hbioi.  de  Pansbt, 
227;  Dur.,  t.  5,  n.  364;  PAiL.,8ur  p.  245;  Nouveau  Denizard,  v.  Fossé, 
rart.  669,  C.  civ.;  Dal.,  1. 12,  p.  48  ;  (4)  26  Mai  et  14  Juil.  1825,  Cours  de 
SoLON,  n.  194, 195.  Bourgescide Cass.;22Fév.l827,Cas.; 

(2)  L.  26 Cet.  1790,  tit.  1,  art.  4  ;  12Fév.  1830,  Paris;  (S.  26, 29;  Dal., 
Lbp.,  1. 1,  1."  part.,  ch.  3,  secl.  2,  R.  P.,26,  2, 88  ;  27, 1, 149)  ;  FoumN., 
art.  5.  V.  Fossé;  Lbp.,  t.  1,  p.  213;  22  Jafll. 

(3)  Arrêt  17  Août  1751,art.  13;  L.  1836, Dijon ;(ilnn.,t.4, p.  154et  168). 
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Berge  ou  rejet;  droits  du  propriétaire;  arbres,  hai€$i 
prescription 

1 'oignant  le  voisin,  planter  ni  arbres  ni  liaies,  s'il  n*a  laiss* 
es  dislances  prescrites  ponr  ces  sortes  de  plantations.  11  n'y 
peut  non  plus  abandonner'son  bétail  sans  encourir  les  dom- 
mages-intérêts que  les  dégâts  pourraient  entrafncr  en  faveur 
du  voisin  sur  le  terrain  duquel  le  bétail  se  porterait. 

Mais  le  propriétaire  du  fossé  peut,  en  évitant  d'entrer  sur 
la  propriété  voisine,  couper  les  herbes,  bois  et  épines  (Jiu 
croissent  sur  la  berge  ;  le  voisin  a  y  a  aucun  droit  et  n'y  pesl 
rien  faire  (1). 

1004.  La  berge  d'un  fossé  est  prescriptible,  indépeu- 
tLammcnt  du  fossé  lui-même. 

Mais,  suivant  un  arrêté  de  la  Cour  royale  de  Caea.  h 

Krescription ,  dans  ce  cas,  ue  résulte  ni  de  l'habitude  qu'a 
j  voisin  de  faire  paître  son  bétail  sur  la  berge,  ni  de  celle 
d'avoir  coupé  tous  les  .ans ,  les  ronces ,  petits  jets ,  broussail- 
lesqui  y  poussent  ;  n'y  mèmcd'y  avoir ,  tous  les  ans ,  émondé 
ou  ébrancbé  des  arbres.  La  propriété  des  arbres  cux-nii^mcs, 
peut  bien  s'acquérir  par  ce  moyen  sans  doute ,  mais  non  la 
berge,  le  terrain  sur  lequel  ils  sont  accrus  ;  pour  qu'il  y  ail 
possession ,  il  faut  que  le  terrain  ait  été  labouré ,  ensemencé. 

Cette  décision  pourrait  bien  ne  pas  faire  jurisprudence, 
et,  en  partageant  l'opinion  émise  par  M.  Solon  ,  je  dois  ré- 
péter, son  Traité  des  servitudes  sous  les  yeux ,  que  le  proprié- 
taire exclusif  du  fossé ,  qui  ne  s'opposerait  pas  légalement  i 
l'acte  le  plus  minime  que  le  voîsm  contigu  se  permettrai! 
de  faire  sur  la  berge  ou  sur  ses  produits,  pourrait,  si  la 
jouissance  de  ce  voisin  avait  duré  trente  ans,  perdre  la  pro- 
priété de  la  berge ,  et  voir  déclarer  le  fossé  mitoyeu  (2). 

lOOA.  Sauf  la  preuve  contraire,  les  arbres  qui  se  Iroo- 
vcnt  sur  les  berges  ou  dans  le  fossé .  appartiennent  au  pn>- 
priétaire  de  ce  fossé. 

Si  le  fossé  est  mitoyen,  les  arbres  accrus  dedans,  appar- 
tiennent aux  co- propriétaires,  et  ceux  accrus  sur  les  ber||!0. 
au  propriétaire  delà  berge  nourrissière.  Voy.  u."  758*1 
suiv.  (3). 

(11I'OIHN..I-Ot. (.F,>6»^;1': 
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Talus. 

f  yo.  Le  propriétaire  d'un  talus  placé  jentre  son  fonds 
et  celui  du  voisin ,  n'a  pas  le  droit  de  taire  établir  un  fossé 
sur  ce  dernier  fonds ,  ni  d'en  réclamer  la  propriété ,  aux  ter- 
mes de  Fart,  668 ,  G.  G. ,  sous  le  simple  prétexte  qu'un  talus 
ou  rejet  de  terre  suppose  nécessairement  un  fossé  ;  il  doit 
prouver  l'existence  antérieure  du  fossé  et  ses  droits  pour  l'é- 
talilir(l). 

CambUment. 

IttOV.  Celui  qui  possède  exclusivement  un  fossé  de  clô- 
ture ,  est  libre  de  le  combler  quand  il  lui  platt.  S'il  ne  le 
comble  pas ,  il  doit  l'entretenir  de  manière  à  éviter  les  ébou- 
lements  du  côté  du  voisin,  et  jeter  les  immondices  sur  son 
propre  terrain ,  le  tout ,  à  peine  de  réparer  le  dommage.  Vay. 
n.M620(2). 

Limites. 

IdÔS.  Dans  une  vente,  le  fossé  donné  pour  confronta- 
tion d'un  fonds ,  n'est  pas  compris  dans  la  vente  ou  la  me- 
sure de  ce  fonds  (3). 

Eaux  croupies;  distance. 

flGOfl.  Un  fossé,  muré  ou  non,  recevant  des  eaux  crou- 
pies, des  urines,  Aimiers  ou  autres  immondices,  ne  peut  être 
ouvert  à  la  proximité  de  la  propriété  bâtie  ou  non  bâtie  du 
voisin,  sans  laisser  entre-deux  une  distance  d'an  moins  deux 
mètres.  Cette  distance  observée,  le  propriétaire  du  fossé  n'en 
est  pas  moins  responsable  des  préjudices  que  le  voisin  pour- 


(1)  16  Mars  1831,  Cass.;  (  Dal.,  R.        (2)  C.  civ.,1382  et  suiv.;  Lbp.,  1. 1, 
P.,  31,  1,  445;   Ànn„  t.  2,  p.  74);    p.  214. 
Pam.,  n.  183.  (3)  Foorn.  ,  v.  Fossé. 


424  œNTlGUITÉ. 

FOSSÉS  SÉPARATIFS  Olî  Dl  GLâTUBB. 

rait  éprouver  par  l'infiltration  des  matières  ou  par  tonte  mh 
tre  cause  relative  à  cette  entreprise  (1). 

Urbain,  servitudêi. 

1.510.  Un  fossé  urbain  peut»  comme  toutes  les  pioprièlii 
communales»  être  grevé  de  servitude;  mais,  le  piopnétaiie 
d'une  usine  qui  est  en  possession ,  même  immémoriale,  de 
faire  écouler  ae  cette  usine ,  des  eaux  malsaines  par  un  égoit 
qui  traverse  une  rue  et  les  dépose  ensuite  dans  un  fossé  lu^ 
bain  (creusé  autrefois  pour  servir  de  fortifications]  ne  pour- 
rait s'étaver  de  la  prescription  du  droit  de  faire  écouler  m 
eaux  sur  la  rue  et  par  le  fossé ,  pour  s'opposer  à  la  suppree  - 
sion  de  l'un  ou  del  autre,  ordonnée  par  1  autorité  loGale,  pou 
cause  de  salubrité  publique.  Voy.  n/  2553  (2]. 

Mitoyenneté;  quand  sont  mitoyens;  signes  ou  marques; 

berges. 

1.511.  Le  propriétaire  exclusif  d'un  fossé,  ne  peut  être 
contraint  par  le  voisin  limitrophe  à  lui  en  céder  la  mitoyen- 
neté ,  pas  plus  que  celui-ci  n'est  obligé  de  l'acquérir  (3). 

1.G1S.  Tout  fossé  de  clôture  ou  de  séparation ,  est  m^ 
sumé  mitoyen ,  jusqu'à  preuve  ou  marque  du  contraire  ^]. 

flSflS.  Un  fossé  est  incontestablement  mitoyen,  lors^*il 
est  prouvé  que  sa  largeur  a  été  prise  sur  chacun  des  héntir 
ges  qu'il  sépare.  La  mitoyenneté  résulterait  aussi  de  ce  que, 
pour  déterminer  des  limites  ou  confrontations  de  terrains  li- 
tigieux, il  serait  dit,  dans  un  titre,  même  féodal,  fossé  entre- 
deux.  (5). 

1.S14.  Il  y  a  marque  de  mitoyenneté  lorsque  le  fosfié  a 
ber^  ou  rejet  des  deux  côtés  ;  de  même  aussi  si  1  on  n'en  peut 
distinguer  d'un  côté  ni  de  l'autre. 

(1)  DiSGOD.,  art.  217,  n.  2  ;  G.  cW.^  (4)  C.  cW.,  6S6  ;  Dblv.,  sur  cet  tf- 
1382  et  suiY.  ticle;  Pard.  ,  n.  183. 

(2)  13  Fév.  1828,  Cass.  ;  (Dal.,  (5)  Fourn.,  v.  Fossé  ;  C.  ci v.,  666; 
R.P.,  28, 1. 129).  31  Janv.  1835,  Bordeaux  ;  {Ann,y  t.  % 

(3)  Dblv.,  t.  i,  not.,  p.  563;  Lbp.,  p.  138). 
1. 1,  l.w  partie,  chap.  3 ,  sect.  2,  art.  5; 

Dal.,  1. 12,  p.  48;  Tout.,  t.  3^  n.  227. 
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Mifaymneti ,  signes  berges;  possessiov. 

Dans  ces  deux  cas,  la  présomption  de  mitoyenneté  ne  peut 
disparaître  que  devant  un  titre;  quelques  signes  contraires 
que  certaines  coutumes  adoptaient,  ne  suffiraient  pas  (Ij. 

ftttlA.  La  possession  annale  des  deux  berces  ne  détrui- 
rait pas  celte  présomption,  il  faudrait  à  l'appui,  ou  un  titre, 
ou  une  possession  paisible  et  publique  de  trente  ans,  sans  que 
le  voisin  ait  fait  le  moindre  acte  de  co-proprïété  sur  le  fossé 
et  ses  dépendances;  le  curage  exclusif  uu  fossé,  même  pen-* 
danl  plusieurs  années,  ne  modifierait  pas  la  règle. 

Il  résulte  de  là,  que  la  possession  exclusive  d'un  fossé  de 
séparation  est  toujours  contestable  ;  et  à  cet  égard,  plusieurs 
aaleurs,  et  la  Cour  royale  de  Bourges,  ont  décidé  qu'une 
pareille  possession  n'était  pas  admissible  tant  que  le  fossé 
n'était  pas  détruit. 

Mais  il  faudrait  décider  le  contraire  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé ,  par  des  témoins  aussi  bien  famés  que  concordants , 

3 ue  depuis  long-temps  et  sans  interruption,  et  notamment 
epuis  l'an  et  jour,  celui  qui  se  prétend  propriétaire  exclu- 
sif, a  fait  sur  le  fossé  et  sur  ses  berges,  des  actes  de  posses- 
sion exclusive,  patents,  réitérés,  visibles,  publics,  et  ayant 
tous  les  caractères  propres  à  faire  acquérir  par  la  prescrip- 
tion la  propriété  du  fossé  et  de  ses  dépendances  ;  il  faudrait 
enfin  que  le  voisin  ne  pût  prouver  avoir,  de  son  côté,  fait  te 
pins  minime  acte  de  co-propriété. 

Dans  celte  matière,  la  tâche  du  magistrat  est  aussi  déli- 
cate qu'importante  :  c'est  à  lui  à  apprécier  les  faits  de  la 
(tunes&ion  alléguée;  c'est  à  lui  surtout  à  ne  prendre  pour 
certaines  que  tes  dépositions  d'individus  d'une  moralité  épu- 
r*,  et,  pour  peu  qu'il  existe  de  doute,  la  seule  existence  du 
fossé  doit  lui  suffire  pour  le  maintenir  comme  mitoyen  (2). 

IttlO.  Le  fossé  qui  n'a  de  berge  ou  rejet  qne  d'un  seul 
enté ,  est  réputé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du 
terrain  ou  la  berge  se  trouve. 


I 


'I)  Pian.,  n.  18'2.  1S3;  C.  civ. 
>6S.U7:DELV.,surrclarl.;FoDBN. 
■  VmM;  U*t..  i.  la,  p.  47;Lhp. 
i-l.|i.!H. 

t]  DDM..i.S,n.  331,  snSel  suif, 
"■«t.,  m  Itrt.  669,  C. UY.;  Pawi. 


(1. 160,  183,  IK):  RoGRON,  sur  l'art. 
670,  C.  civ.;  36  Msi  1B2S,  Buurges; 
(S.  2«,  2, 108);C.  oiï..2262;(D*L.. 
l.  12,  |i.  47.  cl  R.  P..  28,  2,  88)  ;  13 
Féï.  1836.  Domi  ;  [de  Foulan,  l.  iO, 
p.  27)  ;  SOLON ,  n.  18T,  ISU,  MB- 
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Abandon. 

mé^nie  à  prix  d*argent ,  sauf  toutefois  Texoeptioii  dont  il 
èin  parlé.  Koy.  n.^SilG  (1). 

1S9S.  L'abandon  de  la  mitoyenneté  d'an  fosBé  ié|)| 
entraîne  Tabandon  do  franc-bord,  cest-à-dire  dn  \~ 
laissé  poor  le  jet  de  pelle  lorsqu'on  cure ,  c*est-i-dire 
de  la  berge  do  côté  do  renonçant  dans  toute  sa  b 
sa  largeur,  mais  rien  de  plus. 

Devenu  propriétaire  exclusif  du  fossé,  le  voirin  est 
le  curer  et  a  en  entretenir  les  berges  ;  faute  de  quoi,  kl 
{«it  peut,  ou  Vj  contraindre,  ou  rentrer  dans  la  mil 
neté;  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  ne  se  soit 
trente  ans  à  dater  de  l'abandon.  Celui  qui  reçoit  TalNl 
ne  peut,  sur  la  berse  comprise  dans  cet  abandon,  rien 
qui  puisse  nuire  à  la  propriété  voisine. 

Quant  à  celui  qui  a  renoncé  à  la  mitoyenneté,  pdl 
n^a  droit  ni  au  foœé  ni  à  sa  berge,  il  ne  peut  en  quoiq 
soit,  user  ou  se  servir  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Voy.  les; 
pr^entes  (2\ 

Produits. 

■•94.  Les  produits  d*un  fossé  mitoyen  doivent 
cueillis  en  commun  et  partagés  en  raison  de  Tintérèti 
que  propriétaire  (  Analogie  des  art.  666  et  669  du 

Ainsi ,  chaqiie  co-propriétaire  doit ,  dans  le  poù 
eu  a«  dans  les  nerbes,  les  arbres,  buissons,  etc.,  pi 
part  proportionnée  au  droit  qu'il  a  dans  le  fossé. 

.\  moins  de  convention  contraire  et  écrite,  les  bmjj 
haies  qui  s*y  trouvent  sont  à  la  disposition  exclusive  a 
sin  qu  elles* touchent  immédiatement  (3). 

Rouissage.  : 

iS9&.  Les  propriétaires  et  co-propriétaires  d'un 

xl^  r  iRD..  n.  IHI,  185:  Fourn..  v.  tes,  SS3,  n.  2;  Solon.  p.  189  et  : 
^\iM#  :  IVtm  .  de  Siciete.  n.  226, 229  :        (2)  Fors. ,  t.  Fossé  ;  Dksgod 

m  «.,  I.  8,  n.  960,  963:  Pail..  sur  213,  n.  2  et  4  ;  Pabd.  ,  n.  ISI, 

I  «II.  IWI^,  t\  m.:  Dai  ..  1. 12,  p.  47,  Dai..,  1. 12,  p.  47;  Lep..  t.l,p. 
M  M  ;  F  \  \ ..  ^ .  Srn  itudes,  sect.  2,  g  I,  suiv.  :  Solon,  p.  369,  370. 

II  1 1  «  Ovi  ^ .»  I.  !•  P*  162,  et  aui  no-        (3)  Solon,  n.  191. 
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FOSSÉS  SÉPARATIFS  OU  DE  CLÔTURE, 

Droits  et  devoirs  des  co^opriétaires  ;  abandon. 


•  Le  oo-propriëtaire  d*an  fossé  peut-il  en  combler 
koitié  qoi  se  trouve  de  son  côté  et  mettre  cette  moitié  en 
are? 

on,  si  Futilité  publique  ou  les  besoins  de  l'agriculture  s'y 

Ment.  Voy.  ci-dessus,  n.**  1595  et  1607. 

bus ,  ce  co-jpropriétaire  le  pourrait-il ,  dans  le  cas  où  le 

I  l'aurait  d  autre  mérite  que  de  servir  de  limite  P 

■i ,  suivant  MM.  Desgodets ,  Fournel ,  Lepage ,  Duran- 

.iprës  avoir  obtenu  le  partage  du  fossé. 

us,  le  partage  d'un  fossé  établi  par'  la  volonté  de  deux 

htft  tout  exprès  pour  servir  de  limite  à  leurs  propriétés  » 

iKrait  peut-être  quelques  difficultés  en  justice,  car  il  s'a- 

t  d'anéantir,  contre  la  volonté  de  l'un  des  contractants, 

Donvention  bilatérale ,  ce  qui ,  en  principe ,  n'est  que  ra- 

nt  admis.  Voy.  n."*  1675  (1). 


Chaque  co-propriétaire  peut,  en  respectant  les 
8  des  autres,  jouir  du  fossé  suivant  ses  besoins.  Tous  sont 
I  de  l'entretien  et  du  curage ,  chacun  en  proportion  de 
ntérét  :  les  terres  et  immondices  doivent  être  jetées  par 
ié  sur  chaquç  berge. 

ins  le  cas  où ,  par  son  fait ,  l'un  des  intéressés  a  rendu 
éparations  nécessaires ,  elles  sont  à  son  compte  person- 

Abandon. 


.  Sauf  le  cas  d'intérêt  public  ou  de  nécessité  absolue, 
€0-propriétaire  d'un  fossé  peut,  par  un  acte  en  forme, 
te  an  voisin ,  qui  a  le  droit  d'en  exiger  un  acte  par  de- 
;  notaire,  aux  frais  du  renonçant,  abandonner  son  droit 
litoyenneté.  Le  voisin  ne  peut  s'y  oppo^r ,  et  celui  qui 
rabandon  est  affranchi  des  frais  d  entretien  et  de  curage  ; 
I  il  ne  peut  plus  rentrer  dans  son  droit  de  mitoyenneté  , 
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FOSSÉS  S^ABATIPS  OU  DI  GLftfCnUK.  -—  fODOU. 

Action  p  compiiMU  âuj^gu  de  pM. 

parties  prouvent  avoir  joui  en  inêm6  teinrit  et  féÈki 
et  jonr ,  le  juge  peut  les  maintenir  Tone  et  nmtie  en  jà 
sion  (1). 

Lorttjue,  pour  cause  de  salnhrîtét  rantorité  atinHiAlg 
a  ordonné  le  curage  d'an  fiMé,  le  iugedepaiz»  ioM 
matière  de  police ,  nepeot,  sansviolerlearè^lksaelî^ 
pétenee»  acquitter  le  prévenu  sur  lefbndémaiitqaelii.i 
brité  n'est  pas  compromise  par  l'état  de  cefioaié^(S}. 

ISSS.  Les  juges  de  paix  sont  compétents  pour  cou 
des  actions  en  curage  de  fossé,  lorsque  le  droit  de  pni| 
ou  de  servitude  n'est  pas  contesté  (3). 

FOUILLB. 

Précautions  à  observer  ;  cbligaiion  de  les  souffrir  pour  U 

soins  publics  ;  action ,  compétence» 

Voy.  FOUILLE,  n."*  3112;  SERvrr.,  2749;  travaui 
BLiGS  ,  n.^  2800  et  suiv. 

1.11841.  En  prenant  des  précautions  telles  que  le  ▼ 
ne  puisse  en  souffrir ,  et  en  respectant  les  servitudes  Uê 
ment  acquises ,  tout  propriétaire  a  le  droit  de  faire  desl 
les  sur  son  terrain ,  sans  que  le  propriétaire  d'une  m 
coulant  sur  le  fonds  inférieur  puisse  s'y  opposer,  sousfcj 
texte  qu*il  est  dépouillé  de  la  jouissance  privative  okii 
de  temps  immémorial ,  de  cette  source  ;  à  moins  torti 
qu'il  ne  soit  fondé  en  titre ,  ou  que  sa  possession  nul 
suivie  de  contradiction  manifeste,  vis-à-vis  lé  propriA 
supérieur,  par  des  travaux  ou  autres  actes.  Voy»  n.*81 
1290,1863(4). 

1.1185.  Si ,  par  inadvertance ,  un  propriétaire  bm 
dans  le  terrain  ae  son  voisin  ,  soit  en  y  ouvrant  la  fiw 
soit  en  prolongeant  celle  pratiquée  dans  son  propre  fin 
et  s'il  le  dégradait ,  ou  s'il  en  extirpait  quelques  matiez 

(1)  28  Avril  1813, Cass.  ;  Dal.,  t. i,       (4)  C.  civ.,  5S2, 641  ;  Ton., 
p.  i46;  SoLON,  n.  558.  n.  147  ;  Paed.,  n.  289;  Lbp.,  t 

(2)  L.  25  Mai  1838,  art.  5  ;  25  Fév.  107, 108  ;  15  Janv.  1835,  GaflS.;  (i 
1839,  Cass.  (iinn.,  t.  7, n. 232.)  t.  2,  n.  790). 

(3)  L.  25  Mai  1838,  art.  5. 
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FOUILLE.  —  FRANCS-BORBS. 

Udes  et  fermes ,  telles  qae  pierres ,  glaise ,  terre-ferme ,  etc. , 
il  serait  tenu  de  réparer  le  préjudice,  de  restituer  les  objets 
far  loi  oilevés,  ou  d*en  payer  la  valeur  (1). 

ICSS.  On  ne  peut ,  pour  tirer  du  sable ,  de  la  pierre;  ou 
lOBt  antre  objet  de  son  terrain ,  le  sonder  ou  fouiller  d*apic 
iirrext rémité,  car  cette  opération  causerait  Téboulementde 
4Briai  dn  voisin  limitrophe ,  et  celui-ci  aurait  droit  à  des  dom- 
lMige8-intéret8(2). 

l.ttS9.  Le  voisinage  des  routes»  impose  aux  propriétai- 
M ,  Tobligation  de  souffrir  les  fouilles  et  les  extractions  de 
ÉMtériaox  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  conservation 
de  ces  chemins.  Voy.  travaux  publics,  n.~  2800  etsuiv.  (3). 

Action ,  compétence. 

flttSS.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  voi- 
nns ,  à  l'occasion  d'une  fouille ,  sont  de  la  compétence  des 
liges  de  paix  ou  des  tribunaux  d'arrondissement ,  selon  Tob- 
et  du  litige. 

£•811.  Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent,  sauf  le 
pNinroi  au  Gonseil-d'état ,  pour  connaître  des  contestations 
relatives  aux  fouilles ,  extractions  de  matériaux  et  dégrada- 
lions  faites  dans  le  terrain  des  voisins  pour  le  service  des 
unîtes.  Voy.  n.""  2808  (4). 

FRANCS-BORDS. 

MAO.  On  nomme  franc»^ord$ ,  le  terrain  qui  appar- 
fiait  au  lit  des  cours  d'eau. 

.  D  n'est  permis  à  personne  de  pratiquer  des  rigoles  aux 
inaic»-boras  des  rivières  appartenant  à  l'Etat  y  à  Teffet  de  se 
ffocarer  des  prises  d'eau. 

Sur  la  question  de  savoir  à  qui  les  francs-bords  appar- 
tiennent ,  voy.  n."*  988 ,  2480  (5). 

(1)  C.  cîT. ,  1382  et  suiv. ,  et  1149  ;  (3)  L.  6  Cet.  1791,  scct.  6,  art.  1. 

DiMOD.  et  GouFT,  art.  187,  n.  27.  (4)  L.  28  Pluv.  an  8,  art.  4. 

^  L.  «1  Avril  1810;  C.  civ.,  674 ,  (5)  C.  civ.,  6U. 
1382  et  suiv. 
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FDUÉE.    FDUIEI. 


Ifi4fl.  Vapeur  épaisse  qui  sort  du  feu,  par  les 
nées,  etc.,  etc. 

IttlS.  Saur  la  création  d'une  senltude,  le  propritïtMi 
d'une  maison  moins  élevée  que  celle  du  voisin  ,  ne  peut  di- 
riger vers  celle-ci  la  fumée  de  la  sienne ,  de  manière  à  ouîit 
à  ceux  qui  l'habitent.  Maïs  ceux-ci  jie  seraient  refus  à  te 
plaindre ,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  fumée  épaisse,  tdie 
que  celle  qui  sort  des  fours,  forges,  fourneaux,  cuislund 
autres  lieux  oii  on  fait  habituellement  de  grands  feux.  la 
plainte  serait  rejetée  si  la  fumée  s'évaporait  avant  d'avoir  at- 
teint les  appartements  voisins,  ou  si  encore  ïl  ne  s'agisstil 
que  d'une  fumée  légère,  inséparable  des  foyers  ordinaires, 
ou  si  encore  le  voisin  n'en  était  incommodé  qu'accidenlellr- 
ment ,  comme  dans  les  temps  d'orage.  Foi/,  ci-dessus,  o.' 
Î40,  i58,  339  fl). 


Foy.  n."3116,  1159,  1162,  1205,  3110. 

ftt-AS.  On  ne  peut,  contre  un  mur,  même  mitofes, 
adosser  du  fumier  sans  faire  contre-mur,  pour  garantir  4l 
la  poussée  et  de  l'infiltration  des  eaux  (2]. 

1S-A4:.  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  cour  asHi- 
jettie  à  la  servitude  de  vue  en  faveur  de  la  maison  voisin* . 

Sauvait  mettre  ses  fumiers  dans  sa  cour  et  sous  les  fenêtre 
u  voisin  ,  sans  être  passible  des  peines  de  l'art.  471 ,  n."  fi, 
du  C.  pénal.  Voy.a."  1197(3). 

ltt4A.  Il  a  aussi  été  jugé,  que  le  propriétaire  d'an  ett> 

E lacement  joignant  la  voie  publique,  pouvait  déposer W 
jmiers  sur  cet  emplacement,  sans  craindre  une  actti»a' 
police,  et  sauf  aux  voisins  qui  seraient  incommodés  pir  k 
mauvaise  odeur,  à  se  pourvoir  civilement. 
Celte  décision  ne  prévaudrait  pas  maintenant ,  surloalS 


Fomée;   30  Me.        (3)  C.  dv.,e74. 
-     "    "    ""2,        (3)  ISGeim.  anlO.cllSlItl! 
C»g«.;(S.7,3,9M). 


,.■ 
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FUMIER.  GARENNE. 

locale  ordonnait 9  par  un  arrêté,  renlëvemenl  des 
ainsi ,  le  voisin  qui  aurait  raison  de  se  plaindre , 
('adresser  à  l'autorité  locale^  qui  devrait  agir  {1). 

.  Le  dépdi  de  fumier  sur  un  terrain  ouvert ,  ser- 
ance  à  une  maison ,  constitue^il  un  droit  de  servi- 
[veur  de  celui  qui  l'a  fait?  Non ,  s'il  n*a  ni  titre  ni 
de  trente  ans.  Voy.  servit.,  n.^  2720. 

.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  défend  aux  habitants 
ucun  dépôt  de  fumier  sur  la  voie  publique ,  l'auto- 
ontraire  accordée  par  le  maire  à  un  particulier,  ne 
obstacle  à  ce  que  les  voisins  qui  s'en  trouvent  in- 
9 ,  ne  portent  leurs  réclamations  devant  le  juge  de 
à  ce  que  ce  magistrat  n'ordonne  l'enlèvement  du 
t  ne  condamne  le  délinquant  aux  dommages-inté- 
smandeur  (2). 

GALERIE. 

i.  Pièce ,  saillie  d'un  bâtiment  beaucoup  plus  Ion- 
large  ,  où  l'on  peut  se  promener  à  couvert.  Voy. 
n  .*  482  ;  saillies  ,  n  .*»  3221 . 

I.  On  peut  établir  une  galerie  contre  un  mur  mi- 
l'appuyer  dessus  «  sans  néanmoins  qu'elle  puisse 
lie  ni  avoir  vue  sur  le  voisin ,  à  moins  d'une  cons- 
le  servitude  acquise.  Voy.  n.®  3244  (3). 

GARENNE. 

I.  Endroit  destiné  a  nourrir  et  élever  des  lapins. 
1ER,  1658,  1659. 

L  II  y  a  des  garennes  ouvertes,  et  des  garennes  fer- 
murs  ou  de  fossés. 
>is  et  les  forêts  sont  assimilés  aux  garennes  closes,  ou 

rifii.  an  13 ,  Cass.  ;  Mrrl.,  (2)  2  Jaill.  1836^  Cass.;  (Dbpoul.  , 

2,  V.  Fumiers,  p.  408;  C.  t.  19,  p.  216). 

m  ,  n.  15 ;  6  Fév.  1823, 15  (3)  Dbsg.  et  Goupy  ,  art.  19* ,  n.  6, 

9  Mai  1828,  Cass.;  {Journ.  et  art.  200,  Coût,  de  Paris. 
i.  l,p.  21et281);l)BFOUL., 
1* 

«8 
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garennes. 

ouvertes ,  par  rapport  aux  lapins  qui  s*y  trouvent ,  et  les 
règles  suivantes  leur  sont  également  applicables. 

±tUl9.  Que  les  garennes  soient  closes  ou  non  closes ,  c  esl- 
à-dire  entoura  ou  non,  ceux  qui  les  possèdent  n*en  sont  pas 
moins  responsables  du  dommage  que  les  lapins  peuvent  cau- 
ser sur  les  terres  voisines,  s* ils  souffrent  ces  animaux  en  grand 
nombre  ;  s'ils  négligent  de  les  détruire ,  et  s'ils  n'autorisent 
pas  les  propriétaires  voisins  à  les  tuer  dans  la  garenne 
môme  (1). 

flU&S.  Indépendamment  du  droit  que  les  propriétaires 
voisins  des  garennes  »  bois  ou  forêts  ont  ae  réclamer  la  r^- 
ration  du  dommage  par  eux  souffert ,  ils  peuvent,  sur  leur 
terrain ,  tuer,  attraper,  prendre  et  emporter,  comme  gibier, 
les  lapins  qui  s'y  trouvent  sans  y  avoir  été  attirés  par  fraude 
ni  artifice.  Voy.  les  notes  précédentes,  et  gibier,  n.*  1659  (2). 

l.tt&4.  Rien  ne  s'oppose  sans  doute  à  ce  que  le  proprié- 
taire d'un  bois  ne  puisse  bien  l'établir  en  garenne ,  et ,  dans 
ce  cas,  les  lapins  qu'il  y  élève  lui  appartiennent  ;  ils  sont, 
tant  qu*ils  y  restent,  immeubles  par  aestination. 

Mais,  si ,  faute  d'une  étendue  suffisante,  ou  par  tout  autre 
motif,  cet  établissement  annonçait  assez  évi(femmpn(  ne  pou- 
voir se  maintenir  sans  un  préjudice  réel  pour  les  hérita^ 
voisins,  les  propriétaires  de  ces  héritages  pourraient  s'oppo- 
ser à  l'établissement  de  la  garenne  ,  ou  en  provoquer  la  de^ 
traction  ;  ce  qui ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  donnerait  lieu  à 
une  enquête  de  commodo  el  incommodo  (3). 

lGd5.  Les  lapins  qui  passent  dans  une  autre  garenne, 
appartiennent  au  propriétaire  de  celle-ci ,  s'ils  n'y  ont  point 
été  attirés  par  fraude  ou  artifice  (4). 

IG&B.  Je  pense  que  le  vol  de  lapins  dans  une  ga- 
renne, en  état  de  clôture,  pourrait  être  assimilé  au  vol  de 
poissons  dans  un  étang ,  et  qu'il  serait  puni  des  peines  por- 
tées par  les  art.  388,  378,  401 ,  Code  pénal. 

(1)  c.  civ.,  1383, 138^;  L.  2i  Août        (2)  Merl.,  l.  »,  v.  Garcnne,p.5î?. 
1789,  art.  3;  3  Janv.  1810  el  li  Nov.     n.  «. 

1816,Cass.;  (S.11,107,  rtl, 17,377);        (3)  Foirn.  ,  t6i J. ;  MERL.,t.3.P- 
FouRN.,  V.  Garenne  ;  Merl.,  Répert,,    529;  C.  civ.,  544,  52i. 
t.  15 ,  V.  Gibier;  Fat.  ,  t.  2  ,  p.  50  ;        (4)  C.  civ.  564. 
Toi'L.,  1. 11,  n.307;DAL.,  t.  2,  p. 
233 ,  nol.,  29  Mars  1836 ,  Cass.;  f  De- 
lOLi..,  t.  18,  p.  57;. 
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GARENNES.  HAIES. 

Toutefois ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  furtage 
dans  un  bois  ne  devait  être  pris  ni  pour  vol,  ni  pour  tenta- 
tive de  vol  ;  mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  s'agissait  dans 
l'espèce  d'un  bois  non  clos,  et  non  d'une  garenne  fermée  (1). 

Aclion,  compétence. 

l.Sft9.  Les  voisins  des  garennes  et  des  bois  où  il  y  a  bon 
nombre  de  lapins ,  peuvent  se  pourvoir  par  action  devant  le 
juge  de  paix,  en  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire 
de  la  garenne  ou  du  bois,  si  leurs  propriétés  voisines  ont 
éprouvé  un  préjudice  réel  par  la  dent  des  lapins  ;  et  si  l'on 
peut  d'ailleurs  imputer  quelque  faute  ou  négligence  à  ce 
propriétaire.  Voy.  n."*  1652  (2). 

GIBIER. 

£ttft8.  Tous  les  animaux  qu'on  peut  prendre  à  la  chasse 
et  qui  ont  la  chair  bonne  à  manger ,  sont  compris  sous  le 
mot  gibier. 

£<t59.  Nul  n'a  le  droit  de  chasser  le  gibier  sur  le  ter- 
rain d'autrui ,  l'eût-il  même  levé  sur  son  propre  héritage. 
Voy.  les  lois  sur  la  chasse  et  le  port-d'armes. 

Mais  le  gibier  appartient  à  celui  qui  s'en  empare.  Ainsi , 
celui  tué  ou  pris  sur  le  terrain  d'autrui ,  est  la  propriété  du 
chasseur,  sauf  l'action  du  propriétaire  du  terrain ,  en  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l'introduction  sur  ce  terrain  (3). 


HAIE. 


llkttO.  Clôture  faite  d'épines,  de  ronces  ou  autres  ar- 
brisseaux ;  ou  encore  de  branches  sèches  et  entrelacées.  Ainsi, 
il  y  a  des  haies  sèches  et  des  haies  vives. 


(1)  13  Août  1840,  Cass.;  (S.  40 , 1 ,        (3)  Tocl.,  t.  4 ,  n.  7  et  20. 
732). 

(2)  29  Mars  1836, Cass.;  (Defoil., 
1. 18,  p.  37). 
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« 

HAIE  VIVE. 

Distance. 

ILttttJl.  La  distance  se  compte  en  partant  par  une  ligne 
droite  prise  du  centre  de  la  tige  ou  tronc  de  l'arbrisseau» 
jusqu'à  la  ligne  séparative  des  deux  héritages.  Voy.  abbres, 
n.**  784  et  suiv. 


K  La  propriété  exclusive  d'une  haie ,  entraîne  né- 
cessairement la  propriété  exclusive  d'un  demi-métre  (18 
pouces)  de  terrain  au-delà ,  mesuré  dû  centre  de  la  tige.  Voy. 
suprà ,  n.<>  1663. 

£€MM.  Le  propriétaire  d^une  haie  vive ,  ne  peut  y  lais- 
ser croître  d'arbres  à  haute  tige ,  que  dans  lé  cas  où  cette 
haie  se  trouve  éloignée  de  deux  mètres  (  6  pieds  )  de  l'héritage 
yoisin.  Foy.  n.^  791  (1). 

Élagage;  tante. 

£€M9.  Le  voisin  d'une  haie  vive  peut  contraindre  le 
propriétaire  à  la  tondre  ou  élaguer  aux  époques  détermi- 
nées par  les  statuts  locaux  ou  les  règlements  de  police.  Voy. 
n.^  793  (2). 

Pa$9age. 

IttSS.  L'exercice  d'une  servitude  ne  devant  pas  être  en- 
travé ,  celai  qui ,  devant  un  passage  sur  son  fonds  »  le  fer- 
merait ou  le  rétrécirait  par  une  haie ,  serait  condamné  à  l'ar- 
ncbor.  Voy.  servitudes  ,  n.""  2609. 

Mitoyenneté* 

M(U(U9.  Le  propriétaire  d'une  haie  séparant  son  héritage 
de  celai  dn  voisin ,  ne  peut  pas  plus  contraindre  ce  voisin  à 
en  acquérir  la  mitoyenneté ,  que  celui-ci  ne  peut  l'obliger  à 
loi  en  céder  la  co-propriété  j(3). 

1.090.  Une  haie  est  mitoyenne  »  lorsqu'il  est  certain  , 
soit  qu'eUe  a  été  plantée  par  les  deux  propriétaires  limitro- 

(é\  ihidem.  (3)  Dblv.,  1. 1,  p.  If63,  not.;  DuRm 

r»  PAmi>MP-292,29i;DAL.,i.l2,    t.  5,  n.  381,385;  Dal.,  1. 12,  v.  Haie. 
p.W;C.  civ.,672. 
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phes,  qui  ont  fourni  chacun  la  moitié  du  ferraint  soit  qa'ajiBt 
élé  plantée  par  tin  seal  et  sar  aon  propre  terrain»  Tanin cà 
a  ensuite  acquis  la  mitoyenneté. 

I<l1fl.  Toute  haie  qui,. sans  douTO  ni  foasé,  sépare  im- 
médiatement deux  héritages,  sans  distinction  de  leufnatare, 
est  présumie  mitoyenne  dbns  sa  totalité. 

Cette  proposition  peut  être  combattue,  1.^  par  un  titre 
contraire  ;  2.^  par  un  signe  ou  une  marque  contraire ,  c*es^ 
à-dire,  par  Tun  des  signes  dont  parle  Tart.  670  du  Gode  ci- 
vil ,  s'il  s'agît  d'une  haie  plantée  depuis  la  promulgation  de 
ce  Gode. 

Il  faut  remarquer  toutefois ,  qu'à  défont  de  titre  et  depf 
somptions  légales,  certaines  présomptions  assez génénle- 
ment  admises  autrefois,  pourraient,  fortifiées  par  d'aulres 
faits  insuffisants  par  eux-mêmes,  faire  la  base  aune  inter- 
prétation contraire  à  la  présomption  de  mitoyenneté. 

Quant  aux  haies  dont  l'origine  est  antérieure  au  Gode  ci- 
vil, nul  doute  ^u'on  peut,  contre  la  présomption  légale  de 
mitoyenneté,  utilement  invoquer,  amourd'hui  comme  an- 
trefois,  les  signes  ou  les  marques  admises  par  les  usages  lo- 
caux, car  le  Code  civil  n'a  pas  d*effet  rétroactif; 

S.""  Enfin ,  la  présomption  de  mitoyenneté  peut  être  com- 
battue par  une  suffisante  possession  exclusive. 

Nous  allons  successivement  et  séparément  nous  oocofBt 
de  diacun  de  ces  moyens.  Voy.  ci-^près,  n.*  1681  (1). 

Mitoyenneté;  titre  cantraire^  bornes. 

1B3S.  Tout  acte  non  prescrit ,  souscrit  par  parties  capa- 
bles de  s'engager ,  peut  faire  cesser  la  présomption  de  mi- 
toyenneté, de  même  qu*il  établit  la  mitoyenneté  malgré  les 
signes  ou  marques  contraires ,  si  du  moins  ces  signes ,  quoi- 
que lui  étant  postérieurs ,  n*ont  pas  acquis  trente  ans  d'exis- 
tence (2). 

1.G33.  Des  bornes  régulièrement  plantées  peuvent  équi- 

(1)  C.  riv.,  2  et  070  ;  Dal.,  1. 12,  p.        (2)  DrR.,  l.  »,  p.  366  ;*Dal..  ! J2,  P- 
W:  l'ARi>.,n.i88;TAUD.,siirForaN.,    48;  Solon,  n.  IW;  Pard.^  il  188. 
1.2,  V.  Haies,  p.  nt;  SoLox,  n.  201. 
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valoir  à  un  tilre;  la  ligne  indiquée  par  elles  doit  être  pré- 
férée à  la  lifi^ne  que  Ton  pourrait  prendre  de  la  haie. 

Si  donc  des  bornes  irrécusables  existent  »  la  haie  appar- 
tient incontestablement  à  l'héritage  qu'elle  joint  en-deça  de 
la  ligne  des  bornes.  Voy.  ci-dessus,  n.^  1617. 

Miloyenneli  ;  signes  ou  marques  contraires  ;  clôture. 

f.<l9Jl.  Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté  d'une  haie,  lors- 
que l'un  des  néritaores  qu'elle  sépare ,  est  en  état  de  clôture, 
c  est-à-dire ,  lorsqir  il  est  fermé  en  entier ,  et  que  l'autre  hé- 
ritage, telles  que  soient  son  importance  et  la  nature  de  ses 
f>roauclions ,  est  ouvert  de  tous  les  côtés ,  excepté  de  celui  de 
a  haie.  • 

Dans  ce  cas ,  la  haie  est  au  moins  présumée  apparte- 
nir privalivement  au  propriétaire  de  l'néritage  totalement 
fermé  (1). 

Itt35.  Une  conséquence  de  la  règle  précédente  est ,  que 
la  mitoyenneté  est  au  moins  présumée,  lorsque  les  deux  hé- 
ritages limitrophes  sont  également  clos;  de  même  aussi, 
lorsqu'ils  ne  le  sont  ni  l'un  ni  l'autre  (2). 

f.<l3G.  Suivant  M.  Duranton ,  la  clôture ,  dans  cette  ma- 
tière, ne  doit  pas  s'entendre  de  celle  définie  par  la  loi  du  6 
Octobre  1791  ou  par  l'art.  391 ,  Code  pénal,  mais  bien  de 
celle  formée  de  haies  ;  en  sorte  qu'une  haie  ne  serait  pas 
réputée  mitoyenne,  si  elle  se  trouvait  placée  entre  un  héri- 
tage fermé  de  haies  de  tous  les  côtés ,  et  un  héritage  fermé  de 
trois  côtés  par  un  fossé,  lequel  viendrait  immédiatement 
joindre  par  ses  deux  extrémités ,  la  haie  qui  formerait  la 
clôture  du  quatrième  côté. 

Dans  notre  première  édition ,  nous  nous  sommes  bornés 
à  rappeler  cette  opinion,  ce  qui  a  pu  faire  comprendre  que 
nous  la  partagions  :  il  n'en  est  rien  cependant ,  et  nous  pen- 
sons au  contraire  avec  M.  Pardessus,  que,  sauf  le  cas  où 
quelques  actes  ou  faits  inconnus  attesteraient  la  non  mitoyen- 
neté, la  nature  de  la  clôture  n'a  pas  besoin  d'être  sembla- 
ble de  tous  les  côtés  pour  faire  présumer  la  mitoyenneté. 

(1)  Delv.,1.  l,not.,p.  557;Pard.,        (2)  Dal.,1.  12,  p.  48. 
n.l88;  3()i\ov.  1831,Kourges;  (Dal., 
n.  P.,  32, 2,  188)  ;  Solon,  n.  198. 
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Qm  rexoeplion  oonsacrée  par  Fart.  V»éà  Càki^Wt 
»  applique  à  tonte  natore  et  eipèct  de  clAliire,  «riii  fBiiitf'i 
raufes,  haies,  fosBéi  entourant  de  tontes  farts, 
où  est  la  haie ,  Tun  des  hfeitages  conligns. 

Qne  œlte  interprétation  nous  parât  d*alili 
tionnelle»  qu*eUe  nons  semble  ressortir  poifttesiiiaïf  des  I»* 
mes  génteiqnes ,  EK  ÉTAT  ni  oArraB ,  dût  la  loi  aessrté  •  l< 

Qne  si  le  légidalenr  eût  yonlu  restreindre  rezeepiien  nr 
senl  cas  ota  Tnn  des  deux  héritages  aé  tranterait  ciAtaré  k 
tontes  parts ,  ezdnttyement  par  nne  haiot  il  n'eftt  assnrimcst 
pas  manqpié  de  s*en  expliqner.  Foy.  n.**  1619  »  ifflB  (!}• 

^•99.  Sauf  titre  on  possession  suffisante  an  eonliini, 
la  haie  plantée  sur  la  hem  extérienve  d*nn  fiissé«  ffpaK. 
tient  an  propriétaire  de  ce  fossé ,  par  k  raison  qne  le  Ismii^ 
de  celte  berge  fait  partie  dn  foart. 

Si  la  haie  se  tronve  entire  la  ber^e  extérienre  de  os  inrtv  ■ 
et  Fhéritage  voisin ,  elle  est  an  moins  présumée  apparloirv 
an  propriétaire  de  cet  héritage.  Foy.  fossés,  n,^  lol8  (9. 

MllfS.  La  haie  plantée  sur  la  berge  d'un  fossé  dont  h 
mitoyenneté  n'est  pas  contestée,  appartient  au  voisin  dost 
elle  touche  immédiatement  l'héritage  (3). 

f.<l90.  Mais  si,  joignant  la  haie ,  existe  un  fossé,  et  fie 
ni  la  propriété  ni  la  mitoyenneté  de  Tune  ou  de  Tautieke 
soient  prouvées ,  que  faudra-t-il  décider? 

Est-ce  le  fossé  ou  la  haie  qui  forme  la  limite  et  détertjin 
la  mitoyenneté  ? 

Suivant  MM.  DurantonetChabrol-Chaméane,  la  haielir 
vrait  obtenir  la  préférence  ;  MSi.  Pardessus  et  DelvineoOt, 
l'accordent  au  contraire  au  fossé. 

Cette  dernière  opinion  doit  d'autant  mieux  remporter,  ci 
me  semble,  que  l'usage  des  cantons  ruraux  est  bien  plntétdè 
pratiquer  des  fossés,  que  de  planter  des  haies  pour  faire  la  li- 
mite ou  la  séparation  des  héritages.  Voy.  n.®  1618  au  mot 
Fossii.  (4), 

(1)  Dblt.,  1. 1,  p.  399,  not;  Pard.,  Société,  n.  225;  Pard.,  n.  188; Tau». 
n.  188.  Contraire,  Dur.,  t.  3,  n.  386  ;  sar  Fourm.,  t.  Haie,  p.  17ê ;  A.  Dik, 
Dal.,  ibid.;  Solon,  n.  187, 108.  t.  Servit.,  p.  363,  n.  411  ;  Pail.>  snr 

(2)  Dblv.,  1. 1,  p.  (Urr,  n.  13,  not.;  Tart.  670,  n.  5. 
PARD.,n.l88,p.  275ctsuiv.;  30Nov.  (4)  Dblv.,  t.l,  p.  5S7,  n.  13,  ooi.; 
1831,Bonrges;(I>AL.,R.P., 32,2,188);  Pard.,  n.  188;  Dur.,  t.  S,  n.  371; 
FouRN.,  V.  Haies.  €HABROL-GnAV.^  V.  Fossé. 

(3)  GogriLLE,  quvtt.  298;  Porn.. 
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tttSO.  Lorsqu'il  y  a  une  tranchée  ou  un  jet  de  terre  au 
d  de  la  haie ,  elle  est  au  moins  présumée  appartenir  au 
ipriétaire  du  fonds  du  c6té  duquel  se  trouve  la  tranchée 
le  jet  de  lerre  (1). 

i^Ml*  La  présomption  légale  de  non  mitoyenneté,  re^ 
t  autrefois  sous  l'empire  de  certaines  coutumes  qui  Fad* 
ttaient,  n'aurait  d'efficacité  maintenant,  que  s'il  s'agissait 
marques  existant  déjà  lors  de  la  publication  du  Gode  civil  (2) . 

Possession  contraire. 

tMSB.  La  présomption  de  mitoyenneté  cède  aussi  à  une 
iKSsioii  contraire-,  si  cette  possession  est  suffimnU  (G.  G., 
D).  Mais,  dans  cette  matière,  que  faut-il  entendre  par  pos- 
non  suffisante  ?  Les  actes  qui  caractérisent  cette  possession 
ivent-ils  remonter  à  trente  années  d'une  jouissance  pubU- 
e,  continue,  apparente  et  sans  trouble  ?  Ou  bien  suffit-il 
'ils  aient  existé  pendant  un  an  et  un  jour  ? 
Les  opinions  et  même  les  Cours  royales  sont  divisées  sur 
le  question,  d'autant  plus  importante  cependant ,  que, 
18  les  cantons  ruraux ,  elle  se  présente  très-fréquemment 
umîner. 

!>ii  pourrait ,  il  me  semble ,  lever  le  doute ,  en  divisant 
"t.  o70,  C.  C.,  et  en  donnant  ensuite  à  ces  termes  un  sens 
Il  entendu  :  par  cela  même  qu'une  haie  vive  se  trouve  pla- 

entre  deux  liéritages,  cette  haie  est  réputée  mitoyenne  ; 
ilàla  présomption  l^ale,  voilà  la  règle  ffénérale. 
CèUeprésomption  disparaît,,  quand  l'un  des  deux  héritages 
Jement  est  en  état  de  clôture  ;  elle  disparait  encore  quand 
9  se  trouve  en  opposition  avec  un  titre  ou  avec  une  pos- 
lion  suffisante  :  voilà  les  exceptions. 
linsi ,  la  possession  dont  parle  notre  article ,  est  au  même 
ig  <]ue  le  meilleur  contrat  ;  elle  lui  est  assimilée  ;  elle  en 
Ht  lieu  ;  elle  en  a  toute  la  force  et  tous  les  effets.  Gomme 

elle  doit  avoir  le  mérite  de  faire  cesser,  de  renverser,  d'à- 
amtir  la  présomption  de  la  loi  :  bien  plus,  elle  l'emporte- 
it  sur  un  titre,  sur  un  jugement  ancien  qui  aurait  eu 
ur  oliget  de  déclarer  la  haie  mitoyenne.  Gomment  conce- 

(1)10 Juin  1809,  Paris;  (Pal.,  2/  (2)  Dub.,  t.  5,  n.  373,  374;  Pail.. 
bIm  1809, p.  233) ; Solon, n.  187.        sur lart. 670;  DiL., 1. 12, p.48. 
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Mitoyenneté, 

voir  dèfr-lors  qoe  ce  soit  de  la  simple  ponession  aanale  doDt 
le  lé^lateor  ait  entendo  parier  !  Il  me  parait  bien  plas  n- 
tioDoel  de  dire  que  ce  mérile  ne  peat  appartenir  àii*à  une 
possession  de  trente  ans.  seale  possession  propre  à  taire  ac- 
quérir la  propriété  de  la  haie  par  la  prescription. 

Remarquons  toutefois  •  que  Faction  possessoire  ne  saurait 
être  exclue  dans  cette  matière,  et  celui  qui  justifierait  avoir 
exclusivement  jjoui  de  la  haie  pendant  un  an  et  un  jour, 
devrait  être  maintenu ,  sur  son  action  en  omiplainte,  sauf  à 
l'adversaire  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  et  rendu  là,  le  ju- 
gement de  maintenue  possessoire,  ne  dispenserait  pas  le  dé- 
fendeur de  prouver,  par  un  titre  on  par  la  possession  de 
trente  ans,  son  droit  exclusif  à  la  propriété  de  la  haie;  fiiule 
de  faire  cette  preuve ,  la  haie  serait  déclarée  mitoyenne,  sans 
rgard  au  jugement  sur  le  possessoire  (i). 

Droits  et  devoirs  des  co-propriêtaires. 

m 

1G83.  La  haie  reconnue  mitoyenne  doit  êtrejouie  et  en- 
tretenue en  commun.  L*un  des  intéressés  peut  contraindre 
l'autre  à  contribuer  aux  frais  d'entretien ,  sauf  à  celui-ci  à 
s'en  affranchir  en  renonçant  à  son  droit  de  mitoyenneté.  U 
terrain  laissé  pour  nourriture,  ne  peut  être  labouré  niuti- 
]is;>  de  manière  à  nuire  aux  racines,  sans  donner  lieuàoflc 
action  en  complainte.  Voy.  ci-après,  n.**  1687  (2;. 

1684.  Les  bois  de  la  coupe  ou  de  la  tonte,  et  les  fruits 
(le  la  haie  ou  des  arbres  qui  s'y  trouvent ,  ainsi  que  les 
feuilles  et  les  branches  mortes  ou  cassées,  se  partagent  entre 
les  co-inléress^^  et  en  proportion  de  l'intérêt  ucchacun.  Toy. 
la  noie  précédente,  et  v.**  arrres,  n."  761. 

16N5.  L'un  des  intéressés  ne  peut ,  sans  le  consentement 
de  Taulre ,  toucher  à  la  haie  ni  aux  arbres  qui  s'y  trouvent: 

1)  Dei.v.,  1. 1  p.  557,  n.  12.  nol.;  Mars  1832,  Bourges;  (Jnn.,  l.  4,  n. 

Toi  I...  t.  3.  II.  221);  Pail..  sur  l'art.  U%  ;  liJanv.  1838,  Cass.;  !.4wn..  1.5. 

<iT<),   M.  8:  1)1  R..  t.  ;>,  n.  370,  371  ;  n.  31)9:  S.  32.  2,  49(i;  DAr.,  R.  1'. 

l'un»..  II.  188:  8  Vrnd.aii  n,7  Jiiil.  37,  1,  12);  Soi.on,  n.200  el  fi38.3.'W. 
ISMO.Aiiprs:   S.31. 2,10V  :  UNov.  2' Dklv..  1. 1 ,  p.  »J<>3,  nol.;  Pail. 

is:u.  i:U)n.  ISIiO.  (:a>s.;   .l;?ii.,t.l,  sur  rart.070,  n.  *;  Dat..,  t.  12.  p. 

ti.lWAi  t.i.ii.2î)i  :  .Jouni.drx  yni,,  .%H  ;  8  Vend,  an  li.ct  H  Avril  W». 

r.  d3,  n.  'JCy.'î  ;  27  .Murs  18j;î  cl  31  Cass.  ;  (S.  G,  1,  7;j.^  Solo.n,  u.  202. 
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il  ni  les  ébrancher ,  Di  en  cueillir  le  fruit ,  ni  les 
a  arracher  ;  mais  il  pourrait  contraindre  le  voisin  à 
uer,  si  cela  devenait  nécessaire,  et  que  ce  ne  fût  pas 
caprice.  Voy.  les  notes  du  n.^suiv.,  et  v.*  aijibrbs, 
,766. 

L  L'un  desco-propriétaires  d'une  haie  peut-il ,  con- 
s  de  son  co-intéressé,  arracher  cette  haie,  en  totalité, 
remplacer  par  un  mur ,  ou  la  moitié ,  de  son  o5té 
it ,  pour  mettre  le  terrain  en  culture  ou  pour  y  subs-^ 
i  mur  à  ses  frais  ? 

^mier  membre  de  cette  proposition  ne  pourrait  être 
firmativement,  que  dans  le  cas  où  les  lieux  seraient 
ns  une  ville  ou  un  faubourg,  où  la  clôture  en  ma- 
est  obligée. 

x>nd  membre  de  la  question  présente  plus  de  diCG- 
suivant  M.  Delvincourt ,  la  négative  devrait  être 
et  je  le  pense  aussi  ;  suivant  M.  Duranton  et  la  Cour 
)  Poitiers ,  le  co-propriétaire  peut  arracher  sa,  moitié 
e  et  la  remplacer  par  un  mur.  Mais  l'autre  moitié 
e  ne  serait  plus  dans  la  distance  voulue ,  et  où  pren- 
3  sa  nourriture  ?  Voy,  mes  réflexions  au  mot  fossés, 
)  et  1690  (1). 

Abandon. 

i.  Le  co-propriétaire  d'une  haie  peut ,  en  abandon- 
droit  de  mitoyenneté,  s'affranchir  de  l'obligation 

de  contribuer  aux  frais  d'entretien  de  cette  clôture  ; 
faculté  imprescriptible. 

adon  doit  être  constaté  par  acte  public,  aux  frais  du 

nt(2). 

i.  On  ne  peut  faire  abandon  de  la  mitoyenneté  d'une 
s  y  comprendre  le  terrain  sur  lequel  elle  est  plantée, 
•lus,  dix-huit  pouces  de  terrain  dans  toute  la  lon- 

V.,  t.  1,  p.  563,  not.;  22    sur  l'art.  210;  Pard.,  n.  187;  Dai.., 

,Cass.;  DiR.,t.  5,  n.  381,    t.  i2,  p.  48,  n.  7,9;  Fav.,  v.  ScrviUi- 

,  1. 12 ,  p.  48,  n.  G  ;  Solon  ,    des ,  secl.  2,  §  4 ,  n.  12. 

3. 

,  1. 1,  p.  221  ;  Desg.,  n.  lo. 
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I.  L'action  en  complainte  est  reeevable  de  la  part 
ropriëtaire  exclusif  d'une  haie ,  troublé  dans  sa  jouis- 
5.  Foy.  n.o  2342  (1). 


Qaiconq[uc  aura ,  en  tout  ou  en  partie ,  arraché 
nipé  des  haies  vives  ou  sèches ,  sera  puni  d'un  emprison- 
mt  d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  d'au  moins 
'.;  mais  si ,  devant  le  Tribunal  de  répression,  le  prévenu 
18  de  la  propriété  ou  de  la  possession  du  terrain ,  ce  tri- 
1  doit  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  la  question 
ididelle  ait  été  vidée  devant  les  tribunau^i^  civils. 
!!.•  1132,1139(2). 

ittJI.  Le  propriétaire  d'une  haie  est  tenu  d'en  élaguer 
ranches  qui,  en  s'étendant  sur  la  voie  publique,  en  gé- 
dat  la  libre  circulation.  Voy.  n.*^  1095etsuiv.,  1110^). 

ILE  ,  ILOT  ,  PRESQU*ILE. 

IfMK.  Fonds  de  terre  enclavé  entre  deux  bras  d'un 
i  ou  d'une  rivière ,  et  formé  peu  à  peu ,  imperceptible- 
,  ou  même  subitement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on  ne 
soDsidérer  comme  île  ou  îlot ,  que  le  terrain  ou  attéris- 
it  que  les  eaux  entourent  complètement  et  laissent  à 
orsqu'elles  sont  à  leur  plus  grande  élévation. 

y.  ALLUVION,  ATTÉRISSEMENT. 


iSS.  Les  îles  et  îlots  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
es  et  rivières  navigables  ou  flottables ,  appartiennent  à 
t ,  s*il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire  (4). 


.  Les  îles  et  attérissementsqtii  se  forment  dans  les 
rc8  non  navigables  ni  flottables,  appartiennent  aux 
riétaires  riverains,  pour  moitié  entre  eux  si  l'île  est 
6e  par  la  ligne  qu'on  suppose  séparer  la  rivière  ;  et  en 

C.  civ.  6T0;  8  Vend,  an  14,        (3)  Fourn.,  v.  Ilaic;  Pail.,  sur 
(Dal.,  t.  1 ,  p.  262;  s.  6 ,  1  ,    Tart.  670,  n.  7.  ^     ^ 

tom.,  p.  427;  loi  25  Mai  1838.  (4)  C.  civ.,  »60 ;  décret  de»  21  Juill. 

n.pén.4»6;C.forest.,art.l82;    et  18  Août  1807;  (S.  16,  2,  281); 
ùt  1837.  Gass.;  (^nn.,1.5,  n.    Dklv.,  sur  cet  article;  Ghard.,  n. 

102,105. 
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ILE,   ILOT,    PRESQC'ltE. 

loialilé,  à  celui  du  côlé  ducjuel  Vile  se  trouve,  si  (flejr 
forme  d'un  côli^  seulement. 

S'il  y  a  plusieurs  prnpriélaires  riverains  du  côté  où  l'île» 
forme,  ils  la  parlageut  entre  eux,  en  prenaut  chaciio  Ii 
portion  qui  se  trouve  en  face  de  son  Iiérilagc  [1). 

IBOS.  Après  une  première  fie  formée,  s*îl  s'en  rontuil 
une  nouvelle  du  côté  opposé  et  dépassant  le  milieu  AeUà- 
lière,  le  propriétaire  de  la  première  de  ces  îles  aurait  di 
à  une  partie  de  la  seconde  comme  riverain,  c'esl-i-(lit» i 
tout  ce  qui ,  de  cette  seconde  !le ,  se  trouverait  entre  la  p* 
ntière  et  le  bord  opposé  de  la  ri\ière  (2), 

IBAO.  Si.  depuis  sa  formation,  l'île  acquiert  pliuiTf 
tendue  en  longueur,  l'accrue,  quoique  se  trouvant  en  fu 
d'un  autre  fonds,  ne  devient  pas  1  accessoire  de  celui-ci,  ma 
continue  au  contraire  d'appartenir  au  propriétaire  de  \Tl 
primitive  (3). 

1300.  Les  presqu'îles  qui  ne  sont  que  le  dévelopf)- 
ment  irrègulier  d'un  premier  altérissoment ,  apparliraitri 
exclusivement  au  propriétaire  de  la  base  (i). 

1901.  La  portion  du  champ  d'un  riverain  qu'anen- 
tière,  même  navigable  ou  flottable,  ou  un  tleuv 
formant  un  bras  nouveau,  aurait  détacbé  |iour  eo  fbn' 
nue  !le,  ne  cesserait  pas  d'appartenir  au  propriétaire  de  « 
cbamp  (ô). 

190S.  L'île  appartient  à  l'usufruitier  par  droit  d'attf' 
sion  (6). 

1V03.  Le  possesseur  d'une  île  ou  presqu'île,  esl 
de  fournir  le  rliemin  de  halage ,  quand  il  en  est  besoin.  '9 
cuEMiNs,  n."*  1135  e(  siiiv.;  bacs,  n."  842, 


Action ,   eompi-tence. 
fl30â.   Les  questions  de  propriété  et  de  ser\*iturf« l"! 


(S)  CiiAHp.,  n.  iOfi;  DHrv..  1.2,    ll,p.  153.  i 
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ILLUMINATION.  IMPASSE. 

ives  aux  iles»  sont  exdusivement  de  la  compélence  des  tri- 
lunaux.   Voy.  n."^  708  et  suiv.»  831  et  suiv.  (1). 

ILLUBUNATION. 

JLIfOa  Le  yoisiDage  des  rues  et  places  publiques  impose 
*obligation  d'illuminer  les  maisons ,  mais  »  dans  le  cas  seule- 
neol  où  l'illumination  a  l'utilité  publique  pour  objet. 

Les  aubergistes  et  cabaretiers  peuvent  spécialement  y  être 
obligés  par  un  arrêté. 

Les  illuminations  sont  dans  le  domaine  des  maires.  Voy. 
1.^2533  et  suiv.  (2). 

IMMONDICES. 

llfOtt.  Ordures,  boues,  vilenies  entassées  dans  les  mai- 
sons, rues  et  autres  lieux. 

1.909.  Il  n'est  pas  permis  de  déposer  les  immondices  de 
Ka  maison  au-devant  de  celle  du  voisin ,  ni  de  les  jeter  dans 
ies  rivières  ;  il  peut  même  être  défendu  de  les  amonceler  sur 
100  propre  terrain ,  s'il  est  près  des  rues  ou  des  maisons.  Voy. 
a.*  2547  (3). 

4.908.  Celui  qui  a  jeté  des  immondices  sur  les  passants , 
fist  passible  d'une  amende  de  un  franc  à  cinq  francs,  sans 
Dréjudice  des  dommages-intérêts  de  celui  qui  en  aurait  souf- 
tert.  Si  le  jet  est  volontaire,  l'amende  est  de  6  francs  à  10 
francs.  Voy.  n."*  1567,  1568  (4). 


IMPASSE. 


t90B.  Une  impasse  est  une  rue  sans  issue,  dépendant 
du  domaine  communal  et  dont  l'usage  est  permis  à  tout  le 

inonde. 
Celui  qui  est  troublé  dans  cet  exercice,  par  l'anticipation 


(1)  (S.,  11,  2,  201).  1828,  ordon.;  {Journ,  des  Corn.,  t.  1, 

(2)  L.  24  Août  1790 ,  lit.  2 ,  art.  5  ;  p.  150) . 

^2jum.  1838, Gass.;  [Ànn,,  toni.6;        (1)  C.  civ.,  1382 et  suiv.;  C.  pén., 

n.l2).  47i,477,476. 
'3^  ForRN.,  V.  Immondices;  16  Dcm*. 
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d'nn  individu ,  peats'en  plaindra  àTartorililoede,  «pri^ 
direetem«it  contre  l'aolair  dn  traable.  Foy.  nm,  ».* 
2535  (1). 

IHCOIDIAIBB,   nGBHDn. 

191*.  L'inoNidiaire  est  rindmda  qui  metielMcm 
rintanikm  de  foire  le  mal. 

L'inoradie  eit  rembrasement  qoi  eonsunie  Toljet  aiqMl 
le  feo  a  été  mis. 

Ses  eau$ei  et  ses  effèu. 

m 

Vojf.  CHAUME ,  n/  1023. 

1911.  L'incendie  peut  avoir  Ueo ,  1/  par  haine  oa  iir, 
sir  de  noire;  2.®  par  né^^ligenee  on  improdenee;  S.*  pff 
forœ  majeure  ou  cas  fortuit. 

Dans  le  premier  cas ,  il  y  a  crime  punissable  des  peiaes 
portées  par  le  Code  nénal ,  art.  434 ,  436,  439. 

Dans  le  second,  il  y  a  quasi-délit,  entraînant  unejmie 
réparation  du  dommage,  aux  termes  des  art.  1382  etnir. 
du  C.  civil. 

Dans  le  troisième  cas ,  il  n*y  a  ni  crime,  ni  délit,  ni  qoaft- 
délit. 

Précaulions  à  prendre  pour  Viviter. 

f.9M.  Les  entrepreneurs  de  bâtiments  et  les  ouvriers soal 
tenus,  sous  peine  a  amende  et  de  dommagcs-intér£ts ,  de  se 
conformer  aux  règlements  de  police  sur  la  construction  te 
cheminées,  fours,  forges  et  fourneaux,  et,  généralement, 
d*écarter  des  constructions  qu'ils  exécutent ,  tous  objets  sus- 
ceptibles de  favoriser  l'introduction  et  les  progrès  du  feo  et 
des  flammes,  et  ils  doivent  courir  à  l'incenoie,  quand  il  s'ea 
manifeste.  Voy.  n.~  251 ,  257 ,  258  (2). 

1.913.  Il  est  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires  de 

(1)  Journ,  des  Corn. ,  t.  3,  p.  136.        (2)  Ordon.  du  10  Fév.  1735,  «rt.  2. 

FRJÉmNy. 
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laiflons ,  de  prendre  toutes  les  précautions  propres  à  éviter 
incendie  qui  pourrait  provenir,  soit  des  feux  d'artifice  ou 
;s  réjouissances  autorisés  par  la  police,  soit  des  fours,  for- 
» ,  fôurneaux ,  cheminées  de  leurs  maisons  ;  lesquelles  che- 
linées  doivent  être  régulièrement  ramonées,  sous  peine 
amende. 

Ils  doivent  tenir  les  puits  de  leurs  maisons  en  état  de  four- 
ir  Feau  nécessaire ,  en  cas  d'incendie ,  et  souffrir  qu'on  y 
aise  librement;  de  même,  les  portes  de  la  maison  incendiée 
oivent  être  ouvertes ,  sous  peine  de  les  voir  briser.  Voy,  n."* 
383(1). 

1914.  Les  marchands  épiciers  voisins  de  l'incendie,  sont 
mus  d'avoir  leurs  boutiaues  ouvertes  et  de  fournir,  en 
ayant ,  sur  les  ordres  de  l'autorité  administrative ,  tous  les 
lambeaux  nécessaires  à  l'éclairage  des  ouvriers  travaillant 
l'incendie  (2). 

tlflft.  Lorsoue  malgré  les  efforts  faits ,  on  n'a  pu  se  ren- 
Ire  maître  de  l'incendie,  il  y  a  nécessité  de  couper  ou  dé- 
iiolir  la  maison  incendiée  pour  garantir  cel>es  voisines  ;  cette 
kjpération  se  fait  par  ordre  de  la  police,  quelquefois  même 
urla  provocation  des  voisins,  dont  les  maisons  peuvent  éga- 
eqient  être  démolies  si  cela  devient  indispensable  pour  arrê- 
er  le  feu  et  éviter  un  plus  grand  sinistre;  mais  il  leur  est 
là  indemnité ,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après ,  n,^  1722  et 
uivants. 

Si  les  habitants  des  maisons  qu'il  est  indispensable  de  cou- 
jier  on  démolir,  sont  absents  ou  s'y  refusent,  les  travaux  doi- 
reiit  néanmoins  avoir  lieu ,  même  sans  autorisation  de  la  po- 
te et  avant  l'arrivée  des  magistrats ,  dans  le  cas  où  il  y  a 
lérîl  imminent  et  nécessité  absolue  (3). 

19ff.9.  Voici  quelques  articles  des  règlements  anciens , 
[0*n  est  bon  de  connaître ,  et  qu'il  serait  bien  que  MM.  les 
naires  des  communes  tant  soit  peu  populeuses  rappelassent 
»ar  un  arrêté. 


(1)  Ordon.  da  10  Fév.  1735,  art.  16,        (2)  Ibidem,  art.  19. 
17,18;  (Diction,  de pol.y  Fréminv.,        (3)  Ordon.  du  iO  Fév.  173«;  L.  3, 
j».  3W  ;  Journ.'deseom.,  t.  2,  p.  15).    §  7, (T.  lib.  17,  (it.  9,  de  incendio. 

2» 
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Défi 

I 

D*étalilir  magasin  oa  débit  de  poudre  11  eaium ,  fiMétt^et 
autres  artifices,  dans  le  Toisinaffe  des  palaii*  tribonanxt 
hdpitanx,  collèges  «  halles,  mardbés  et  autres  lieux  publics; 
et  duis  le  voisinage  des  lieux  non  puUics  »  sans  une  autori- 
sation de  la  police  ; 

De  faire  aucune  dieminée  dans  les  boutiques  ou  loges  coos- 
truites  dans  les  foires ,  leshalles  et  les  maitshéa  ;  d'y  allumer 
du  feu  ou  d'y  en  porter  dans  des  vases  non  couverts; 

De  brûler  des  pailles,  fumiers,  etc.,  dans  lés  mes;  d'y  ti- 
rer aucun  artifice,  fusées,  etc.; 

D'entrer  dans  les  écuries,  ffreniers  »  granges  et  antres  lieu 
semblables,  avec  une  dianodle  allumée  sans  être oonstim- 
ment  renfermée  dans  une  lanterne ,  et  d*y  tamet  la  pipe  oa 
cigarre  ; 

A  celui  qui  réunit  la  profession  de  menuisier,  charron  ou 
autre  de  ce  genre ,  à  celles  qui  nécessitent  l'usage  du  feu ,  des 
forges ,  fourneaux ,  d'avoir  ses  ateliers  dans  le  même  aler- 
tement, n  doit  les  séparer  par  un  mur  à  pierres,  diaax  et 
sable,  de  huit  pieds  de  haut,  sans  pouvoir  y  adosser  me 
forge.  La  porte  communiquant  d'un  atelier  à  l'autre,  doit 
être  placée  de  manière  que  les  étincelles  de  la  forge  ne  pois- 
sent pas  jaillir  dans  l'atelier  où  le  bois  se  travaille.  Ind^pei- 
damment  de  ce  qui  précède,  celui  qui  veut  avoir  deuxtte- 
blissements  aussi  opposés,  dans  la  même  maison ,  est  leaile 
le  déclarer  à  l'autorité  locale ,  sous  peine  d'amende  et  de  dé- 
moli tien  ; 

De  porter  ou  allumer  du  feu  dans  les  forêts,  bruyères, 
landes ,  etc.  ; 

De  tirer  dans  une  cheminée  où  est  le  feu ,  des  coups  de  fo* 
sil  chargé  à  balle  ou  à  gros  plomb  ;  mais  on  peut  tirer  i  cen- 
drille  ou  à  gros  sel  ; 

De  laisser  séjourner,  tant  le  jour  que  la  nuit,  quelque  t2S 
de  paille  ou  de  foin ,  dans  les  rues  ; 

Aux  menuisiers  et  autres  travaillant  en  bois,  d'avoir,  dans 
leurs  ateliers,  des  lumières  sans  être  renfermées  dans  des 
lanternes; 

De  faire ,  dans  les  maisons ,  magasin  de  charbon  ou  pou^ 
sière  de  charbon  ;  . 
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Aux  boulangers ,  pâtissiers  et  autres ,  de  faire  sécher  leur 
bois  dans  leurs  fours,  et  de  faire  construire  au-dessus,  des  sou- 
pentes. Ils  doivent  avoir  des  éteignoirs  ou  étouifoirs  en  fer 
ou  en  cuivre; 

De  tirer ,  dans  les  rues  et  places  publiques ,  telle  arme  à 
feu  que  ce  soit,  sans  permission  de  l'autorité,  sous  peine 
d*amende  et  de  confiscation  (1). 

Ce  que  la  police  ou  le  maire  peut  ordonner  ou  défendre  par  un 

règlement  ou  arrêté. 

1.91.9.  En  tous  lieux ,  sans  exception ,  la  police  ou  l'au- 
torité locale  est  autorisée  à  faire ,  dans  le  domicile  des  par- 
ticuliers, boulangers  et  autres,  les  visites  nécessaires,  et  à 
ordonner  les  réparations ,  démolitions  et  toutes  autres  pré- 
cautions propres  à  prévenir  l'incendie.  Voy.  n.^  342  (2). 

1.91.8.  La  même  autorité  peut  défendre ,  par  un  renie- 
ment ou  arrêté ,  de  couvrir  les  maisons  en  chaume,  paille , 
roseau  ;  (il  a  toutefois  été  décidé  que  l'autorité  ne  peut ,  sans 
illégalité ,  ordonner  la  destruction  des  couvertures  ae  maisons 
en  paille ,  chaume  ou  roseau ,  et  leur  remplacement  en  tuiles 
ou  ardoises); 

De  construire  ou  réparer  les  maisons  en  planches ,  colom- 
bage ;  d'en  surmonter  les  murs  ; 

De  fumer  dans  les  rues  auprès  des  granges  ;  d'y  porter ,  la 
nuit  ou  le  iour ,  des  bois  allumés ,  torches  ou  tisons  ardents  ; 
d'empiler  au  bois  trop  près  des  murs  des  maisons  et  chemi- 
nées ;  de  mettre  des  meules  de  grain,  paille  ou  fourrage  dans 
les  jardins ,  cours  ou  emplacements ,  à  moins  qu^il  n'y  ait 
une  distance  de  vingt  mètres  entre  l'établissement  et  les  bâ- 
timents d'habitation  et  d'exploitation  ;  ,    , 

De  proscrire  Fusage  des  pans  de  bois;  de  limiter  les  provi- 

(1)  FocRN.,  ▼.  Incendie;  LiP.,  l.  2,  die;  Fbbm.,  p.  382;  D^sestart,  p. 

p.  126  et  soiv.;  ordon.  26  Janv.  1672,  3«5;  C.  pén.,  art.  471, 472  et  suiv.; 

11  Atril  1698,  28  Mars  1724, 10  Fév.  Carnot,  Comment,  sur  le  C.  p.,  t.  2, 

1735;  règlem.,  16  Mai  1706;  oMon.,  p.  496;  {Jour,  des  com.,  t.  2,  p.  15.) 

4  Fév.  1684,  12  Jufll.  1371,  2  JuiU.  (2)  L.  24  Août  1790,  t.  11 ,  art.  3, 

1363,  NoY.  1539, 9  Sept.  1550, 15  Noy.  §  5 ,  et  art.  4;  loi  22  Juil.  1791 ,  Ut.  1, 

1781,  renouYelé  en  1808  ;  ordonn.  des  art.  46  ;  loi  28  Sept.  1791,  lit.  2,  art.  9: 

eaax  et  forêts  de  1669,  tit.  27,  art.  32;  29  Dec.  1820 ,  Cass.  ;    (Journ.  des 

V.  bois  et  forêts  ;  Mbrl.,  B.,  y.  Incen-  comm,,  1. 1,  p.  196,  et  t.  2,  p.  10.  ) 
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sions  de  combustibles  cpi  pourront  être  faites  par  les  indus- 
triels ,  et  de  fixer  la  distance  à  observer  ponr  leor  dépôt  ou 
placement.  Suivant  Tusage  ^néral ,  cette  distance  doit  être 
d*an  moins  vingt  mètres;  maisc*estàrautorité  locakà  lafixer 
d'après  les  circonstances  (1). 

1919.  La  police  ou  le  maire ,  peut  aussi  oommissionner 
certains  individus ,  à  l'effet  de  réparer  et  ramoner  les  chemi- 
nées ,  ou  créer  un  bureau  de  ramonage  ;  l'arrêté  doit  être 
exécuté  par  tous  les  habitants ,  sous  les  peines  de  police. 
Voy.  n.®  154  et  suiv.  (2). 

IVIBO.  L'autorité  municipale  est  autorisée  à  former, 
parmi  les  habitants,  une  compagnie  de  pompiers  (3). 

Voisin  p  ^préjudice ,  indemnité. 

±71t±.  Lorsque  l'incendie  d'une  maison  a  mis  le  feu  à 
celle  du  voisin,  et  que  celui-ci  prouve  que  le  feu  provient 
de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  propriétaire  de  la  première, 
ou  de  celle  des  personnes  dont  il  est  civilement  responsable, 
le  préjudice  doit  être  réparé.  Mais  il  faut  indispensablement 
que  la  preuve  de  la  faute  ou  négligence  soit  acquise  (4). 

±1129.  Le  propriétaire  de  la  maison  d'où  provient  le  feu , 
n*est  pas  responsable  de  l'incendie  arrivé  par  la  faute  de  son 
locataire,  même  dans  le  cas  où ,  par  la  profession  de  celui-ci, 
on  aurait  pu  prévoir  l'incendie»  et  encore  que  le  propriétaire 


(1)  23  ÀYrii  1819  et  9  Août  1828,        (2)  21  Août  1815,  Gass.;  (Jotirn.  des 

Cass.;  (Journ,  des  comm, ,  t.  2,  p.  7  comm,,  t.  2,  p.  12). 
et  10;  t.  3,  p.  380);  29 Dec.  1820»        (3)  22  Juil.  1819,  Gass.;  {Joum. 

Gass.;  7  Jain    1807,  tt  Noy.    1825»  d«<  comm.,  t.  2,  p.  13, 14). 
15  Décembre  1827 ,  Cass.  ;  {Journal        (4)  G.  civ.,  1382  et  suiv.;  Foum., 

des  comm,,  1. 1,  p.  195, 197  ;  t.  4,  p.  v.  Incendie  ;  24  Mess,  an  11 ,  Amiens; 

44  )  ;  3  Sept.  1807  et  20  Sept.  1822 ,  5  Mai  1809,  Riom;  27  Août  1819 ,  Gaen; 

Gass.;(Jourfi. (2e< comm.» 1. 1, p.  198;  22  Janv.  1824,  Grenoble;  27  Janv. 

t.  3,  p.  382);  Merl.»  Répert.,  v.  182i»  Paris;  6  Juil.  1824,  Pau;  19  Juil. 

Maire,sect.  3,8  9;  ordonn.  18  Août  1825,  Nancy;  18  Dec.  1827,  Cass.; 

1667  (  Dav.»  Voirie,  p.  283);  19  Nov.  (S.  7,  2, 1012;  10, 2,  55;  24, 1, 253; 

1829,  29 Dec.  1820»  11  Mars  1830,  19,  2,  257; 2i,  2,  298;  25,2,  5; 26, 

Gass.;  {Joum.  des  comm, ,  t.  2,  p.  10;  2, 179;  28, 1,  44;  Dal.,  R.  P.,  28, 1» 

t.  3»  p.  94;  et  224)  ;  18  Avril  1828,  63)  ;  1."  Juil.  1834»  Gass.;  22  Nov. 

Gass.;  {Joum,  des  comm.,  t.  1,  p.  1838,  Limoges;  {Ann,,  1. 1,  n.  1233, 

257);  12  Dec.  1835,  Gass.;  (de  Foul.,  et  t.  6,  n.  592). 
1. 19 ,  p.  233)  ;  3  Dec.  1840,  Cass.  (S. 
41,1,83). 
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incendie. 

habite  une  partie  de  la  maison  louée;  l'incendie  d'ailleurs 
étant,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  provenir  de  la  né- 
gligence du  locataire  (1). 

1.998.  La  demande  en  indemnité  serait  rejetée,  dans  le 
cas  où  le  feu  serait  dû  à  la  foudre ,  ou  encore  si  l'incendie 
n*avait  gagné  la  maison  voisine  que  par  suite  de  l'état  de  dé- 
gradation du  mur  de  cette  maison ,  ce  qull  faudrait  prou- 
ver (2). 

19/M.  En  principe,  l'indemnité  se  base  sur  le  dommage 
sonflert;  mais,  lorsque  l'incendie  ne  peut  pas  être  attribué  à 
la  fraude ,  on  examine  les  circonstances  de  l'événement ,  et 
Ton  prend  en  considération  la  fortune  de  L'auteur  de  Tin- 
cendie  et  celle  de  celui  qui  en  a  été  victime,  de  même  que  la 
faute  plus  ou  moins  lourde ,  plus  ou  moins  léj^ère  du  premier. 
Assez  ordinairement  d'ailleurs ,  le  propriétaire  de  la  maison 
d^où  vient  Fincendie  est  plus  favorableinent'traité  que  le  sim- 
ple locataire  (3). 

19!ift.  SU  par  des  secours  accordés  par  le  Roi  ou  par  le 
gouvernement,  le  voisin  incendié  est  entièrement  dédommagé 
de  ses  pertes,  il  ne  peut  rien  réclamer  contre  Fauteur  de 
Fincenoie. 

Mais ,  les  secours  accordas  par  le  Roi  sur  la  liste  civile  aux 
propriétaires  des^  maisons  incendiées  pour  fait  de  guerre ,  ne 
peuvent  entrer  en  déduction  deFindemnité  allouera  ces  der- 
niers ,  à  raison  de  cet  incendie  (4). 

iif«e. 

sond' 

dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  dans  Fimpuissance 
la  paver ,  être  réclamée,  dans  certaines  circonstances ,  contre 
tous  les  voisins  qui ,  sans  lés  précautions  prises  en  faisant  la 

Îart  au  feu ,  auraient  infaillxblemeni  été  atteints  par  l'incen- 
ie.  Mais  cette  obligation  cesserait  si  le  feu  avait  gagné  la 

(1)  Dimous  de  la  Combb,  v.  In-  (2)  10  Jainl819,  Poitiers;  (S.  24, 

ccmUc,  n.  7;  21  Dec.  1812,  Paris;  17  2,301);  14  Juin  1827, Ca8S.;(D.,  1827, 

Jànr.  1823,  Grenoble;  (S.  24, 2,297);  P.,  271). 

L.  3,  ff.  rfe  omcio  prœfect,;  24  Mars  (3)  C.  clv.,  1149, 1382;  Fouwf.,  v. 

1824 ,  Montpellier  ;  4  Août  1829,  Riom;  Incendie. 

Il  Avril  1831;  (S. 24,  2,  230;  30, 2,  (4)  Fourn.,  v.  Incendie;  18  Févr. 

59;  31,1, 196);  Lep.,  t.  2,  p.  138;  1829,  Cons.-d*Et;  (Dal.,  R.  P.,29, 

(A.  Dal.  ,  V.  Incendie,  n.   34  et  3,21). 
suiv). 
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INCENDIE. 

niaison  sacrifiée,  avant  sa  diimolition.  Telle  est  du  moios 
ropioioD  de  MM.  Fournel  et  Lepage,  v."  Incendie, 

J)fpùldeteffels»auvéi.ObUgaliondelesrecevoir;responttAiUU. 

mV.  En  cas  d'inceadie,  les  eflets  mobiliers  du  proprié- 
taire incendié  peuTcnt  être  transportés  par  celui-ci  ou  par 
toute  autre  personnes,  chez  l'un  des  voisins ,  qui  ne  peut  se 
refuser  à  les  recevoir.  Rendus  chez  lui ,  ces  effets  deviennent 
uD  dépôt  nécessaire,  dont  il  doit  prendre  soin  comme  de  sa 

Ïropre  chose  et  sans  indemnité,  sauf  celles  des  pertes  qne  le 
i^pôt  a  pu  lui  occasionner ,  de  même  que  le  remimursement 
des  dépenses  par  lui  feites  pour  la  conservation  des  objets 
déposés  (1). 

19S8.  La  preuve  d'un  semblable  dépôt  peut  se  faire  par 
témoins ,  encore  que  la  valeur  des  objets  excède  150  fr.  (2i. 

lV9tt.  Le  dépositaire  est  responsable  du  dépôt,  mau  non 
des  événemeols  dus  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  à 
moins  qu'il  n'ait  élé  mis  en  demeure  de  restituer  avant  l'évé- 
nement arrivé  (3). 

1980.  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  des  objets  confiés 
à  ses  soins.  S'il  y  a  des  armoires,  coffres  ou  autres  meubks 
fermés,  il  ne  doit  point  les  ouvrir  (4). 

<93fl.  Le  dépositaire  doit  reaàre identiquement eiamÊàÊi 
la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  le  propriétaire,  la  Am 
raémequ'ilare{ue;ilyestmémecontraignableparcorp8{9| 

1939.  La  remise  de  l'objet  déposé  se  fait  dans  rétatfl 
se  trouve  cet  objet  au  moment  de  la  restitution.  Les  délénl 
rations  provenant  du  fait  du  dépositaire  sont  payées  par  !■ 
les  autres  sont  pour  le  compte  du  propriétaire  (6}.  4^ 

1933.  Dans  le  cas  où  l'objet  déposé  ayant  élé  enlevé  n 
une  force  majeure,  le  dépositaire  en  a  ru^'u  le  prn  ou  u|k 
autre  chose  àla  place,  c'est  ce  prix ,  ou  cette  autre  dioSQ  aoO 
doit  rendre  (7J. 


(1)  !..  1,  s  3,  ff.  deponl.;  C.  cir., 
IU4T.19t6.l9i9;  Lip.,t.3,p.lSa,3lk 
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INONDATION.  —  JOUR. 
INOirBATION. 

1.9S4.  Lorsqae,  par  saite  d'ane  inondation ,  la  caye  d'un 
indiyidn  est  restée  pleine  d*eaa ,  non  seolement  il  est  tenn 
d'aviser  aax  moyens  de  la  vider ,  mais  encore  les  voisins  li- 
mitrophes ont  le  droit  de  l'y  contraindre ,  soit  pour  éviter  les 
effets  de  la  mauvaise  odeur  des  eaux  croupies ,  soit  pour  éviter 
la  destruction  des  murs  qui  les  séparent.  Vay.  cave,  n.^  1008. 

Relativement  à  l'inondation  des  héritages  ruraux,  voy. 
loi  du  60ctoBrel791,tit.  2,arLl5;Godepénal,art.457 
(S.  6, 1,  145).  Voy.  rivage  de  la  mer,  n.^  2414,  inonda- 
tion ,  n.""  3142  (1). 

IRRIGATION. 

Arrosement  des  prés ,  des  .  terres ,  par  des  rigoles  , 
des  saignées.,  des  canaux.  Vay.  eaux,  canaux,  rigoles, 
etc. ,  etc. 

JOUR. 

flVSft.  Ouverture  pratiquée  dans  un  mur  pour  édairer 
un  appartement. 

Voy.  Am ,  n.^  48  et  suiv.  ;  vues  ,  n."^  2963  et  suiv. 

flVaS.  L'assujettissement  au  droit  de  jour  n'emporte  pas, 
de  la  part  du  possesseur  de  l'héritage  servant,  la  prohibition 
defiore  chez  lui  tdle  construction  ou  plantation  qu'il  lui 
plalt ,  dût-elle  même  obscurcir  le  jour  de  la  maison  domi- 
nante, si  du  moins  il  n'est  pas  dit  par  le  contrat  qu'il  ne  sera 
rien  fait  qui  puisse  priver  de  la  lumière  l'héritage  dominant. 
Sans  cette  danse  ou  autres  équivalentes,  les  ouvertures  doi- 
vent être  restreintes  aux  dimensions,  et  assujetties  aux  char- 
ges des  jours  autorisés  par  la  loi  (2). 

1.989.  La  servitude  du  jour  n*impose  pas  non  plus  l'o- 
bligation de  procurer  les  rayons  du  soleil ,  car  on  peut  voir 

(i)  FoumN.,  y.  Inondation  ;  Ordonn.        (2)  C.  civ.,  676, 677;  Paed.,  n.  23iJ, 
de  police  des  16  AttîI  1671  et  14    237. 
Mai  1701. 
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JOUR. 


1988.  En  principe ,  le  propriétaire  de  l'héritage  iioA- 
nant  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que,  des  ouvrages  faits  sur 
l'héritage  servant ,  auraient  l'eflet  d'augmenter  son  Jour  oq 
sa  lumière  ;  mais  il  aurait  droit  de  se  plaindre  si  la  cods- 
truction  asservie ,  lui  procurant  la  lumière  par  riterbiralm 
du  soleil  9  venait  à  être  démolie  ;  de  même  aussi  si  cette  cons- 
truction venait  à  être  peinte  d'une  manière  nuisible  à  son 
jour.  Voy.  n.^436,  448,  ;j012(2). 

±1189.  Ainsi,  celui  qui  aurait  assujetti  son  héritage  à 
tenir  les  murs  à  une  hauteur  propre  à  réduire  le  jour  et  à 
modérer  la  lumière  de  l'héritage  en  face,  ne  pourrait  démo- 
lir les  murs  au-dessous  de  la  hauteur  convenue.  Mais  si , 
l'ayant  néanmoins  fait,  il  s'est  écoulé  trente  ans  sans  réda- 
mation  de  la  part  du  voisin  ,  la  servitude  est  éteinte  (3). 

1940.  C'est  dans  le  titre  qu'il  faut  chercher  le  mode  et 
retendue  du  droit  de  jour.  S'il  n'existe  pas  de  titre ,  le  droit 
doit  être  assimilé  à  celui  des  vues  légales.  Voy.  vues  ,  n.** 
2966  et  suiv. 

1941.  Le  propriétaire  d'une  maison  peut,  sans  obsenfcr 
de  distance,  édairer  ses  greniers,  ses  caves,  par  des  lucanes 
ou  autres  ouvertures  pratiquées  dans  le  toit,  et  par  des  sot- 

Jiiraux.  Mais  cette  faculté  n'empêcherait  pas  le  voisin ,  soil 
l'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur,  soit  de  construire  sur  sofi 
terrain  et  de  rendre  les  ouvertures  inutiles ,  encore  hiea 
qu'elles  eussent  acquis  trente  ans  d'existence  ;  par  la  raison 
que  de  semblables  ouvertures  ne  peuvent ,  quelque  étendue 
que  soit  la  vue  qu'elles  procurent ,  être  prises  pour  des  fenè- 
tn»  d*aspect  ou  de  prospect.  Ce  sont  de  simptes  ouvertures 
de  jour  qui,  comme  les  vues  légales,  peuvent  toujours  être 
rendues  inutiles  par  le  voisin.  I  ou.  n.**  3155, 1007,  2975, 
2»92  (4). 


vT  th%dem,  %    30  Mai  1838.  Cass.;  1.'^  Fè». 

(i^  IMmm;  L.  17  .  ff.  de  sfnii.  .  183».  Bi^rdraui :    ^nh..  l.  5.  n.  1041, 

lib.R,lit.  â.  CM.  7.  n.  217. 
v3;  FtH'mN.,iMciN;C.cn..2âOâ. 
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LACS.  —  LAVOIR. 
LACS. 

Voy.  n.^  3149. 

1V4IS.  On  appelle  lac,  un  amas  d'eau,  qui  se  dégorge 
ians  une  rivière  ou  dans  quelques  canaux. 

Les  ^nds  lacs,  dont  le  volume  de  Feau  est  considérable, 
ippartiennent  presque  tous  au  domaine  public.  Les  princi- 
MS  établis  aux  mots  rivières  navigables  et  flottables,  leur  sont 
applicables.  Vay.  n.^  2432 et  suiv. 

Les  petits  lacs  peuvent  appartenir  aux  communes  ou  aux 
Murticuliers.  Les  principes  oe  ceux-ci  se  trouvent  aux  mots 
'auXf  étangSf  rivières  non  navigables  ni  flottables. 

LAIS   ET  BELAIS. 

Voy.  D."^  2416  et  suiv.,  et  3150. 

LAVOIR. 

±11  MM.  Lieu  où  on  lave  le  linge,  les  lessives. 

On  nomme  aussi  lavoirs  les  patouillets  où  on  lave  les 
nines. 

On  ne  peut ,  sans  autorisation  administrative ,  établir  un 
lavoir  sur  un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public. 
Voy.  n/  965. 

Û9MA.  On  ne  peut  en  établir  sur  un  cours  d'eau  apparte- 
nant à  autrui ,  sans  la  permission  du  propriétaire. 

fl94Ub.  On  peut ,  sur  les  cours  d'eau  dépendant  du  do- 
iine  public ,  établir  des  lavoirs  de  mines ,  lorsqu'on  en  a 
icilé  et  obtenu  la  permission  de  l'autorité  compétente. 
Mus,  cdui  qui,  simplement  autorisé  à  établir  un  haut  four- 
neau et  à  extraire  du  minerai ,  établit  un  lavoir ,  est  passible 
d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr. ,  du  double  et  de  1  empri- 
soDDement ,  dans  le  cas  de  récidive  (1). 

(1)  l.  21  Avril  18214  art.  73  et  96  ;    1, 286)  ;  6  Auùt  1829,  Gass.;  (S.,  20, 1 , 
20  Juin  1828,  Gass.  ;  (Dal.,  R.  T.,  28,    351}. 
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LATOn. 

Sendiiudêi. 

11f4A.  On  peat  obtenir  le  droit  de  layer  kt  linj^  < 
très  objets  ao  lavoir  d'autmi  ;  jc*eit  alon  une  aennliidf 
dnoontinue  et  non  apiiarentOi  ne  peat  ee  jprooTW  qq 
titre,  lorsque  le  droit  eit  réclamé  par  on  udivida;  él 
ce  caat  lei  principes  établis  d-deisust  au  mot  àmêso 
n.®  639,  sont  applicables. 

Mais ,'  ainsi  qn*il  est  explioné  n.*  1309  de  cet  oav 
cette  rtele  reçoit  ezceotion  en  breor  des  habitants  des 
mnnes  Ses  YiUages  et  nameaiiz ,  alors  que  Fean  de  la  8 
on  de  la  fontaine  leur  est  néeeuatre. 

Et  à  cet  égard ,  il  n^est  pas  inutfle  de  remarquer  id 
loin  que  Tartide  643  G.  ciyil  soit  limitatif,  il  «nbrai 
contraire  tous  les  cas  gintnMmmU  quelconques  où  Feaa 
particnlier  peut  être  nécessaire  à  ses  condtoyens;  cV 
qui  ressort  lofiîquement  des  discours  des  orateurs.  Ion 
présentation  du  projet  de  la  loi.  Ainsi ,  la  servitude  ne 
être  refusée  lorsque  Teau  est  nécessaire  à  la  généralii 
habitants,  soit  pour  la  boire,  soit  pour  Farrosage ,  Tal 
vage,  le  lavage,  etc.,  etc.  Voy.  n.^  1310  (1). 

1949.  Le  propriétaire  qui ,  vendant  une  portion  d* 
héritage,  réserve  en  faveur  dfela  portion  non  vendue,  on 
de  lavoir  sur  l'autre ,  peut-il ,  s*il  démembre  ensuite 

Îortion  non  vendue,  concéder  au  nouveau  propriélii 
roit  de  lavage  concurremment  avec  lui  ?  Non.  Voy.  il 
VOIE,  n."*631  etsuiv. 

Police ,  compétence. 

1948.  La  police  a  l'inspection  des  lavoirs  comme  et 
toutes  les  autres  eaux. 

1949.  Toutes  les  questions  de  propriété  et  de  servi 
relatives  aux  lavoirs ,  doivent  être  soumises  aux  tribu 
ordinaires. 

49ftO.  Le  trouble  dans  la  possession  d'un  escalic 

(i)  G.  civ.^eSSetsuiT. 
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LITIERE.  MAISONS. 

voir  continuellement  existant  sur  le  terrain  d  autrui , 
le  pas  lieu  à  l'action  possessoire  (1). 

LITIÈRE. 

1.  Pailles  et  autres  choses  semblables  qu'on  répand 
s  écuries,  étables,  parcs,  etc.,  pour  faire  coucher  les 
1  dessus. 

aire  peut  défendre,  par  un  arrêté,  que  les  propriétaires 
d'une  voie  publiaue  quelconque,  et  surtout  des  mai- 
labitation,  répandent  des  litières,  soit  sur  la  voie  pu- 
soit  sur  leur  terrain  continu,  pour  les  y  convertir  en 
Voy.  n.«  1645. 

LUCARNE. 

M.  Ouverture  pratiquée  dans  le  haut  du  'toit  d'une 
,  pour  éclairer  les  fireniers ,  les  galetats.  Voy.  mai- 
/>  1815. 

S.  On  peut  pratiquer  des  lucarnes  sans  observer  de 
) ,  si  du  moins  elles  ne  sont  pas  établies  de  manière  à 
vue  chez  le  voisin.  Voy.  n."*  1741,  2993. 

BIAISONS.  . 

ti%  appartient  ;  ohligatton  de  Ventretentr  ;  abanddfn. 

A.  Le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  une  maison  se 
construite,  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  réputé 
itaire  de  cette  maison.  Si  un  voisin  ou  tout  autre  y  pré- 
quelque droit  de  propriété  ,  il  faudrait  décider  ainsi 
t  dit  au  mot  sol  ,  n."^  2773  et  suiv. 

ropriétaire  d'une  maison  est  d'ailleurs  tenu  de  l'entre- 
e  manière  à  n'inspirer  aucune  crainte  fondée,  ni  aux 
,  ni  aux  autres  propriétaires ,  ni  aux  locataires ,  ni 
issants.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  que  relative- 

Oct.  1817,  Cas8.  ;  (P.,  t.  20,  p.  14^;  D.,  l.  5,  p.  505). 
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MAISON».  1 

ment  aux  maisons  entièrement  isoléeSt  soit  d'autres  musaw 
soit   d*une    voie    publique    qudoonque.     Voy.   d-apid 

1955.  C'est  sans  doute  à  la  police  qu'il  appartient  M 
veiller  à  l'état  dans  lequel  les  maisons^  doivent  6tre  tcny^ 
pour  éviter  tout  danger ,  et  les  locataires  comme  les  vAJ 
doivent  prévenir  l'autorité  administrative  aussitôt  qa'ihiB 

Ïerçoivent  qu'une  maison  est  en  état  de  ruine.  Mais,  uM 
anger  était  imminent  ;  si  l'autorité  était  en  retard;  a  H 
arrêté  du  maire  »  ordonnant  les  réparations,  était  defluB 
sans  exécution  ,  le  voisin ,  le  locataire,  le  propriélaiiéM 
dessous  de  la  maison  en  péril ,  oui  aurait  de  justes  mM 
de  craindre,  pourrait,  sans  que  le  mal  fût  encore  arriH 
actionner  le  propriétaire  de  cette  maison ,  a^rés  somauMB 
préalable ,  à  Veffet  de  le  faire  condamner ,  soit  à  la  r^mil 
soit  à  la  démolir;  condamnation  à  laquelle  il  ne  sanfl 
échapper,  encore  qu'il  ne  fût  possesseur  que  d'une  partiel 
la  maison  et  qu'il  oflrît  de  payer  sa  part  de  frais  de  répanl 
tion.  Mais  il  pourrait  mettre  ses  co-intéressés  en  cause  {2|.j 

195B.  Si,  après  la  sommation  et  avant  le  jugement,  m 
maison  ou  un  mur  ou  son  exhaussement  tombe  par  déboli 
d*cntretien  ou  vice  de  construction ,  et  occasionne  du  dom-j 
mage  au  voisin,  le  préjudice  doit  être  réparé.  LesdonuiuH- 
gcs-intérêts  sont  répartis  en  proportion  ae  l'intérêt  de  dka- 
cun,  si  la  maison  tombée  appartient  à  plusieurs;  et,]jOttr 
les  déterminer ,  les  magistrats  peuvent  prendre  en  oonalè* 
ration  l'absence  ou  la  présence  du  propriétaire  sommé;» 
bonne  ou  mauvaise  volonté  ;  Tétat  de  sa  fortune;  les  profo-^ 
sitions  faites  au  voisin.  La  ûiutc  lourde,  bien  reconnue daeif 
le  propriétaire  sommé ,  entraine  contre  lui ,  indépeiida0ï-| 
ment  des  dommages-intérêts  dus  au  voisin ,  l'application  i| 
l'art.  479  du  Code  pénal. 

Cette  règle  n'est  point  applicable  au  cas  où ,  après  Mi*1 
mation  ,  la  construction  périt  par  cas  forluiè  ou  force  «khi 
jcnre ,  si  du  moins  le  fait  de  force  majeure  eût  inévitablf- 


(1)  C.  riv.,  util  et  suiv.  L.  2,  (T.  dedamn.  inf.;  9  MarsiWl'i 

(2)  FuiRN.,  >.  Bûtimeiil  cnpml;    ljou^gc^i;  (J.  de*  Com,y  I.  4,p.23î" 
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MAISONS. 

i  entraîner  la  chute  delà  maison  si  elle  se  fût  trouvée 
ëUt  (1). 

Abandon. 
n.*  1760. 

I.  Si  le  propriétaire  de  la  maison  en  péril  n'avait 

M)mmé  de  réparer  »  pourrait-il  échapper  aux  dom^ 

Dtérêts  en  abandonnant  le  terrain  et  les  matériaux? 

suivant  la  loi  6,  ff.  »  lib.  39,  tit.  2,  de  dam. 

erliuy  Riperl.,  t.  1,  p.  672,  n.^  5,  pense  le  contraire, 
lage  d'autant  mieux  son  opinion,  qu'elle  me  paraît 
forme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  art.  13S2  et  suiv. 
dvil. 

I.  Le  propriétaire  de  l'édifice  tombé  pourrait  cepen- 
ais  non  comme  dédommagement  de  toutes  les  pertes 
es ,  abandonner  au  voisin  les  matériaux  tombés  sur. 
a  de  celui-ci.  Si,  au  contraire,  il  les  enlève,  il  est  tenu 
nporter  tous ,  jusqu'aux  parcelles  les  plus  minimes; 
t  en  outre  réparer  tout  préjudice.  Pour  le  contrain- 
ler ,  le  voisin  peut  lui  faire  sommation  (2). 

Faculté  d*en  construire  ;  conditions. 

i.  En  principe,  tout  propriétaire  peut  construire 
partie  ae  son  terrain  qu*il  lui  platt  ;  mais  aux  con- 
laiyantes  : 

ne  doit  commencer  aucuns  travaux  de  construction 
«voir  préalablement  fait  régler  l'alignement  avec  le 
mitrophe.  Si  celui--ci  s'y  refuse,  il  doit  le  sommer 
d'huissier ,  puis  l'assigner  en  nomination  d'experts. 
[6NEMENT,  u."^  659  et  suiv.  ; 
il  y  a  contiguïté  entre  le  terrain  à  bâtir  et  une  voie 
i  quelconque,  rien  ne  doit  être  commencé  avant  d'à- 
nis  et  obtenu  de  lautorité compétente,  non  seule- 

I,  ff.  de  damn.  inf,;LEV.,  lil.  8,  sccl.  11,  n.  3;  C.  civ.,13S6; 

^,  77  ;  Merl.,  Répert.y  v.  C.  pén.,  art.  10  cl  479. 
,  p.  672,  n.  5;  Focbn.,  v.        (2)  L.  7,  ff.  de  damn,  infect, 
en  péril;  Domat,  lib.  2, 
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Faeullê  d'en  eamirmtê;  wtiàUkm, 

■ 

ment  la  fixation  de  Talign^nent,  mais  amn  FanUn 
de  construire.  Vwi.  ci-aprèa,  n.**  1799  rt  raiy.  ; 

3/  Si  la  oonstraction  doit  vnAt  fiep  à  la  proiin 
bois  et  forfito  »  des  dmetièreB ,  des  fortifieatioiia  *  rei 
plaoes  de  guerre,  il  £iat  également  une  anloriialiaa 
ser  en  onbre  la  distuee  prescrite  par  ks  \m  sur  eop 
res.  V^.  n.~  852  et  mm.  ;  159,  S5.1  et  sniv.  ; 

4.*  udoi  qni  vent  coii$traire  une  maison  à  joindre 
dq  Toisitt,  ne  peut,  à  moins  qn*il  n'acqnitoe  lamito; 
de  ce  mur  on  un  drmt  de  servitude,  appojer  on 
dessus  ; 

S*il  en  a  ao^is  le  droit,  et  qu^il  Tonille  ensoite  déi 
maison,  il  doit  prérenir  et  même  sommer  le  voisin  d 
prendre  ses  précautions  et  d'étavar  de  son  oôté;  car 
se  trouvant  alors  sans  soutien  d  un  côté  rt  poossé  4e 

r  une  construction ,  pourrait^tre  renversé.  Fisy*  n 

1,  514et8uiv.  (!}• 

5*^  C'est  encore  une  condition  imposée  à  celui  ( 
bâtir  une  maison ,  de  ne  porter  ses  entablements,  pi 
tablettes,  ornements  et  décorations,  que  jusqu'à  1' 
ment  du  point  milieu  de  la.  tête  des  murs  août  il  ni 
mitoyenneté.  Comme  aussi ,.  il  ne  peut  gêner  les  vrâ 
des  enseignes,  auvents,  bornes,  etc.  f2)  ; 

6.^  Une  autre  condition  est,  de  n  établir  aucune  n 
saillie  sur  la  voie  publique ,  sans  une  autorisation  4n 
rite  locale.  Voy.  n."*  2539. 

7/  Enfin ,  le  propriétaire  d'une  maison  est  tenof 
rer  ou  soufirir  la  démolition  dans  les  cas  d'utilité  pi 
d'incendie  et  autres  sinistres;  le  recul  ou  l'avanoenisnl 
l'utilité  publique  le  requiert  ;  d'en  souffrir  la  visite  pai 
fiders  de  police,  etc.,  etc.  Voy.  n."^  1799  et  suiv.;  1^ 

1  VttO.  Celui  qui  possède  une  maison  adossée  ou  i 
à  un  mur  dont  il  a  la  mitoyenneté,  serait-il  reçu  à 
donner  la  maison  même  et  la  mitoyenneté  du  mur,  po 
franchir  de  sa  contribution  aux  frais  de  réparatiom 
reconstruction  de  ce  mur  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Foy.  ( 
"n.*  548  et  contiguïté  ,  n.**  1757. 

(1)  (Mbrl.,  RiperU,  t.  3,  v.  Démo-       (2)  Disc.,  trt.  807,  o.  l^J 
liUon ,  p,  SOT). 
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MAISON  DORT   LES   DIFFIÎRENTS  ÉTAGES   APPARTIENNENT  A 

PLUSIEURS. 

Réparations;  reconstructions. 

i  Fojf,  GONSTiucr.,  n."*  524  et  suiv.;  servit.,  n.*  2622. 

*  l.Vttfl.  Les  proportions  dans  lesquelles  chaque  proprié- 
d'étage  d'une  maison  divisée  entre  plusieurs  »  est  tenu 
I  contribuer  dans  les  frais  d'entretien,  de  réparations  ou 
^  reooDStmction ,  sont  ou  ne  sont  pas  déterminées  par  un 
s.  Si  elles  le  sont ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté;  le  titre 
loi,  et  cette  loi  doit  être  exécutée. 
Si  le  titre  ne  s'explique  pas,  ou  s'il  n'existe  pas  de  titre,  et 
'~  là  division  de  la  maison  soit  antérieure  à  la  promulga- 
da  Gxle  civil ,  on  doit  suivre  ce  que  prescrivaient  la 
itome,  les  règlements  ou  les  usages  constants  et  reconnus 
lieu.  Si  le  partage  est  postérieur  au  Code  civil,  l'entre- 
I  et  toutes  les  charges  sont  au  compte  de  tous  les  intéres- 
dans  les  proportions  qui  suivent  (1). 

Des  gros  murs. 

Voy.  coNST.,  n.*  400. 

^-  flVttS.  Les  gros  murs  sont  à  la  chaire  de  tous  les  pro- 
Ipriétrires,  sans  distinction  des  étages  ou  de  la  partie  de  la 
"Maisoii  que  possède  chacun ,  et  sans  égard  non  plus  à  la  par- 
^^iede  ces  murs,  qui  a  t>esoin  d'être  réparée  ou  reconstruite  ; 
L^wi  aorte  que  si  un  gros  mur  a  besoin  ae  quelques  travaux  à 
tliairo,  au  rez-de-chaussée,  au  premier,  à  tous  autres  éta- 
^mm  et  même  au  grenier ,  les  frais  en  sont  supportés  par  les 
vfen  propriétaires  de  la  maison ,  chacun  en  proportion  de 

É valeur  oe  l'étage  on  de  l'appartement  qui  lui-appartient, 
ee ,  sans  en  excepter  le  cas  où  la  réparation  ou  la  recons- 
Klion  serait  exigée  par  le  propriétaire  d'un  étage  supé* 
l^^BriQr  voulant  faire  des  constructions  nouvelles ,  si  toutefois 
^Jsgros  mur  est  réellement  en  mauvais  état,  et  s'il  est  jugé 
ne  pouvoir  supporter  les  nouvelles  constructions.  Voy.  a  ail- 
Ci)  Criv.,  2, 1133, 1135,  «54  ;  Dbl.,    664,  n.  1  ;  19  Mars  1819, Cass.;  (S.  19, 
*-1,  p.  543,  n,  %  not.;  Pail.,  sur  l'art.    1, 303)  ;  Solon,  n.  K87. 


^'.i  COMlCllTt. 

»Aii-.<  i''n  lïj  iim»rvr<  étages  AppAR'nE:niEXT  a 

l'iT*  :■:  oîKTii.c  ■  iTi  ri  soiT..  elsarlonl  les  n.*'4!g 

<_t  ï^t:  'iz-i  f»:'^r  déterminer  justemenl  ta  part  contribo- 
-  «T  :■:  <r.K-5s.  il  bat  ooe  venlilalion .  et  on  ne  iloitaToir 
.--is  T-^ir»!  lai  (■roemenls  que  rhaqae  propriétaire  a  po 
r  jKir  i«*  frais:  Umbrù.  plafondi.  panjaels,  peiotur», 
-.>i«ém«ï.  tV..  rieo  ne  doit  être  compris,  il  faut  eslinm 
<^pi*  apf<anem«flto>iiime  s'il  était  na,  et  non  en  raiioi 
-ijâiiiitsri'iratiTe  1  . 


Ikt  ::-^:f.  f-uà'.  fottn  d'attanet,  allia,  toun,  porta, 
p*»p«. 

I3#S.  L*eDtrrtin  do  toit  est  au  compte  common  dt 
t>'-tt>  !#  ioi^ivs^ès.  rtîle*  tslainsi  des  puits,  fosses  d'aisann. 
?!k-**.  o>ur*.  portecoAèresoa  d'entrée,  pompes,  elloa 
•.;■.«*  i'I'jets  ivsiéj  en  commua  ;2  . 

Planfken ,  atrr  de  cote. 

I3S4.  L'en  iffliee  des  planchers  et  de  l'aire  d'une  ave. 
.~:  A  l.ithjr_'e  persoDoelte  des  propriétaires  qui  martial 
■:tSîU>.  l'V.  n,'5l  (3. 


13Ca.  S'il  n'existe  point  de  grenier  entre  leloildtll 
niaiî-n  et  l'i-Liae  le  plus  élevé,  le  plancher  qoi  eoimert 

I  :.ijf  fait  t'i idcmm^nt  partie  du  toit,  et  se  trouve  dj<-laal 

I I  l'tian:»'  de  tous  K^  possesseurs  de  la  maison  ;  s'il  exiilea 
M.nirjin*  un  grenier  au-dessous  du  toit,  leplandier  «lii 
.  '  iiu'te  de  celui  ou  de  ceux  qui  possèdent  le  gnoier  (4). 

•    r  .'i<.  «M:  Ur..  L  l.p.  IflS.  (3iC.tlt.,«M:  Dn.r^.wnn: 

M'   it'jTon..  l-Xn-SadHl:  r*tt..«B».-Ti«a_,i.|,o.tS> 

'  ti:-.     I-   tfH:  Hesbo».,  (ri.  393.  n.  0}  F**».,  a.  tOf  ;  m«.,  I-  &  * 

•  ■.    '  .un  '  IIEIV..LI,  »"■>>». p>  3il:C.riT.,KL 
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MAlSOlfS    DONT    LES    DIFFÉRENTS    ÉTAGES    APPARTIENNENT    A 

PLUSIEURS. 

Portes,  croisées,  cloisons. 

M!99M.  Les  portes ,  croisées  »  volets  ;  les  cloisons ,  murs 
iéirant  à  la  distribotion  des  appartements ,  sont  à  la  charge 
personnelle  de  chaque  propriétaire.  Voy,  la  note  précédente. 

Escaliers. 


•< 


flV<l9.  Bien  que  cette  disposition  de  la  loi  ne  paraisse 
pas  fort  juste ,  le  propriétaire  au  premier  étage  fait  entrete- 
nir Tescalier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage 
estretient  l'escalier  qui  part  du  premier  étage  et  conduit  au 
second,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  plus  haut  étage,  sauf  le  cas 
|e  d^radation  causée  par  les  propriétaires  des  étages  supé- 
lièDrs  (1). 

*  1.94IS.  L'escalier  qui  conduit  du  rez-de-chaussée  à 
k  cave,  et  celui  qui  conduit  de  l'étage  le  plus  élevé  au  gre- 
nier, sont  à  la  charge  des  propriétaires  de  la  cave  et  du  gre^ 
nier,  ce  qui  paraît  d'autant  plus  rationnel  qu*eux  seuls 
mit  le  droit  de  s'en  servir  (2). 

JLIfttS.  Si  l'escalier,  étant  en  dehors,  se  trouve  garanti 

f'  ir  un  toit ,  ce  toit  est  entretenu  à  frais  communs  par  ceux 
qui  il  sert  (3). 

Plafonds. 

âVVO.  Le  plafond  en  plâtre  ou  de  toute  autre  substance 
fkmi  est  revêtu  le  dessous  d'un  plancher ,  est  à  la  charge  du 

Êipriétaire  de  l'appartement  couvert  par  ce  plancher  pla- 
né ,  et  non  à  celle  du  propriétaire  de  l'étage  supérieur  ;  à 
ins  que  la  dégradation  ne  fût  du  fait  de  celui-ci  ou  des 
Konnes  dont  il  doit  répondre ,  ce  qu'il  faudrait  précisé- 
t  prouver  (4). 

(l)C.civ., 664,1382 et suiv.;PARD.,        (3)  Pard.,  n.  193;  TotL»,  t.  3,  n. 

m.  193;  LiP.,  1. 1,  p.  111  ;  Dbly.,  t.  221. 
1,  p.  iS7  cl  aux  notes,  p.  543,  n.  4;        (4)  Lbp.,  t, 

BD6SOH,  sar  l'art.  664,  G.  civ.  193;  Dblt», 

«)  Lbp.,  1. 1,  p.  111  ;  Fav.,  v.  Scr-  588. 
vitades,  sect.  2,S  4,n.9;  Dal.,  1. 12, 
p.  45. 
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MÂnONS  DONT  LES  DIFFâRSHTS  ÉTAMi  APV. 

PLUSnilM. 

VaùU  de  eaœ.  \ 

1991.  Ao  compte  de  qsi  les  finis  d'entretien  de  k  mlh 

de  la  cave  S0Dtr4l8  ? 

Au  oompte  de  tous  les  proDriéttires  de  la  inaison,  sufioil 

tf.  Pardessus,  n.*"  193;  Mvineourt,  L  1 ,  p.  543»  B.*lè 
aux  notes  ;  TouUier ,  t.  3 ,  n.*  2S2 ,  et  Toussaint  »  n.*  181. 

BOf.  Lepage,  tll  «  p.  112,  et  Duranton.,  t.  5»  n/SH. 
disent  au  contraire  que  la  TOûte  de  la  eaye  fermant  le  rea-de- 
chaussée  et  devant  être  assimilée  oonséqnemment  ans  pbn- 
diers  des  étages ,  doit  être  entretenue  par  le  propriétaire  fi 
marche  dessus. 

Ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  deux  opinions  ne  me.paraiMrt 
fondées.  Je  pense  au  contraire  une  e*est  an  propriétaire  de  h 
cave  à  supporter  $eul  les  finds  d  entretien  de  la  wàtet  ^tdle 
plus,  que  le  propriétaire  du  rez-de-diausséeet  œoxdes  éfsgtt 
supérieurs ,  ont  droit  et  intérêt  à  le  contraindre  à  tenir  celle 
voûte  constamment  en  bon  état. 

Il  ne  faut  pas ,  ce  me  semble ,  assimiler  la  voûte  de  la  eare 
£l*une  maison ,  à  la  charpente  ou  toiture  de  cette  maison. 
Une  maison  ne  peut  servir  d'habitation  si  elle  n'est  couverte  ; 
elle  peut  au  contraire  remplir  l'objet  de  sa  destination  *  en- 
core bien  qu'elle  n'ait  pas  ae  cave  au-dessous. 

Si  cette  maison  est  aivisée  entre  plusieurs  propriébtof 
tous  ont  évidemment  intérêt  à  ce  que  le  toit  soit  soigiMK 
ment  entretenu,  par  la  raison  que  ce  toit,  qui  les  abrite 
tous  9  conserve  les  murs  qui  sont  h  la  charge  oommone; 
mais  il  n'en  peut  être  ainsi  de  la  cave  qui ,  bien  que  se  trou- 
vant au-dessous  de  la  maison ,  peut  bien  n'appartmiir  qv'k 
l'un  des  propriétaires  de  la  maison  divisée,  et  même  à  us 
étranger. 

Passage.  —  Portail. 

t99S.  Deux  corps  de  logis,  l'un  sur  la  rue  et  rautreen 
arrière  du  premier,  sont  séparés  par  une  cour.  Le  proprié- 
taire reculé  ne  possède  dans  la  maison  du  devant  que  le  pas- 
sage; le  portail  lui  appartient.  Au-dessus,  à  droite  et  à  gau- 
che, et  même  au-dessous  du  portail ,  existent  des  construc- 
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maisons  i>ont  les  différents  étages  appartiennent  a 

plusieurs. 

)ns  appartenant  k  divers  ;  comment  répartira-t-on  les  frais 
entretien  de  ce  passage  ? 

Aux  termes  de  l'art.  664 ,  C.  C,  chaque  intéressé  au  pas^ 
ge ,  aux  murs  de  droite  et  de  gauche ,  à  l*étage  au-dessus 
I  portail  et  à  la  caye  au-dessous ,  contribue  aux  frais  de  ré- 
iration  du  passage ,  des  murs  et  de  la  voûte  de  dessous ,  en 
oportion  de  la  valeur  de  Tobjet  qu'il  possède.  Si  les  murs 
ni  mitoyens ,  les  co-propriétaires  voisins  contribuent  pour 
oitié  dans  les  frais  que  ces  murs  nécessitent.  Le  proprié- 
ire  de  l'étage  au-dessus  du  passage  est  seul  chargé  d'en 
itretenir  et  refaire  le  plancher  ou  carreau. 
Si  le  passage  est  fermé  par  une  porte  ne  servant  qu*au 
"opriétaire  du  passage ,  lui  seul  en  est  chargé  ;  mais  le  mur 
)  face  dans  lequel  est  ouverte  la  baie  qui  reçoit  cette  porte, 
t  au  compte  de  tous  les  intéressés  (1). 

4.998.  Celui  qui  a  la  propriété  d*un  passage  an-dessus 
i  la  voûte  de  son  voisin ,  est  tenu  d'entretenir  et  réparer 

pavé  de  ce  passage,  de  manière  que  les  eaux  ne  puissent 
iDétrer  et  endommager  la  voûte.  Voy.  n."^  1004,  1195  (2). 

Règles  communes  à  t(ms. 

Foy.  n.M789. 

1.V94.  Il  n'est  pas  permis  au  propriétaire  d'un  apparte- 
ent  ou  étage  de  la  maison  possédée  par  plusieurs  ,,ae  faire 
IX  murs  ou  autres  objets  communs ,  les  réparations  qu'il 
li  platt  :  dans  certains  cas ,  il  lui  suffit  d'en  prévenir  les  co- 
itéresBés ,  mais  dans  d'autres  il  lui  faut ,  oi\Je  consentement 
9  ceux-ci ,  ou ,  sur  leur  refus ,  l'autorisation  de  la  justice , 
il  en  faut  dire  autant  pour  les  planchers  qui  séparent  les 
^parlements  hauts  des  appartements  bas,  quoiqu'à  la  charge 
^rsonnelle  du  propriétaire  qui  marche  dessus.  Les  escaliers 
^nt  aussi  régis  par  les  mêmes  principes. 
Chaque  propriétaire  d'étage  ou  d'appartement  peut  toute- 
is,  faire  les  travaux  et  les  réparations  qu'il  lui  plaît,  pour\  u 

(i)  C.  CIT.,  654, 655, 664 ; Lw.,  1. 1,        (2)  Dbsgod.,  art.  187,  n.  22;  Mbrl., 
113  et  sniv.;  dbsqod.,  art.  187^  n.    Mép.,  t.  i,  y.  BAtiment,  p.  669. 
I  et  SUT.;  le  même,  art.  265,  n.  10 
soir. 
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qu'il  ne  Doise  pas  aux  aatres.  D  doit  d'aiUean  ae  conibnBK 
à  ce  qui  est  expliçmé  ci-dessos ,  rax  motf  oOHnmciXHr ,  m 
■rron»,  n."  dlS  et  Boir.  [1]. 

ITStt.  Celui  qui  possède  la  partie  tiasM  delà  nuQMmî  M 
peut,  sans  les  plus  grandes  précautuns,  et  sana  sd  |ii*n«ii  k 
propriétaire  delà  partiehante,  fidre une  Tor^'c.  ni  f^ireda 
dieminéee,  on  changer  de  place  cdlea  déjà  construites  (2). 

ftVSS.  Lorsque  la  partie  baase  a  besoin  de  réparations 
dont  les  travaux  pourraient  compromettre  la  sûreté  des  Pla- 
ges supérieurs,  iifautétajer;  mais  an  compte  de  qui  ?iSX- 
Fournel ,  v."  £(atein«ni ,  et Toossunt  ( Cot^e '/(^  la  propriéU), 
mettent  les  frais  à  la  dMrgednpnmriétaire  de  la  partie  basse. 

Mais  on  doit  décider  que  les  finis  doiTOit  être  parta^'és,  lu»*' 
que  les  travaux  à  faire  sont  égalemoit  utiles  et  doivent  pro- 
fiter aux  appartements  haatsoQmmeanx  appartements  bu. 

Impôt  foncier. 

1999.  L'impAt  fonder  est  payé  par  tons  ceux  qui  ont  no 
ioléréldaDS  la  maison,  chacun  en  proportion  de  son droil. 
En  cela  se  trouvent  compris,  les  portes  cochëres,  là  porte  de 
l'allée  commune,  et  généralement  tout  ce  qui  est  possédé  M 
commun.  Quant  à  la  contribution  des  portes  et  fen£trts,  <lfe 
est  uniquement  au  compte  personnel  de  celui  qni  lesate 
son  étage  (3). 

Servitud^t. 

Foy.  SBavrniDES,  n."  2594  et  suiv. 

ft998.  Une  maison  peut  être  assujettie  àqnelqnes  serritiH 
desenversie  fonds  voisin,  de  même  celui-ci  peutluiendevëir. 

La  servitude  peut  être  fondée  sur  un  titre,  sur  ladesùas- 
tion  du  père  de  famille,  et  même  sur  la  prescription ,  eomme 
si  lepropriétaired'unemaisonavait,  pendant  trente  ans,  cou- 
serve  des  vues  sans  distance  légale.  Dans  ce  cas ,  le  vtHsiD  ne 

(1)  I.BP.,  1. 1,  p.  lis,  llg;  DiM.,  R^.,  T.  Bliiments,  p.  no,  d.  SiSs- 
8n.aDK,n.l7iPAU).,  D.  166,193;    um.n.SW. 

^"  /»r;î"*-  -.  (''  ""•'  *■  *•  ■■  »•;  dau..,i.  it 

(2)DB«îOB.,8rt.l87,n.MîM»i..,    p.  «. 
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pourrait  bâtir  sur  son  fonds  sans  respecter  les  vues.  Voy.  n.*" 
3031(1). 

1.999«  Celui  qui ,  possédant  deux  maisons  en  regard  l'une 
de  Tautre ,  en.  vend  une  et  stipule  en  faveur  de  celle  qu'il 
conserve  »  la  prohibition  d'élever»  la  servitude  négative  pro- 
fitera-t-elle  au  véritable  propriétaire  de  celle-ci ,  s'il  s'en  fait 
mettre  en  j^ossession  ? 

Non  9  suivant  M.  Fournel ,  du  Vois.  »  v.^  Maison  »  qui  se 
fonde  sur  la  loi  5,  if.,  liv.  8,  lit.  4. 

Oui,  suivant  M.  Pardessus,  n.""  260  et  271 ,  et  c'est  aussi 
mon  opinion  ,  attendu  que  la  servitude  étant  en  faveur  du 
tmÔÈ  et  non  de  la  personne ,  il  importe  peu  que  le  stipulant 
suit  propriétaire  apparent  ou  réel.  Voy.  Servitude,  n.  2579. 

1.980.  Le  contrat  par  lequel  les  parties  énonceraient  que 
la  maison  d'un  tiers  doit  des  servitudes  à  celle  de  l'un  des 
contractants ,  ne  pourrait  être  opposé  à  ce  tiers ,  quelle  que 
fût  l'ancienneté  ae  ce  contrat ,  encore  même  que  renoncia- 
tion fût  appuyée  de  possession ,  mais  insuffisante  pour  opérer 
la  prescription.  Voy.  n.""  2682  (2). 

1.981.  Celui  qui  a  l'intention  de  faire  construire  une  mai- 
son 9  peut ,  avant  la  construction ,  acquérir  quelques  servi- 
tudes qui  puissent  un  jour  être  utiles  ou  seulement  agréa- 
bles à  cette  maison  une  fois  bâtie.  Voy.  n.^  2595  (3). 

1989.  De  même  on  peut  promettre  une  servitude  sur  une 
maison  non  encore  construite ,  ou  dont  on  n'est  pas  encore 
propriétaire.  La  convention  sera  valable  lorsque  la  maison 
sera  bAtie ,  ou  que  l'auteur  de  la  promesse  en  sera  devenu 
propriétaire.  Voy.  n.**2735  (4). 

1988.  Pour  que  la  prohibition  d'élever  la  maison  que 
Ton  vend  soit  valable ,  il  faut  que  cette  servitude  négative 
paraisse  devoir  profiter  actuellement  ou  par  la  suite ,  à  une 
propriété  foncière  appartenant ,  soit  au  stipulant  »  ou  devant 
lui  appartenir  parla  suite,  soit  à  un  tiers  (5). 

(1)  C.  civ.,  678^  679;  3  Juin,  21  (3)  Pard.,  n.  i«;  Domat.,  Lois 

JulU.  1836,  Paris  et  Cass.;  (Ann,,  t.  civ.,  liv.  1 ,  lit.  12,  scct.  1 ,  n.  29, 

3,  n.  1130,  et  t.  4,  n.  204).  (4)  Pard.,  n.  80. 

(2)C.civ.,1165,1121,2262;PARD.,  (5)  Tard.,!!.  13. 
n.268. 
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19M.  On.  peut  stipalér  une  servitude  en  tKweat  A'ne 
maison  séparée  do  fonos  servant  par  une  autre  maison ,  or , 
cette  dernière  pent  disparaître  (l). 

t98ft.  I^  défense  de  bâtir  devant  mie  maison,  finie  fetti 
condition  ni  limitation ,  ]^ le  vmdenir  dn  sol»  ]^ropriétMS 
de  la  maison ,  est  une  servitude  réelle  qui  passe  àTae^néMir 
de  cette  même  maison ,  quoique  son  contnt  d*acquiaitkn  ne 
parle  pas  de  la  servitude  (2). 

IVSS.  Pourrait-on  eonndérw  comme  stipulation  de  s«- 
yitude,  rengagement  que  prendrait  Tun  des  voisins,  de  it 
point  empêcher  Fautre  d'élever  sa  maison  ? 

Non ,  puisque,  en  principe ,  dkacun  est  libre  de  oonstroire 
aussi  haut  qu  fl  lui  platt.  Mais  si  cette  muson  était  dégi  gre* 
vée  de  la  servitude  n^ative  de  ne  pouvoir  être  élevée  mh 
delà  de  sa  hauteur  primitive ,  la  stipulation  dernière  senit 
une  véritable  remise  de  la  servitude ,  et  la  maison  poutsit 
être  exhaussée.  Voy.  n.""  2735  (3). 

1.989.  Entre  deux  maisons  ,  se  trouve  un  terrain  vide, 
n'appartenant  à  personne.  L*une  des  deux  maisons  est  gre- 
vée en  faveur  de  Tautre  de  la  prohibition  d'élever.  Le  goo- 
yemement  vend  le  terrain  intermédiaire,  et  raoqoéreor 
construit  dessus  et  élève  plus  haut  que  la  hauteur  prohibée  i 
la  maison  grevée;  la  servitude  devient  inutile,  danseecv» 
et  la  maison  peut  être  élevée,  malgré  la  prohibition  ;  nais 
si ,  avant  trente  ans  de  la  construction ,  l'édifice  intmè- 
diaire  venait ,  d'une  manière  quelconque ,  à  être  détruit,  h 
servitude  reprendrait ,  et  le  propriétaire  de  la  maison  denù- 
nante  pourrait  exiger  la  démolition  de  l'exhaussement  D 
est  à  remarquer  surtout  ceci ,  qu'il  a  été  juffé  que ,  la  servi- 
tude non  œdificandx  n'est  point  éteinte  par  l'interposition  de 
la  voie  publique  entre  le  fonds  dominant  et  servant.  VtM. 
n.*^  2743  (4). 

1988.  Le  co-propriétaire  d'une  maison ,  qui  est  ea  mène 
temps  propriétaire  exclusif  d'une  autre  maison  voisine ,  peot 

(1)  Pard.,  n.  15.  (4)  Dklv.,  1. 1^  p,  S32 ,  d.  3,  nol., 

(2)  7  Fév.  1825,  Cass. ;  (S.  25 ,  1 ,  L.  6,  ff.  «t  serv.  vtnd.;  C.  ci?.,  704: 
210);  Pail.,  sur  l'art.  037,  n.  3;  30  Mars  1S37,  Gass.;  Uw».,  t.4,ii. 
(Dal.,R.  P.,25,1,84).  f\         >       y 

(3)  Pard.,  n.  18. 
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stipuler,  en  faveur  de  cette  dernière,  une  servitude  sur  la 
maison  dont  il  a  la  co-propriété.  Voy.  n.^'Sedl  (1). 

1I989.  Ce  n'est  point  comme  co-propriétaires ,  que  les 
possesseurs  d'une  maison  dont  les  différents  étages  appartien- 
nent à  divers  »  doivent  être  considérés  »  mais  bien  chacun 
oomme  propriétaire  exclusif  de  la  portion  de  maison  qu'il 
posrtde  ;  or,  celui-ci  peut ,  sans  la  participation  des  proprié- 
taires des  autres  portions ,  grever  sa  part  d'une  servitude 
quelconque ,  pourvu  que  l'exercice  n*en  puisse  aucunement 
nnireanx  autres  (2). 

Quand  peut  ou  non  être  grevée ,  et  par  qui? 

Voy.  snvrr.,  n."^  2594  et  suiv.,  2641  et  suiv.;  vues  ,  n."" 
3008  et  suiv. 


M999.  En  principe ,  le  propriétaire  d'une  maison  peut 
lonjours  la  grever  de  servitudes  ;  sauf  le  cas  toutefois ,  où 
cette  maison  est  tenue  par  un  autre ,  à  titre  d'usufruit ,  de 
ferme»  de  location  ou  à  tout  autre  titre,  si  du  moins  l'exercice 
de  laservitude  nuisait  en  façon  que  ce  soit  à  sa  jouissance  (3). 

1.VMI.  L'usufruitier,  le  fermier,  le  locataire  et  tous  au- 
tref ,  neiouissant qu'à  titre  précaire,  ne  peuvent  grever  la 
maison  d  une  servitude  ;  mais  s'ils  le  font,  et  que  le  proprié- 
taire laisse  écouler  trente  ans  à  partir  de  la  cessation  de  la 
jouissance ,  la  servitude ,  si  elle  est  continue  et  apparente  , 
dml  exister,  non  par  la  force  du  titre ,  mais  par  la  prescrip- 
tion (4). 

Par  destination  du  père  de  famille. 

IVWt.  S'il  existe ,  entre  deux  maisons  appartenant  au 
même  propriétaire ,  un  signe  apparent  de  servitude ,  au  mo- 
ment de  la  vente  d'une  de  ces  maisons ,  la  servitude  conti- 
nuera d'exister  comme  destination  du  père  de  famille ,  et  en- 
core que  le  contrat  porte  la  clause  générale  que  la  maison  est 

(1)  DiLV.,  1. 1 ,  p.  «33,  D.  5,  not.       1723;  Poth.  ,  Louage,  n.  76  ;  13  Fév. 

(2)  Pabd.,  n.  254.  1824 ,  Trib.  d  Orléans. 

(3)  Fabd.,  d.  283;  Fail.,  sur  Fart.        (4)  Fard.,  ibidem. 
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yendae  franche  de  toutee  sertiimdee  et  hjrpdthèqaes.  Ot  n'en 
as  là  nne  convention  relative  à  la  mmtoie  »  dans  le  m» 
e  l'art.  694»  C  cty.  (1). 

19«S.  Sous  la  ooatnme  de  Paris  •  art  815*  rétabline- 
ment  d*une  servitude  par  destination  du  père  de  fiunille  doit 
être  wpnyée  de  la  déclaration  écrite  de  caniHa 
et  de  la  spédalité  de  œtte  seryitode  sur  rhéritam  qa*il  aliène. 
Mais ,  ceci  n'est  applicable  qa'an  cas  d*aliénatum  d*ane  fÊSf 
tie  de  sa  maison ,  et  non  &  deox  maisons  contignis,  dont  i 
en  yefid  nne  (S).  ^    . 

1994.  Celui  qui ,  possédant  denx  maisons  oontigoBs  àt 
hauteur  inhale ,  a  vendu  la  plus  élevée ,  avec  stipulatisB 
que  les  servitudes  actives  et  massives  eoniinwraient  d  exister , 
ne  peut  ensuite  exhausser  la  maison  qu*il  a  conservée,  de 
manière  &  fermer  une  fenêtre  existante  an  moment  de  h 
vente  d«is  la  partie  supérieure  du  mur  latéral  de  Fanbe 
maison.  Il  y  a  là  servitude  négative  établie  par  la  destint- 
tion  du  père  de  famille  (3). 

19fl5.  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons  oonti- 
guës  les  a  vendues  en  même  temps  »  avec  stipulation  que  ces 
maisons  sont  vendues  dans  l'état  où  elles  se  trouvent ,  oiaqoe 
acquéreur  est  tenu  de  ne  faire  à  sa  maison  aucun  change- 
ment qui  puisse  nuire  à  Tautre. 

Mais  si  le  vendeur  avait  construit  un  mur  entre  ces  ém 
maisons 9  il  ne  s'ensuivrait  pas  que,   par  destinatioaii 

5 ère  de  famille  »  il  y  eût ,  pour  les  acquéreurs ,  obligatÎQi 
e  conserver  le  mur  dans  le  même  état ,  sans  pouvoir 
l'exhausser  :  l'un  des  acquéreurs  pourrait  l'exhausser  sral, 
mais  à  la  condition  qu'il  ne  priverait  pas  de  lumière  les  ap- 
partements de  l'autre  (4). 

IVfIB.  Si  9  après  le  décès  d'un  propriétaire  qui  s*est  pro- 
hibé la  faculté  de  construire  sur  son  terrain,  ou  d'exhansier 
la  construction  qu'il  y  a  déjà,  ses  héritiers  divisent  ce  fer-' 


(1)  2  Fév.  1825,  Cass.;  (Dal.,  R.  12,  p.  68,  not. ,  n.  2,  et  B.  P.,a, 
P.,25,  l,114);DBLV.,t.l,p.l»4;  12S9. 

FoLRN. ,  V.  Avancement  de  bâtiment.        (4)  23  Avril  1810,  BraieDes,  et  fi 

(2)  »  Mars  1820 ,  Cass.  ;  (Dal.  ,  R.  Janvier  1807,  Meti  ;  (S.  11 , 3,  8»  et 
P.,  29, 1,367,  n.  1).  7,  2,  188;  DAL.,t.  12,p.  68,  0.1  H 

(  3)  3  Dec.  1817 ,  Colmar;  Dal.,  t.  R.  P.,  22,2, 131,  n.  4). 
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Dire  eux ,  aucun  des  co-parta^ean(s  ne  pourra  oons- 

ou  exhausser,    car  la  servitude  négative  est  due 

ne  portion  du  fonds  assujetti  comme  par  le  fonds 


Par  prescription. 

•  On  a  vu  ci-dessus ,  n.""  1778  »  que  les  maisons 
it  être  CTevées  de  servitudes  »  comme  elles  peuvent  en 
■ir  par  la  prescription.  Il  faut  voir  à  cet  égard  les  n."* 
1791,  et  le  mot  servitudes  ,  n.~  2710  et  suiv.,  2743 


Servitudes;  extinction. 

BS.  Les  servitudes  établies  en  faveur  ou  contre  une 
1 ,  s'éteignent  par  les  moyens  indiqués  au  mot  sbevi- 
,  n.*  2727  et  suiv. 

f^oie  publique;  alignement;  autorisation. 

m 

^    ALIGNEMENT,  U.**  668  Ct  Suiv.;  EXPROPRIATION,  U.** 

stsuiv.;  MUR,  n.®  588. 


.  Aucune  construction  joignant  immédiatement  une 
une  place  ou  toute  autre  voie  publique ,  actuelle ,  de- 
nt de  la  grande  ou  petite  voirie ,  ne  peut  être  entre- 
même  par  un  adjudicataire  autorisé  par  le  cahier  des 
ss,  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'alignement  et 
nission  de  Tautorité  compétente.  Cette  autorisation  doit 
arite  et  avoir  date  certaine  ;  elle  ne  peut  être  prouvée 
noins. 

l'effet  de  l'alignement,  le  propriétaire  peut  être  tenu 
icer  ou  de  reculer.  Voy.  alignement  ,  n.^  668. 

t  réputées  contraventions ,  et  punies  des  peines  de  po- 
de  la  démolition ,  toutes  édifications  de  murs,  escaliers, 
rs,  pans  de  bois ,  même  l'étage  supérieur  d'une  mai- 
?t  toutes  autres  constructions  ou  saillies  quelconques , 
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quoiqu'ayant  eu  lieu  sous  les  yeux  du  maire.  Voy.  cMiesnii, 
n.»  671 ,  et  ci-après,  &.">  1806  (1). 

1800.  S'il  est  reconnu  que  la  constmction  étaUie  uns 
autorisation ,  ne  cause  et  ne  peut  causer  par  la  $mie  aneoa 
dommage,  le  juge  peut-il  se  dispenser  d'en  ordonner  la  déno- 
lition ,  alors  surtout  au*aucune  ordonnance  de  police  ne  rap- 
pelle l'exécution  de  1  édit  de  1607  ?  Le  point  paratt  ayiMr  été 
jugé  affirmativement»  sans  être  adopté  toutefois  par  M. 
Dalloz  (2). 

ISOfl.  Le  propriétaire  qui,  sans  autorisation  deTaotiH 
rite  compétente,  ou  contre  la  défense  de  cette  àotorité,  élèie 
des  constructions  dans  Tintérieur  d'une  maison  destinée  pir 
des  plans  légalement  approuvés ,  à  devenir  Toie  paUique, 
doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  la  démolition  (â). 

IMM.  L'obligation  de  requérir  préalablenent  l'ali^iie- 
ment  et  l'autorisation ,  ne  s'applique  point  aux  constmctioiis 
que  l'on  veut  élever  sur  des  terrains  joignant  une  voie  pu- 
blique seulement  projetée  même  par  un  plan  ;  cette  obliga- 
tion n'est  exigée  que  pour  les  constructions  qui  doivent 
avoir  lieu  sur  des  terrains  joignant  la  voie  publique  ac- 
tuelle (4). 

1803.  C'est  contrevenir  à  un  arrêté  qui  n'autorise  que 
des  constructions  en  plâtre,  et  se  rendre  passible  despow 
de  Tart.  471 ,  n.""  15,  du  Ck)de  pén.,  que  de  constmoeen 
pierres  sur  la  voie  publique  (5). 

1804.  Un  maire  ne  peut,  par  un  arrêté,  déterminer, 
pour  la  construction  des  maisons ,  un  mode  particulier  d'ar- 
chitecture que  ne  prescrit  en  aucune  façon  la  svtreti  de  h 

(1)  Edit  de  Dec.  1607  ;L.i9-22Juil.        (2)  19  Juill.  1831,  Paris:  10  lUi 

i79i  ,  art.  29 ,  S  2;  idem,  (C.  rural)  183i,  Cass., Chambres  réunies;  (in.. 

26Déc.  1791,  tit.2,art.  40;  C.pén.,  t.  i,  ii.944,  t.  2,  n.  4S8  ;  Dal.>R. 

nrt.471,n.  15,etan.479,  n.  11;  L.  P.,  34, 1,  269). 
14  Dec.  1789,  art.  50 ;  L.  16-2i  Août        (3) 9 Juin  1830,  Cons.-d*Et. 
1790  ,  tit.  11 ,  art.  3 ,  n.  1  ;  15  Sept.        (4)  24  Nov.  1837,  Cass.  Chambres 

1825,  13  Juin.  1828 ,  10  Sept.  1831 ,  réunies  ;  (  de  Foul.,  18,  p.  90)  ;  S  Avr. 

l."et9Fév.l833,24Janv.et28Fév.  1839,  Cass.;  (i4»n.,t.  tf,  n.  954;U7, 

1834,  Cass.;  (J.</e« Corn.,  t.  2, p.  160;  n.235). 

ilnn. ,  1. 1 ,  n.  267 ;  t.  4  ,  n.  728)  ;  25        (5)  18  Août  1836,  Cass.;  (Ânn.,  I. 

Oit.  1833,  ordon.;  (Dal., R.  P., 34,  3,  4,  n. 733). 
19)  ;  19  Juin.  1838,  Cass.;  (Defoul., 
f.  19,  p.  536). 
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MAISONS. 

Voie  publique;  alignement;  autorisation. 

voie  publique  ;  mais  tant  que  Farrété  subsiste ,  il  doit  être 
exécuté  sous  les  peines  de  police  (1). 

ASMft.  La  question  de  savoir  si  une  construction  est  ou 
Don  contraire  aux  règlements  sur  la  voirie  »  ne  peut  donner 
matiëre  à  une  transaction  entre. le  maire  et  un  particulier. 
Vojf.  MOUUN,  n.*  1890. 

flSOS.  On  voit  ci-dessus,  n.^  1799,  qu'un  propriétaire 
de  maison  sur  la  voie  publiée,  peut  être  tenu  aavancer  ou 
de  reculer ,  suivant  les  besoins  de  l'alignement.  Dans  Fun  et 
Taiitre  cas ,  ce  propriétaire  n'est  pas  responsable  des  dégra- 
dations que  les  travaux  peuvent  occasionner  à  la  maison  voi- 
sine «  si  du  moins  toutes  les  précautions  commandées  par  la 
(Mtideiice  ont  été  prises  (2) . 

ASMf.  Les  terrains  qui  doivent  être  abandonnés,  dans 
la  reconstruction  d'édifices  sujets  à  reculement ,  ne  sont  pas 
HHimis  &  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (3). 

Autorisation  pour  démolir. 

flSOS.  On  ne  peut  pas  plus  démolir  les  constructions 
qu'on  a  sur  la  voie  publique  »  sans  une  permission  préalable, 
qu'on  ne  peut  y  construire  sans  cette  permission;  ainsi,  le 
propriétaire  d'une  maison  bordant  une  rue  ou  autre  voiepu- 
Uiqae,  ne  peut,  sans  autorisation,  démolir  cette  maison  et 
la  convertir  en  une  cour  ou  en  un  jardin.  Si  même  la  mai- 
son était  tombée,  il  n'aurait  pas  la  faculté  d'en  laisser  le  ter- 
rain vacant  ni  de  le  mettre  en  culture  ;  il  pourrait  être  tenu 
de  rebâtir  en  suivant  l'alignement  qui  lui  serait  donné.  Voy. 
n/588etsuiv.  (4). 

±999.  Là  règle  précédente  s'applique  aussi  à  celui  qui, 
ayant  été  autorisé  à  exhausser  le  mur  de  sa  maison ,  à  la  con- 
dition de  n'y  faire  aucune  réparation  ni  soubassement  du 
côté  de  la  rue ,  vient  à  démolir  ce  mur  (5). 

(1)14 Août ISao^Cass.;  {Journ.des  Janv.l836^Ca8s.;  (ilnn.^t.3,n.97S). 

(0iii.^t.4,p.37);C.pén.,art.47i,n.iS.  (4)L.l,  C,  tll.  8,  de  œdif.wriv,; 

(2)2tfNov.  1831,  Bordeaux;  (Jour.  loi3,G.lib.8,tit.lO;  Tratt^ifalaiyo- 
flet  eomm.,  t.  6>  p.  99  ;  Dal.  ,  R.  P.,  lice  de  Delamare,  p.  3tfl  et  s.;  Fourn.  , 
32,3,30).  V.  Maisons. 

(3)  L.  19-22  JuU.  1791,  tit.  1,  art.  (S)  17  Nov.  1831,  Gass.;  (Dal.,  R. 

46;  24  Août  1790»  tit.  11;  art.  3  ;  30  P.,  32, 1, 19). 
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iiAUOirs. 

Cas  où  la  démolitton  peut  Un  ardomiiê;  péril. 

* 

181II.  Lonqu'ane  maison  âtoée  sur  la  voie  piib|ifiie.at 
en  péril,  c'est-à-dire,  lors^'dle meoaee  nuM,  hiuiréw 
la  police  doit  faire  sommation  an  propriétaire  de  la  ripanr 
ou  démolir,  suivant  le  cas.  \' 

Cette  sommation  doit  être  ezécotée  par  le  praMiétnre'it 
la  maison ,  sons  les  panes  portées  par  rart.  471  an  CSole  j^ 
nal ,  encore  bien  qn  il  soit  dit  dans- la  sammatioii;  ^ne  fiaÉ 
par  le  propriétaire  d*y  satisfoire ,  la  dinuMiion  jsr»  sjîcÉjli 
d'office  et  à  ses  fraie ,  et  quoiqu'il  y  ait  oppoiitioii  à  téà 
démolition  de  la  part  du  constructeur.  \  ".^ 

Après  procès-verbal  de  Tétat  de  la  maisim  »  et  ai  raifÉn 
çst  reconnue ,  le  maire  peut  eeul  ordonner  la  démdiliQa|it| 
Turgence  n'est  pas  légalement  conitatée ,  c'est  an  trihuatf 
à  prononcer.  Dans  tous  les  cas,  le  pnmriétaire  peut  mmié 
l'expertise.  Voy.  n.-  589,  1835  (1). 

1811..  La  démolition  de  tout  bâtiment  doit  être  ordoi- 
née  lorsque  le  mur  de  face  surplombe  de  plus  de  moitié  de 
son  épaisseur  (dans  tel  état  que  se  trouvent  les  jambes  étriè- 
res,  les  trumeaux  et  pieds-droits).  Il  faut  d'aiuears  qu'il  y 
ait  péril  imminent,  l^alement  et  contradictoirement  coai- 
taté.  Dans  ce  cas ,  Tindemnité  n'est  due  que  pour  le  terruii 
s*il  est  pris  pour  la  voie  publique.  S'il  n'y  avait  pas  menée 
de  ruine,  l'indemnité  serait  due  pour  le  bâtiment  etfNrk 
terrain  (2). 

1819.  Si  la  chute  de  la  maison  non  réparée  endommage 
la  maison  du  voisin ,  celui-ci  est  autorisé  à  réparer  le  dom- 
mage ,  en  ce  sens  seulement  qu'il  peut  la  remettre  ^jum  Té* 
lat  où  elle  était  avant  l'événement.  Si  cet  état  ne  suffit  pu 
pour  la  solidité  de  cette  maison ,  elle  doit  être  démolie.  Il  ne 
I)cut  y  avoir  d'exception  qu'en  faveur  d'un  mur  mitoyen  de- 
venu mur  de  face;  celui-ci  peut  être  rebâti  plus  solidement  (3). 

(1)  L.  16-24  Août  1790,  lit.  li,  art.  pén.,  art.  471,  D.  5,  15;  Dal,,  1. 11, 
2,  n.  3;  25  Mai  1830,  Montpellier,    p.  981,  n.  8, 9. 

(  Journ.  des  comm,,  t.  4,  p.  62,  97  )  ;        (3)  8  Mai  1822,  ord.;  6 amn.,  p.  «S: 

7Marsl839,Gass.;(ilnn.,t.7,n.l29).  Davbn.,  (L.  sur  la  Voirie);  24  Jota  1S16 

(2)  Déclarations  des  18  Juill.  1709  et  13  Mars  1823,  Goiis.-d*Et.;  Pli», 
v\  18  Août  1780;CORM.,  p.  64  et  623;  1. 12,  p.  981,  n.  7. 

2  Juil.  1820  et  19  Mars  1823,  ord.;  C. 
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MAISONS. 

Voie  publique.  —  Cas  où  la  démolition  peut  être  ordonnée  ; 

travaux  confortatifs, 

1.818.  Qa*il  y  ait  ou  non  un  plan  arrêté,  aucuns  travaux 
mfartatifs  ne  peuvent  être  entrepris  aux  constructions  sur 
le  ou  autre  TOie  publique»  sans  une  autorisation  préalable, 
li  ne  peut  être  prouvée  que  par  écrit ,  sous  peine  d'une 
nende  de  300  fr.  et  de  démolition  des  travaux.  L'amende 
ijprat  être  modérée  que  par  le  Conseil-d'Etat. 

Én^  autres  ouvrages ,  on  considère  comme  travaux  con- 
Kriatifc  :  la  reconstruction  d'un  berceau  de  cave  ;  le  recré- 
imge  fort  et  susceptible  de  consolider  les  murs  de  face  ;  le 
lacement  de  chaînes  en  fer  ;  celui  d'un  tiran  avec  son  ancre, 
ans  ce  cas  »  Vallégation  que  des  voisins  ont  exécuté ,  sans  op^ 
«ilton ,  de  pareils  travaux  à  leurs  maisons ,  ne  serait  point 
M  excuse  f  et  l'entrepreneur  des  travaux  serait  »  comme  le 
tmriétaire,  condamné  à  l'amende  de  300  fr.  Voy.  n.^ 
»8(1). 

1.8141.  Le  propriétaire  qui  a  obtenu  l'autorisation  de 
ire  des  travaux ,  ne  peut  par  lui-même  ou  par  son  loca- 
ire,  car,  en  cela,  le  premier  est  garant  des  faits  du  second, 
itrepasser  la  permission  obtenue  ;  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 
ire  que  les  travaux  dont  il  est  nommément  fait  mention 
ins  I  autorisation  écrite;  l'excédant  pourrait  être  condamné 
la  démolition , .  avec  amende  et  dépens,  par  le  tribunal  de 
Aies  ;  il  en  serait  de  même  des  travaux  en  saillie  hors  de 
adigMment  tracé  (2). 

li§l|k.  Il  'semblerait  résulter  des  règles  qui  précèdent, 
ne  tow  travaux  non  susceptibles  de  consolider  la  construc- 
m  sujette  à  reculement ,  peuvent  être  exécutés  sans  auto- 
salîon  préalable.  On  doit  toutefois  ne  faire  à  ces  construc- 
)iis  aucune  espèce  de  réparation ,  même  de  légers  crepis- 

(i)  Edit  de  Dec.  1607;  4  Juil.  1827,  t.  6,  n.  900  et  1011)  ;  7  Sept.  1838, 

Ao6t  et  25  Ocl.  1828,  ord.;  (Journ,  Cass.;  (db  Fool.,  1. 19,  p.  340). 

f€omm.,t.2,p.l54ct278);17Déc.  (2)  2  Août  1826,  21  Avril  1830, 

96,  Cass.;  (Ânn.,  t.  4,  n.  734  ;  t,  2,  ordon.;  17  Juin  1830,  Cass.;  {Journ. 

970)  ;  24  JanT.  et  10  Mai  1834,Cas.;  deg  comm,,  t.  3,  p.  232)  ;  9  Juil.  1834, 

Al., H.  P.,  34, 1, 182, 26»  et  266)  ;  Paris;  {Ann.,  t.  2,  p.  146  ;  Dal.,  t. 

PéT.  1835,  12  Avril  1838,  Cons.-  12,  p.  981 ,  n.  6,  et  R.  P.,  30, 1,  302  )  ; 

Et.;  (Ann.,  t.  »,  n.  lOOT)  ;  22  Août  Corm.,  v.  Voirie,  p.  627  ;  6  Dec.  1833, 

38et5Fév.  1839,Cons.-d'Et.;  {An.,  Cass.;  (Dal.,  R.  P.,  34, 1, 66). 
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HAlSOllS. 

Voie  publique.  —  Cas  où  la  dimoUlion  peut  étr*  ordonna; 
travaux  amforUUift. 

sage,  blanchissage  et  peintare  on  badigeonnage ,  sansen 
avoir  obtenu  l'autorisation  écrite ,  la  nécessité  de  réparer  eAt- 
eUe  mémo  des  faits  de  malveinanee  poar  canse,  sortoot  si! 
existe  d^  QD  arrêté  monictpal  portant  défenae  de  Tèpam 
sans  antorisatioQ  préalable. 

En  tont  cas ,  s'il  s'agit  de  savoir  si  des  travanx  sont  ou  w 
niit  pal  confortatib ,  c'est  à  l'admiorstraLion  â  prouver  qu'iU 
ont  ce  caractère;  jusqu'à  celte  preuve,  la  faveur  es)  due  au 
[WOpriétaîre ,  gui  est  néanmoiDS  tenu  de  souffrir  la  viïile 
par  experts.  Si  les  travaux  sont  reconnus  non  conforlatib,  il 
nepMit  T  avoir  lieu  d'ordonner  leur  démolition;  mais,  aU 
tendoqD  ily  a  contravention  danste  seul  fait  d'exécuter  quel- 
ques U'avaDx  sans  une  autorisation  préalable ,  ramendedoil 
être  prononcée ,  sauf  à  la  faire  modérer  par  le  Conseil-d'EliL, 

Le  tribODal  de  police  penl  bien  surseoir  tout  à  la  fMi 
tant  sorramende  que  SUT  la  démoliliou ,  jusqu'à  ce  quel'uh  i 
torité  administrative  ait  décidé  si  les  travaux  sont  on  non 
confortatib;  mais,  dans  aucun  cas,  ce  tribunal  ne  peut  con- 
damner à  l'amende,  et  surseoir  en  même  temps  sur  le  ditf 
de  la  démolition.  Vay.  les  notes  du  numéro  précédent  (1). 

ISltt.  La  prohibition  de  réparer  ne  s' applique  qu'an 
fondations  au  rez-de-chanssée  de  la  façade ,  et  non  aux  pir- 
ties  supérieures  de  la  maison.  Néanmoins,  la  permiam^ 
réparer  ces  parties  doit  être  obtenue,  à  peine  a'amMK.de 
même  que  celle  d'exhausser  la  maison  ;  mais,  lorsquahiv- 
de-cfaaussée  se  trouve  en  saillie  sur  la  voie  publiqM,  «i 
pent,  sans  permîsion,  y  rétablir  le  plancher  qni  y  foiiiA 
terrasse;  cea,  aux  risques  et  périls  du  propriétaire,  titmi 
préjudice  à  l'administration  a  en  ordonner  la  i'  ' 
s'il  y  a  lieu  (2). 


■:  10  Avril  1783,  »  AoAl  13H. 

F^T.  1837,  7«t  ZTSepl.  ]S38,2  Ainlt  ord.;  GAUi.,p.l«7,lfi8,tTl;llM( 

1839,CaR.;14  0ct.l83e,23JuU.lS38,  1811,Coiu.-d'^Et.;DAL.,  t.<S,pvMi^ 

tkiDi.-d'Et.;  (Journ.ddieomm.,  I.  i,  S  3,it.  3,4,5;  97FtT.i?«S,iR«* 

p.lH;t.(l,p.l)3:t.6,p.lWeiniiT.;  CoaB.;18JiiiI.18Sl,cifd.;9aMe.lSK 

bAL.,B.  P.,  33,1,1771  36,1,108;  Cons.nl'Et.;  UiM.,t.4,  0.3»), 
Ann.,  t.  4,  D.306,t.  S,  n.  103Hia4; 
»  Pool.,  1. 19,  p.S34,  S33  el  340;  5. 
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MAISONS. 

Voie  publique,  —  Cas  où  la  démolition  peut  être  ordonnée  ; 

travaux  confortatifs. 

MSM9.  Le  propriétaire  dont  la  maison  et  l'endos  doivent 
être,  plus  tara,  affectés  à  une  place  publique,  peut  provi- 
soirement et  sans  autorisation  administrative,  construire  dans 
mm  endos,  si  cet  enclos  n'est  pas  attenant  à  la  rue  (1). 

1L81.8.  Est  susceptible  d'amende  et  de  démolir  : 

1.*  Celui  qui  a  construit,  sans  autorisation,  derrière  un 
mur  de  face ,  qu'il  a  ensuite  démoli  ; 

2."  Celui  qui ,  ayant  démoli  son  bâtiment  sujet  à  recule- 
meAt,  fut  ensuite  acte  de  propriété  sur  le  terram  laissé  vide 
etdefutsejoindreàla  voie  publique  oc/uel/e  pour  l'élargir. 

Le  terrain  de  la  démolition  est,  de  plein  droit,  acquis  et 
néoni  &  la  voie  publique ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  livré  à 
la  drcolation ,  et  encore  que  la  valeur  n'en  ait  point  été 
payée  au  propriétaire  ; 

3.*  Le  voisin  de  ce  propriétaire,  dont  la  maison  ouïe  mur 
étant  devenu  sujet  à  reculement  par  la  destination  publique 
da  terrain  de  démolition,  s'il  fait  quelques  travaux  conforta- 
Ûb  k  cette  maison  ou  à  ce  mur  sans  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation préalable  (2). 

Hauteur. 

ILSftS.  La  fixation  de  la  hauteur  des  maisons  et  édifices 
appartiennent  à  l'autorité  municipale,  qui  rend  un  arrêté. 
LÀ  contrevenant  à  cet  arrêté  est  traduit  en  police  simple ,  et 
doit}  être  condamné  à  la  démolition  et  à  1  amende.  Paris  a 
des rigfasparticulières.  Voy.  à  cet  égard,  le  Diction,  de  po- 
Kcê  de  MM.  Gouin,  Trébuchet  et  Labat.  Voy.  n.'^  1833, 
1837(3). 

i.8SO.  Juffé,  que,  trois  lucarnes  séparées  par  le  ram- 
pant dn  comble ,  n'étaient  pas  considérées  comme  un  attique 
ou  étage  coniplet  qu'il  soit  défendu  d*élever  au-dessus 
de  la  hauteur  foée  par  les  règlements. 

(1)  25  Jull.  1829,  Ctss.;  (S.  29, 1,        (3)  12  Avril  i822, 15  Sep.  et  2  Dec. 
m).  1825,  30  Mars  1827,  18  Sept.  1828, 

(2)  1."  Dec.  1832,  Cass.;  (Dal.,  R.  Cour  de  Cass.;  C.  pén.,  art.  471,  n.  5 
P.,  33, 1,  108)  ;  16  Juil.  1840,  Cass.;  et  15;  (Dal.,  R.  P.,  28, 1,  418). 
(iAfiffi.^  t.  8,  p.  6;  S.  40, 1, 745  ). 
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4go  GONTiGinrnK. 

MAIWHIf. 

Foie  piiUfigii». 

Mais  il  Y  a  lira  à  démolition ,  kmqoe 
jonction  an  préfet ,  un  propriétaire  a  i 
la  liffne  rampante  de  1  anam  comble  de  m 
récnlement  (1).  •    • 

TrmoMX ,  préj^diee ,  ImbmiAf .         '  ^^.^^ 

tSM.  L'indemnité  est-dle  due  an  Pyû^riMaiwiMÉ^ 

son  on  construction  mil  éprouve  «a  piéjndioe  qMbiif|li|ii 
soit  par  Fexécntion  d'an  plan  d*alignenMDi,  nft  fm^ 
de  travaux  foits  &  la  voie  poUiqne,  soit  pir  Imlai:  f||||i 
causes  ?  Oui. 

Ainsi  t  Tind^nnité  est  exigiUe,  1.^  kmqpie  pour  Feiiah 
tion  d'un  plan  d'alignement,  une  construction  qoekonf» 
doit  être  reculée  pour  céder  du  terrain  à  k  ^^'OieMMi|K* 
Si  la  reconstruction  a  eu  lieu  avant  la  loi  du  hnitllanlnli 
l'appréciation  de  l'indemnité  doit  être  faite  par  le  Gonsdie 

{ prélecture  »  et  elle  est  prescrite ,  si  la  demande  n'en -a  pas  élé 
ormée  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  ImèiSS 
Mars  1817,  sur  les  finances;  2.^  lorsqu'en  raccordant oae 
place  avec  la  pente  de  la  rue  voisine ,  il  a  été  porté  atleiil» 
à  la  solidité  aune  construction  ;  3.^  lorsque  par  YtÊkiitbt 
suppression  d'une  rue  »  un  propriétaire  se  trouve  ppî'^iei 
issues  et  servitudes  qu'il  y  avait;  4.®  lorsque,  pour  EliU- 
lissement  d'une  ville  9  if  est  défendu  de  construire  l 
rue  ou  place  publique  autrement  que  dans  certaines 
et  dimensions  symétriques  ;  5/  lorsque ,  par  rexhan 
du  pavé  d'une  rue ,  une  construction  se  trouve  enfi 
tout  ou  en  partie  9  s'il  est  démontré  que  le  dommage  n!tft 
compensé  par  aucun  avantage;  l'administration,  dans  os  €«. 
ne  pourrait  invoquer  la  force  majeure  ;  6/  lorsque  le  nifd- 
lement  des  rues  et  routes  dans  la  traverse  des  vules ,  bougi 
et  villages,  a  occasionné  un  préjudice  réel. 

Mais,  l'indemnité,  ne  s'étend  point  à  la  perte  qnaki 
marchands,  propriétaires  ou  locataires  riverains-,  cntfp 


^  (1)  19  téy.,  1823,  ao  Féy.  1838,  Cons.-d'Et. ;  (  Dâl.,  1. 13,  p.  lOM,  s.  tt 
ilnfi.,t.2,D.687). 
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MAISONS; 

Vote  publique. 


éfNToaver  dans  leur  comme] 
la  note  du  numéro  suivant. 


Lonque  ;  conformément  à  ce  qui  précède ,  une 
indemnité  est  justement  due,  est-ce  à  l'autorité  administra- 
tive ou  aux  tribunaux  à  en  faire  le  règlement  ? 

£n  principe,  les  dommages  permanents  doivent  être  assi- 
milés à  une  véritable  expropriation ,  et  soumis ,  par  consé- 
quent, à  l'appréciation  des  tribunaux.  Tel  edt  le  sentiment  des 
nntmirs ,  consacré  par  la  jurisprudence  des  Cours  royales  et 
4^  canalion.  Mais  leConseil-d'État  en  a  autrement  décidé  tout 
véemment  encore,  par  arrêt  du  6  Novembre  1839  rapporté 
pirSirey,  tom.  W,  partie  2,  p.  235.  Voy.  n.«  1834  (1). 

Réverbères. 

Le  voisinage  des  rues  oblige  le  propriétaire  d'une 
y  située,  de  souffrir  l'attache  des  réverbères.  Voy. 
àmji  •  n.""  728.  .  • 

Aeiion ,  compétence  administrative.  liélit,  contraventions , 

peines. 


:.  Les  faits  de  grande  voirie  sont  de  la  compétence 
les  Conseils  de  préfecture,  et  ceux  de  petite  voirie,  ae  celle 
des  tribunaux  d!e  police.  Les  contestations  entre  voisins  sont 
pumment  civiles. 

Cn  matière  de  grande  voirie,  les  procès-verbaux  des 
agwts-'Voyers  doivent  être  affirmés ,  pour  faire  foi  jusqu'à 
pmnre  contraire  ;  cette  affirmation  n'est  pas  nécessaire  lors- 
qn'fl  ne  s'agit  que  de  faits  de  petite  voirie  (2). 

(i)  3  Sept.  1836,  Gon8.-d*Et.;  {An.,  chaussées;  12 JuiRl833,  Cass.;  (Dal., 

L  4,11. 185)*;  Gabn.,  p.  378,  379,380;  R.  P.,  3:J,  1,237);  6  Avril  1829,  Bour- 

IftAifB.,n.487;PROi7DH.,n.403;DAv.^  ges;  (Dal.,  R.  P.,  30/2,  25;  S.  20, 

p.  196 ;  Dal.,  1. 12,  p.  1021',  n.  21, 25,  1,  267)  ;  6  Janv.  1830,  ord.;  11  Fév. 

et  p.  122,  n.  34  ;  7  Avril  1824,17  Août  1837,  Douai,  30  Avril  1838,  Cass.;  1  i 

tais,  12  Dec.  1818,  ord.;  18  Janv.  et  Avril  1839,  Gons.-d*Et.;  {Ann„  t.  \, 

11  Mai  1826,  Cass.  et  Aix;  (Dal..  R.  n.  735;  t.  5,  n.  667, et  t.  7,  n.  237). 

P.,  96, 1, 130  et27, 2,1);  11  Dec.  1827,  (2)  Décret  du  18  Août  1810,  art.  2  ; 

Cass.;  (Dal.,R.P.,28,1, 54) ;  G. civ.,  L.  21  Mai  1836,  art.  11  ;  G.  dinstrur. 

9U,  848,1382;  Charte, 9, 10;  21  Fév.  crimin.,  art.  154, 161;  5  Janv.  1838, 

1821,  circul.  du  direct,  des  ponts  et  Cass.;  (ilnn.,  t.5,  n.  616). 
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MAISONS. 

Action,  compélence  adminiêlralive.  Diltt,  caniravenlUm, 

peines. 

189&.  Les  peines  encounies  par  cAni  mii  détroit  le  bâ- 
timent de  son  Yoisin,  sont  établies  par  le  Gode  pénaU  art. 
437 ,  438  ;  451  et  455. 

Le  châtiment  prononcé  par  la  loi ,  n'exdut  pas  la  demande 
en  réparation  du  dommage. 

ISMI.  De  même,  et  indépendamment  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, celai  qui ,  par  la  vétusté  de  son  bâtiment  oo 
faute  de  Tentretenir ,  a  causé ,  ou  la  mort  «  on  des  blasora 
à  son  voisin ,  à  ses  animaux ,  ou  encore  l'incendie  des  fSfh 

Sriétés  mobilières  ou  immobilières  de  ce  Toisin  «  est  naflnbk 
es  peines  portées  par  les  art.  319, 320, 458  et  479  du  Gode 
pénal. 

1S99.  En  matière  de  grande  voirie,  c'est  au  préfet i 
constater  le  péril  imminent,  et  non  au  maire  (1). 

i.8!iS.  L'autorité  administrative  a  le  droit  de  8*opposer 
à  ce  qu'il  soit  fait  aucune  réparation  conforiative  aux  murs 
de  face ,  sans  son  autorisation.  Elle  peut  refuser  cette  autori- 
sation ,  même  dans  le  cas  où  les  travaux  auraient  pour  but 
de  consolider  un  mur  près  de  crouler.  Voy.  la  note  du  nu- 
méro précédent  (2). 

18<0.  C'est  aux  officiers  de  la  voirie  et  non  aux  tribu- 
naux, à  apprécier  si  des  travaux  faits  à  une  constructioo  * 
ont  pour  objet  unique  de  la  conforter,  conserver  et loote- 
nir.  Si  donc  un  individu ,  autorisé  à  restaurer  les  croisèfsei 
blanchir  la  façade  de  sa  maison  sujette  à  reculement,  are* 
nouvelé  les  croisées  et  rtfait  à  neuf  les  paliers,  et  que,  tra- 
duit en  police,  il  prétende  que  ces  travaux  ne  sont  pas  confor- 
tatifs,  le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question 
préjudicielle  ait  été  décidée  administrativement  (3). 

1S30.  L'autorité  municipale  peut,  par  un  arrêté,  en- 
joindre aux  propriétaires  des  maisons  bordant  les  rues, 
ruelles  et  remparts  d'une  ville,  de  faire  arracher  l'herbe  qui 
croit  devant  leurs  maisons. 

(1)  21  Janv.  et  3  Fév.  1813,  décret  ;  (3)  28  Août  1835,  Gon5.-d'Ei.:  25 
CoRM.,p.  A20;  Gabn.,  p.  1G5;  Dal.,  Juin  1836,  2  Dec.  1837, 10  Juil.lSIO. 
1. 12,  p.  981,  n.  10.  Cass.  Chamb.  réunies  :  {Ânn,,  t.  3.  n. 

(2)  Arrdl  du  Cons.-d'El. du  27  Fév.  807 ;  idem,  t.  4,  n.  113;  t.  5,  n.  6i3;  t. 
183î5;(^îïn.,t.2,p.272).  8,  p.  6.) 
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MAISONS. 

'Action ,  compétence  administrative.  Délit  ^  contraventions , 

peine. 

Lorsqu'au  pareil  arrêté  a  été  légalement  publié,  un  con- 
trevenant ne  peut  être  excusé  par  le  motif  qu'il  ne  connais- 
sait pas  le  règlement  municipal  ;  qu'il  n'habitait  pas  sa  mai- 
son lors  de  la  contravention ,  et  que  le  lieu  ob  croU  l'herbe 
était  une  propriété  publique.  Voy.  n.^  2547  (1). 

HSSfl.  Il  appartient  essentiellement  à  l'autorité  locale, 
de  prendre  les  arrêtés  et  de  faire  les  règlements  propres  à 
«asarer  la  sûreté ,  la  salubrité  et  la  libre  circulation  des  ci- 
toyens. Le  contrevenant  à  ces  arrêtés  et  règlements ,  doit 
être  puni  des  peines  de  police ,  et  à  la  démolition  quand  il  y 
a  liea.  Voy.  n.""  2539  et  suiv.  (2). 

flSM.  Il  suit  de  la  règle  précédente ,  que  l'autorité  mu- 
nicipale peut  ordonner  la  suppression  de  ce  qui,  d'une  cons- 
troctîon  quelconque ,  pourrait  être  ou  même  devenir  nuisi- 
ble au  public,  comme  les  gouttières  «  façades  en  bois,  cou- 
Tertores  de  pailles,  chaumes,  etc. ,  etc.  Voy.  n.^  2539  et 
suiv.  t  1713  et  suiv.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  dé- 
cidé »  par  arrêt  du  3  Décembre  1840,  rapporté  par  Sirey , 
t.  41,  1.'*  partie,  p.  83,  qu'il  y  a  illégalité  de  la  part  de 
Tautorité,  à  ordonner  la  destruction  de  couvertures  de  mai- 
sons en  pailles,  chaumes  ou  roseaux ,  et  leur  remplacement 
en  toiles  ou  ardoises. 

flSSS.  La  même  autorité  a  le  droit  de  fixer  la  hauteur 
des  maisons  et  autres  constructions  ;  mais,  il  faut,  dans  tous 
les  cas,  que  ses  règlements  ou  arrêtés  aient  été  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet.  Voy.  n.^  1819,  1820  (3). 

Action  ;  compétence  judiciaire. 

flSSA.  Les  questions  de  propriété,  de  servitude  et  d'in- 
demnité sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  (4). 

fl835.  C'est  aux  tribunaux  de  police  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  en  démolition  d'une  maison ,  et  sur 

(1)  17 Dec.  1824,  Cass.;  {Jaurn.  des  (3)  30  Mars  1S27,  Cass,;  {Bulletin 
eomm.,t.l,p.  126).  crim.,  n.  69). 

(2)  L.  16-24  Août  1790,  lit.  11,  art.  (4)  L.  8  Mars  1810, 11  Août  1820 , 
3 ;  C.  pén.,471,  n.  6, 6, 12, 15 ;  idem,  19  Dec.  1821  ;  Mais ,  au  besoin ,  voy. 
art.  475,  n.  8;  29  Dec.  1820,  Cass.  décret  du  18  Août  1810;  Dal.,  1. 12, 
{Bulletin  crimin.,  n.l61  ).  p.  981  ;  {Ànn,,  t.  5,  n.  667}. 
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MAUMB. 

.  Action;  eompilmi^ jwUeimrw. 

m 

les  amendes  et  les  frais  de  démolitioD.  Le  droit  d*iH)loBMr 
la  démolitioii  appartient  donc  aax  tribiiÉavz  Je.  utBlè  yo;- 
lioe  et  non  aux  maires  ;  mais,  sur  la  réquiâlMMi  fc  iiiri  li, 
le  tribunal  doit  prononeer»  sans  ordonner  tvaat  A» diii  drAi 

Îne  des  experts  Térifieront  les    Konx.    Foy.  n^*   fli; 
810  (1). 

ISaS.  En  matièrede  petite  Toirie,  le  tribminl  éb-pSet 
^ni  reconnaît  que  des  travaux  ont  étA  fiuts  à  uiio  €1 
tion  sujette  à  reculement,  doit,  indépendamment  deri 
ordonner  la  démolilicm  »  encore  bien  que  les  traraux  aehî 
paraissent  ni  confortatiis  »  ni  préjjudioaldes  aux-  dnils  il 
voirie  (2). 

i.8SI.  Celui  qui ,  ea  ville,  élève  sa  maison  a«-4smiiie 
la  hauteur  fixée  par  les  ftelements ,  doit  être  condamné  pir 
les  tribunaux  de  policé,  à  l'aniMMla  et  à  la  démditioflf  (^i 

Action^  compétence.' —  Prescription  de  Vaeiian. 

18S8.  L'action  résultant  de  ce  qu'on  a  fait  des  r^part- 
tions,  sans  autorisation,  à  un  mur  de  face  sur  rue  et  sojel  k 
reculement ,  se  prescrit  par  la  cessation  des  poursuites  po- 
dant  on  an ,  à  partir  du  procès-verbal  constatant  la  contra- 
vention, ou  de  la  cessation  des  travaux  qui  la  constituaient (4). 

MARAIS. 

Dessèchement. 

Voy.  PASSAGE,  n.^  2054. 

1S8B.  On  peut  considérer  comme  servitudes  légales,  hi 
obligations  imposées  par  les  lois  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais. Ces  lois  sont  celles  des  i6  Septembre  1807  ét8]lhis 
1810  bulletin,  n.*  2797,  4."»*  série,  et  n.*  5255,  4.-» série}. 

(1)  Fat.,  y.  Plan  de  yille  ;  13  Jaill.  (3)  Pard*  ,  n.  141  ;  décImUoa  èi 
1S18,  ordon.;  14  Nov.  1823,  Gons.-  10  Ayril  1783,  art.  15;  Lettres  pi- 
d*Et.;  4  Juill.  1828,  Cass.;  loi  24  Août  tentes  du  28  Août  1784  :  décret  é^JB 
1790, 1. 11,  art.  3;  2tt  Mai  1830,  Mont-  Cet.  1807  ;  ( BuU.,  7.«  séria,  d.  Wl); 
pellier;  (Joum.  dei  Com.^  t.  4,  p.  97);  18  Sept.  1818 ,  Cass.  ;  (JomriL  éti 
30 Janv.  et 25 Juin  1836, Cass. ;  {An.,  Com.,  t.  2,  p.  123) . 

t.  3,  n. 930,  et  t.  4,  n.  113).  (4)  23  Mai  1835,  Cass.  ;  (Ànn.,l 

(2)  25  Juin  1836,  Cass.,  chambres    3,  n.  929). 
réunies;  {Ann.,  t.  4,  n.  113). 
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BfARAIS. 

Dessèchement. 

flSAO.  Lorsque  le  gouyernement  a  ordonné  le  dessèche- 
lient  d'un  marais,  les  communes  ou  les  particuliers  aux- 
[iiels  il  appartient  ne  peuvent  s'y  refuser  ;  il  y  a  là  utilité 
publique. 

flSJLl.  La  préférence ,  jK)ur  la  concession  du  dessèche- 
lient,  est  due  aux  propriétaires  du  marais  (1). 

4.8JL9.^  Si,  soit  par  des  obstacles  de  la  nature ,  soit  par 
[es  oppositions  persévérantes  des  propriétaires,  on  ne  pou- 
raît  parvenir  au  dessèchement ,  le  oélaissement  de  la  totalité 
la  marais  pourrait  être  exigée  contre  le  propriétaire , 
noyennant  indemnité,  suivant  estimation (2). 

flSAS.  Les  propriétaires  sur  lesquels  on  prend  le  terrain 
técessaire  à  l'ouverture  des  canaux  et  rigoles  de  dessèche- 
iient  et  de  navigation ,  ont  droit  à  une  indemnité ,  à  dire 
Texperts,  d'après  la  valeur  du  terrain  avant  l'entreprise  et 
ans  nulle  augmentation.  Mais  si  les  travaux  ofit  subi  une 
oDgae  interruption ,  on  doit  prendre  pour  base  de  Tindem- 
lité  la  valeur  des  terrains  à  1  époque  de  la  reprise  des  tra- 
vaux (3). 

4.844.  C'est  d'après  l'amélioration  de  la  superficie ,  que 
'estimation  de  la  valeur  des  terrains  desséchés  doit  être 
àite  ;  et  c'est  par  classement  et  non  par  parcelles ,  que  les 
errains  en  état  de  culture,  compris  et  maintenus  dans  le  pé- 
îmètre  du  dessèchement,  doivent  être  estimés  (4). 

484&.  Lorsque  les  travaux  de  dessèchement  ont  été 
commencés  avant  la  loi  du  16  Septembre  1807,  l'envoi  en 
looisBince  des  concessionnaires  doit  avoir  lien  contre  l'oppo- 
Mtion  des  propriétaires ,  fondée  sur  ce  que  les  dispositions  de 
xtie  loi,  relatives  à  la  plus-value,  n'ont  pas  été  obser- 
irées  (5). 

48411.  Lorsque,  pour  l'exécution  d'un  dessèchement, 
il  y  a  nécessité  légalement  constatée  de  supprimer  des  mou- 
lins ou  usines,  de  les  déplacer,  modifier  ou  réduire  leurs 

(1)  L.  16  Sept.  1907 ,  Ut.  1 ,  art.  3  (4)  L.  16  Sept.  1807^  t.  4 ,  art.  18  : 
H  4.  ao  Mai  1831 ,  ordon.;  (Dal.  ,  R.  P.^ 

(2)  Ibid.,  tu.  5,  art.  24.  33,  3, 95)  ;  8  Août  1838,  Gons.-  d*Et.; 

(3)  ihid.,  tît.  11,  art.  49,  lit.  12,  {Ànn.,  t.6,n.  711). 

art.  58;  31  Août  1837 ,  Gons. -d*Etat  ;   (5)  31  Août  1837 ,  Gons.-d'Etat  : 
(^nn.^  t.  5,  n.  485).  (^nn.^  (.  5,  n.  485). 


4}J6  contiguïté. 

MARAIS. 

Dessèchemeni. 

caax,  le  propriétaire  doit  être  iniemmÊé  :  par  l'Etat  «  si 
G*e6t  à  son  compte  que  les  iravaax  se  font  ;  par  les  conco- 
sionnaires,  s*il  y  a  eu  concession.  Dans  œ  derpier  cas,  le  prii 
de  Testimation  peut  être  exigé  préalablement  à  toute  entre- 
prise sur  les  moulins  et  usines. 

La  règle  cesserait  toutefois ,  et  il  ne  serait  dû  aucune  in- 
demnité au  propriétaire ,  si  l'établissement  des  usines  éuit 
illégal,  ou  si  le  titre  d'établissement  le  soumettait  à  la  dé- 
molition ,  dans  le  cas  d'utilité  publique  (1}. 

1849.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenu  par  le  dessè- 
chement, se  divise  entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire, 
dans  les  proportions  fixées  par  l'acte  de  concession.  Si  le  des- 
sèchement a  été  fait  par  TEtat ,  toutes  ses  dépenses  sont  pré- 
levées sur  la  plus-value  ;  il  n'est  rien  dû  pour  les  portions 
non  desséchées  du  marais. 

Les  propriétaires  ont  le  droit  de  se  libérer  de  l'indemnité, 
ni  délaissant  une  portion  relative  de  fonds ,  calculée  sur  le 
pied  de  la  dernière  estimation ,  si  mieux  ib  aiment ,  consti- 
tuer une  rente  à  4  p.  100  sans  retenue  (2). 

jl848.  La  compensation  doit  avoir  lieu  entre  l'indeninilé 
due  à  un  propriétaire  pour  terrain  occupé ,  et  la  plus-valae 
par  lui  due  pour  augmentation  de  valeur  des  propriétés 
qui  lui  restent.  L'excédant  doit  y  de  part  et  d'autre ,  é(jv 
payé  (3). 

Jl840.  Lorsque  les  exhalaisons  d'un  marais  sont  d'une 
nature  grave,  c'est  au  préfet  que  les  voisins  qui  en  souffrent 
doivent  s'en  plaindre ,  afin  que  le  dessèchement  soit  or- 
donné (4). 

Compétence  du  gouvernement, 

Voy.  ALLuvioN,  n.^712. 

f  8ftO.  Le  gouvernement  a  le  droit  d'ordonner  les  dessè- 
chements qu'il  croit  utiles  ou  nécessaires  (5). 

(1)  !..  10  Sept.  1807,  tit.  11,  art.  18.         (3)  L.  10  Sept.  1807,  art.  5«. 

(2)  L.  10  Sept.  1807,  tit.  5.  art.  10,        (f)  Fourn.,  y.  Marais. 

•20, 21 ,  22.  (5)  I..  10  Sept.  1807,  lit.  1 ,  arl.  1 
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MARAIS. 

Dessèchement.  —  Compétence  des  Préfets. 

flSftt.  Aa  préfet  apparlient  le  droit  de  nommer  les  syn- 
dics ,  pris  parmi  les  propriétaires  les  plus  imposés  à  raison 
du  marais  à  dessécher ,  oe  même  aussi  le  tiers-expert,  et  le 
deuxième  suivant  le  cas  (1). 

flSftS.  Cest  au  préfet  que  doivent  être  remises  les  obser- 
vations des  parties  intéressées ,  contre  le  plan  ou  tracé  fait 
par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis  (2). 

Action ,  compétence  des  Conseils  de  préfecture. 

1.8SS.  Les  Conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  toutes  les  réclamations  contre  la  formation  des 
rôles  de  contributions  aux  dépenses ,  et  sur  les  demandes  en 
dégrèvement  (3). 

fl8ft4.  L'estimation  de  terrains  pour  travaux  de  canali- 
sation et  de  dessèchement ,  et  les  débats  auxquels  elle  donne 
lieo  «  sont  de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture  (4). 

flSftft.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement , 
celle  des  digues  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves  ,  et 
8Hr  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer,  est  soumise  à  Tadminis- 
tration  publique. 

Les  réparations  et  dommages  rentrent  dans  le  domaine 
des  Conseils  de  préfecture  (5). 

Action ,  compétence  des  tribunaux. 

ISMft.  La  répression  des  délits  relati{s?ux  objets  du  nu- 
méro précédent ,  appartient  aux  tribunaux.  C*est  devant  eux 
aussi  que  les  actions  en  dommages-intérêts  formées  par  les 
concessionnaires  et  les  propriétaires  doivent  être  portées. 
Voy.  la  note  précédente  (6). 

fl8ft9.  Un  juge  de  paix  ne  peut  statuer  en  dernier  res- 

(i)  L.  16 Sept.  1807,  tit.  2,  art. 7, 8.  et  28  Fév.  1828,  ord. ;  (Dal.,  R.  P., 

(2)L.  16Sept.l807,t.2,art.lO,ll.  28,3,18). 

(3)  2 Fév.  1825,  ord.;  (Dal.,  R.  P.,  (»)  L.  16 Sept.  1807,  tit. 6,  art.  27. 

26,3,28).  (6)  31  Août  1837,  Coiis.-d*£ta(  ; 

l^l  L.  leScpt.  1807;  22Mars  1827  {Ann.,  t.  5,  n.  485). 
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sort  sur  une  action  en  oomptainte  »  pour  tioaUe  à  k  filw-  - 
sion  d*an  marais ,  alort  même  que  la  Juarnih  m*mmkailt 
pas  50  fr.  (1). 

UAMAMA  SALAHS. 

flSkS.  Il  existe  sur  les  marais  salans  on  rti^knmi^ 
proo^é  par  le  Gonseil-d'Etat ,  le  29  StfptaBùÊm  18My^ 
Bonorerait  tf.  Leterme  »  alors  soos-piéfel  de  YmnàmSf^ 
ment  de  Marennes ,  s*il  en  avait  besiMn.  Les  proprièlaiiji|iiL^ 
marais  sdans  ne  saaraiait  mieax  Cure  que  de  se  mour  V» 
cet  ouvrage.  ._ ^ 

18BW.  Le  ^uvemement  a  le  droit  de  défimdre  de  assi 
.paître  ou  de  laisser  vaguer  et  passer  dans  les  marais  salam 
on  sur  les  chemins  ou  taillées  servant  à  la  cirmlatibo  et 
transport  des  sels  ^  des  bestiaux  à  pied  fourdiu  0^. 

Action  f  eompitenee  judiciaire. 

18MI.  Toutes  les  questions  de  propriété,  de  aervituâfli, 
de  possession  ,  de  dommages-intérêts  et  autres,  dans  on  is-"* 
térét  purement  privé,  sont  de  la  compétence  des  tribuasn. 

ISill.  Quand  il  y  a  eu  changement  dans  Tétat  des  lieaif 
et  que  le  demandeur  a  une  possession  annale,  Tactisi  a 
complainte  doit  être  accueillie  (3). 

MAÏRAIS. 

Droits  d'usage. 

Voy.   PACAGE  ;  PARCOURS  ;  USAGE. 

MARS. 

Eaux  croupies. 

t8S9.  Les  mares ,  comme  les  flaques ,  sont ,  relatire- 
ment  à  la  salubrité ,  sous  la  surveillance  de  la  police  ;  ainsi  t 

(1)  14  Mess,  an  11 ,  24  Pndr.  an  12,       (2)  10  Mars  lg27,  Qsaê.;  (  Dai.,  B. 

25  Mai  1813,  22  Mai  1822,  11  Avril  P.,  27, 1,  392). 
1825,  14  Fév.  1826,  15  Nov.  1836  ,        (3)  11  Juin  1828,  Cass.;  {Dit.,  «. 

Caa8.;(^nw.,t.  4,  p.81).  P.,  32,1,362). 
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ire  peut,  par  un  arrêté,  en  ordonner  le  comblement , 
elles  sont  susceptibles  de  nuire.  Voy.  eaux  ménagA- 
.~  1357  et  suiv. 

inNES. 

.  n."^  d92  et  suiy.,  1634  et  suiv. 

(8.  Les  mines ,  minières  et  carrières ,  sont  rtolées  par 
u  28  Juillet  1791 ,  et  par  le  décret  du  21  Avril  1810 , 
çant  par  son  art.  73  l'arrêt  du  Conseil  du  9  Aoât 
Les  obligations  que  ces  lois  imposent  aux  voisins, 
t  être  considérées  comme  servituoes  d'intérêt  général, 
it  à  l'assèchement  des  mines  et  à  leur  exploitation  , 
ui  concerne  les  concessionnaires,  voy.  la  loi  du  27 
-  24  Mars  1838  (1). 

^.  11  n'est  permis  de  faire ,  sur  le  terrain  d'autrui , 
travaux  de  recherche  d'une  mine ,  sans  la  permis- 
i  propriétaire  de  ce  terrain ,  lequel  propriétaire  peut 
que  tous  ses  droits  lui  soient  sauvés ,  sous  les  seules 
lations  portées  par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  d'Avril 
ainsi ,  il  peut  construire  sur  son  terrain ,  creuser  des 
des  caves ,  s'il  en  a  besoin ,  et  pourvu  que  ce  ne  soit 
iquement  dans  le  but  de  gêner  l'exploitation  de  la 

)eut  toutefois,  avec  l'autorisation  du  gouvernement , 
ennant  une  juste  et  préalable  indemnité  ^  fouiller  la 
^té  d'un  tiers  (2). 

(ft.  L'autorisation  du  gouvernement  ne  pourrait  être 
ie  s'il  s'agissait  de  terrains  clos  de  murs,  cours,  iar- 
m  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées ,  dans 
mce  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habita- 

Ml.  Le  propriétaire  des  lieux  réservés  nar  le  numéro 
mt,  peut,  sans  aucune  formalité  préalable,  y  faire 
les  recherches  et  les  travaux  qu'iji  lui  plaît ,  oomine 
s  propriétés  non  closes ,  mab  n  lui  faut  une  antori- 

.ED. ,  D.  ^0.  (3)  Ibidem ,  art.  11. 

cret  du  21  Avril  1810  ,  t.  3  . 
[BulL  des  lois,  n.imi);2Si 
.  (Ànn.,  t.  5,  n.  915). 
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SBtîonpoar  pouvoir  établir iiDecxploilation,  de mênieqa'u» 
forge  inttr  la  fabriealion  dn  minerai ,  sous  les  peines  porté» 
par  l'irt.  96  de  la  loi  du  U  Avril  1810. 

Dans  auciin  cas ,  d'ailleurs ,  les  recherches  se  peuvent  <tn 
aalorisées  daos  un  terrain  déjà  concédé  (1]. 

ISSV.  Le  concessionnaire  d'une  usine  doit,  le  cas  am* 
Tant  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'baUla- 
IMD,  ibas  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  iio- 
médiat,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité  ,  en  ai 
d'aodâôits.  Les  demandes  ou  oppositions  des  inléressés  se- 
ront, race  cas,  portées  devant  les  tribunaux  (2). 

188S.  Lorsque  les  travaux  d'une  mine  nuisent  à  ïtt' 
ploilation  d'une  mine  voisine,  de  même  aussi,  lorsquela 
Iravanx  de  ta  première  favorisent  la  seconde ,  par  exemiè, 
en  la  débairassant  de  tout  ou  partie  de  ses  eaux ,  il  j  a  un 
à  indemnité ,  fixée  par  experts ,  d'une  mine  k  l'autre  (3). 

18S9.  Si  l'inondation  des  propriétés  voisines  d'une  mine 

Srovient  de  l'inobservance  des  conditions  imposées  par  Tarit 
e  concession  ,  le  concessionnaire  est  tenu  uindemniser;  ei 
c'est  l'art.  %  du  décret  de  1810  qui  est  applicable,  et  nos 
l'art.  457,  Code  peu.  (i). 

1880.  Faute  par  le  propriétaire  d'une  mine  (  miBenî  ie 
fer  d'allnvion  )  d'en  faire  l'exploitation  en  quantité 
pour  fournir  ,  autant  que  possible,  aux  urines  lé^ 
établies  dans  le  voisinage  de  la  mine ,  les  propriétainilicti 
usines  sont  autorisés  à  en  faire  l'exploitation ,  saToiftlos 
les  terres  incultes  ou  en  jachères,  detutte,  et  daDslnnlRl 
terres,  après  la  rieoUe;  à  la  charge,  1.*  d'en  préfcairk 
propriétaire  du  terrain ,  qui ,  pour  se  décider  à  Taire  Inh 
même  l'exploitation ,  a  un  mois,  à  compter  de  la  notifiation 
qui  doit  lui  être  faite;  2.*'  d'en  obtenir  la  pemùsstoo do 
préfet,  le  propriétaire  appelé  (5). 

18S1.  En  cas  de  concession  ,  le  concesrionnaire  MtM- 
jourt  tenu  :  1.**  de  fournir  aux  usines  qui  s'approTiww- 
naient  de  minerû  sur  les  lieux  compris  en  la  concessioD ,  U 

H). Ibidem,  art.  13;  OMarslSS?,  (4)  23 Jbdv.  1S3B,  Cass.;  (Jain. 

Tunlouse;  16  Août  1838,  Cus.;  (in,,  dét  eomnt.,  t. 3,  p.  31D). 

t.  S.  D.  «81  : 1. 6,  n.  )02).  (S)  Mcret ,  SI  Avril  tSlO,  vl.n, 

(2)  /i«feni,Brl.l5.  60,61. 

f'H)  Ibidtm ,  M.  Vi. 
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incité  nécessaire  à  leur  exploitation ,  au  prix  porté  au 
iie)r  des  cbarjg^es  ou  fixé  par  1  administration  ;  S.""  a*indem- 
er  les  propriétaires  au  profit  desquels  l'exploitation  avait 
1 ,  dans  la  proportion  du  revenu  qu*ils  en  liraient  ;  3.^  le 
»priétaire  de  la  surface,  de  tous  les  dommaffes  accidentels 
i  résultent  de  l'exploitation  souterraine  de  la  mine  ;  par 
tmflesi,  par  suite  de  ces  travaux ,  le  propriétaire  se  trouve 
yé  des^  eaux  nécessaires  à  son  usage  ou  à  Tirrigation  de 
propriétés,  une  indemnité  lui  est  due  (1). 


L*acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter 
Ter,  autorise  les  impétrants  à  faire  des  fouilles,  même  hors 
hors  propriétés ,  et  à  exploiter  les  minerais  par  eux  dé- 
irerts,  ou  ceux  antérieurement  connus,  à  la  chargedese 
iformer  à  ce  qui  est  dit  aux  articles  59  et  suivants  du  de* 
t  du  21  Avril  1810  (2). 


I.  Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  à  établir  des 
ouillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  les  terrains 
i  ne  leur  appartiennent  pas,  c'est-à-dire,  sur  les  terrains 
sins ,  mais  sous  les  restrictions  portées  au  n.^  1864  ci- 
sus  ;  le  tout  à  la  charge  d'indemnité  envers  les  proprié- 
res  du  sol ,  et  en  les  prévenant  un  mois  à  l'avance.  Voy. 
2054  (3). 

tS8#.  En  cas  d'accident  arrivé  dans  une  mine ,  les  ex- 
ilants et  directeurs  des  mines  voisines ,  fourniront  tous  les 
»yens  de  secours  dont  ils  pourront  disposer,  soit  en  hommes, 
i  de  toute  autre  manière ,  sauf  le  recours  pour  leur  indem- 
lé ,  s'il  7  a  lieu ,  contre  qui  de  droit  (4). 

Action ,  compétence. 

1885.  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sont , 
r  les  procès-verbaux ,  comme  en  matière  de  voirie  et  de 
lice,  portées  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
Ile  ;  la  peine  est  de  100  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus  ; 
uble,  en  cas  de  récidive,  et  dans  ce  cas,  de  l'emprisonne- 

i)  Ibidem ,  art.  70  ;  13  Nov.  1839 ,  (3)  Jhidem ,  art.  80. 

anv.  18*1 ,  Cass.;  (S.  40,  1 ,  58  ;  (\)  Décret ,  3  JanV.  1813,  art.  17; 

,1,3-25).  (fiM//.,n.8557). 

3)  ifrWem,  art.  79. 


in  coNTiGtitiÉ. 

MI.NËS.  MOULINS. 

.ment.  Le  toat,  sans  préjudice  anx  doiu'niages-inlérdg'éC' 
ceux  qaî  Mt  soutTert  (1). 

ISStt.  Cest  devant  les  tribunaux  qu'un  maître  de  fom 
doit  seponrroir  pour  contraindre  le  propriétaire  du  terraiD 
daqael  a  éti  extrait  du  mioerai ,  à  lui  en  faire  délivrance  ; 
et  c'est  devant  l'autorité  administrative  qu'il  doit  portera 
demande  tendant  il  contraindre  le  m£me  propriétaire,  soîta 
extraire  da  minerai  de  son  fonds,  ou  à  sounrir  qu'il  en  soll 
extrait. 

C«t  avaii  à  l'aatorïté  administrative  à  connaitre  d'oM 
contMlation  entre  deux  maîtres  de  forge  en  concurrence,  re- 
lativement fc  l'exploitation  du  minerai  giâaot  clans  le  laoè 
d'un  propriétaire  voisin.  L.  21  Avril  1810 ,  art.  GO.  62.  fii 
65, 66;  13Nov.  1839.  Cass.;  (S.  40.  1. 5»). 

HOUUR   A   EAU. 

Voy.  nsiKE,  n-^SlSJ^elsniv. 

HOULUf    A    VENT. 

1889.  Il  est  permis  k  tout  propriétaire  de  coDStminH 
son  faéritaffe  un  ou  plusieurs  tnoulim  à  vent;  il  n'a  bauL 
pour  cela  d'aucune  autorisation,  alors  que  la  i  iiiiitniljnn 
s'en  établit  au-deik  de  l'alignement  fixé  pour  une  oà^ 
route  on  autres  propriétés  publiques.  Foy.  n.*  1042  (jL^ 

1SS8.  Hais,  dans  chaque  localité,  c'està  rautoriléai* 
nicipale  à  prescrire  les  distances  propres  k  empêcher  qoe  l'é- 
tablissement des  moulins  près  des  chemins  publics ,  ne  mx 
à  la  libre  circulation  (3). 

1S89.  Serait  illicite  et  nulle ,  la  convention  par  laquelle 
le  maire,  moyennant  une  somme  stipulée ,  mâme  au  profit 
de  la  commune,  accorderait  à  un  propriétaire  la  permusoa 
de  bâtir  an  moulin  à  vent  sur  son  fonds,  quoique  la  en» 
tmction  n'eût  rien  de  contraire  aux  lois  et  règlements.  Duf 

(1)  L.  31  Avril  1810,  lit.  10 ,  art.  DtMiB.,  t.  3,  r.  Hoolins,  p.  flM,  a.  T: 

93etn]fT.;C.dT.,art.l38Setsi]iv.;  C.<d*.,SI4;ÏS.  90,  S,»);7Airil 

«Ao4ilB38,C«8».;(Jn«.,t.  6,n.  ISlfl.ordon. 
**»),•  (3)L.doMAoûtlTiO,tir.ll,«it,l 

(a)  FoiiMi.,<iu  Voitin.,  t.  Houlms; 
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»tte  hypothèse,  le  propriétaire  n'a  besoin  d'aucune  autori- 
aition.  Foy.  n.M607  (1). 

±9nO.  Est  réputée  sans  cause,  la*oonYention  par  la- 
raelle  un  propriétaire  ^ui  a  le  droit  de  construire  un  mou- 
m  mr  son  fonds ,  s'oblige  cependant  à  payer  au  propriétaire 
ron  moulin  voisin ,  pour  qu'il  lui  permette  de  bâtir  son 
MHilin ,  une  somme  déterminée ,  pour  indemnité  de  la  oon- 
sonrenoe  (2). 


•  Le  voisinage  d'un  moulin  à  vent,  ne  fait  point 
ikrtàde  à  ce  que  le  propriétaire  limitrophe  plante  des  arbres 
nr  MU  fonds,  en  les  tenant  simplement  à  la  distance  voulue 
parks  statuts  locaux ,  ou  par  la  loi.  Foy.  n.^  781  (3). 

fl^SS.  Quant  aux  moulins  qui ,  se  trouvant  sur  la  ligne 
les  douanes  ou  à  l'extrême  frontière ,  ont  favorisé  la  contre- 
liande,  voy.  les  lois  du*  21  Ventôse  an  xi,  art.  1  et  2  ^  et  du 
90  Avril  1806 ,  art.  76  et  77. 

MOULIN   A   BLUTER. 

1898.  Le  voisinage  des  moulins  à  bluter  peut  ^  dans  les 
villes  surtout ,  appeler  l'attention  de  la  police. 

Les  anciens  règlements  défendaient  aux  boulangers  de  se 
lervir  de  ces  machines  •  de  manière  à  interrompre  le  repos 
des  dtoyens,  et  je  ne  doute  pas  qu'aujourd'hui  encore,  les 
vmsinsqui  auraient  raison  de  s'en  plaindre,  ne  fussent  avan- 
tagrasement  écoutés  par  l'autorité  locale.  Ces  machines, 
A*âilleiir8,  sont  comprises  dans  la  deuxième  classe  des  éta- 
UÛMOMDts  incommodes ,  n.^  1450.  Voy.  bbuits,  n.""  944(4). 

NAUFRAGE. 

Foy.  ce  mot,  n.""  3170. 

fliMM.  Les  lois  humaines  et  civiles  imposent  aux  rive- 
raîna  des  côtes ,  l'obligation  de  sauver  et  secourir  les  vais- 

(1)  SSFév.lSll,  Bniielles;  (Dal.,  du  VoUin,,  v.  Vent.;  Dbnm.,  1. 1,  v. 

U12,p.  lOiO,  n.l).  Arbres,  p.  114,  n.  13;  C.  civ.,  514, 

(»  thidêm.  671. 

(3)  Bdit  du  3  Août  1776;  Fou»n.,  (4)  C.  pén.,  art.  479. 
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frage(l). 

tSMk  Cdoi  qui  at  téiiw>iir4otiMfirag«ictoâfrr«li^ 
ment  d  an  navire ,  «st  tena  (âataf  indomiMi^taEiMl'M* 
par  pririUflet  sw  ks  pr«miarf  deaiandt  Ift^foMto^ÉNHi 
fauves)  t  dren  informa  aar-lM!haa9  i' wnt  ■nÉridpÉHb 
I)liis  voiain  et  tODlea  aqtrea  anlofilda,  tanaaifa^agMl  kpi 
Urne  t  juge  de  paix  «  etc.  (2). 

flSSS.  S'il  se  fait  qodqneB  vols  oa  p31«gei>  le  jpità 
pûx  ou  oelni  qui  le  suppléera,  fera  toutes  les  déauratt 
propresà  découvrir  les  coupaUies;  31  eo  dressera pioeii  m 
bal  et  redressera  sur4e-diamjp  au  proculrear  du  Moi. 

Si  les  vols  on  pillages  se  font  à  rorœ  ouverte  par  atti» 
pement*  la  commune  du  lieu  du  délit  en  sem  dvueÉMntw 
pensable  (3). 

flSMf .  La  remise,  à  un  riverain ,  de  certains  effets  w- 
vés  du  naufrage,  constitue  dans  ses  mains  un  dépôt  néw* 
saire  dont  la  preuve  peut,  dans  ious  les  cas,  se  faire  par  ti- 
moins  (4). 

18B8.  Il  n'est  permis  à  aucun  riverain  de  porter  dans 
sa  maison  et  sans  autorisation  des  magistrats ,  qudqneHUis 
des  effets  sauvés  (5). 


NAVIGATION. 

flSIMI.  Les  propriétaires  riverains  de  la  mer  et  iMfQi- 

sesseurs  de  madragues ,  parcs ,  ou  écluses  à  poisson,  soit  te- 
nus de  mettre  sur  leurs  extrémités  les  plus  avancées  ea  mer, 
des  hoirins^  bouées^  ou  graviteaux,  pour  servir  d'avertiae- 
ment  aux  navigateurs ,  et  de  curer  annuellement  les  fossés 
et  canaux  de  ces  établissements,  en  sorte  qu*il  y  ait  perpé- 
tuellement quatre  pieds  d*eau  (6). 

!SOOO.  Il  est  défendu  aux  concessionnaires  des  parc$  ^ 


(1)  Ord.  de  la  mar.,  1681,  lit.  9,  liv.    10  Vend,  an  4,  sur  la  pol.  des 

4,  art.  1  ;  Valin,  t.  2,  p.  535  et  suiv.;    arrêté  du  27  Therm.  an  7,  art.  6,7 


Cons.  des  pris.,  15  Vent,  an  11  ;  (S.  1 . 
2,296). 

(2)  Arr.  du  27  Therm.  an7,art.  2, 7; 
ord.,  10  Janv.  1770,  art.  1. 

(3)  L.  18  Août  1791,  tit.l,  art.  10; 


(4)  C.  civ.,  1348. 
(5)Ordon.,1681,art.  19. 
(6)  Ord.  de  la  mar.,  1681,  h>.  3, <il 
4,  art.  3. 
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auchoù ,  aux  emboDchares  des  rivières  navigables  et  sur  les 
rêves  de  la  mer ,  d'établir  ces  parcs  et  ces  bouchots  à  une 
islance  moindre  de  deux  cents  brasses  du  passage  ordinaire 
os  vaisseaux  «  pour  ne  pas  nuire  à  la  navigation  (1). 

SOOl.  La  même  défense  s'étend  à  toute  espèce  de  filets 
^dentaires. 


K  n  est  défendu  à  tout  maître  de  bâtiments ,  vais- 
saux ,  navires ,  etc. ,  d'aborder  les  madragues  et  autres  pé- 
lieries,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  qui  ne  seront 
us  »  toutefois ,  que  lorsque  les  propriétaires  ou  fermiersdes- 
ites  pêcheries ,  justifieront  que  l'abordage  a  eu  lieu  par  la 
aote  du  maître ,  capitaine  ou  patron  (2). 

ORAGE. 

'  Vay.  80NNEBIE  (cloche),  n.^  1169. 

ORDURE  (immondices). 

Voy.  n.°  3133. 

ornement  (embellissement). 

sons.  Le  voisin  qui  fait  travailler  à  un  mur  mitoyen , 
Test  pas  toujours  tenu  de  réparer  les  dégradations  que  les 
ravaux  peuvent  occasionner  aux  ornements  qui  se  trouvent 
le  Vautre  côté  de  ce  mur.  Voy.  n."*  528 ,  532. 

PACAGE.  «^  PATURAGE.  —  PARCOURS. 

Voy.  PARCOURS ,  n.''  2010  et  suiv. 

tf  Ol.  On  peut,  quoique  ne  possédant  point  encore  du 
bétail ,  stipuler  la  servitude  de  pacage  en  faveur  de  son  hé- 
ritage ;  mais  s'il  s'écoule  trente  ans ,  à  compter  du  contrat , 
sans  user  de  la  servitude,  elle  est  éteinte  par  le  non  usage. 
Vùy.  SERVIT.,  n."*  2742  et  suiv.  (3). 

(i)  Ord.  de  la  mar.,  1681,  Ilv.  3,  lil.        (2)  Ilid.,  art.  8. 
4,  m.  4.  (3)  Dblv.,  1. 1,  p.  532,  o.  2,  noies. 
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Le  slipulanl ,  pas  plus  que  ses  héritiers ,  ne  {mh 

veot  condaire  au  pacage  un  plus  ^rand  nombre  d'asiioiiii 

lecdui  déterminé  par  le  titre.  Si  le  nombre  n'a  pu  (Sk 

Izé,  les  héritiers  se  régleront  de  manière  à  ne  conduire,  a^ 

tre  eux ,  qne  la  quantiltï  qu'il  est  probable  que  leur  aauqr 

pourrait  conduire  lui-même  s'il  existait  (1].  '. 

M9S.  La  servitude  de  pacage  est  divisible ,  puïsipiftK 

quantité  déterminée  de  bestiaux  peut  être  divisée.  Voy.  a~ 

n.°  2588  (2). 

'.  Le  droit  de  pacage  est  un  droit  rachetable  (3). 
Celui  qui  a  accordé  le  droit  de  pacage  snr 
bois,  marais,  etc.  à  une  communauté  d'habitanls,  onk 
gaelqnH  particuliers,  peut  faire  limiter ,  par  les  Iribuiiai^ 
rexercice  de  cette  servitude ,  sur  une  certaine  partie  de  l'bi^ 
rifage  asservi ,  pour  avoir  le  reste  libre  (4). 

9999.  Celui  qui  est  en  possession  de  faire  paitre 
troDpean  sor  un  terrain  à  herbes  grasses ,  peut ,  s'il  est  traV 
blé,  se  pourvoir  par  complainte  ;  il  ne  le  peut ,  si  le  ternâ 
est  simplement  eu  vaine  pâture  (5). 

PAHCOUnS   ET  VAINE   PATCBG. 

Voy.  PACAGE,  n."' 2004  et  suiv.;TROcrEAux,  n."  2817 «I 
saivaDts. 

*  19019.  On  peut  considérer  le  parcours  comme  uat  wt- 
vitude  de  nécessité  communale,  et  la  vaine  pâture,  eiaat 
Que  servitude  nécessaire  entre  les  habitants  d'aiw  ■!■> 
commune. 

En  eifet ,  le  parcours  est  le  droit  qu'ont  réciproqiMârit 
les  habitants  de  deux  ou  plusieurs  communes  TtHameSt  fii- 
Toyer  leurs  bestiaux  paître  sur  leurs  territoîrea  reneetîfi,  ci 
temps  de  vaine  pâture  ;  et  la  vatn«  pâtwre ,  est  le  droit  réci- 
proque qne  les  habitants  d'une  même  commune  ont  d'** 
voyer  leurs  bestiaux  pattre  sur  les  terres  les  uns  des  aatm. 

(1)  Ibid.,  p.  S79,  a.  7,  H  p.  usa,  n.  (4)  LoiiH  Sept.  1790  «l  •OcLlMIl 
8,Mtfin«.  Bit.  prtcité. 

(3)  L.  e  Oci.  1781,  tit.  2,  sert.  4,  ^ 

■n.g. 
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irsqu'elles  ne  sont  pas  d^f ensables ,  lorsqu'elles  sont  dé- 
>uillées<Je  tous  fniils  et  semences  (1). 

son.  Le  droit  de  parcours  entraîne  celui  de  vaine  pa- 
ire. Ce  droit  ne  peut  exister  sans  titre.  Il  peut  repcniunt 
re  fondé  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  ou  les 
ifinls  locaux ,  sauf  cela ,  la  possession  ,  même  immémoriale 
aroîrjpaca^é,  coupé  et  enlevé  des  herbages,  des  joncs,  etc.. 
'aolonserait  pas  l'exercice  de  celle  servitude  réciproque  de 
»minunc  à  commune.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  lerrain 
lin  et  vague,  ne  pourrait  élre  empêché  de  le  renfermer 
a  mettre  en  état  de  clôture  (â). 

MMS.  On  nomme  pâ'ur^,  ce  qui  sert  à  nourrir  les  bes- 
aax. On  distingue  deux  sortes  de  pâtures,  savoir  :  la  pâture 
'•oise,  el  la  pâture  sèche  ou  vaine  pâture. 

La  pâture  grasse  n'est  point  soumise  au  droit  de  parcours, 
trome  les  landes,  marais,  pâlis  et  bruyères  ,  qui  apparlien- 
iHit  à  des  communautés  tl'liabilants,  ou  sont  assujettis  eu- 
B?  elles  à  un  droit  d'usage,  de  manière  qu'elles  seules  y 
savenl  faire  pâturer  leurs  bestiaux. 

Le  paji:ours  ne  peut  donc  s'exercer  que  sur  les  terrains  de 
Ituresiëche,  comme  chemins,  prés,  après  la  dernière  dé- 
raille, guéréts,  chaumes  et  terres  en  friche;  bols  de  haute 
lUte ,  bois  taillis ,  après  le  quatrième  ou  cinquième  bour- 
don, et  généralement  tout  bérilage  qui  ne  porte  ni  fruits 
(3). 

Etendue  el  limite  du  droit. 

É.  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  rè- 
B  sur  l'exercice  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture; 
Uments  sont  exécutoires,  quoique  non  approuvés  par 
!t,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés  eu  modiliés  (4j. 

8  Sept,  ITBJîFotîBN..  ï.  ai:l»Fé'r.l811,C(i8a.';(S.H,l,lg7). 

«:P4T.,S<p.,v.Scml.,sMl.  (*)  L.  14  Dec.  1789,  «ri.  n0;lnslr. 

,,3.  minist.  20  AuàllTSO;  L.  19-22  Jiiil|. 

JJL.MScpl.  ITW.lit.  l.WMM.  4,  ITBl,  til.  1,  arl.  16:  28  Sqil.-60(1. 

.(.a,  3,  4,  B;HFSR.,p.417elsuiv.:  179l,lit.  I.  scti.  4,  arl.  13;  28  I>Iiiï. 

iB..l.a.p.l08,¥.fàln™gc:24Fi>ï.  an8,art.l3,S6:  21    Avrill827.   12 

8M.  Biwm ,  28  Juin  1SÏ8,  Amiens .  8  Juin  el  29  Nov.   1828. 28  Jarr.  1820, 

l*i  1828,  22  Nov.  183».  7  Mai  1838.  lBFtv.lS3S.i8cl31Marsl83e,Ci<e.. 

■Asa.:  (D*i.,  t.  ll,r,230,  n.  l.elB.  {Jouth.  deMcom.,t.  1.  p.  111  et  IIS: 

'.,26,2,88;-*nn.,  l.  S.n.»4B).  l.  2.  p.  209  et  339:  l.  3,  2."  pirt.  p. 

(3)L.28Sfpl.-BOil.l79l,lii.2,>irl.  211);  (Xnn-, t.2.  n.B34clt.3,n.lJ83.) 
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Étendue  et  Umil»  du  droit. 

••14.  lin  Conseil  de  préfectare  ne  pent ,  sans  contrere* 
nir  aox  dupositlocs  de  l'art.  67  ,  C.  forestier .  permettre  k 
parcoan  «ax  habitants  d'une  commune,  en  se  fondant  svr 
les  liesMni  de  ces  habitants  et  sur  l'usage  suivi  d'ouvrir  m 
paroonn  1m  bois  ^és  de  six  ans ,  sans  examiner  si  la  hrH 
estdéfoiubleil). 

99ÊA.  Lfîdroit  de  parcours  doit  indispeosablement  Mre 
rédpiwiiH.  Si  donc  ane  commune  qui  ne  serait  point  aanh- 
jetlw  aa  droit  de  parcours  envers  la  commune  voisine,  lé- 
clamiit  ce  droit  contre  celle^  ,  elle  ne  serait  point  éoteléa, 
encore  l»ea  qu'elle  in^oqnàt  en  sa  faveur  la  pooiMrioa  m- 
mtaMriale;  et  l'arrêté  municipal ,  approuvé  par  le  fribi, 
qui  exdnrait  cette  commune  du  droit  de  parcoan  for  Ici 
terres  de  l'autre ,  serait  obligatoire ,  sons  les  priues  portéei 
par  l'art.  471 ,  n.'  15.  du  Gode  pénal  (3). 

99fl#.  Dans  aucun  cas,  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de 
parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront  avoir  lîeu  nr 
aucune  terre  ensemencée,  ou  couverte  de  quelque  production 
que  ce  soit  (3). 

iCOflV.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  a& 
parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  l'exercice  n'en  aura  ueu  pro- 
visoirement c^ne  dans  le  temps  autorisé  par  les  lois  et  ants- 
mes ,  et  jamais  avant  la  récolte  de  la  première  herbe  (t}. 

SOIS.  La  stipulation  de  vaine  pitare,  sans  qu'ilioitÎB- 
tcrditau  propriétaire  de  changer  la  culture  de  son  fondi,  K 
fait  pas  obstade  à  ce  que  ce  propriétaire  adopte  on  mode 
d'exploitation  différent  de  celui  qui  existait  anUKmmtda 
contrat,  encore  bien  que  la  servitude  de  vaine  pttnre  se 
trouve  par  là  diminuée  ou  même  rendue  presque  nuUe  (5). 

MMO.  Quand  un  bien  communal  a  été  vendu  sans  au- 
cune réserve ,  la  commune  ne  peut  prétendre  .an  droit  ie 
Sarcours  après  la  première  récolte ,  snr  le  fondement  que  rf 
roit  est  établi  par  l'usage  (6). 


(1)  15  JaJl.  1835.Cons.-d'Et.  (4)  lbid.,uUiù. 

(2)30Frim.aDl3,  Coiis.-d'El.;(S.  {SlC.dT.,  701;  SSHriUXT.CM: 

4,  2,223):  1  Juin  1S3S, eus.;  (Jnn.,  (Jnii.,t.4,  O.  fOH). 

t.  e,  n.  Mt3).  (S]  ao  Hirs  et  M  Inn.  18Î2,  ordo». 

'1)  Ibid.,  an.  9  ;  4  Juil.  1817,  Csss. 
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parcours  et  vaine  pature. 
Etendue  et  limite  du   droit. 

K  Tout  propriétaire  est  bien  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  cpiantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  lui  plaît  ; 
mais  il  ne  peut  les  envoyer  pâturer,  même  sur  ses  propres 
terres  soumtses  à  la  vaine  pâture ,  ni  en  augmenter  le  nom- 
bre, qu'en  se  conformant  aux  règlements  et  aux  usages  lo- 
caux (1). 

Sirai.  L'autorilé  municipale  peut,  dans  l'intérêt  de  l'a- 
griculture ,  prohiber  ou  restreindre  le  droit  de  faire  pâturer 
certains  animaux  sur  certains  pâturages  ;  par  exemple ,  les 
bêtes  à  laine ,  les  chèvres ,  les  porcs ,  les  oies ,  dans  les  prés , 
vignes  et  bois.  Mais,  dans  le  cas  de  contravention  de  la  part 
d'un  domestique,  le  maître  ne  peut  être  condamné  àTa- 
mende  ;  il  n'est  que  civilement  responsable. 

Nulle  part ,  les  porcs  ne  peuvent  être  conduits  que  sur  les 
jachères  et  les  terres  en  friche.  Voy.  n.°  2029  (2). 

9999.  Mais ,  l'arrêté  municipal  qui  fixe  le  nombre  de 
tête  de  bétail  que  chaque  habitant  enverra  pâturer ,  n'empê- 
cbe  pas  les  pères  de  famille ,  habitants ,  propriétaires  ou  ler- 
miers,  d'envoyer  pâturer  sur  les  terrains  cotnmtinaua?,  sui- 
vant l'usage  ou  la  coutume  locale,  ou  suivant  l'usage  immé- 
morial (3). 

SOCS.  Le  bétail  ne  peut,  sous  les  peines  de  police,  être 
conduit  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts,  que  deux 
jours  après  l'entier  enlèvement  de  la  récolte  (4). 

Qui  peut  en  exiger  le  libre  exercice. 

MM4I.  Le  droit  de  vaine  pâture  appartient  aux  habitants 
de  toute  la  commune ,  chacun  pour  le  bétail  qui  lui  appar- 
tient seulement,  lorsqu'un  arrêté  municipal  le  détermine 
ainsi  (5). 

(1)  L.  1791,  lit.  l.*%scct,4,art.  1  t.  l,p.  111,  et  l.  3, 2.«  part., p.  32); 
etl3;  30  Bruni,  an  13,  24  Juin  J813,  arrêtés  des  9  Mai  1777  et  12Nov.l778. 
Cass.;(S.»,2,664);  (/otirn.dMCom.,        (3)  6 Sept.  1838, Gass.;  {Journ,des 
t.  3,  2.«  part.,  p.  28);  2  Mai  1808, 26  comm,  1. 1,  p.  333). 
Marsl819,25Janv.l821,14Juinl822,        (4)  L.  de  1791,  art.  22,  lit.  2. 

12  Juin  1828,  Cass.  (5)  Même  loi,  art.  3  et  18;  10  Sept. 

(2)  30Bruni.  an  13  et21  Avril  1827,    1831 ,  Cass. 
Cass.;  (S. 5,  2,  664;  Journ,  des  com., 
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PARCOURS  ET  VAINE  PATURE. 

Qui  peut  en  exiger  le  libre  exercice. 

S008  la  garde  d  uo  berger  choisi  par  eux  ;  cette  faculté  n'est 
qu'individuelle  (1). 

SOSS*.  Les  chèvres  non  conduites  en  troupeau  commun, 
doivent,  pour  être  menées  au  pacage,  être  attachées,  sous 
les  peines  de  police ,  sans  préjudice  du  dèlommagement  de 
celui  qui  en  aurait  souffert  (2). 

MI80.  Le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ne  peut 
être  réclamé  par  les  habitants  individuellement;  c'est  au 
maire  ou  à  son  adjoint  que  ce  droit  appartient. 

Cependant,  l'habitant  d'une  commune  traduit  en  justice , 
sur  le  fait  d'avoir  individuellement  exercé  le  droit  de  vaine 
liâture  smr  une  propriété  particulière,  peut  s'étayer  du  droit 
de  sa  commune,  établi  par  titre  non  contesté  (3). 

Restriction  et  extinction  du  droit. 

••81.  Le  droit  de  parcours  et  celui  de  vaine  pâture  s'é- 
teignent: 1.®  par  la  renonciation  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, sans  en  excepter  une  seule,  car  sans  cela  le  contrat 
serait  nul  ;  2.^  par  le  non  usage  réciproque  pendant  trente 
ans(C.C.,  706,2219). 

Si  Tune  des  deux  communes  avait  cessé  pendant  trente 
ans  d'user  du  droit,  tandis  que  l'autre  aurait  continué, 
celle-ci  pourrait-elle  opposer  la  prescription  k  la  première  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  attendu  que  la  réciprocité  est  la  con- 
dition principale  du  parcours,  et  c'est  aussi  le  sentiment  des 
rédacteurs  du  Journal  des  Communes. 

3/  Par  la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit  (G.  C,  703). 
Mais ,  si  la  cessation ,  dans  ce  cas ,  n'était  que  momentanée , 
le  droit  reprendrait  son  activité  (C.  G.,  704)  ; 

4.*  Par  la  clôture. 

Remarquons  ici^  que  le  cordon  d'herbes  non  coupées  que 
le  propriétaire  d'un  pré  sujet  au  droit  de  vaine  pâture  au- 

(1)  L.  1791,  t.  1,  sect.  4,  art.  1  et  14  Sept,  et  27  Nov.1814,  ord.; 20  Juin 
12;  4  Juin  1821,  9  Fév.  1838,  Cass.;  1816, 8  Sept.,  29  Dec.  1819,  J8  Avril, 
(S.  21, 1,432;  Ann.,  t.  6,  n.  360).  20Juin,  14Nov.,19Déc.  1821,  20Juiii 

(2)  /6ûl.,art.l8;L.24Tbenn.an4.  1823,29  Juin  et  19Juil.  1826,20 Fév., 

(3)  9  Brum.  an  13,  décret,  Itf  Nov.  20  Cet.  1814,  20  Fév.  1820, 16  Juil. 
1806,  Cass.;  31  Dec.  1810,  Turin,  24  1822,  20 Mars  1823,  Cass.;  3  Mai  1823, 
Dec.  1810  et  30  Mars  1812,  décrets  ;  Amiens  ;  30 Mars  1824,  Agen  ;  10  Jan. 
10 Nov.  1812  et  20  Mars  1813,  Cass.;  1826,  Toulouse;  (S.28, 2, 148 etl49j. 
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Restriction  et  extinction  du  droit. 
rait  laissé  sans  être  coupi^ ,  ne  pourrait  être  pris  comme  dA* 
ture  devaot  affranchir  le  pré  de  la  servitude.  Ainsi .  rintro- 
duction  dans  ce  pré,  du  troupeau  cnmmuD  .  ne  donnNait 
lieu  à  aucuns  domniages-iiitérâls.  C'est  ce  qui  a  iléiiéôii 
par  la  Cour  suprême,  le  29  Mars  18il  {S.  41.  1,  461  )t 
vojf.  d'ailleurs  le  mot  CLÛTUBti:  RCRALE,  n."  1171. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  la  commune  qui  est  saos  tîtn 
valable,  ne  peut  aujourd'hui  continuer  l'exercice  du  par- 
cours ou  de  la  vaine  pAture,  en  rcrtu  de  ta  possession  même 
immémoriale. 

Ceci  s'applique  indistinctement  à  toutes  les  provinces  ie 
France,  même  à  celles  où  le  droit  s'actjuérait  parla  pres- 
cription (I). 

5.°  Par  la  conversion  en  prairie  artiQcîelle;  ainsi,  à^ 
qu'un  terrain  soumis  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture  a  m 
converti  en  prairie  artificielle,  il  n'est  plus  permis  d'y  faire 
pacager  le  bétail  (2)  ; 

6."  Par  le  rachat  du  droit  entre  particuliers.  Voy.  le  no* 
méro  suivant. 

%03S.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâloNi 
fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  est  rachetablcàdiR 
d'experts,  et  la  demande  du  propriétaire  soumis  à  la  sertî* 
tude  doit  être  préférée  à  la  demande  eu  cantonnement  fomrie 
par  l'usager,  même  dans  le  cas  decMiure;  mais  il  en  sertit 
tout  autrement  et  le  droit  ne  gmurrailêire  racheté .  s'il  n'ap- 
[lartenait  à  une  commune,  qu'au  moyen  du  cantonoemeaL 
rot/,  n."  2734  (3). 

C033.  La  commune  dont  le  droit  de  parcours  est  tth 
Ireint  par  une  clôture  légalement  établie ,  ne  peut  préleodit 
à  cet  égard  k  aucune  indemnité,  même  dans  le  cas  où  M 
droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  elle  peut  renoDcerW 
droit  réciproque  du  parcours  ,  même  si  ce  droit  s'ex«f{t>t 
sur  la  propriété  d'un  particulier. 

La  renonciation  peut  avoir  lieu  sans  égard  h  la  ptusua 
moins  forte  restriction  du  parcours  ;  le  seul  établissement  if 
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clôture  dans  une  commune,  sufGt  pour  autoriser  la  renon- 
ciation de  Tautre  (1) . 

Dégâts;  amende;  responsabilUi. 

9084.  La  commune  est  responsable  des  amendes  encou- 
rues par  les  pâtres  communs ,  sauf  son  recours  contre  les  pro- 
priétaires des  troupeaux  trouvés  en  délit.  Foy,.  n.^  2817  et 

fiULY.  (2). 

tMI8&.  Celui  qui  éprouve  du  dcHmnage  par  des  bestiaux 
liiisés  à  Tabandon ,  a  le  droit  de  les  saisir.  Il  est  tenu  de  les 
•ooduire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu  du  dépôt  dé- 
signé par  le  maire.  Le  dégât  lui  est  payé,  soit  par  les  per-* 
sonnes  qui  avaient  la  jouissance  du  bétail ,  si  eUes  sont  sol- 
yables,  soit  par  le  propriétaire  ,^  soit  sur  le  prix  de  la  vente 
de  œ  bétail  (3). 

S03B.  Si  ce  sont  des  voIailFes ,  de^queh][ue  espèce  que  ce 
soit,  qui  causent  le  dommage ,  le  propriétaire,  le  détenteur 
ou  le  fermier,  peut  les  tuer,  mais  seulement  sur Je^  lieux  et 
au  moment  du  dégât.  Dans  tous  les  cas ,  le  propriétaire  de 
ces  volailles  est  personnellement  passible  des  peines  de  sim- 
ple police.  Voy.  n.^  2959  et  suiv.  (*). 

1MI89.  Les  dépenses  relatives  aux  pâtres  et. aux  trou- 
peaux communs,  sont  supportées  en  commun  par  oeux  aui 
en  profitent,  et  suivant  lés  règlements  de  l'administration  lo- 
cale (5). 

PARCS. 

Pêcheries. 

SOSS.  Terrain  près  de  la  mer,  préparé  pour  y  nourrir 
écs  huîtres  et  autres  coquillages. 

9030.  On  ne  peut  en  établir  sur  les  bords  de  la  mer 
sans  une  autorisation,  toujours  révocable,  de  l'administra- 
tion des  ponts-et-chaussées. 

(1)  L.  1791,  lit.  1,  secl.  4,  art.  17.  (4)  Ihid.,  11  Août  180S,  GlfS.; 

(2)L.llFrim.anll,22Fév.  1811,  7,2,1186). 

Cass.;  (Journ,  descomm.y  t.  3^ p,  29).  (»)  L.  11  Frim.  an  7,  trt.  6. 
(3)/6ï<2.,art.l2. 


Foy.ee mot,  n."3180etBaiv. 


Q  principe,   le  droit  de  pawer  sur  l'hènUgï  \ 
d'autrui ,  constitae  une  servitude  discootiDue ,  qui  ne  peut 
exister  sans  titre  (1). 

9SA1.  Hais  c«tte  règle  reçoit  de  notables  exreplioDi. 
ainsi  qa'oa  le  verra  bientôt ,  et  il  faut  bteu  se  garder  d'ail- 
lears  de  confoodre  le  droit  de  co-propriélé  d'un  chemin ,  avfc 
la  servitode  de  passage.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  droit  ne  peut 
exister  aana  titres,  sauf  le  cas  d'enclave;  dans  te  premier 
au  ooBtnûre,  le  droit  peut  s'acquérir  par  l'usage  de  tr 
ana  et  pent  se  justifier  par  la  preuve  testimoniale. 
'  Il  fiaat  lùen  se  rappeler  aussi  que  le  co-propriétaire  du 
rain  serrant  de  passage  a  le  droit  de  a'opposer  à  ce  qu'il  m\ 
faitaucoD  changement  à  l'état  des  lieux,  sans  sa  partidjM' 
tioQ.  Koy.  D."  2233  (2). 


t.  Dans  les  campagnes' surtout,  la  prétention  an 
droit  de  passer  sur  l'héritage  d'autrui ,  est  un  sujet  fréquent 
de  trouble,  de  désunion  et  de  contestations  judiciaires,  asset 
souvent  dues  à  l'ignorance  de  certains  hommes  qui ,  posses- 
seurs des  huit  ou  dix  Godes ,  qu'ils  ne  savent  pas  lire,  m- 
pirent  au  crédule  villageois  plus  de  confiance  que  neléftil 
de  modestes  savants.    . 


,  Pour  décider  sainement  une  question  de  passip, 
il  faut  attentivement  distinguer  les  divers  cas  dans  lesqinb 
le  droit  peut  être  prétendu. 

Ce  droit  peut  exister  ; 

i."  Gomme  servitude  légale,  par  exemple,  dans  le  cas 
d'enclave  ; 

2."  Par  le  fait  ou  la  volooté  de  l'homme  ;  cdni-d  lésalte 
d'une  convenlioo  ou  d'un  jugement.  Koy.  ci-après ,  n."  20U 
et  SUIT. ,  2096  et  suiv.  ; 

3."  Par  la  tolérance,  la  complaisance,  le  bon  voisinage. 
Voy.  ci-après ,  n."  2169  et  suiv. 

i."  Pour  l'exploitation  des  propriétés  rurales.  On  le  nomme 
passage  de  desterte,  ou  A'exiploxtation,  ou  de  tervitude;  oa 

(t)  C.  dv.,  «88  M  sulv. 
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Enclave. 

lomme  encore  sente  ou  sentier.  Voy.  ci-après,  n.**  2190 

îuiv.r 

u*  Qn  distingue  aussi  le  passage  momentané,  c'est-à-dire, 

li  qui  peut  momentanément  être  dû  en  raison  de  quelques 

sonstances  extraordinaires  ou  imprévues,  comme  aux  n.^ 

f9  et  sniv. 

Id  peut  aussi  ranger  dans  cette  classe ,  le  passage  que  les 

priétaires  ou  habitants  des  maisons  sur  rues  ou  autres 

»  publiques,  peuvent  naturellement  y  prendre;  mais,  à 

terd ,  voy.  le  mot  rues  ,  n."*  2538. 

Onfin ,  le  droit  de  tour  d'échelle  pourrait  également  être 

ipris  au  nombre  des  passages  momentanés,  car  il  ne  doit 

\  exercé  qu'alors  seulement  que  les  besoins  de  la  cons- 

ïtion  à  laquelle  il  est  dû  l'exigent ,   et  pour  ces  besoins 

lement.  Voy.  ci-après,  n."*  2213  et  suiv. 

e  vais  successivement  suivre  cette  division. 

PASSAGE  LÉGAL. 

Enclave.  —  Ce  que  c'est  ? 

IS1.A.  Le  passage  légal  est  une  servitude  fondée  sur  la 
rar  la  nécessité  ;  elle  n'a  besoin  d'être  appuyée  sur  aucun 
re  titre.  Elle  ne  peut  jamais  être  réputée  précaire  ou  de 
France ,  et  elle  n'attribue  aucun  droit  de  propriété  à  celui 
.  en  jouit,  sur  le  terrain  y  soumis  (1). 

Quand  est  légal  ?  —  Qtmnd  et  à  quel  fonds  est  du  ? 

Toy.  PONT,  n."2269. 

iOltt.  Le  passage  n'est  légal  ou  obligé ,  que  quand  il  y 
éct89ité  démontrée.  Il  y  a  nécessité ,  alors  seulement  que 
iritage  pour  lequel  le  passage  est  réclamé  se  trouve  dans 
état  incontestable  d'enclave.  L'état  d'enclave  est  incontes- 
le,  alors  que  cet  héritage  est  tellement  entouré  de  toutes 
1s  par  d'autres  héritages  appartenant  à  autrui,  qu'il  est 
possible  de  communiquer  du  premier  à  une  voie  publi- 

l)  C.  eiv.,  682;  DOR.,  t.  3,  n.  426,  27, 1, 408 ;  le  même,  Juritp,  génér., 
,433;  23 Août  1827, Gass.;  (Dal.,    1. 12,  p.  64,  n.  12). 
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Enchvf.  —  Quand  et  à  quel  fonât  est  dfljH 
que  quelconque,  sans  passer  sur  l'uD  de  ceux-ci.  IJB 


œNTIGtJ 

ASSA&B    LÉGAL. 

Enchi'f.  —  Quand  et  à  quel  fonât  est  à 

que  quelconque,  sans  passer  sur  l'uD  de  ceux-ci. 
qui  n  a  d'issue  que  sur  une  rivière,  ou  môme  sur  son 
min  de  halage ,  est  considéré  comme  eaclavé. 

Le  propriétaire  de  l'bérilage  qui  se  trouve  dans  ce 
d'enclave,  a  incoatestablement  le  droit  de  contraîndn 
de  ses  voisins  à  lui  concéder,  moyennant  indemnité,  le 
de  passer  sur  son  héritage,  suivant  le^  besoins  de  i' lé 
enclavé  (1). 

S04B.  Faut-il  indispensablement ,  pour  aue  le  dn 
passage  légal  ne  puisse  pas  être  refusé ,  que  la  nicessil 
absolue  ? 

Il  n'y  a  point  enclave ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  lorsqn 
l'héritage  dont  il  s'agit  a  la  voie  publique,  existe  uo  cb 
quelconque ,  quoique  long ,  difRcile ,  dégradé ,  maïs  on 
praticable,  un  sentier,  un  passage,  une  issue  telleqtte 
mais  en  rapport  avec  les  besoins  de  cet  héritage,  et  e 
considérerait  pas  non  plus  comme  enclavé  l'hérîtage 
entre  lui  et  la  voie  publique ,  aurait  pour  inlermédiaii 
fonds  appartenant  au  même  propriétaire,  encore  bira 
eiU  plu  fi  ce  propriétaire  de  séparer  ces  deux  immeuble 
un  fossé,  une  haie,  un  mur  ou  toulautre  ouvrage. 

En  serait-il  de  même  si ,  de  temps  immémorial,  il 
tait  entre  la  voie  publique  et  le  fonds  prétendu  eucluvé, 
maison  ou  autre  construction  appartenant  au  propril 
de  l'enclave? 

Non ,  assurément ,  et  la  faculté  de  passer  sur  le  teiT» 
voisin  serait  d'autant  moins  contestable,  si  le  passa»  i 
déjà  été  exercé  pendant  trente  ans.  Deux  motîTs ,  qui  m 
raissent  également  rationnels,  doiveat  porter  àledà 
ainsi  : 

I.°  Dans  le  cas  proposé,  il  y  a  nécessité,  puisque  poai 
vrir  un  passage,  il  faudrait  couper  et  peut-être  dm 
une  bdltsse  dont  l'existence  remonte  à  un  temps  inconao 

ftuisqu'il  y  a  nécessité  démontrée ,  la  servitude  doit  êtltl 
erle,  ainsi  qu'il  est  dît  au  numéro  précédent; 
2.*  L'usage  habituel  que  le  propriétaire  de  l'endinJ 

JI]C.cJv.,GS2;pAi(D.,n.2fB,219,     soncon;  O^anv.   1838.  CtW-i  (' 
.in-,  TotiL..  l.   3.  n.  S31.  SSi:     l.a,ii.606):  IS  Jan>.  f«3S,li  " 
PDïLV.,  t.f.p.  138;22MiiilS28.Uc-     [DiL..  30,  2,  54),  — 
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iclave.  —  (Juaiid  et  à  i/uel  fonds  est  dû. 

je  pendant  (rente  ans ,  fait  au  moins  présumer  que 

résiille  pour  lui  de  la  cr<^ation  ancienne  d'une  servi- 

»nvenlionnellc  dont  il  a  pu  égarer  ou  perdre  le  litre. 

narquons,  qu'il  y  aurait  nécessité,  et  obligation  consé- 

nenl  de  concéder  te  droit  de  passage ,  si  le  cLcmin  était 

iDt  dégradé  et  impraticable;  s'il  était  par  Iropdifficul- 

^^ qu'il  faudrait  prouver;  si  sa  réparation  aevait  vî- 

it  entraîner  à  des  dépenses  exorbitantes;  si  le  sentier, 

,  l'issue  enfin  ,  ne  se  trouvaient  nullement  en  rap- 

les  besoins  du  fonds  enclavé,  encore  bien  qu'ils 

ent  snr  les  autres  propriétés  du  maître  de  l'en- 

.  Le  passage  ne  peut  être  refasé,  encore  bien  qu'il 
lelqnes  propriétés  intermédiaires  qui  ont  issue  sur 
ÎD  public,  s'il  est  prouvé  du  moins  que  ce  chemin 

CD  rapport  avec  les  besoins  de  l'héritage  enclavé, 
>ple ,  s  il  n'eslpas  assez  large  pour  la  circulation  des 
I,  chariots  ou  charrettes  (2). 

|.  Jugé  que  le  canal ,  appartenant  à  une  commuDC, 
deux  prairies  ayant  appartenu  au  même  proprié- 
.  dont  1  une  a  été  vendue ,  ne  peut  faire  cesser  Ven- 
celle-ci  et  dispenser  le  voisin  de  souffrir  le  pssagc 
pe  exercé  sur  son  fonds  en  vertu  de  la  possessmn  (3). 

>.  Jugé  aussi,  que  celui  qui  possi-de  deux  portions 
ison  divisée  entre  plusieurs  ,  dont  l'une  de  ces  deux 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  pulilique,  mais  dont 
Drtion  lui  donne  la  co-propriélé  d'un  escalier  ser- 
communicalion ,  peut  se  servir  de  cet  escalier . 
Dt  indemnité,  pour  l'utilité  de  sa  portion  de  maison 
juve  enclavée  [4]. 


■.,  1. 1.  p.  H7,  not.;  Fodb.,  Juin  1838,  Cass,;  {Dal„  l.  13,  p.  S9, 

.  a,  p.  5o2;  Un».,  l.  5.  ii.  ii.  i  ;  idim.,  R.  P.,  17,  2, 105;  35,  1, 

.,  o.  218;  Tom,.  t.  3,  n.  169;  28,  2,  217;  31.  2,  126;  Ann., 

■nu..,  RéMrt.,  V.  Scrtil.,  I.  2,  n.  137  ;  1. 1.  n.  03.  ] 

,y.  Serïiluûcs,  s*ci.  2,  §  7,  [2)  23  Août  1827. C«ss. ;  { D*l., Î7, 

„  sur  l'art.  682;  26  Mai  1,4U8.] 

!  31  Mai  182S,  Cnss.  ;  {3)  10  Janv,  1832,  Toulouse  [D*L., 

);a3M8il828.  I1<^[|-  R.  1'.,  32,  2.  lli.) 

1831,  Coltnir:t  Mors  cl  (i)  2»Jmn  1833,Grcooblc;  {Dal., 

Toulousp;  lOtYv.cllU  R.  P.  31,2,1».) 
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passage    léual. 
Enclave.  —  (Juand  et  à  quel  fotids  « 

^SOAO.  Le  droit  de  passage  ne  peut  «>tre  conlea 
quéreur  d'une  maison ,  lorsque ,  par  le  contrat .  le 
qui  avait  acquis  cette  servitude  pour  les  besoins  de 
Inge  ou  de  sou  fonds,  déclare  y  renoncer  pour  1 
siens  (1). 

SOdft.  Le  passage  est  dû  au\  habitants  d'une  ci 
d'un  village  ou  hameau  ,  pour  l'usage  d'une  fontai 
lavoir,  d'un  abreuvoir,  de  même  .lussi  à  relui  qui  < 
de  puisage;  aux  habitants  d'une  ville,  sur  une  rha 
vaut  de  communication  entre  deux  de  ses  quartit 
„."•  2272,  2587,  2366,  638,  1026  (2). 

VO&t.  Il  est  dû  au  riverain  d'un  fleuve  ou  d'à 
qui,  ayant  fourni  le  chemin  de  halage  exigé  par 
trouve  sans  autre  issue  pour  l'exploitation  de  son 
Le  voisin  lui  doit  passage ,  moyennant  indemnité  (i 

VCk&3.  II  existe  aussi  au  profît  de  l'acquéreur  à 
toorber  un  pré ,  lorsqu'il  est  constant  que  ce  pré  e 
de  toutes  parts  (i). 

90ft4.  Le  passage  nécessaire  pour  l'cxploitali 
mine,  est  une  servitude  légale  à  laquelle  les  voisin 
sujetfts.  moyennant  indemnité,  et  il  en  est  de  mén 
que  nécessitent  tous  dessèchements  de  marais  et  au 
semblables,  l'oy.  n."'  1883.  1839  (5). 

90&&.  Le  principe  précédent  est-il  applicable 
vidu  qui  a  acquis  le  uroit  d'exploiter  une  carrière 

La  négative  a  été  décidée  par  la  Cour  royale  de  It 
le  23  Mai  1833 .  contrairement  à  l'opinion  de  H.  I 
[de  l'usufruit,  a."  883). 

Quel  que  soit  notre  respect  pour  les  sentences  d 
royale  de  Bordeaux ,  nous  ne  saurions  être  entrain 
décision . 


(1)  C.i.'iv..<l86;  16Mfii  lg2!f,  Paris, 
[DAL.,R.P.,26,2,i02.) 

(2)  l4HBrst«31.P8u;  (Dal..31. 
2,183):23Marsl836,Cass;  lAnn., 
I.  3,n.6S0.) 

(3)  19  Janv.  1826.  Toulouse;  (S-, 
Slt,1,lt9;  Dal.,  20.  2.  10§l:  C. 
l«lï.,M9,0SO;683,ti8l. 


(4)  2S  Mai  1S13,  Amii 
uuav.edil.,1.14,n.603; 
p.BO.) 

(8)L.a7Juil.  |TM,.rt. 
n.83,3a6iTovL..t.3,B. 
l.  12.  p. 6»,  n.  l7îL.« 
el  ies«iil.  laiT, 


COMKaiTfi.  -,il«t 

l'ASSAfir:    i.KiiAi.. 
Enclave.  —  Quand  et  à  quel  fonds  est  dû. 
On  ne  pent  contester,  qu'ainsi  qu'il  est  établi  au  numéro 
•?5"^c«Ient,  le  pas^ge  ne  soit  daàroccasiondei'exploiuiion 
_^.  ««lie  raine  ;  or ,  il  y  a  parité  de  raison  :  les  mines  et  les  car- 
■^Tps  sonl  également  des  objets  d'utilité  publique;  si  donc  le 
.••^LSMge  nfcissaire  k  l'exploitation  de  l'une  ne  peut  être  re- 
■-■  i^é,  le  passage  nécessaire  à  l'exploitation  de  l'autre  est  éga- 
«*»>ipnl  dû.  Voy.  cabrièbe.  n."  997  (1). 

't050.  Le  flottage  à  bûches  perdues,  autorise  aussi  les 
•^*»-«rcliands  de  bois  à  exiger  le  passage  nécessaire  sur  les  pro- 
S^vSiïtiis  riveraines,  moyennant  indemnité. 

9M3.  Le  passage  nécessaire  est  dA ,  sans  indemnité,  à 

'*>  «i.«  reux  qui  ont  quelques  portions  d'une  prairie  divisée  eo- 

imKvs  plusieurs  propriétaires  et  formant  un  amas  unique.  Le 

^^V^it  existe  sans  qu'il  soit  besoin  de  titre ,  tant  pour  l'enlè- 

^Hsvienl  des  foins  que  pour  la  conduite  des  bestiaux  (2). 

YOAN.  Celui  qui ,  pour  cause  d'enclave  de  son  béri  lage , 

^,   -«xen-é  pendant  trente  ans  son  passage  sur  un  fonds,  peut, 

'*     «i>  pass.igr',  sans  «a /'aufe ,  est  devenu  impraticable,  dc- 

ff'^andcr  un  aatre  passage,  moyennant  indemnité,  à  son  plus 

^Htoacfae voisin  ;  celni-d  ne  serait  pas  admis  à  le  lui  refuser  (3). 

£-  Quand  peut  être  refiuè  ? 

c: 

SttB9.  Le  propriétaire  à  qui  le  passage  est  réclamé ,  peut 

r  ^*«n  détendre  en  prouvant,  1."  qu'il  n'y  a  réellement  point 

~:ncUTe;2,<>  queTbéritage,  non  entièrement  clos  d'un  autre 

eC  qui  n'est  pas  plus  dommageable  que  le  sien  ,  prij- 

>>  *«Hla  DD  trajet  plus  court  pour  joindre  la  voie  publiq-ue  ;  3." 

^W,  Bradant  trente  ans  au  moins,  le  propriétaire  de  l'en- 

j-  ^^«Teapris  son  passage  par  un  autre  lieu  encore  praticable  ; 

: .  ■%,*  que»  passage  dont  U  a  usé  et  qu'il  prétend  de  pure  tolé- 

V^wice  et  précaire,  ne  lui  est  pas  refusé;  S."  que  ce  proprié- 

V^reavolonUireraentlaisséfermerou  obstruer  le  passagequ'il 

^YÛt  coutume  de  pratiquer  par  d^  constructions  ou  autres 

(I)  rDAL.,B.  P.,  31,  a,  181);        iSlTouL..  l.  3,  n.  8M;Lbp..  i.  i, 
S«M«I,346,S.*  P'2«l. 

(1)  C.  ch.,  «H  :  S  Juin  1B31,  Boar- 
fin-*!(D*L.,31,S,«.) 


CONTïr.UITE. 

VASSACE      LÉGAL. 

Enclave. 

M.  Toullier  prétend  que  c'est  là  une  servitude  légaleqii 
doit  encore  exister. 

MM.  Pardessus,  n.°  83,  Duranton,  t.  5,  n.'MS.IU- 
loz,  t.  12.  p.  64,  n."  18,  pensent  le  contraire,  et  jejn- 
lace  leur  opinion  ,  attendu  qu'on  ne  peut  voir,  dans  Ibi- 
blissement  d'un  conduit  ou  cloaque  de  cette  nature 
qui  se  rattache  à  l'intérêt  général. 

5iir  quel  fonds ,  et  sur  quelle  partie  de  ce  fonds  doit  iitifié 

SOOO.  En  principe,  c'est  sur  le  fonds  Toisia  de  l'eodA 
qui  présente  le  plus  court  trajet  pour  se  rendre  à  la  imepf 
blique,  que  le  passage  doit  être  pris,  ce  fonds  fût-il  fnta 
en  état  de  clôture  ;  mais  cette  règle  se  modiGe  dao5  les  catU 
numéros  suivants  (1). 

5090.  Le  plissage  peut  être  établi  sur  Ip  fonds  le|lR 
éloigné  ,  alors  qu'il  est  déclos  et  assez  rapproch«ï  d'un  »■ 
min  public ,  même  dilTicile  pour  le  passage ,  mais  non  mf» 
ticable  ,  si  le  fonds  qui  ollre  le  plus  court  trajet  se  troV 
entièrement  clos,  tel  qu'un  bâtiment,  unecour,  unjardà. 
lin  verger,  etc.  (2). 

5091.  La  règle  précédente  est  applicable  au  iiasoA.I 
raison  des  convenances  locales ,  le  passage  doit  être  préfia»  \ 
blement  pris  sur  tout  autre  fonds  que  celui  qui  pr^Miitrll 
trajet  le  plus  court,  alorssurtout  que  l'enclave  provipot/^ 
changes  qui  ont  eu  lieu  entre  le  propriétaire  actuel  AeX^. 
rilage  enclavé,  et  l'auteur  de  celui  sur  le  fonds  duqudâ 
établit  le  passage.  Vny.  la  note  précédente  (3) 

S09S.  Si  l'ouverture  du  passage  sur  le  terrain  qui  p'* 
sente  le  plus  court  trajet,  devait  occasionner  des  dépM* 
réellement  considérables,  telles,  par  exemple,  que  lao*^ 
truction  d'un  pont  sur  quelque  ruisseau  nu  ravin ,  le  pMSf 
pourrait  ôtre  pris  sur  un  fonds  offrant  un  trajet  plDiloC 
pour  arriver  à  la  voie  publique  ,  pourvu  toulejois  qiK.  « 


\-i,%T,  n.  0;  Dai.,  1.12,  p.  t 


«)P*ti>.,  n.MBi  DBLv.,i.  l,p.    1,510.) 


S  Jui.  I 
Nancy;  (.Inn.,  I.  6,  n.  »«7.) 
(3)l."MaJI8tl,C*sa.  (mt. 
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lave.  —  Sur  quel  fonds ,  et  sur  quelle  partie  de  ce  fonds 

doit  être  pris. 

langement ,  il  n*en  résultât  pas  une  trop  grande  sur- 
ge  pour  le  propriétaire  de  ce  tonds  (1). 

tns.  Le  passade  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins 
mageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  pris,  c*est-à- 
,  sur  la  partie  de  ce  fonds  qu'il  est  moins  fâcheux  de  sa- 
3r,  et  ce,  sans  égard  à  1  incommodité  qu'en  pourrait 
uyer  celui  à  qui  le  passage  ne  peut  être  refusé.  Cela 
[te  de  la  combinaison  de  l'art.  683  du  C.  civ.tdont 
Sigle  n'est  point  absolue,  avec  la  disposition  de  l'art. 
(2).  *^ 

0941  S'il  y  a  difficulté  entre  les  parties  sur  l'endroit  du 
8  où  [le  passage  devra  être  exercé ,  comme  aussi  sur  la 
îur  que  ce  passage  devra  avoir,  les  Tribunaux  lèveront  le 
rena  d'après  une  expertise. 

D  ne  consulte  pas ,  pour  la  fixation ,  la  commodité  de 

qui  a  besoin  du  passage ,  mais  bien  le  moindre  préju- 

[que^  celui  qui  doit  le  fournir  pourra  en  éprouver  (3). 

ma.  Si  Tespace  à  parcourir,  du  fonds  enclavé  à  la 

publique ,  est  divisé  et  appartient  à  divers  propriétaires, 

flont  successivement  tenus  de  fournir  le  passage  né- 

lire  suivant  les  besoins   de  l'exploitation   du   fonds 

ivé(4). 

W9U.  Si  l'endave  du  fonds  résulte  de  vente ,  partage , 
mge,  donation ,  legs,  le  passage,  quelque  long  et  pé- 
e  qu'il  soit ,  devra  être  pris  de  préférence  sur  les  autres 
iriétés  du  vendeur,  échangiste,  donateur,  testateur, 
ni  en  reste  à  la  proximité,  et  ce,  sans  indemnité. 

cependant  le  nouveau  possesseur  était  non  recevable  à 
aii<i^  le  passage  à  son  nauteur,  l'un  des  voisins  serait 

de  le  lui  fournir  moyennant  indemnité ,  car  un  héri- 

Paw>.,  n.  219;  Toul.,  t.  3,  n.  Lbp.,  t.  1,  p.  241;  1» /«»▼•  183»> 

D«LT.,  1. 1,  p.  390,  nol.  ;  Pail.,  Bordeaui;  (Dal^,  2, 64.) 
art  683  ;  Due.,  t.  5 ,  n.  423, 425;        (3)  Parb.,  n.  222  ;  Pail.,  8ar  1  trt. 

,  ir/perl.,  V.  Servitudes ,  sect.  2,  68»;  Fav.,  Répert.,  ▼.  Scnritudcs, 

S.  sfDAL.,  1. 12,  p.  60;  12  Mai  secl.  2,  g  7,  n.  3;  Dal.,  1. 12,  p.  61; 

,  8  inill.  1812,  Cass.;  (S.  11, 1,  22  Mars  1817,   Bniielles,  1^  Juin 

i  12, 1,  298.  )  1823 ,  Agen  ;  12  Juill.  1824 ,  Liège, 
t  C.  civ.,  684;  Pard.,  n.  220;        (4)  Lbp.,  1. 1,  p.  242. 
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passage  légal. 

Enclave.  —  Sur  quel  fonds  et  sur  quelle  partie  de  ce  fmdi 

doit  être  pris. 

tage  quelconque  ne  peut  demeurer  endaTé.  Voy.  d.**  S092, 
2124,  2181  (1)- 

S099.  La  clôture  d'un  terrain  sujet  i  la  vaine  pfttofB, 
ne  peut  préjudicier  au  droit  de  passa^  néœfisaire  au  bétail 
pour  se  rendre  aux  terres  restées  assujetties  ati  parooon  m 
à  la  vaine  pâture.  Voy.  glôtube  bubale,  n.^  1177. 

S098.  Sauf  les  exceptions  ^i  viennent  d'être  signalés, 
et  lorsque  tous  les  héritages  qui  entourent  celui  endavé  lOBt 
également  dommageables ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  géné- 
rale, et  prendre  le  passage  sur  le  fonds  <iui  offre  le  plus  eourt 
trajet  JM)ur  se  rendre  à  la  voie  publique  la  plus  rappnh 
chée.  Si  cette  voie  publique  était  contiguë  à  un  autre  foadi 
appartenant  au  propriétaire  de  celui  enclavé ,  il  serait  juste 
de  prendre  le  passage  de  manière  à  arriver  sur  ce  fonds, 
pour ,  de  là ,  joindre  la  voie  publique ,  si  du  moins  Fétatdes 
lieux  n'y  formait  pas  obstacle. 

Quand  n'est  que  momentanément  dû. 

!S090.  La  loi  impose  à  tout  propriétaire,  à  tout  indi- 
vidu jouissant  d'un  objet  immobilier,  à  tel  titre  que  ce  soit, 
l'obligation  de  souffrir  à  autrui ,  de  passer  momentanéffleDt 
sur  son  fonds ,  chaque  fois  que  les  circonstances  ou  q!iel{iKS 
événements  rendent  cette  servitude  momentanée  nécemiTt. 
Cette  oblifi^ation  est ,  sauf  les  cas  d*utilité  publique ,  sans  pré- 
judice de  l'indemnité ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

S080.  Lorsqu'un  événement  fortuit  entraîne  des  meu- 
bles, matériaux  ou  autres  objets  sur  l'héritage  d'un  parti- 
culier, celui-ci  est  tenu  de  souffrir  le  passage  au  propriétaiiv 
de  ces  objets  pour  les  y  aller  chercher.  Dans  ce  cas ,  une  in- 
demnité proportionnée  au  préjudice  que  ce  passage  peut  oc- 
casionner, est  due ,  à  moins  que  l'intérêt  public  n  y  soit  poor 
quelque  chose.  Voy.  n.^  1339  (1). 

MI8t.  Le  passage  momentané  ne  peut  non  plus  être 
refusé  ,  au  propriétaire  d'un  arbre  dont  les  branches  s'éten- 

oJ?)  ^^*^-»  "•  2iO;  Dhlv.,  t.  1,  p.     (Dal.,  1. 12,  p.  61,  n.  1  et  4;  idem, 
390,  not.  ;  Joul    j.  3^  „,  5^ .  p^,^       ^  p    ^  ^  ^^^  ^^^ 

sur  rarl.  68j$;  24  Mai  1824,  Caen;        (2)  Pard.,  n.  226. 
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Enclave.  —  Quand  nesl  que  momentanément  dû. 

■ 

dant  sur  rhéritage  clos  ou  non  clos  du  voisin  ,  laissent  tom- 
ber leur  fruit  sur  cet  héritage.  Voy.  arbres,  n.''  800. 

SOSS.  Lorsque  Tentretien  du  passage  est  à  la  charge  du 
propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due ,  ce  proprié- 
taire a  le  droit  de  passer,  si  cela  est  nécessaire,  sur  le  terrain 
voisin,  quoique  non  assujetti,  pour  faire  les  travau:s.  Il  y 
peut  même  déposer  niomentanément  les  outils  et  matériaux, 
à  la  charge  ae  réparer  le  dommage.  Voy.  n.""  2587   (1). 

tMI88.  Le  voisinage  des  routes  et  chemins  qui  sont  dc- 
Tcnns  impraticables ,  impose  l'obligation  aux  riverains  de 
livrer  passage  sur  leurs  fonds,  à  la  charge  d'une  indemnité  , 
qui  doit  être  payée  par  la  commune ,  si  le  chemin  est  com- 
munal ,  ou  vicinal ,  en  un  mot ,  si  Tentretien  de  ce  chemin 
est  à  la  charge  de  la  commune,  ou  par  les  particuliers  qui 
sont  tenus  de  contribuer  à  son  entretien.  Voy.  n.^  2182  (2). 

9084.  Les  riverains  des  routes  et  chemins ,  sont  égale- 
ment tenus  de  souffrir  toutes  les  incommodités  de  passage 
qu'entraînent  l'ouverture ,  l'entretien  et  les  réparations  de 
ces  voies.  Voy.  chemin,  n.***  1037,  1084;  travaux  publics, 
n.^  2800. 

S08&.  La  servitude  du  passage  momentané,  existe-t- 
elle  par  la  seule  force  de  la  loi ,  pour  la  réparation  d'un  mur 
oonligu  ? 

Sur  ce  point,  les  auteurs  sont  divisés.  Voy.  ci-après,  n."*' 

3215,  2216. 

Indemnité. 

WBSti.  Une  indemnité  est  due  à  celui  qui  est  tenu  de 
fournir,  sur  son  héritage ,  le  passage  nécessaire  et  légal. 

Cette  indemnité  se  détermine ,  non  en  raison  de  l'avantage 
que  celui  qui  a  besoin  du  passage  peut  en  retirer,  mais  bien 
en  raison  du  préjudice  que  celui  qui  le  fournit  peut  en  éprou- 
ver (3). 

(1)  TouL.,  l.  3 ,  n.  6ft3.  art.  1  ;  24  Dec.  1839 ,  Cass.;  ( S.  40, 1 , 

(2)  TouL. ,  t.  3,  n.  557;  Pard.,  n.    559;  Ann.,  t.  7,  n.  316;)  Delv.,  t.  1, 
ti8,  226;  Dal.  ,  1. 12,  p.  64,  n.  17 ;    p.  547 ,  not. 

L.  6  octobre  1791 ,  lit.  2 ,  art.  41  ;  L.        (3)  G.  civ.,  682. 
28  Jnill.  1824,  art.  1,  et  21  Mai  1836, 
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passage   légal. 
Enclave.  —  Indemnité, 

S089.  Selon  M.  Lepage»  rindemnité  dae  à  oduiqui 
fournit  le  passage  »  devrait  consister  en  une  redevance  an- 
nuelle. 

Ce  système  viendrait  sans  doute  au  seoDurs  da  proprié- 
taire de  l'enclave. 

D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  et  je  sois  de  lear 
avis,  que  Y  indemnité  doit  consister  dans  une  somme  une  fois 
payée,  remboursable  en  proportion  du  temps  qui  s'est  écoulé, 
lorsque,  par  une  circonstan6e  quelconque,  le  passage  cesse 
d'être  exercé ,  comme  n'étant  plus  nécessaire.  Les  parties,  aa 
surplus,  sont  libres  de  traiter  ainsi  qu'il  leur  platt  (1). 

SOSS.  Le  propriétaire  tenu  de  fournir  passage,  peot- 
il  exiger  que  1  indemnité  lui  soit  comptée  préalablement  à 
tout  exercice  de  la  servitude  sur  son  héritage  ? 

Suivant  M.  Pardessus ,  n.^  221 ,  celui  qui  a  besoin  du  pas- 
sage, pourrait  être  autorisé  par  les  tribunaux  à  jouir  pen- 
dant les  opérations  de  l'expertise. 

Cela  est  raisonnable  et  concorde  parfaitement  avec  1^  obli- 
gations qu'impose  le  voisinage;  mais,  en  principe,  comment 
admettre  qu*ou  put  contraindre  un  propriétaire  à  céder  sa 
chose  ou  à  la  grever,  en  tout  ou  en  partie,  en  faveur  d'un 
particulier  ou  de  son  fonds ,  sans  que  celui-ci  fût  tenu  de 
payer  l'indemnité  à  la  volonté  du  premier.  Ce  serait  se  ren- 
dre plus  favorable  à  un  seul  individu  qu'à  la  société  entière, 
dans  l'intérêt  de  laquelle  on  ne  peut  exproprier,  qu'à  la 
charge  d'une  indemnité ,  qui  doit  être  préalablement  payée; 
aussi  les  auteurs  repoussent-ils,  avec  raison ,  je  le  pense, 
cette  opinion  de  M.  Pardessus  (S). 

SOSO.  Pour  que  celui  qui  est  tenu  de  fournir  un  passage 
pour  cause  d'enclave,  soit  reçu  dans  sa  demande  en  indem- 
nité ,  il  faut  indispensablement  qu'il  éprouve ,  par  le  fait  da 
passage  ou  de  son  exercice ,  un  préjudfice  quelconque.  Point 
de  préjudice,  point  d'indemnité:  tel  est  le  sens  de  l'art.  682 
du  Code  civil. 

Par  exemple,  l'usage  veut  aue  les. possesseurs  de  terres, 
de  prés ,  etc.,  situés  au  milieu  aune  prairie  ou  d'une  plaine, 

(i)  Lep.,  1. 1,  p.  239,  2*0;  Pard.,    vit.,  sert.  2,  S  7,  n. 4  ;  Dblv.,  1. 1.  p. 
n.  22«  ;  ToiL.,  t.  3,  n.  «W.  »t7,  nt»l.;  Dal.,  1. 12,  p.  02,  «3. 

DrR.,t.5,  n.  «29;  FAV.,v.Ser- 
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passent  sur  les  prés,  sur  les  terres  qui  les  environnent,  sans 
que  cela  nuisse  autoriser  les  voisins,  qui  n'éprouvent  pas  de 
perte  réelle,  à  réclamer  une  indemnité  (1). 

9080.  De  même  aussi ,  pendant  tout  le  temps  qu'un  ter- 
rain est  lai^  inculte  et  sans  clôture ,  le  propriétaire  ne  peut 
réclamer  d'indemnité  contre  ceux  qui'  y  passent  ou  s'y  repo- 
sent momentanément,  s'il  n'en  éprouve  aucun  préjuoice 
toutefois  (2). 

MMIl.  1^  propriétaire  dont  lé  fonds ,  quoique  bordé  par 
on  chemin  public ,  exerce  néanmoins  un  passage  reconnu 
nécessaire,  sur  un  fonds  voisin,  doit-il  une  indemnité  ? 

L'indemnité  n'est  exigible  qu'alors  qu'il  s'agit  d'un  pas- 
sage forcé  ;  qu'alors  qu'il  y  a  nécessité  ab^oîtie ,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  I  espèce,  puisque  le  fonds,  bordé  par  un 
chemin  public,  ne  peut  pas  être  réputé  enclavé.  Si  donc  un 

Passage  s'exerce  sur  le  fonds  voisin ,  ce- ne  peut  être  que  par 
effet  d'une  convention ,  ou  à  titre  de  bon  voisina^ ,  de  to- 
lérance, et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'mdemnité 
ne  pourrait  être  exigée  qu'autant  qu'elle  aurait  été  stipu- 
lée (3). 

MHM.  Le  donateur ,  le  vendeur ,  l'échangiste ,  le  oo- 
partageant,  peuvent  être  tenus,  de  même  que  leurs  héri- 
tiers, de  fournir  le  passage  nécessaire  sans  indemnité.  Voy. 
n.- 2076,  2124  (4). 

Prescription  de  l'indemnité. 

••9S.  La  demande  en  indemnité  se  prescrit  pactrente 
an»,  sans  que  la  servitude  de  passage,  quoique  l'exercice 
n'en  ait  pas  toujours  été  pris  sur  le  même  point  du  fonds , 
puisse  en  être  altérée  ou  prescrite.  Après  trente  ans ,  à  comp- 
ter du  jour  où  le  passage  étant  devenu  nécessaire ,  le  pro- 
priétaire de  l'enclave  a  commencé  à  Texcrcer ,  le  proprié- 
taire de  l'héritage  grevé  est  au  moins  présumé  avoir  reçu 
Tindemnité  ;  le  propriétaire  de  l'enclave  n'est  nullement  tenu 

(1)C.  cl?.,  1149  ;  Pabd.,  n.  221.  (4)  Pard.,  n.  221  ;  Dklv.,  1. 1,  p. 

(2)  Pard.,  t6t(f.  547,  not. 

(3)  11  Frim.  an  14,  Cass.;  Dal.^  t. 
ïlp.  62,63;(R.  P.,0,2,29). 
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de  rapporter  ^iitance  de  œ  pai«iieiit,  et  il  est  fmdé  4  con- 
tinuer Texeraœ  de  la  servitude ,  même  sur  on  bien  d'ériise, 
encore  bien  qu'il  ne  rapporte  aucun  titre  oonatalantaon  onit 
Là  loi ,  les  auteurs  et  là  jurisprudence ,  s'accordent  sur  ce 
point.  Foy.n.' 2180(1). 


après  trente  ans,  réclamer  le  paiement  de 

qui  la  doit  peut  toujours  Toffrir  si  sa  consc 

mande,  sans  qu'on  puisse  en  induire  une  renonGiation  dea 

part ,  à  la  servitude  de  passage  ^). 

it— a.  Si  un  passage  de  tolérance,  exercé  depois  ph- 
sieurs  années,  se  convertissait  ensuite  en  passage  légal ,^le 
fonds  pour  lequel  il  était  primitivement  exercé  étant  tombé 
en  enclave ,  la  prescription  de  la  demande  en  indemnité  ae 
compterait  pas  du  jour  de  l'exercice  de  ce  passà^  à  titre  de 
tolérance ,  mais  seulement  à  compter  du  jour  ob  il  aurait  été 
exercé  depuis  que  l'enclave  l'aurait  rendu  nécessaire. 

De  même  aussi ,  la  prescription  de  l'action  en  indemnité 
est  suspendue  à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds  asservi, 
pendant  le  temps  qu  il  est  resté  propriétaire  du  fonds  endavé; 
elle  continue  à  courir  contre  lui,  à  dater  de  l'éviction  qu'il  t 
soufferte  de  ce  dernier  fonds.  Voy.  n.**  2170  (3). 

PASSAGE  CONVENTIONNEL. 

Ce  que  c'est  ;  par  quels  titres  peut  être  prouvé. 

SOBO.  Le  droit  de  passage  résultant  du  fait  on  de  ia  vo- 
lonté de  l'homme ,  est  celui  qui  résulte  de  ce  fait  ou  de  cette 

(1)  C.  civ.,  685,  2262  ;  Pard.,  n.  Mars  et  20 Mai  1839,  Paris  et  Renés; 

222,  224;  Toul.,  t.  3,  n.  551,  553;  13  Fév.  1840,  Douai;  Un».,  t.6,ii. 

LEP.,t.l,p.239;DKLV.,t.  1,  p.  158  739et920;  t.  8,p.«7). 
et  not.,  548;  16  Juil.  1821,  Cass.;  12        (2)  15  Mai  et  18  Juin  1824,  Bourges; 

>  "["*?  A^'^*-"  ^^'  *®^'  ^y^"  î  2f7  (S.  25,  299)  ;  Dal.,  R.  P.,  28,  2, 2»; 

Août  1827, Cass.;  9  Mars  1825,  Amiens;  le  même,  Jurisp.  gén.,  1. 12,  p.  62,  d.1. 
29  Fév.  1829,  Grenoble;  4  Mars  1830,        (3)  Delv.,  1. 1,  p.  391,  not.;  DFt., 

Cass;(S.  22,154;25,21;24,242;D.  t.  5,  n.  429  et  430;  Pard.,  n.  224; 

1826,p.93;  Gaz.  des  trih,),  U  Août  Dal.,  1. 12,  p.63et64;  11  Août  iS»* 

1834,  Agen  ;  (Dal.,  R.  P.,  27, 1, 498;  Cass.;  14  Mars  1839,  Paris;  (Ànn,,  l. 

29, 1,09;  35,  2, 155);   11  Juil.  1837,  6,n.739).  '  ^ 

-ass.;  (dbFoul.,  t.  18,  p.  63);  14 
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PASSAGE  CONVENTIONNEL. 

Ce  que  c'est;  par  quels  titres  peut  être  prouvé. 

volonté ,  sans  être  commandé  par  la  situation  des  lieux  ni 
par  la  loi. 

Sanfles  cas  d'utilité pnblique  ou  d'enclave,  la  concession 
d'un  droit  de  passade  aoit  être  entièrement  libre,  et  émaner 
de  la  pure  volonté  du  propriétaire  de  Théritage  sur  lequel  le 
passage  devra  être  exeroé  (1). 

MMI9.  Tout  titre  souscrit  par  parties  capables  de  s'en- 
gager ,  est  propre  à  jus  tiCer  le  droit  de  passage,  encore  bien 
même  que  son  existence  remonte  bien  au-delà  de  trente  ans. 
Un  pareil  titre  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé  tous  les  vingt- 
neui  ans  :  l'usage  que  le  propriétaire  de  l'héritage  aucjuel 
cette  servitude  est  aa][uise  fait  du  passage ,  conserve  au  titre 
sa  force  et  son  exécution. 

La  destination  du  père  de  famille  peut  suppléer  au  titre 
dans  certains  cas.  Voy.  servtf.,  n.^  2662  et  suiv.;  ci-après, 
«.••  2152  et  suiv.,  2183  et  suiv.  (2). 

MHIS.  La  concession  faite  par  un  vendeur  qu« ,  de  bonne 
foi ,  on  croyait  propriétaire  du  fonds  qu*il  grevait ,  pourrait 
être  opposée  au  véritable  propriétaire ,  si ,  à  l'appui  du  titre, 
on  présentait  un  exercice  de  passage  de  trente  ans  à  comp- 
ter du  premier  jour  de  cet  exercice  (3). 

9080,  Sauf  le  cas  précédent ,  le  droit  de  passade  peut- 
il  se  prouver  par  l'usage  de  trente  ans  ?  Non.  voy.  ci-après, 
n.~  2156  et  suiv. 

Quand  peut  être  stipulé. 

9tOO.  La  servitude  de  passade  peut  être  stipulée  quand 
il  plaît  aux  parties ,  et  encore  ju'il  n'y  ait  pas  contiguïté  en- 
tre les  fonds  servant  et  dominant ,  et  qu  il  n'existe  aucun 
droit  de  passage  sur  l'héritage  intermédiaire  :  il  suffit  qu'en 
faisant  un  circuit,  on  puisse  exercer  le  passage.  M.  Duran- 
ton  ne  partage  pas  cette  opinion ,  que  nous  croyons  néan- 
moins fondée.  Voy.  n.^  2630  (4). 

(1)  C.  ci?.,  M«,  682, 1109  et  suiv.  (4)  Tout.,  t.  3,  n.  W»  ;  Pard.,  n. 

(2)  13  Janv.  lMO,Cass.;  (  S.  40, 1,  15, 18;  Dal.,  t.  12,  p.  9,  n.l3;  Dur., 
415).  *•  ^*  n.45^f. 

(3)  TouL., l.  3,  n.  641  ;  C.  civ.,  2262. 
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PASSAOB  coinmiionoa» 

Qui  peut  Va^uirir  ùu  Vn/ctrniUr. 

St*t*  Tonte  penrane  joiiiflMnt  de  iei  droifi  t  peut  M-. 

quérir  on  concéder. 

Le  co-propriétaire  d'un  fon&  indivii  peot  y^bàiimmA 
acqnérir  un  droit  de  passage  en  bvear  de  oe  fiMidf  ea  Afar, 
de  même  qu'il  peut  restreindre  le  dnrit  en  finrenr  de  liiirt 
indirise.  r  03f«  SEnvir.,  n.^  2663. 

V$age  et  itenêue  ;  eommmî  âitÊiininH. 


9È!9m.  C'est  dans  le  titre  constitutif  a*àn  droit  âei»- 
sage,  qu*il  faut  en  chercher  Tusaget  le  inodet  Féleami. 
Foy.  v.^  SERTIT.,  n.~  2615  et  SUIT. 

9Ë.Q%.  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire  dusil 
sur  lequel  existe  un  passage  avec  clôture,  cotaieotinità  n'ï^ 
voir,  sur  ce  passage ,  que  dés  droits  de  vue  ou  de  jour,  ne 
pourrait  être  combattue  par  la  maxime  re$  sua  nemini  ler- 
vil  y  et  elle  devrait  être  exécutée  (1). 

StlM:.  Si ,  lors  de  la  vente  d'un  immeuble ,  an  sigae 
apparent  de  la  servitude  de  passage  existait ,  l'acquéreur  M 
pourrait  ensuite  s'opposer  à  1  exercice  du  passage  sur  cet  iflh 
meuble ,  s'il  s'était  soumis  par  le  contrat  à  supporter  les  dur- 
ges  existantes,  et  que,  surtout,  le  droit  de  passage  fût  in- 
connu dans  une  transaction  intervenue  antérieurementkk 
vente,  entre  les  propriétaires  des  deux  fonds  (2). 

SlOft.  Quand ,  par  le  contrat ,  le  passage  réciproque, 
entre  co-partageants,  acquéreurs  ou  tous  autres,  a  été  sti- 
pulé avec  la  clause  si  besoin  est ,  ou  bien  tant  qu'il  sera  n^ 
cessaire ,  le  cas  du  besoin  ou  de  la  nécessité  cessant ,  le  drwt 
de  passage  doit  également  cesser  (3). 

SâOS.  Lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat ,  que  les  co-par- 
tageauts  passeront  les  uns  sur  les  lots  des  autres,  pour  fex- 
ploitation  des  lots  qui  ne  joignent  pas  la  voie  pubhque,  c'est 

(1)  25  Jnil.  183i,  Cass.;  (  Dal.,  R.  (3)  26  Avrill830,  Bordeaux;  IDxu, 
P.,  3i,l,p.  329).  30,2,232). 

(2)  C. civ., 691  ;  17  Mars  182«, Cas.; 
n)AL.,t.i2,  i>.  71,  II.  l;irfcm,  R.  P., 
2.  1,2<\1K 
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Usage  et  élendue;  comment  déterminés. 

ine  servitade  conventioDoelle  qui  ne  cesse  pas  d'exister  par 
a  droonstance  qae  celui  à  qui  le  lot  endavé  appartient ,  a , 
lepuis,  annexé  à  œlot  un  fonds  pouvant  oonauire  à  la  voie 
«blique  (1). 

9È99.  Jugét  d'ailleurs,  que,  lorsque  par  l'acte  de  par- 
■ge  les  co-partageants  ont  déclaré  s'accorder  mutuellement, 
la  les  uns  ou  les  autres,  le  passage  avec  bœub  et  charrettes 
a  chariots,  etc.,  pour  l'usage  ou  l'exploitation  de  chaque 
ot,  cette  servitude  profite  aussi  bien  aux  héritiers  ou  autres 
ijant-cause  des  co-partageants  qu'à  ceux-ci  eux-^mémes  (2). 

IMOS.  Lorsque ,  par  l'événement  d'un  partage ,  le  grand 
N>rtail  d'un  hôtel  échoit  au  iot  de  celui  des  co-partageants 
|oi  a  le  rez-de-chaussée ,  à  la  charge  par  lui  de  laisser  aux 
latres  un  passage  libre  et  commode,  il  ne  peut  changer  le 
lortail  (su  était  destiné  pendant  l'indivision ,  au  passage  de 
iMivaux et  de  voitures) ,  en  une  simple  allée,  de  manière  à 
«npécher  Fintroduclion  de  chevaux  et  de  voitures.  Voy.  n^ 
il56  (3). 

ti£4MI.  L'exercice  d'un  passage  nommément  stipulé  pour 
*uliliié  de  la  maison  de  celui  qui  achète  le  droit ,  appartien- 
Irail  exclusivement  à  celui  des  néritiers  de  l'acheteur  de  celle 
enritnde  à  qui  la  maison  serait  dévolue  par  le  partage  ;  les 
otscrai  se  composeraient  des  terres,  bois,  vignes,  etc.,  n'y 
inraient  aucun  droit,  quoique  faisant  partie  ou  formant 
même  le  domaine  sur  lequel  la  maison  se  trouverait  bâtie. 
Voy.  n.*  3022  (4). 

MflO.  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons  conti- 
?aés  en  vend  une  avec  charge  de  passage ,  sans  désignation 
3u  point  d'ouverture  ni  de  largeur,  la  stipulation  est  vala- 
ble et  les  parties  doivent  s'accorder  sur  le  mode  d'exercer 
cette  servitude ,  faute  de  quoi  la  justice  y  supplée  sur  un  rap- 
port d'experts  (5). 

tMtâ.  Le  legs  du  droit  de  passage  avec  bœub  et  char- 

(1)  31  Janv.  1832,  Poitiers;  (Dal.,        (3)  19  Mars  1831,  Rennes;  (Dal., 
32,2,72).  R.P.,3i,2,lG2). 

(2)  16  Janv.  182», Bruxelles;  (Dal..        (4)  Fard.,  n.  6i. 

1. 12,  p.  3,  n.  9;  idem,  R.  P.,  2i$,  2,        (5)  Pabd.,  n.  62  cl  233. 
'MYiy  n.  4). 
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Usage,  étendue:  commml.dilanmiiét.  I 

rette  »  ne  serait  pas  nul  «  nar  oela  seul  «i*U  lenit  |ihjBi|» 
ment  impossible  d'introduire  les  boas  et  la  dnnettejM: 
l'endroit  désigné  par  le  titre;  mab  la  serritoAs  Mr|ît  n^' 
treinté ,  soit  à  un  passage  pour  bêle  de  somiiiB  si  dlu  pwwÉj 
passer,  soit  an  passage  d  un  homme  à  pied,  a^Û  ]i'<liit|V. 
possible  de  faire  plus.  Voy.  n.*  2615  (1).^  «-^  ?£ 

SUS.  Si  un  testateur  avait  lésiié  un  droit  de  p—^i 
un  individu  qui^  ignorant  cette  libéralité •  Tend^.aitèiJl 
décès  du  testateur ,  Te  fonds  au  profit  duqad  le  paMige.iit 
légué  9  le  droit  de  cette  servitude  passe  à  raoTOérear«  a 
sorte  que  le  légataire  ne  peut  plus  renonce  au  fega»  onrin 
la  volonté  de  son  acquéreur  ^).  ^ 

StâS.  L'heure  ou  l'époque  de  l'exercice  da  pawMe  ili 
terminée  par  le  titre  vUe  peuvent  être  diangéea  que  «fop- 
sentement  unanime  des  intéressés.  Voy.  n;**  z615  et  sniv^j^; 

Sâi.41.  Est  licite  et  doit  être  exécutée ,  la  convention  fv 
laquelle  celui  qui  grève  son  héritage  d'une  servitude  de  pî*- 
sage,  s'interdit  en  même  temps  le  droit  de  faire  usage  (h 
sol ,  soit  pour  y  passer ,  lui  ou  les  siens,  soit  pour  y  ooos- 
truîre. 

Mais,  il  pourrait,  sauf  clause  contraire ,  jouir  du  desmi 
de  ce  sol  ;  par  exemple  y  creuser  des  caves.  Il  pourrait  âofli 
prendre  des  jours  ou  des  vues  sur  le  terrain  du  passage,Sitie 
s'en  était  pas  interdit  la  faculté  ;  et  les  ouvertures  poumieit 
être  pratiquées  sans  observer  de  distance,  car,  la  crMioi 
d'une  pareille  servitude ,  quoioue  portée  aussi  loin  que  pos- 
sible, n'enlève  cependant  pas  la  propriété  du  sol  à  celui  qui 
le  ^rève  ainsi  :  il  rentrerait  dans  l'exercice  de  son  dirait  de 
jouissance,  si,  par  un  motif  d'extinction  des  servitudes,  k 
droit  de  passage  venait  à  cesser  (4). 

Si  le  titre  est  muet. 

Si.i.5.  A  défaut  d'une  disposition  déclarative  du  mode 
d'exercice  de  passage ,  la  possession  de  trente  ans  y  suppléa 

(i)  Pard.,  n.  270.  (4)  C.  civ.  5il,  637,  6SS:  2S  Jain 

(2)  L.  19,  8  1,  ff.  quemad.  Servi.  i834,  Cass.;-(DAL.,  R.  P.,  31, 1.3». 
nmitt.;  Delv.,  1. 1,  p.  569,  nol.  et  la  not.  1  )  ;  {Ann,,  t.  2,  d.  95  ). 

(3)  Pard.,  n.  58.  /  »  \         >       » 
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passage  conventionnel. 
Usage,  étendue;  cammenl  déterminés;  si  le  titre  est  muet. 

et  remplace  la  convention  ;  mais  il  faut  pour  cela ,  que  Tas- 
sujettissement  à  la  servitude  de  passage  soit  prouvé  par  un 
lîlre,  car,  ainsi  qu'il  est  dit,  suprà,  n.**  2099,  le  droit  de 
passage  ordinaire  ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription. 
Foy.  n.- 2162  et  suiv.  (1). 

MLfltt.  Les  usages  locaux ,  en  ayant  d'ailleurs  égard  à  la 
Dâtare  du  droit,  font  la  règle  quant  à  la  largeur  à  donner 
au  passage,  lorsque  toutefois  cette  largeur  ne  se  trouve  pas 
txée  par  le  litre  constitutif. 

Dsns  les  pajs  qui  étaient  régis  par  le  droit  romain ,  le 
passage  de  voiture  devait  avoir  huit  pieds;  celui  avec  bête 
de  somme  quatre  pieds ^  et  celui  pour  un  homme  à  pied, 
daix  pieds  (2)  • 

91.1.9.  Si  le  droit  de  passage  est  indéterminément  établi 
en  faveur  d'un  fonds  possédé  par  plusieurs  personnes ,  ces 
propriétaires  en  useront  tous ,  ({uel  que  soit  leur  nombre  ; 
Buus  seulement  par  le  même  point ,  pendant  le  même  espace 
de  temps ,  et  pour  le  même  objet  que  détermine  le  titre  cons- 
titatif(3). 

lélftS.  Quand  le  titre  n'explique  pas  si  le  passage  sera 
pour  charrettes ,  bêtes  de  somme ,  personnes  à  pied ,  etc. , 
c'est  le  cas  de  fixer  le  passasse,  eu  égard  aux  besoins  du  fonds 
eo  profit  duquel  la  servitiidc  a  été  stipulée.  Si  l'endroit  où  le 
passage  devra  avoir  lieu  ne  se  trouve  pas  désigné ,  cet  en- 
droit sera  au  choix  du  propriétaire  du  fonds  servant ,  si  du 
moins  les  indices  ou  la  possession  ne  le  fixent  pas  (4). 

911.9.  Quelque  division  qu'éprouve  le  fonds  dominant 
M  le  fonds  servant,  la  servitude  n'en  est  pas  moins  due  en 
entier  à  chaque  partie  du  premier ,  par  chaque  partie  du  se- 
cond !  le  possesseur  de  celui-là  peut  agir  divisément  ou  indi- 
visément contre  les  possesseurs  de  celui-ci,  pour  qu'ils  aient 
i  entretenir  le  passage  ou  à  abandonner  chacun  leur  portion 
dn  terrain  assujetti ,  si  du  moins  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant a  pris  l'engagement  d'entretenir  le  passage  à  ses  frais. 

(1)  s  Nov.  1824,  Cass.;  (S.  25,  2,  (4)  L.  27,  ff.,  l.  3,  lib.  8,  de  Serv. 
'U%)\                  '  prœd.:  Pard.,  n.  332;  9  Nov.  i82«, 

(2)  pARD.,n.237.  Cass.;   (Dal.,  R.  P.,  2i,  1,  301  ;  le 

(3)  C.  «¥.,700;  Pard.,  n.  63 et 72.  mOme,  Jurisp.  yén,,U  12,p.77,  n.  8). 
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Règles  comfnuneê.  •=—  Ne  fê¥i  Ute  aggrmi.  1 

Datare  et  à  Tosage  auquel  il  est  affiseté*  m  coiifaiinhMità|* 
ce  qui  a  ooDstammenl  été  pratiqué  àBjpmiê  la  ârfialÎM  hkv 
senritudesi  elle  est  légale,  c*e8trè-Arè,  pîMircaMeM'y 
clave.  Si  les  parties  ne  peuYent  s*%DoiMrdar,  des  esMrtrAw 
nommés  amiablement  ou  en  justice,  et  ils  doirent  milr  IttW 
opération»  concilier t  autant  que  posnUe ,  les  buonSMÉS 
du  fonds  enclavé,  avec  le  moindre  [iréjudiee  du  fionds  ftfM 

Si  le  droit  de  passage  est  conventionnd ,  c'est  dans  IbJ^h, 
qu'il  faut  chercher  la  raison  de  dédder ,  éur  ce  titre  eQd|m 
la  loi  que  les  partijes  se  sont  volontairement  fidlea.         ^  I 

Si  le  titre  est  muet ,  ou  s*il  ne  s'explique  pas  aaseï  «  I*>MM 

Îu'on  a  fait  du  passage  pendant'trente  ans,  de  k  ctUSmKm 
roit,  vient  y  suppléer,  et  si  ce  moyen  ne  soflbdtpssi^B 
plus ,  des  experts  seraient  appelés  et  détennineraieiit  FmH 
et  l'étendue  du  droit,  en  accordant,  comme  il  vient  CpiK 
dit ,  les  besoins  réels  de  l'héritage  dominant  »  avec  le  aipa 
dre  préjudice  de  l'héritage  servant.  Voy.  n.^  2142,  Siliil 

1ÊM.M.  Celui  qui,  propriétaire  d'une  maison,  acqskrtl 
une  portion  d'une  autre  maison  joignant  la  sienne  cl  âVtfl  I 
son  droit  de  passage  par  un  escalier  ou  par  un  corridfVM- 1 
nant  sur  la  voie  publique,  peut  ouvnr  une  porte  dasiie  | 
mur  séparant  sa  maison ,  de  la  portion  par  lui  acquise,  e(  1 
exercer  le  droit  de  passage  acquis  à  sa  nouvelle  propriflé.(/  ' 
n'est  pas  là  aggraver  la  servitude  (2). 

SâSS.  Si  le  passage  dû  traversait  une  maison  onmnt 
sur  plusieurs  rues ,  l'issue  sur  l'une  de  ces  rues  ne  poomii 
être  supprimée  sans  le  consentement  du  propriétaire  doini- 
nant.  Nous  pensons  toutefois ,  que  la  règle  pourrait  flédûr, 
et  que  les  tribunaux  viendraient  au  secours  du  propriétaire 
servant,  s'il  devait  en  résulter  un  bien  réel  pour  son  héri- 
tage ,  sans  que  le  fonds  dominant  en  dût  éprouver  un  mi- 
judice  sensible.  Voy.  n/*  2139,  2143  (3). 

SISO.  Celui  qui  jouit  d'un  droit  de  passage  pour  se  ren- 

(1)  C.  civ.,  702,  682,  li3i,  1135,        (2)  2  Janv.  1831,  Montpell.;  (Diu 
645;  Pard.,  n.  62 et  220;  Toul.,  t.  3,    34,  2, 190). 
n.  658, 659;  Lkp.,  1. 1,  p. 236  et  suiv.;        (3)  Pahd.,ii.  65,92; C.  ci?.,  M. 
Pail.,  sur  l'art.  684;  L.  27,  t.  3,  lib. 
S,  (le  Servit,  prœrf.;  SoLON,n.  451. 
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dresur  son  fonds,  n'aggrave  pas  la  servitude,  en  passant  de 
ce  fonds  sur  un  autre  fonds  lui  appartenant.  Mais  il  en  serait 
toul  autrement,  et  cette  faculté  cesserait,  s'il  vendait  ou 
édiaogeait  le  fonds  de  l'enclave ,  encore  bien  que ,  par  le 
cmtrat,  il  se  fût  réservé,  contre  l'acquéreur  ou  échangiste, 
le  droit  de  passage.  Voy.  n."  2162  (1). 

MSO.  Le  droit  acquis ,  de  passer  à  pied ,  n'entraîne  pas 
èdni  de  passer  à  cheval  ou  somme  ronde.  C^lui  de  passer  à 
Aeval  ou  somme  ronde ,  n'emporte  pas  celui  de  passer  avec 
Toitore,  chariots,  bœufs  et  charrettes.  Le  droit  de  passer  pen- 
Jnt  le  jour ,  ne  donne  pas  celui  de  passer  pendant  la  nuit  ; 
celui  de  passer  dans  une  saison ,  ou  à  telle  époque ,  ou -à  telle 
keore,  est  exclusif  de  toute  autre  saison,  toute  autre  époque, 
faute  autre  heure;  le  droit  de  passer  pour  un  objet,  par 
exemple ,  pour  rouler  du  vin ,  ne  donne  pas  celui  de  passer 

Er  tout  autre  objet ,  par  exemple ,  pour  rouler  du  fumier, 
divers  droits  sont  distincts  les  uns  des  autres. 
Biais,  si  la  servitude  était  stipulée  ou  tout  autrement  ac- 

giise  pour  les  besoins  du  fonds  dominant  ;  ou  si ,  pour  l'ex- 
citation ou  la  culture  de  ce  fonds,  le  propriétaire  était  dans 
nécessité  d'avoir  des  bestiaux,  le  aroit  de  passer  sur  le 
foDds  servant  avec  bœufs  et  charrettes ,  voitures  ou  chariots, 
entratnerait-il  celui  de  se  servir  du  même  passage ,  pour  con- 
duire ,  en  saison  convenable  et  à  la  charge  de  payer  le  dom- 
mage, s'il  en  était  fait,  les  bestiaux  au  pacage  ? 

Je  pense  que,  sauf  clause  contraire  nommément  établie^ 
Taffirmative  ne  dqil  pas  être  douteuse ,  attendu  que  l'existence 
do  Miail  fait  partie  des  besoins  du  fonds  auquel  la  servitude 
est  due,  et  que  le  droit  de  passer  ce  bétail  pour  le  faire  arriver 
au  lien  du  pacage ,  peut  être  pris  pour  l'accessoire  de  celui 
de  passer  avec  bœufs. et  charrettes.  Voy.  n."*'  2185  et 
Boiy*  (2). 

ttâSi..  Ce  qui  précède  suppose  l'existence  d'un  titre  déter- 
minant le  moue  de  jouir  ou  d'user  de  la  servitude  ;  mais  si 

(4)Dig.,lib.8,Ut.3,d0  50rv.  fn'œd.  22  JuU.  1824,  Liège;  25  Mai  1830, 

nu«.;L.5,Sl,elL.6,Sl,inprinc.;  Bordeaux;  28  Nov.  1833;  Cass.;  (R. 

C.civ.,1134;PABD.,n.59.  P.,Dal,,  2, 12,56;  30,2,247;34, 

(1)  TocL.,l.  3,n.644,64«,702,  1,25). 
703 ;  Lalacrb  ,  liv.  1 ,  ch.  13 ,  p.  75  ; 
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te  titre  De  détermioait  ni  rbeare  ni  le  temps,  il  faoïtrall, 
aoivant  Toullier ,  t.  3 ,  n."  657 ,  distiagaer  : 

Si  le  passage  est  pris  dans  un  tien  dëclos ,  il  peut  Hn 
exercé  k  tonte  oeure  do  jour  et  de  la  duU  ,  suivant  les  besuiu 
que  l'on  eo  peut  avoir;  si  an  contraire,  le  lieu  del'exerda 
est  destiné  i  être  dos  pour  la  sûreté  du  propriétaire  ou  poér 
la  sûreté  publique ,  te  passage  ne  peut  être  exercé  qu'à  îk 
henrei  convenables;  n  élant  pas  juste  qu'une  cour  on  xîp 
maison  demeure  ouverte  à  toutes  les  heures  de  la  nuit.  Ta§, 
ci-dessuB,  nr  2120  et  ci-après.  2135,  2194(1). 

S189.  Mais  celui  qui,  pour  cause  d'enclave,  n*aTaitjpâ> 
milivement  qu'un  passage  à  pied  ou  à  dieval ,  peut,  n'.M 
nouveau  moae  d'exploitation  de  son  héritage  l'exige ,  obtap 
un  passage  pour  voilures,  chariots,  bœufs  et  charrettes, Â 
payant  une  iudcumitè  en  raison  de  l'aggravation  de  la  M- 
vitode.  Tel  serait  le  propriétaire  d'une  prairie  enclavée  MÎ 
y  aurait  construit  un  four  h  briques,  une  usine,  etc.  (^. 

S1S8.  Lorsqu'un   passage  pour  cause  d'enclave,  a  été    1 
établi  en  faveur  d'un  terrain  non  bâti,  et  que  le  propriétain 
de  ce  terrain  y  fait  ensuite  construire ,  il  ne  peut  grever  le 
fonds  débiteur  do  passage  de  toutes  les  personnes  deotfc 
construction ,  car  ce  serait  aggraver  la  servitude  (3). 

L'usage  n'en  peut  être  diminué. 

St34.  Le  propriétaire  de  l'héritage  qui  doit  laserritak, 
est  tenu  de  laisser  l'usage  du  passage  libre;  il  ne  peut  rilt 
faire  qui  en  diminue  l'exercice  ou  qui  le  rende  plus  inooB* 
mode;  mais  il  peut  jouir  aussi  du  passage.  Il  peut  l'utiliitr. 
le  réparer ,  le  soigner ,  le  sabler ,  te  paver  même,  poorni. 
dans  tous lescas,  que  les  travaux  ou  les  entreprises  ne  DDÎseit, 
en  aucune  manière ,  au  libre  exercice  de  la  servitude.  S'il  et 
était  autrement ,  c'est-à-dire  si  le  passage  était  interooité  oa 

(1)  Basmagb,  t.  2,  p.  48G;  La-  Bniic!les,34D£c.l83S,  Cass.;Du.. 

iAiiiiB,p.  Met  60;  SoLON.n.  4SI,  t.  12,  p.  61 ,  n.  S;  S.  U,  S,S»);S 

P-  30S.  et  «  Jinv.  1838 ,  Casa.  ;  18  Jvin  18IB, 

(3J  IS  Juin  1823,  Ageii;(DAL.,2f,  Bordeaui.  (Ann.,  t.  S,  ii.»7rteB6; 

2,  70;  36,  1,  36);   Hahd.,  n.222;  1.8, p.4.) 

F*v.,ï.  SenituUM,s<'rt.2,S7,p.3;  (3)  Tobl.,  t.  3.  n,6t». 
PAii.,surr8rt.  08»;  22  Mars  1817, 
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même  gêné ,  il  faudrait  recourir  à  justice ,  et  non  enlever  ou 
briser  l'obstacle;  car  ce  serait  une  voie  de  fait  punissable, 
attendu  que  nul  n*a  le  droit  de  se  faire  justice  lui-même. 

Le  propriétaire  dominant  peut  aussi  faire  les  travaux 
liropres  à  la  conservation  et  à  Vusage  de  son  droit ,  même 
upplanir  le  terrain,  sauf  clause  contraire,  et  pourvu  qu'il 
JM  froisse  pas  les  droits  du  propriétaire  asservi.  S'il  avait 
passage  dans  un  jardin ,  par  exemple,  il  en  pourrait  sabler 
rallée,  mais  non  la  paver.  Voy.  n."^  2234, 2948  et  suiv.  (1). 

9i.8&.  Celui  qui  est  en  possession  d'un  droit  de  passage, 
doit  en  jouir  librement  et  sans  obstacle. 

Mais ,  s'il  plaisait  au  propriétaire  de  l'héritage  assujetti  de 
.ddre  le  passage ,  par  une  porte ,  une  barrière ,  un  mur  même , 
AàDB  lequel  il  ouvrirait  une  porte,  et  si  en  même  temps,  il 
fiidlitait  l'exercice  du  passage ,  sur  la  largeur  duquel  il  n'an- 
tidperait  pas  d'ailleurs,  en  fournissant  une  clé  au  proprié- 
taire dommant,  celui-ci  pourrait-il  refuser  la  clé  et  exiger 
que  le  passage  fût  déclos  r 

Cette  question ,  qui  présente  assez  d'intérêt ,  a  été  résolue 
en  sens  divers.  Quant  à  moi ,  je  pense  qu'il  conviendrait  de 
distinguer  : 

Si  la  clôture  est  mise  sans  nécessité,  sans  utilité  pour  le 
fonds  grevé  ;  si  elle  nuit  ou  gêne  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant,  celui-ci  devrait  être  reçu  à  refuser  la  clé  et  à  de- 
mander la  destruction  ou  l'enlèvement  de  Tobstade. 

Si  au  contraire  la  clôture  a  ét^  commandée  par  l'utilité^  par 
le  hwnn ,  par  la  prudence  et  même  par  le  simple  agrément  de 
l'hdritage  servant ,  et  si ,  en  même  temps ,  le  propriétaire  de 
rUrilage  dominant  n'en  éprouve  qu'une  légère  gêne ,  mais 
sans  préjudice  aucun,  sans  difficulté  sérieuse,  son  oppo-  , 
sition  alors  serait  toute  de  mauvaise  humeur,  et  sa  demande 
ea  destruction  ou  en  enlèvement  devrait  être  rejetée.  Voy. 
n.- 2223, 2131  (2). 

MAfl.  Si  le  passage  conventionnel  ou  légal  était  primitif 

(i)  C.  civ.,  701 ,  702, 703, 697, 698;  2 ,  105 ,  et  32,  2, 149  ;  S.  33,  2,  283  )  î 

D«LV. ,  1. 1,  p.  577,  nol.  ;  Pard.  ,  n.  Solon,  n.  451  ;  31  Dec.  1839,  Cass., 

M  71.  (S.40,l,528);TouLL.,t.  3,n.657; 

(2)  DcR.,t.5,  n.434;26Marsl816,  Lalaure  ,  p.  59,60;  Basnagb,  1.2, 

Coimar, 4  Mai  1832,  Bordeaux;  (Dal.,  p.  486. 
1. 12,  p.  64,  n.  13;  idem,  R.  P.,  17, 
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Tcmrat  à  décoDvert ,  le  propriétaire  ponrrail-il  ensuita  k 
coùrrirP 

OnÛ  I  poorvu  que  la  couvertare  ne  paisse  nuire ,  en  fipB 
que  ce  soit ,  à  l'exercice  du  passage ,  par  la  raison  qoe  t'aani- 
jettÎMasait  à  une  servitude  quelconque ,  n'influe  en  rien  nr 
le  droit  qa'a  le  propriétaire  d'user  de  son  hérita^  à  son  gié , 
&  la  charge  de  respecter  la  servitude ,  et  d'en  laisser  l'exo^ 
di»  libre,  roy.n."  434(1] 

MAV.  Il  peut  arriver  que ,  par  un  événement  indépen- 
dant de  la  Tolonté  de  celui  qui  doitsouffrirle  pjissage ,  l'exer- 
cice de  cette  servitude  se  trouve  peu  ou  beaucoup  diminué  el 
mAme  rendu  impossible;  par  exemple,  des  travaux  faits  à  la 
voie  publique  abaissent  la  maison  assujettie  à  un  passage  de 
Toitara,  au  point  que  le  portail  n'a  plus  la  hauteur  néns- 
saire,  que  faudra-t-il  décider? 

Si  l'exercice  du  passage  est  simplement  diminué  ;  si  l'éfè- 
nement  survenu  n  a  pas  rendu  le  passage  absolument  im- 
praticable ,  et  qu'au  moyen  de  travaux ,  il  soit  possible  d'en 
continuer  l'exercice,  le  propriétaire  de  l'héritage  créancier 
du  droit  pourra  les  faire  à  ses  frais ,  et  le  propriétaire  débi- 
teur devra  les  souffrir  et  les  faciliter,  sans  indemnité.  >i 
toutefob,  il  n'en  résulte  pas  u»  préjndice  notoire  ponrson 
hériUge;  G.  C,  6t)7,  698;  Des^dcts,  sur  la  coût,  déc- 
ris, art.  187,  n/ 24, 

Si  l'exercice  dn  passage  est  devenu  absolument  imyi*- 
ble ,  la  servitude  alors  est  éteinte  ;  mais  elle  revivra  si ,  vnA 
trente  ans,  i  compter  du  jour  delà  cessation  derexeraet, 
la  maison  est  mise ,  par  son  propriétaire ,  dans  nn  élit  td 
que  le  passage  puisse  être  exercé  comme  par  le  passé.  F» 
n.  2742  et  8uiv.(2) 

Si  l'endroit  m  peut  ttrt  changé, 

M88.  En  principe,  l'exercice  d'une  servitude  dtyt  élt- 
blie ,  ne  peut  être  changé  que  du  commun  consentanenl  de 
tous  les  intéressés.  Toutefois,  si  le  lieu  assigné  an  pamp 
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primilir  était  devenu  Doloiremont  indispensable  au  proprié- 
taire asservi  ;  s'il  était  devenu  nécessaire  pour  lui  d'y  liÂlir , 
de  le  mettre  en  culture;  si  le  passage  pratiqué  dans  cet  m- 
liroil  était  devenu  trop  onéreux  pource  propriétaire,  i)  pour- 
rait être  admis  à  en  clianger  l'assiette,  à  fournir  le  passage 
sur  un  autre  point  de  sa  propriété ,  quand  même  elle  ne  fe- 
rait pas  partie  de  celle  déjà  assujettie,  pourvu  que  le  nou- 
veau passage  soit  aussi  commode  que  le  premier  et  qu'il  con- 
duise, avec  autant  de  facilité,  a  la  même  voie  publique  ou 
.lu  même  bien.  Sans  une  utilité,  une  nécessité  prouvée,  le 
changement  ne  pourrait  être  admis.  Ce  principe  s'applique 
aux  droits  antérieurs  au  CoAe  cîvii ,  de  même  qu'à  ceux  créés 
depuis.  Voy.  n.^aieO,  2609  (1). 

SISn.Uneconséquencedecequiestdit  ci-dessus,  n. "2128, 
est  que,  le  propriétaire  d'une  maison  qui  doit  un  passage 
par  une  porte  donnant  sur  la  rue,  peut  faire  une  croisée  de 
cette  porte,-  en  fournissant  le  passage  par  une  autre  porte 
donnant  sur  la  même  rue,  si  du  moins  ce  nouveau  passage 
n'est  pas  plus  difficile  à  exercer  et  n'oiïrc  pas  plus  de  désa- 
vantages que  le  premier  (2]. 

S140.  La  règle  précédente  ne  pourrait  être  appliquée 
au  cas  où,  le  passage  ayant  lieu  par  une  allée  couverte,  on 
voudrait  le  changer  pour  un  autre  devant  avoir  lieu  par  une 
cour ,  un  jardin  ou  tout  autre  lieu  à  découvert  (3). 

9141 .  Par  réciprocité ,  si ,  par  un  changementde  culture 
OD  d'exploitation  du  fonds  dominant ,  le  changement  de  l'as- 
sieUedu  passage  devenait  nécessaire,  ce  changement  pour- 
rail  être  ordonné,  à  la  charge  d'une  indemnité  à  dire  d'ex- 
perts .  pourvu  toutefois  que  le  fonds  servant  n'en  fût  pas  plu» 
grevé.  Voy.  suprà ,  la  note  du  n."  2126. 

-    Dans  quelles  proportions  dû. 


914S.  Le  passage  doit  être  proportionné  à  l'usage  au- 
'  sert  le  fonds  enclavé;  cela  résulte  de  ces  termes  de  l'art . 


1^ 

^H    {l]C.  civ.,701;  l>AHD.,ii.70,  223;  (2)  Tard.,  n.  70;LEr.,t.l,  r.2il; 

^■Lv..  t.  l,n.  211  elsuiv.;Tovi..,  t.  3.  Toitl,.,!.  3,  II.  A02, 

^Kh61ia:9Ftv.  1833.  Pbq;   {Ann.ile  [3)  Pahd.,  n,  70;  Lsr.,  1.  l,p.2U; 

^mlal4giêl.,t.3,f.iliS,u.Ki).  Toia.,  1.3,  n.66â. 
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082,  C.  G.  :  pour  VexphiUUUm  â^  mm^fiènÊtÊgêi  or  «  a  et 

fonds  est  en  coltore ,  si  t  de  tonte  antre  nuduèio  »  3  «éenib 

le  trusport  par  cfasirrettes ,  bêtes  de  soauM  «  ele-t  la 

doit  être  snfiosant  ponr  y  conduira  les  iMNnniea, 

les  instruments  aratoires  ;  le  tout ,  suivant  Toiage  de  la 

tree* 

Le  propriétaire  de  Tendaye  peut  pratiquer  le 
tontes  les  fm  ^ne  les  besoins  du  ronds  endavé  Feugeiit,  d 
en  traips  et  saisons  eonyenables  ;  hors  ee  temps  et  ëetto  sai- 
son, la  néoessité  ne  peut  exister,  et  le  piopriélaire  de Fh^ 
ritage  grevé  peut  interdire  Tusage  du  passage. 

Enfin ,  si  un  simple  sentier  raffit  aux  besoins  du  fMMb 
endayé,  le  pnmriétaire  de  Tendaye  doit  s'en  oontento*  Faf . 
ci-dessus,  n.^  2126  et  sniy. 


IS.  Si  c  est  un Mtiment  qui  se  trouye  endayé,  et  1*0. 
est  environné  de  tous  cAtés  par  dès.  constructions  «  le  pasngs» 
dans  ce  cas,  sera  tel  que  la  localité  le  permettra,  r  oy.  n.* 

555(1).  .    , 

Vt4Mr.  Si ,  pour  l'exploitation  d'une  auberge ,  il  est  né- 
cessaire d'an  paissage  plus  grand  que  celui  laissé  par  le  voi- 
sin ,  qui ,  d'ailleurs ,  l'aurait  rendu  plus  diffidle  à  Tintrih 
duction  des  voitures  dans  les  écuries,  au  moyen  de  constnK- 
tions  qu'il  aurait  élevées ,  le  propriétaire  de  l'auberge  peut» 
dans  ce  cas ,  demander  un  passage  suffisant;  et,  s'il  a k 
possession  annale ,  il  peut  se  pourvoir  par  action  en  com- 
plainte devant  le  juge  de  paix  (2). 

VtAft.  Si ,  dans  l'hypothèse  précédente ,  il  s*agit  d'os 
passage  de  voiture ,  indépendamment  de  la  largeur  oonve* 
nable,  ce  passage  devra  avoir  au  moins  trois  mètres  tKOte 
centimètres  d'élévation  (3). 

Entretien;  réparations. 

Voy.  SEBviT.,  n."  2622. 

•lA*.  L'entretien  et  les  réparations  d'un  passage  sont 

m 

(1^.  î:"-»*-  *»  P-  236  et  suiv.  (3)  Goupt,  sur  DessodeU,  n.  S6, 

4i?in^*''',^'^oE'i^^?2^«'    surrarl.l87,Coat.   dlPtiS 
1832,  Gass.;  (Dal.,  32, 1,  216). 
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PASSAGE  LÉGAL  ET  CONVENTIONNEL. 

Entrelieti;  riparaftotis.  —  Abandon. 

ordioairemeot  à  la  charge  de  celui  qui  l'exerce,  mats  si  le 
propriétaire  du  terrain  soumis  au  passage  se  sert  aussi  de  ce 
passage,  les  frais  d'enlretieu  et  de  réparations  doivent  ôtre 
supportés  par  l'un  et  l'autre  et  par  moitié  entre  eux. —  On 
sent  que  la  totalité  deces  frais  peut  bien  être  laissée  au  compte 
du  propriétaire  de  l'héritage  débiteur  de  la  servitude ,  mais 
cela  doit  être  le  sujet  d'une  convention  écrite  et  expresse  (1). 

Sfl43.  En  entretenant  et  réparant  le  terrain  du  chemin 
ou  passage,  l'ancien  état,  les  dimensions,  ou  stipulées,  ou 
déterminées  par  l'usage  du  lieu  ou  par  l'usage  qu'on  en  a 
fait  pendant  trente  ans ,  tout ,  en  un  mot,  doit  être  respecté. 
Ainsi ,  sans  le  consentement  du  propriétaire .  celui  qui  exerce 
le  passage  ne  peut  ni  l'élargir,  ni  l'allonger ,  ni  le  creuser, 
ni  l'élever  d'une  manière  nuisible  ou  seulement  incommode 
au  propriétaire.  Si,  dans  le  cas  d'enclave,  quelques  chan- 
gements devenaient  nécessaires ,  le  propriétaire  du  fonds  en- 
clavé pourrait  y  être  autorisé  moyennant  une  augmentation 
d'indemnité;  et.  dans  tous  les  cas,  le  terrain  dont  le  chemin 
fait  partie ,  est  do  droit  assujetti  à  soulFrir  le  passage  des  ou- 
vriers et  le  dépôt  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux.  Voy., 
n."  2079  (2). 

V14S.  Le  propriétaire  du  fonds  obligé  peut,  par  une 
convention  écrite,  être  chargé  des  frais  d'entretien  et  de  ré- 
parations du  passage.  Mais,  si,  sans  sa  faute,  sans  néglî- 
genct?  de  sa  part  ;  si,  par  l'effet  d'un  cas  fortuit  par  exem- 
ou  par  le  fait  du  propriétaire  dominant ,  le  passage 
:nt  impraticable,  celui  qui  le  fournit  sera-t-il  tenu  de 

rendre  viable  ou  praticable  ? 

Non,  dit  M.  Pardessus,  il  sera  simplement  tenu  à  souffrir 
que  celui  à  qui  le  passage  est  dû  le  mette  en  état  ;  et .  s'il 
pratiquait  lui-même  le  passage  pour  les  besoins  de  son  héri- 
tage ,  il  devrait  contribuer  pour  moitié  aux  frais  des  travaux, 
51  du  moins  révèncmcnt  ne  peut  pas  être  attribué  à  celui 
qui  a  droit  au  passage(3]. 

Sl:âtt.  Celui  qui  s'est  soumis  â  entretenir  et  à  réparer, 


^ 


genc 
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Enireiien  ;  réparoUam.  r-  JUbmiti^* 

ses  firaist  le  passage  ao^ad  sm  IiéritageMt  aMJflIttyfNt 
s'afiDnanchir  de  oetle obligation,  eo  éhaadoniMiMtt  '^  '-'^ 


priétaire  du  fonds  auqueile  passaca est d&t  1a  fmnÉMNi 
mmî  de  oet  héritage  sur  la^cUe le  pasmn  a  Mé  cofenélb- 
pais  la  création  de  la  servitude;  mais»  «Us  ce  cas*  fl  m 
pourra  t  par  lui-même  ni  par  les  siens  >.fiure  «sage  d«ta^ 
rain  par  lui  délaissét  pas  mime  y  passer.  Fojf.  ABAmoii 
n.M(l). 

9tMI.  Celui  qui  ne  possàde  simplement  qo*iui  drsil  di .. 
passage  dans  une  maison ,  n'ai  est  pas  moins  tenn  de  sa  part 
des  frais  d'entretien  et  de  réparations  du  lieu  oti  le  pasngi 
est  exercé.  Si  le  passage  a  lien  par  une  allée  bordée  de  maii 
les  réparations  de  .ces  murs  fimt-élles  partie  de  ceiks  êhët 

ÎoeUes  celui  qui  use  du  passage  est  assujetti  ?  Ouïr  dit  ft 
ardessus. 

n  dut  conveDir  ^ue  ce  système  pourrait  devenir  bien  fte- 
veux  pour  celui  qui  exerce  la  servitude  ;  et ,  malgré  noln 
respect  pour  les  décisions  de  cet  auteur ,  nous  croyons  ^k 
propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  être  assujetti  aux 
réparations  des  murs,  dont,  d'ailleurs,  il  n'a  ni  la  pn^rittè, 
ni  la  mitoyenneté ,  qu'alors  seulement  qu'il  les  dégrade. 

Comment  se  conserve. 

Vlftl..  Le  droit  de  passade  se  conserve  par  l'exercice  m 
l'usage  habituel  qu'on  en  foit.  Voy.  servit.,  n."^  26044 
suivants. 

PASSAGE  (droit  DB). 

Par  destination  du  pire  de  famille. 

Voy.  SERVIT.,  n.** 2700  et  suiv. 

V1.5S.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes  (C.  C,  6W). 

Le  droit  de  passage  est  rangé  dans  la  classe  des  servitudes 
discontinues,  par  l'art.  688,  et  il  est  également  non appi^ 
rent ,  alors  qu  il  ne  s'annonce  par  aucun  ouvrage  extérieur; 
or ,  il  faudrait  reconnaître  en  principe  que  le  droit  de  pas- 

ii)  c.  civ.,  699;  Pard.,  n.  69;  Tout.,  t.  3,  n.  664. 


contiguïté. 

PASSAGE  (UBOIT  UE). 

Par  (kitination  du  père  de  famille. 

âge  ne  peut  èlre  préleodu  en  verlu  de  la  destinalio 
'e  familie. 

Xlâ3.  Mais  cette  règle  serait  inapplicable ,  et  le  passage 
eraildù  surtout  par  ud  co-parfageant  à  l'autre,  encore  que 
(  contrat  de  partage  ne  s'en  expliquât  pas ,  si  le  loi  de  celui- 
i  en  avait  réellement  besoin  ;  s'il  était  enclavé  ;  s'il  n'avait 
as  d'autre  issue  ;  si  le  passage  était  marqué  par  un  signe 
[iparcnt,  tel  qu'une  porte  non  contestée  par  un  contrat; 
ir  un  pont  ou  par  tout  autre  ouvrage  apparent,  1c!  qu'un 
lemin  tracé.  Dans  ce  cas,  le  passage  serait  dû  sans  indem- 
\ti ,  non  seulement  par  la  destination  du  père  de  famille, 
lais  aussi  parce  qu'il  y  a  nécessairement  dans  tous  les  con- 
ats  et  particulièrement  dans  les  partages ,  la  convention  ta- 
te  que  chacun  jouira  librement  de  ce  qui  lui  est  dévolu ,  de 
âme  que  de  ses  accessoires. 

La  Cour  de  Gaen  applique  même  ce  principe  au  cas  où 
!ux  domaines  appartenant  à  deux  propriétaires  difTérents, 
it  été  expropriés  sans  que  le  jugement  fasse  mention  ,  ni  de 

servitude ,  ni  du  signe  apparent  qui  existait  entre  les  deux 
nds;  et  la  Cour  de  cassation  vient  enfin  de  décider,  que 
irt.  69i,  C.  C,  s'applique  tout  aussi  bien  à  deux  démem- 
rements  d'un  même  domaine,  qui  a  été  converti  en  plu- 
eurs  fonds  distincts  par  suite  de  sa  division  en  lots  et  ae  la 
BDte  successive  de  ces  lots,  qu'à  deux  héritages  avant  cha- 
an  une  exploitation  séparée.  Voy.  ci-après,  n."  21 55,  2625, 
701 ,  2273  (I). 

HÈAà.  Si,  de  plusieurs  co-partageants,  l'un  prétendu 
1  servitude  de  passage  sur  la  prairie  contiguë  d'un  autre  . 
n  se  fondant  sur  la  destination  du  père  de  famille,  qij'ij 
rétend  faire  résulter  d'ailleurs  de  ce  que,  pendant  l'indivi- 
ion ,  tous  les  co-hériliers  passaient  sur  cette  prairie ,  il  de- 
ra  être  débouté  de  sa  demande,  alors  surtout  que  des  faits 
ostérieurs  au  partage  font  présumer  la  non  existence  de  la 
Brvitude{2). 

(l)TotL..i.3,n.6U:I)AL.,l.l2,  p.9);  2»  F*v.  1840,  C«îs.;  (Jn».,  i. 

.69.n.7;80n.l824,2aAïriH837,  7,n.  332);  Soloh.  n.  417,  p.  388. 

;«ss.;21Juil.  1836, Toulouse;  ('»""■,  (a)i3  0cl.  1821,  Bruwlles;  {D*l., 

.3.  n.  11311;  18  Nc.v.  1836,  Catn;  1.  12.. p.  fi'J,  n.  1;  irfem.  K.  F-,  2.  1, 

Ann.,l.  S,n.  04);  (oBFoi'L.,!.  l'J.  26(1). 
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9tÙ.  On  pourrait  oonsidérMr  èoame  one  iiiedifialkNi 
spéciale  à r art.  602,  G.  Cm  la  dispodtioa  de  rart  6Wf  «a,, 
porte  qiie  les  servitudes ,  marquées  par  an  signe' j^mM,. 
entre  aeux  héritages  appartenant  an  même  pl^pnêiiilé,' 
doivent  être  oonidnaées  activement  et  jgiassivnMit  Mij^ïi 
propriétaire  dispose  de  l'un  de  ces  héntâ^.  En  toM  ési;  tf^ 
en  matière  de  servitude  de  passage ,  de  mmjlm  tnoes  4'#^' 
nières  ne  suffiraient  pas  ;  il  mut  qne  des  onvragni  d*arr ilMI" 
élé  établis.  Foy.  n.*  2158  (1).  ''^: 

Par  presmp/ûm.  .  :  nbt 

Foy.  sÈRvrr.y  n.^^SuTlO. 

9UO.  Le  droit  de  passaoe pourcause  d'endavOt  i^^ 
•  qui» t  par  la  prescription ,  c  est-à-dire,  que  lé  pa^Buejril! 
a  été  exercé  pendant  trente'ans  sur  un  fonds ,  pour  rdSmr 
et  les  besoins  d*un  autre  fonds  enclavé,  doit  être  oontimiéi 
sans  égard ,  1  .^  à  ce  que  l'indemnité  a  ou  n'a  pas  été  payée; 
2.®  à  ce  qu'il  existe  un  sentier  différent,  mais  dont  le  pt- 
priétairede  Tenclave  n'a  point  fait  usage,  et  qui  d*aillean, 
ne  se  trouve  point  en  rapport  avec  les  besoins  de  rexpkilh 
tion  de  l'héritage  enclavé  ;  3.^  et  sans  égard  encore  àcefK 
le  passage  pratiqué  n'est  pas  le  plus  court  pour  arriva  à  h 
voie  publioue ,  ou  encore  ^ue,  par  tout  autre  motif,  lenh 
sage  eût  au  êlre  primitivement  pris  sur  un  autre  W 
ritage. 

.  Il  résulte  de  tout  cela ,  que  le  droit  de  passage  pour  tvm 
d'enclave ,  existe  indépendamment  de  tout  titre  ;  que  la  seuk 
jouissance  au'on  justifie  en  avoir  eue  pendant  trente  ans, 
sufGt  pour  s  y  faire  maintenir. 

Peut-on  en  dire  de  même  du  droit  de  passage  conventioa- 
nel  ou  du  fait  de  l'homme?  Non ,  parce  qu'en  principe,  le 
droit  de  passer  sur  la  propriété d'autrui,  constitue  une  sern- 
tude  discontinue  non  apparente  qui  ne  peut  s'acquérir  par  le 
long  usage  qu'on  en  a  fait.  11  faut  indispensablement  un  titre, 
même  dans  le  cas  où  le  passage  serait  marqué  par  une  porte; 


(i;  2»  Nov.  1830,  Bourges;  (Dai..,  R.  P.,  31,2,  »7.) 
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Par  prescription. 

is  il  faut  se  garder  de  confondre  ce  principe  avec  celui  du 
2153  cî-dessus.  Voy.  n.~  2161 ,  2273  (1). 

tlftV.  Mais,  tout  droit  de  passasse  acquis  par  trente 
d'exercice ,  ayant  ou  à  Tépoque  de  la  promulgation  du 
^,  liv.  2  du  Code  civil  (10  Février  1804) ,  continuerait 
lister ,  dans  les  lieux  où  ce  mode  d'acquérir  était  admis , 
ore  bien  qu'il  ne  serait  pas  déclaré  que  les  trente  ans 
ient  échus  lors  de  la  publication  du  Code.  Il  faudrait  prou- 
l'exercice  antérieur,  et  la  preuve  par  témoins  serait  d'au- 
t  mieux  accueillie  s'il  existait  encore  une  porte  pour  le 
sage.  La  simple  possession  annale ,  avant  le  10  Février 
)4 ,  ne  serait  d'aucun  mérite. 

U  faut  bien  remarquer,  à  l'égard  de  ce  oui  vient  d'être 
,  que  l'arrêt  qui  déclarerait  la  preuve  de  l'exercice  anté- 
ar ,  en  se  fondant  sur  ce  ^ue  les  circonstances  de  la  cause 
t  présumer  que  la  possession  alléguée  n'était  qu'à  titre  de 
^nœet  de  tausse  limite,  échapperait  à  la  censure  de  la 
ir  de  cassation  (2). 

MftS.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  n'a  pas  lieu 
bât  de  passage.  Voy.  n.""  2719  (3). 

MftH.  La  possession  nécessaire  pour  prescrire  le  droit 
passage  pour  cause  d'enclave,  ne  peut  compter,  dans  les 
3  OÙ  cette  servitude  ne  pouvait  s'acauérir  sans  titre ,  qu'à 
tir  de  la  promulgation  du  Code  ci  vu  ;  la  possession  anté- 
ite  est  considérée  comme  de  tolérance  et  ne  peut  pas  y  être 
nie  (4). 
M«e.  Jugé  aussi ,  que  l'assiette  d'un  passage  pour  cause 

)  C.  civ.,  691  ;  TouL.,  t.  3,  n.  (2)  C.  civ.,  2,  68»»  «Wî^^»»»  »• 

,709;  PABD.,ii.«25;16Juil.  1821,  343;  Toul.,  t.  3,  n.  625,626;  Du»., 

^o4l  1827, 7  Mars  et  8  Joil.  1829 ,  t.  »,  n.  «79  à  582;  Dblt.,  1. 1,  p.  413, 

Ursl831,  Pau;  28N0V.  1833, 16  114;  Dal.,  1. 12,  p.  72,  n.  4;  l." 

.  et  «4  Nov.  1835,  Cass.;  (S.  22, 1,  Mars  et  28  Fév.  *8?1»  CfJ-îpAL.,  R.. 

;   Jaurn.  des  Notaires,  i.  42 ,  p.  P.,  31, 1, 120)  ;  31  Mal  1837 ,  15  Mai 

•  et  1. 48,  p.  254);  28  Janv.  1833,  1840,  Cass.;  (Ànn,y  t.  4 ,  p.  36 ,  n. 

cy;  29  Dec.  1821  et  23  Fév.  1829,  1020;  t.  7,  n.  618). 

noble  ;  12  Janv.  1824 ,  Lyon  ;  12  (3)  C.  civ.,  600 ,  706 ,  710 ,  M65  ; 

.  1827,  Bordeaux;  19  Mars  1824,  14  Fév.  1837,  Limoges;  {Ann.,  t.  4 , 

iens:  f S.  24,1,  242;  Dal.,  R.  ii.623). 

34 ,  1 ,  25 ;  le  même ,  29 ,  2 ,  114;  (4)  31  Août  1825,  Cass.;  (Dal.,  R. 

i  ,  442;  2.  222;  Ann.,i.3.  n.  P..  25, 1,433). 
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PASSAfîE    (droit  de). 

Par  prescription. 

le  aulre  commune.  La  maiolenue  devrait  être  pmnon- 
,  en  exéculioQ  de  l'art.  2,  sect.  4,  de  ladite  toi  (1). 

ilttA.  Ue  mi^mc  qu'un  droit  de  p.tssage  à  travers  i 

irie  sur  laquelle  on  fait  une  r<^coIte ,  ne  peul  pas  rilsulter. 
profit  d'une  commune,  d'une  possession  immémoriale 
(faut  de  titre,  alors  que  les  habitants  ont  plusieurs  che- 
j  praticables  dans  le  voisinage  (2). 
dlttS.  Dans  quelques  coDtr<^»,  il  fallait  une  possession 
témoriale,  c'est-à-<lire  celle  dont  les  vieillards  ne  peu- 
tdire  l'origine,  pour  l'acquisition  d'un  droit  de  passage. 
I  possession  donlVorigine  est  connue,  et  qui  n'avait  que 
mante  ans  d'existence  au  moment  de  la  promulgation  du 
...,  ne  peut  être  considérée  comme  immémoriale,  ni  faire 
léquemment  acquérir  un  droit  de  passage  par  prescrip- 
i  (3). 

SIttV.  Dans  tous  les  cas,  pour  l'acquisition  d'un  droit 
passage  par  la  possession  inimémoriale,  il  faut  justifier 
existence  de  cette  possession  à  l'époque  de  la  publtca~ 
I  du  C.  G.  La  preuve  par  témoins  pourrait  d'autant  mieux 
I  admise,  s'il  s  agissait  seulement  de  l'étendue,  du  mode  ou 
'exerrice  du  droit ,  ou  si  encore  les  titres  constitutifs  de  la 
'itude  paraissaient  a  voir  été  détruits  par  force  majeure  (i). 
MOS.  Un  propriétaire  possède  deux  fonds  dont,  dés 
nt  la  publication  du  C.  C.  l'un  était  assujetti  k  la  scrvi- 
e  de  passage  en  faveur  de  l'autre.  Cet  assujettissement 
itaH  aepuis  plus  de  quarante  ans ,  lors  du  C.  C. ,  et  les 
IX  béritagcâ  sont  situés  dans  un  lieu  oii  cette  sorte  de  ser- 
ide  s'acquérait  par  la  prescription  de  trente  ans. 
]«  propriétaire  vend  ,  sous  l'empire  du  C.  C. .  l'héritage 
ijetti  sans  faire  mention  de  la  servitude  dont  il  est  grevé. 
demande  si  la  servitude  de  passage  continuera  d'exister 
faveur  du  fonds  resté  dans  les  mains  du  vendeur? 


.]0  Aoûl  1833,  Cbss.1  (D*l.,R.  Cass.;  (Dal.,  i.  12,  p.72,  n.  2eiS: 

S3,  1, 17.)  le  même,  R.  P.,  2, 1,  261.) 

H  IS  JniD  1827,  I.jon;  30  Nov.  (4)0  Nov.  1826,  Casa.;  26  Avril 

lt.C«Bs^  (DAL.,R.F.,30,l,40e.]  1830,  et  8  Fév.  1832,  Bordeiui;  20 

!)  L.  28,  a.  deiirob.;  ToiL.,  t.  3,  F**.  1832,  Cass.;  7  Jstiï,  1820,  Itonr- 

a»:M*V...lifperl.,\.  l'irsTrip.  KCST(l)At.,  H.  P..  27. 1 .  **  ;  30.  2. 

I,  srrl.  2.  §2i;   13  !io>.   1822,  232;  32.  2. 188;  32. 1.378;  29.2.  (M 
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Oui ,  si  cette  sen'itude  est  marquée  par  ub  ngne  a 
amiarent  pour  n'avoir  pa  échappa'  i  la  t 
l^aéreur  (I). 


Ce  que  c'est  ;  tes  principes. 

.  Le  passage  de  commodité ,  de  toUrance ,  de  kk^ 
francs  est  bien  difTérent  de  celui  de  nécessité  ou  légal  :  «ht 
ci  est  dû  à  la  situation  des  lieux ,  à  l'enclave  ;  il  eusle  ml 
antre  litre  et  parla  seule  volonté  de  la  loi;  celui-là,  an  oi^ 
traire,  ne  peut  être  exercé  qu'à  t'aide  d'une  convenlioD  édU 
et  émanée  du  propriétaire  du  fonds  servant. 

Un  passage ,  toutefois ,  peut  exister  sans  titre ,  alors  qn 
n'est  que  de  simple  commodité;  dans  ce  cas,  ilasontil 
âàOBlsL  tolérance ,  la  complaisance,  le  bon  voisinage  de  edl 
qui  le  souffrtï  ou  le  permet,  et,  seulement,  tant  t]u'i1jp 
soaflre  ou  le  permet;  car ,  aussitôt  que  la  volonté  coDlni 
de  oe  propriétaire  est  manifestée  d'une  manière  quelcoB^ 
par  exemple ,  par  la  clôture  de  son  fonds  ou  par  l'ioterôf 
tion  du  passage ,  l'exercice  en  doit  cesser,  quelque  Upi^ 
temps  qu'ait  duré  l'exercire ,  parce  que  la  faculté  accora*» 
été  retirée,  et  que,  sauf  le  cas  d'enclave,  te  droit  dcputf 
sur  l'hérîtage  d'autrui  est  du  nombre  des  serviludts  qiiK 
peuvent  s'acquérir  par  la  prescription.  Ceci  e'âppliqut  ~ 
an  cas  où  ,  par  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  IM 
rcur  d'un  bien  national  était  tenu  de  souffrir  uneseni 
de  passade  public,  lorsque  cet  arrêté  n'a  pas  été  notilM' 
lorsque  les  procès-verbaux  d'adjudication  ou  aulra  Ml* 
administratifs  ne  contienneot  pas  de  réserve  pour  le"^ 
sage.  Voy.  n."  2226  {2]. 

9Û90.  Le  passage  de  tolérance  peut  être  converti  en  p 
sage  Itoal ,  â  la  charge  d'une  indemnité,  s'il  est  prouvé^ 
le  fonds  à  l'usage  duquel  le  passage  de  tolérance  avaîtlD' 
mitivemeol  été  accordé,  était  déjà  ou  est  tombé  àeyai^ 
état  d'enclave.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire,  s'il  Ji** 
déjà  enclave,  et  que  l'exercice  du  passage  ait  été  coDtiM'| 

(l)C.civ,,e»I,  flM;lflF«v.l832,  1. 13,  p.  63,  n.  S;  Hbil,,  t.OaJ 

Ctes.;  (Dal.,  R.  F.,  32, 1,  366.)  desouffruiM,  JUpirt.,  I.li»"' 

(2)C.ciï.,6*7,  682;  Tool., 1.3,  1837,  Cons.-d'Ei.  ;  (Ann-.i-'t*' 

n.  tm,  SS3,  SW:  Fby.,  Jt^i>«ri.,v.  506.) 
S;rïiludi>,  secl.  2,  g  7,  n.  6;  Dal., 
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tant  trente  ans ,  le  droit  est  acquis  et  l'indemnité  non 
ible;  dans' le  second  cas,  Tindeninitë  peut  être  exiffée. 
.  n.^2086etsuiv.,  2095(1). 

191.  Il  suit  de  ce  qui  précède,  que  le  passage  de  tolé- 
e  est  toujours  réputé  précaire ,  surtout  lorsque  rhéritafi^e 
revLT  duquel  il  est  exercé ,  a  uqe  autre  issue  sur  la  voie 
imie.  Cependant  il  pourrait  se  transformer  en  un  véri- 
ï  droit ,  en  une  servitude  forcée ,  si ,  sans  une  déclara- 
écrite,  attestant  la  précarité,  la  tolérance,  le  proprié- 
^du  passage  souffrait  que  pour  en  faciliter  l'exercice,  le 
n  établît  sur  le  terrain  de  ce  passage  quelque  ouvrage 
rent ,  qui  puisse  déposer  pendant  trente  ans  de  l'assu- 
iement  à  cette  servitude  (2). 

199.  Le  passage  pour  l'utilité  et  les  besoins  du  fonds 
ivé  cesse  de  pouvoir  être  considéré  comme  précaire  et  à 
de  tolérance ,  lorsque  son  exercice  remonte  à  trente  ans 
loins,  même  dans  le  cas  où,  par  esprit  de  bon  voisinage, 
iSBage  n'aurait  pas  été  pris  sur  un  point  fixe  du  fonds 
leur,  mais  au  contraire,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur 
ntre  (3). 

198.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  royale .  de  Pau ,  les 
ières  ou  fossés  placés  par  le  propriétaire  aux  extrémités 
( sentier  ou  autre  passage,  ne  doivent  pas  faire  consi- 
w  comme  précaire  ou  de  tolérance ,  l'usage  que  les  ha- 
iH  d'une  commune  ont  eu  de  ce  passage ,  au  vu  et  su 
propriétaire  (4). 

PASSAGE. 

Extinction  par  l'abandon  du  fonds  servant. 

1194.  Le  droit  de  passage  cesse  par  l'abandon  que  le 
priétaire  de  l'héritage  grevé  peut  faire  de  la  partie  de  ce 
■  sur  laquelle  le  passage  s'exerce  ;  le  propriétaire  domi- 
it  ne  peut  s'y  refuser,  et  il  ne  peut  exiger  l'abandon  de  la 
dite  un  fonds  assujetti.  Voy.  servit.  ,  n."  2728. 


i 


)  Dal.,  1. 12,  p.  63,  D.  9.  (3)  C.  civ.,  682,  685,  2229,  2232  ; 

)  C.  dv.,  690 ,  combiné  avec  l'art.  21  Mai  1831 ,  Lyon ,  Cass.;  ( Dal.  ,  K. 

:  TouL.,t.  3,  n.  «5»;  30  Janv.  P»  34, 1, 161.  ) 
^Bonr^,  (Dal.,  27,  2,  «2.  )  (4)  14  Mars  1831 ,  Pan. 
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9t9ft.  Si  Texerdoe  do  passif  • 
IrouTait  pas  positivement  détemuné  par  nn  tiÀreMi»ri 
qu'on  en  aurait  fait  ;  si  le  passage  avait  ea  lien  iadiP- 
ment,  tantôt  sur  un  point ,  tantôt  sur  on  antre*  h»^ 
devraient  alors  s*acoorder  sur  le  point  oo  la  partioa  H 
débiteur,  qui  devrait  faire  lV>lnet  de  rabandon;  tfitti 
parties  ne  s  accordaient  pas»  les  Triboiiam  ysi  _ 
en  faisant  accorder  les  besoins  do  fonds  domiaaât, 
moindre  préjudice  du  fonds  servant  (1). 

Extinetion  par  U  àhangtmmU  au  de$iru€iùm  du  Ums. 


I 


M.9tt.  La  servitude  de  passage  cesse  lorsqoe 
n*en  est  plus  possible.  Elle  renatt,  si,  avant  trente  iPvJIfj 
lieux  sont  rétablis  ;  et ,  jusqoe-là ,  s*il  y  a  endave 
priétaire  do  fonds  enclavé  peot  exi^lepassagesoir 
offrant  le  plus  court  trajet  pour  joindre  la  vde  pu^ 
plus  près.  Xe  propriétaire  ae  cet  héritage  ne  pourrait^ 
refuser  et  in vo<^uer  la  prescription ,  parce  que ,  dans  ôe  fl 
il  y  aurait  servitude  de  nécesssité.  Foy.  n.^  STTSO,  SOU 

8U1V.  (2). 

Extinction  par  la  confusion. 

V1.99.  La  servitude  de  passage  conventionnel  èj^ 
s*éteiD  t  par  la  confusion ,  c'est-à-dire ,  par  la  réunion  kjié 
servant  et  du  fonds  dominant  dans  la  même  main  ;  peil*' 
porte  le  titre  qui  donne  lieu  à  cette  réunion ,  il  SuffitfÂ* 
puisse  pas  être  réputé  précaire.  Voy.  n."^  2731  et  smr.PI' 

Extinction  par  la  convention ,  par  la  remise. 

V1.98.  Les  parties  peuvent  convenir  que  la  servi(ii'i4i 
passage  cessera  d'exister  :  le  propriétaire  du  fonds  '^Hf 
cette  servitude  est  due,  peut  renoncer,  gratuitemeotn^ 
prix  d'argent ,  au  droit  qu*ii  a  ;  il  en  peut  faire  remise,  di 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  revenir  contre  le  titre  conte*»* 

Ci)  C.  civ.,  SS6,  MU,  (3)  C.  ciy.,  705. 

(2)  C.  CIV.,  703, 704;  Tout.,  t.  3, 
n.  S54;  Lep.,  t.  l^p.241. 
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volonté,  mais  la  remise  peut  aussi  être  tacite.   Voy. 
'  2735  (1).  ^ 

ainciion  par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  Va  concédé. 

M99.  La  servitude  est  due  au  fonds  et  non  à  la  personne  : 
is  œ  rapport  donc  elle  ne  devrait  pas  s'éteindre  par  la  ré- 
ution  du  droit  de  celui  qui  i*a  concédée  ;  mais  cette  règle 
iffre  exception. 
Voy.  SERVITUDES,  n.***2739,  2740. 

Extinction  par  la  cessation  de  la  nécessité. 

Voy.  SERvrr.,  n.*  2741. 

M80.  Le  passage  oui  a  pour  cause  Tenclave  d'un  hé- 

as,  est  ainsi  qu  on  Fa  vu  ci-dessus ,  n."*  2044 ,  une  ser- 
e  due  à  la  nécessité.  Or,  si  la  cause,  c'est-à-dire,  si  la 
Kssité  cesse,  l'effet ,  c'est-à-dire,  l'obligation  de  fournir  le 
Mge ,  doit  également  cesser. 

Par  exemple ,  si ,  par  acquisition ,  donation ,  legs ,  échange , 
rtaj^  ou  ae  toute  autre  manière ,  le  propriétaire  du  fonds 
imitivement  enclavé,  devient  propriétaire  et  possesseur 
m  autre  fonds  contigu  au  premier,  et  joignant  une  voie 
blique  suffisante;  si  encore,  possédant  un  fonds  qui  aboutit  à 
roie  publique ,  il  devient  ensuite  propriétaire  et  possesseur 
m  héritage  contigu  à  son  fonds,  et  qui,  en  raison  de  l'en- 
ive,  avait  passage  sur  le  fondsd'un  autre  voisin ,  danscecas, 
nepeutraisonnablementdirequ'il  y  aenclave,  car  l'enclave 
sxiste  réellement  plus.  Or ,  s'il  n'y  a  plus  enclave ,  il  n'y  a 
i8fiéceMi(^;ets'iln'y  a  plus  nécessité,  l'obligation  de  fournir 
Mge  doit  cesser  ;  sauf  aux  parties  à  s'entendre  sur  le  rem- 
imement  de  l'indemnité,  proportionnellement  au  temps  qui 
ilfcoalé  depuis  le  paiement.  Et,  à  cet  égard,  on  a  vu  ci-des- 
ly  0/  2093 ,  que  1  indemnité  est  présumée  avoir  été  payée 
iqae  l'exercice  du  passage  remonte  à  trente  ans;  ainsi, 
rès  ce  laps  de  temps ,  celui  qui ,  par  l'un  des  motifs  ci-des- 
\f  voudrait  affranchir  son  fonds  ae  la  servitude  de  passade , 
pourrait  se  dispenser  de  rembourser  une  portion  de  l'in- 

l)C.civ.,1134. 
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Emlinclion  par  la  erssalitm  âe  ta  néeramif. 

donoité  sous  le  prétextedu  défaut  d'exhibition  dcUqnteMi 
da  paiemeDl  de  celte  indemnité.  Maïs  il  en  serait  toot  I^V' 
ment,  je  pense ,  s'il  s'était  écoulé  moins  de  trente  aw  Vki 
la  crtitiOQ  de  la  servitude ,  et  la  cessation  de  In  néresîK. 

Tout  «  qui  vient  d'élre  dit ,  s'applique  aussi  bien  m-<a 
où  an  nouveau  chemin  vient  à  s'ouvrir  le  long  dn  fonds  »- 
daré: cette  nouvelle  voie  fait  cesser  l'enclave,  et  ta  sem- 
Uide  CMie  sans  égard  à  son  ancienneté. 

Cei  principes  ne  peuvent  s'appliquer  qu'au  casoti  te  pff- 
nge  a  été  Commandé  par  l'enclave.  Il  faut  donc  se  earderJt 
les  invoquer  alors  que  cette  servitude  a  été  consende  oo  rt- 
servée  par  un  contrat  quelconque  ,  tel  qn'un  contrai  ih 
vente,  par  exemple.  Dans  ce  cas ,  qu'il  j  ait  ou  qu'il  d'}'  ù 

ri  Ml  endave ,  que  le  fonds  ait  ou  n'ait  pas  èlé  déseucW, 
■crritade  de  passage  n'en  doit  pas  moins  être  rontlonw. 
parce  que  son  existence  résulte  de  la  volonté  des  parties  em- 
tradantes,  et  que  sa  création  a  ïnflaé  sar  le  prix  plus  « 
moins  élevé ,  donné  à  l'objet  aliéné  (1). 

VflSl.  Si  l'acquéreur,  l'échangiste,  l'héritier,  le doBi- 
taire  vend  le  fonds  qui,  parvenu  dans  ses  mains,  a,  soinK 
ce  qui  précède,  fait  cesser  l'enclave,  le  passage  priroithe- 
ment  dû  ne  peut  plus  être  réclamé;  car  si  la  nécessilé  ^el 
reproduite,  s'il  y  a  nouvellement  eu  enclave,  c'est  Ufe* 
du  vendeur,  qui,  en  se  démettant  du  fonds  qui  avait  lei^t 
dave,  devait  se  réserver  le  droit  de  passage  nécessairit 

Toutefois ,  un  héritage  quelconque  ne  peut  ni  ne  diMl^ 
meurer  enclavé.  Ainsi,  dans  l'espèce,  le  propriétaire MHl 
le  droit  de  réclamer  un  passage ,  moyennant  indemnitéiar 
le  fonds  qui  présenterait  le  plus  court  trajet  de  l'hérit^M- 
davéàla  voie  publique  la  plus  près,  confurmémentâcetii 
est  dit  plus  haut ,  n."  2045  et  suiv.,  et  conformément  enrore 
an  n."  2076  (2). 

MSI.  Mais  si,  sans  la  volonté  ou  la  faute  da  propiiè- 
taire,  la  nécessilé  du  passageprimttif  se  reproduit;  par 

(1)  Dbit.,   I.  1,  i".  3B0;  Pahd,  ,  (D*t.,  K,  P.,  33,  2,  2(2;  S. 

n.  235;  Tout.,  t.  3,  n.  SM;  14  Aoilt  2G3j. 

1S34,  Agen;  (Ual.,  i.  2,p.  84,  n.  14,  (3)  C.  riv..683;  ZtJDil. 

et R.  P. ,  3tt,  S,  3S);  contraire  :  Dur.  t.  mes  :  (Dal.,  R.  P.,  31, 3, 1 
8,  D.  435 ,  et  TonlwiBC,  10  Uû  183S; 
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Fie,  si. le  nouveau  chemin ,  dont  Touyerture  a  fait  cesser 
endave,  est  détruit  ou  devient  impraticable,  le  passage 
E'nitif  pourrait  être  exi^é  moyennant  la  restitution  pro- 
tîoiDnelle  de  Findemnité  remboursée  par  le  propriétaire 
fonds  ^revé,  si  du  moins  il  ne  s'était  pas  écoulé  trente 
mm  depuis  la  cessation  de  Texercice  du  droit.  Vov.  n.*" 
9063 (^.  ^ 

Extinction  par  le  non  usage  ou  prescription. 

AISS.  Le  droit  de  passage  cesse  par  le  non  exercice  pen- 
dnt  trente  ans.  Foy.  servit.,  n.''2742,  et  ci-dessus,  n.*' 
9097. 

9i84.  Suivant  M.  Pardessus ,  n.""  225 ,  le  défaut  de  cul- 
ture du  terrain  enclavé,  même  pendant  plus  de  trente  ans , 
ne  ferait  pas  cesser  l'obligation  de  souffrir  Texercice  du  pas- 
sage, quand  il  plairait  au  propriétaire  de  l'enclave  de  le  re- 
prendre :  il  est  libre  de  cultiver  ou  de  ne  pas  cultiver. 

Sans  doute,  ce  propriétaire  peut  laisser  cnômer  son  champ 
tant  qu'il  lui  plaît;  mais  si  en  même  temps  il  a,  par  l'effet 
de  sa  pure  volonté ,  cessé  l'exercice. du  passage  pendant  trente 
ass,  ne  doit-il  pas  être  au  moins  présumé  avoir  volontaire- 
ment fait  remise  de  la  servitude  ?  Nous  le  pensons,  et  nous 
partageons  en  cela  l'opinion  de  M.  Duranton,  t.  5,  n.'' 

Il  ne  pourrait  point  y  avoir  de  difficulté  d'ailleurs,  sur 
rintention  du  propriétaire  de  l'enclave ,  si ,  en  même  temps 

?a*il  aurait  cessé  pendant  trente  ans  d'exercer  le  passage ,  il 
avait,  pendant  le  même  laps  de  temps,  exercé  sur  un  au- 
tre terrain  ;  il  serait  très-clair ,  dans  ce  cas ,  qu'H  aurait  vo- 
lontairement renoncé  au  passage  primitif  (2). 

9il85.  Celui  qui ,  ayant  le  droit  de  passer  avec  voiture , 
chariot,  bœufs  et  charrette  ou  chevaux ,  n'a ,  pendant  trente 
ans ,  usé  de  la  servitude  ou'à  pied  seulement ,  a  bien  conservé 
le  droit  de  passer  à  ptea,  par  la  raison,  comme  le  dit  M. 
Pardessus ,  que  le  moins  est  contenu  dans  le  plus  ;  mais  il  a 

(!)  DOMAT,  Ilv.  1,  part.  1,  lit.  12,        (2)  Dal.,  1. 12,  p.  6i,  n.  15. 
MCI.  6,  n.  1;  Tout.,  t.  3,  n.  5M; 
PABD.,n.  225,293. 
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perdu  le  droit  plus  élendu  qu'il  avait,  faute  par  lui  (6^1 
voir  conservé  eu  en  faisant  usage,  foy.  n."  2126  et  suiv.(!). 

VtStt.  Celui  qui  n'a  le  droit  que  de  passage  à  pied,  et 
qui .  pendant  trente  ans,  a  usé  de  ce  droit  à  clievat,  en  voi- 
lure ,  etc. ,  a  bien  conservé  le  droit  de  passer  à  pied ,  mais  il 
n'a  point  acquis  celui  de  passer  en  voiture,  etc.  [2). 

9183.  Celui  qui  a  le  droit  de  passer  le  jour  et  la  nuit,  et 
qui ,  pendant  trente  ans,  s'est  borné  à  passer  pendant  le  jour 
seulement,  a  conservé  ta  servitude  pour  le  jour  c(  l'a  per- 
due pour  la  nuit ,  s'il  n'y  a  enclave  (3). 

9188.  Le  droit  de  passage,  pris  comme  l'accessoired'oB 
autre  droit,  cesse  en  même  temps  que  celui-ci.  Par  exem- 
ple, la  servitude  de  puisage,  d'abreuvoir,  de  lavoir ,  entratne 
celle  du  passage  pour  se  rendre  au  puits ,  à  la  fontaine,  t 
l'abreuvoir,  au  lavoir  assujettis;  si ,  pendant  Irenleans,  o> 
cesse  d'user  du  droit  de  puiser,  d'abreuver,  de  laver,  a 
droit  cesse  d'exister,  par  le  non  usage,  et  le  passage,  qtri 
n'est  que  l'accessoire  de  ce  droit ,  doit  également  être  éteiDt(*). 

•18©.  Lorsque  l'existence  d'une  servitude  résulte  d'oB 
titre ,  les  actes  de  possession  qui ,  en  l'absence  de  ce  titre,  nr 
pourraient  suffire  à  son  acquisition ,  sufliraieot  à  sa  conser- 
vation ;  or,  la  servitude  de  passage  résultant  de  litres  ancîent. 
ne  se  perd  par  le  non  usage ,  qu'autant  que  l'exercice  CD  > 
été  discontinué  pendant  trente  ans  (5). 

PASSAGE    DB    RESSERTE  ,    u'eXPLOITATIOX. SKNTIBB. 

SiOO.  Le  passage  OU  sentier  de (ffssfrïe  qui  serti  l'ei- 

Sloitalion  d'un  grand  nombre  d'héritages,  peut  faire  partie 
es  chemins  vicinaux.  Dans  ce C4is,ilest  régi  par  la  luisurlc 
chemins  vicinaux ,  el  nul  ne  peut ,  sans  un  litre .  s'en  dire 
propriétaire  ou  co-propriélaire,  si  du  moins  quelques  cir- 
constances tendent  à  faire  admettre  l'idée  de  la  publicité .  car 
sans  celte  circonstance  de  publicité,  le  sentier  ne  peut  faire 

(1)  PA«D.,n.  30t,30S:DitLï,.i.  t.  (1)  Pau.,  sur  }■•«.  696;  D«ir„  t. 
p.  874,  not.  1 .  p.  877,  n.  2.  nol.  ;  I'ami.,  n.  9H. 

(î)  Ibidrm.  (S)  13  j,nv.  IMO.  C«ss.;  (S.  »,  (. 
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partie  ni  du  domaÎDe  public  ni  du  domaine  communal ,  et 
dans  ce  cas,  il  est  hors  de  la  dépendance  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Vay.  n."^  3223,  3224  (1). 

tSlIM..  Jugé  que  le  droit  que  les  habitants  d'une  com- 
mune prétendent  avoir  de  passer  librement  avec  chevaux  et 
charrettes  par  un  sentier  ou  chemin  traversant  la  propriété 
d'un  particulier ,  constitue  une  servitude  de  passage,  et  non 
un  chemin  vicinal.  Sauf  le  cas  d'enclave,  cette  servitude 
doit  être  prouvée  par  titre. 

Mais ,  H  ne  faudrait  pas  confondre  cette  espèce  avec  le  cas 
où  le  chemin ,  traversant  >a  propriété  particulière,  partirait 
d'un  village  ou  autre  lieu  habité  et  irait  joindre  un  chemin 
public  ou  vicinal  ;  ce  serait  alors  un  chemin  de  communica- 
tion ,  dont  l'usage  appartiendrait  au  public,  sans  que  per- 
sonne fût  obligé  de  justifier  son  droit  d  en  user  (2). 

9199.  Les  sentiers  d'exploitation  existant  dans  les  enclos 
possédés  par  un  grand  nombre  de  personnes,  sont  répulés 
être  leur  propriété  commune. 

Si  donc ,  1  un  de  ces  individus  a ,  depuis  un  temps  immé- 
morial ou  depuis  même  quelques  années,  passé  par  un  sen- 
tier pour  l'exploitation  de  sa  propriété ,  le  droit  ne  peut  lui 
en  être  contesté ,  encore  qu'il  ne  produise  pas  de  titre.  Ce 
n'est  pas  là  une  servitude  ordinaire  de  passage ,  et  le  proprié- 
taire dont  ce  sentier  partagerait  les  terres  ou  vignes ,  ne 
pourrait  en  interdire  l'usage  aux  propriétaires  ou  autres 

fouissants  ou  exploitants  les  héritages  ruraux  qui  en  tirent 
labituellement  servitude  pour'leur  exploitajlion.  Voy.  n.~ 
2234  et  suiv.,  et  sentier  ,  n.""  3224  (3). 

M08.  Le  chemin  de  desserte,  d'exploitation  ou  de  ser- 
vitude enfin,  doit  être  entretenu  et  réparé  aux  frais  de  tous 
les  propriétaires  des  immeubles  qui  en  tirent  servitude ,  cha- 
cun en  proportion  de  son  intérêt  ;  ceci  a  besoin  des  explica- 
tions qu  en  donne  si  lumineusement  M.  Solon ,  page  454  et 
455. 

(i)Duii.,  t.S,  n.437;24Déc.l825,  (Dal.,  31,  1,  237;  Ann.,  t.   1,  ii. 

Rouen  ;  (Dal.,  R.  P.,  26,  2,  148)  ;  14  1043). 

Dec.  i825>ordon.;  (S.Jur.duCons,-  (3)27Déc.l830,Ca8S.;28Déc.l824, 

d'Bt.).  Agcn;  (Dal.,1.  12,p.  77,  n.  9;  trffw» 

(2)  130ct.l809,ord.duCons.-d'El.;  R.  P.,  24,  2,263);  Solon,  n.  124;  (  S. 

(  S.  17,  2, 194  )  ;  27  Mai  1834,  Cass.;  31, 1, 165)  ;  27  Dec.  1830,  Cass. 
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«  Si  le  chemin  longe  les  propriéli^  auxquelles  le  p 
est  dû ,  et  qu'il  ne  soit  utile  a  chacune  d'elles ,  conséc_ 
tuent,  que  depuis  le  point  où  elles  touchent  jusqu'à  la  vôlë 
publique ,  le  propriétaire  le  plus  éloigné  devrait  seul  entre- 
tenir la  partie  du  chemin  qui  ne  sert  qu'à  lui ,  et  de  pins, 
contribuer,  comme  tous  les  autres,  à  l'entretien  de  la  par- 
tic  du  chemin  utile  à  tous,  u 

Enfin,  la  répartition  des  frais  d'entrclien,  doit  jiussi  se 
régler  suivant  le  droit  plus  ou  moins  étendu  de  chaque  pro- 
priétaire; par  cxejnpie,  celui  qui  n'exerce  le  passage  qu'a 
pied ,  ne  doit,  ni  être  contraint  à  réparer,  tant  qu'existe  an 
sentier  praticable  pour  les  piétons,  ni,  quand  la  néces- 
sité de  réparer  est  reconnue,  payer  autant  que  celui  qui 
exerce  le  passage  avec  bœufs  et  charrettes,  car  ce  sont  les  at- 
telages qui  dégradent  les  chemins  bien  plutôt  que  les  bom- 
mes  à  pied.  _^^M 

Mais  comment  devra-t-oo  régler  la  part  à  paver  par^^H 
cun  ^H 

La  réponse  n'est  pas  sans  difficulté.  ^^ 

Je  pense  que  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  amïable- 
ment ,  on  en  doit  venir  à  l'expertise,  et  c'est  le  sentiment  dr 
M.  Solon,queje  ne  saurais  trop  citer,  l'oy.  ci-après,  n.* 
2623. 

SIV-A.  Si  le  chemin  ou  sentier  d'exploitation  ou  de  ser- 
vitude traversant  ou  longeant  les  propriétés  d'un  particulier 
lui  appartenait  incontestablement,  il  n'aurait  néanmoins 
pas  le  droit  d'y  établir  des  portes  ou  des  barrières,  dans  le 
seul  but  d'en  empêcher  l'usage  pendant  la  nuit  ou  à  cerlai- 
nes  époques;  ce  serait  diminuer  l'exercice  de  la  servitods, 
le  passage  pouvant  être  utile  a  toute  heure  et  en  tout  tempi. . 
Voy.  ci-dessus,  n."  2131  (1). 


PASSAGE  >'o>*  nr. 

Prohibiliotu ,  peines. 

tlS5.  Celui  qui,  sans  droit,  a  passé  sur  la  propriété 
ensemencée  ou  préparée  d'autrui ,  est  passible  d'une  amea^B 

(tJ31  D^.183e,OÉSS.;{S.  40,1,828». 
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^^B  Prohibitions,  peines.  ^^M 

^^m  un  franc  à  cinçi  francs ,  sans  préjudice  du  dédommage-       ^ 
ment  dû  au  propriétaire  (1). 

VlOtt.  Le  même  principe  est  applicable  .'i  celui  qui  a 
laissé  passer  ses  bestiaux  ,  bétes  de  trait ,  de  charge  ou  de 
moulure  sur  le  terrain  du  voisin ,  avant  l'enlèvement  de  la 
récolte  (2). 

9t97.  L'amende  de  6  fr.  à  10  fr.  est  encourue,  sans 
préjudice  aussi  aux  réparations  civiles,  par  celui  qui ,  sans 
aucun  droit ,  est  entré  et  a  passé  sur  le  terrain  chargé  de  ré- 
coltes mûres  ou  voisines  de  la  maturité,  appartenant  à  au- 
trui. La  récidive  entraine  ,  en  outre,  un  emprisonnement 
de  cinq  jours  au  plus  {3]. 

S10§.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  à  celui  qui  a 
faitou  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture  ,  sur  le  terrain  d'aulrui,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  uu 

Ijs  taillis  (4).  ^m 

PASSAGE.  —  TOtlIl   d'ÉCUELLE.  —  POBTE   ÉGHELLS.  ^^| 

Voy.  Tocu  d'échelle,  d.°  3249.  ^H 

9M99,  Le  droit  de  passage  ne  donne  pas  celui  du  tour  ^^ 
d'échelle;  celui  du  tour  d'échelle,  ne  donne  pas  le  droit  de 
passer  habituellement.  Au  surplus ,  le  tour  d'échelle  peut  ré- 
sulter de  deux  droits  qui  dilTërent  essentiellement  entre  eux, 
et  qu'il  ne  faut  pas  confondre;  celui  de  la  propriété  et  celui 
de  servitude  acquise.  Voy.  cosstruc,  n.''555,  el  ci-après, 
n." 221 9,  2223. 

^H  Considéré  comme  propriflè. 

MOO.  Le  tour  d'échelle  considéré  comme  propriété ,  est 
connu  sous  la  dénomination  d'échellage.  d'êvertizon,  el  n'est 

fl)C.pén,,17I,n.l3;C.civ.,i382.        (1)  Ibidem. 
(J)C.p*n.,  47i.n.  1*. 
(Sj  C.  p«n.,  t73,  n,  0.  fi  or!.  ilS: 
C.  riv.,  13sa. 
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Cimiidiri  c€ÊmM  prùfriM^ 

autre  dioteque  Fespaoe  de  temdn  qv'oii  fra|HMrinliMe 
en  ddiors  du  mur  qp!û  construit  sur  m  pofnéH»  - 

Cet  eqiaoe  sépare  donc  le  mur  delliérilageJlB^oiiyif  et 
il  ne  cesse  pas  d'apjpartenir  esdunTiOMot  à  celui  ^  en  a 
ainsi  disposé  ;  le  Touân  oontigu  n* y  peut  fiÛM  «imum  4kitre- 
prise ,  sans  se  rendre  répréhensilile  (1). 

WIÊ9A.  La  prAMmption  de  droit  étant  ^  celui  mii  ciM- 
truit  prend  la  totalité  de  son  torain  f  dMérieoiei  mflkdUi 
fNourraient  s*élever  entre  le  propriétaire  de  Feepaee  d  le  ni- 
sin  contigu ,  sur  la  propriété  de  cet  espace.  Kiur  éfitar  kl 
désagréments  et  les  doutes ,  çdui  quit  en  eonstmisaiit »  laiM 
le  tour  d'échelle  ou  échellage  en  ddiors,  doit,  par  m  mk 
cës-yerbal  contradictoire,  ou  jpar  tout  autre  titre,  inie 
constater  que  le  terrain  qu'il  laisse,  a  tdle  laigeor  él  qu'il 
est  m  td  état.  Un  avancemmt  de  mur  sur  cette  largeur  à 
l'une  ou  k  l'autre  extrémité  ou  aux  deux ,  et  tenant  au  ninr 
principal  »  pourrait  remplacer  le  titre  ;  mais  il  n'en  serait  pas 
ainsi  a  une  gouttière  ni  de  toute  autre  saillie,  pas  même  de 
Tégout  du  toit ,  sauf  toutefois ,  les  usages  locaux ,  constaDts 
et  reconnus,  qui  admettraient  le  contraire.  Vay.  n.^  1395 
et  suiy.  (2). 

Comment  se  prouve. 

91MM.  La  propriété  du  terrain  d'échellage  se  prouve  par 
titre  et  par  prescription  (3). 


I.  A  défaut  de  titre ,  la  possession  annale  bien  prou- 
vée peut  valoir ,  surtout  si  cette  possession  est  appuyée  par 
quelques  ouvrages  faits  par  le  pro{>riétaire  sur  le  terrain  a  é- 
cnellage  ;  j^ar  exemple ,  s'il  y  avait  bâti  ;  s*il  Tavait  pavé  ; 
s'il  s'en  était  exclusivement  servi  comme  lieu  de  dépôt,  ou  de 
toute  autre  manière  (4). 

M04.  Le  moyen  de  prescription  serait  d'autant  mieox 
accueilli  au  pétitoire ,  si  le  rédamant  prouvant  avoir  cod8- 

(1)  PA»D.,n.228et8uiv.;  LEP.,t.l,  (3)  Lep.,  p.  252;  Fourn.,  y.  Tout 
p.  251  et  suiv.;  Tout.,  t.  3,  n.562;  d'échelle;  13Mess.aiil2,Gtss.;  (Pal.. 
PAiL.,  sur  Fart.  654,  n.  2.  l.w  semestre  de  Tan  13,  p.  201,  n. 53). 

(2)  PARD.,n.  213;  Lbp.,  l.  1,  p.  (4)  ibidem. 
251  ;  POTH.,  d€  Société ,  n.  244. 
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tamment  joui ,  le  voisin  limitrophe  ne  justifiait  d'aucun  acte 
de  propriété  ou  de  possession  de  sa  part  (1). 

Droits  et  devoirs  du  propriétaire. 

SMIft.  Le  propriétaire  du  terrain  laissé  pour  tour  d'é- 
chelle ou  échellage  »  peut ,  sauf  stipulation  contraire  et  en 
respectant  les  lois ,  les  règlements  et  les  règles  du  voisinage , 
jouir  de  ce  terrain  comme  bon  lui  semble.  U  y  peut  passer , 
séjourner,  le  vendre ,  le  donner,  l'échanger,  1  hypothéquer, 
le  grever  de  servitude  ;  y  placer  des  échelles ,  s'il  a  laissé  la 
largeur  nécessaire  ;  y  introduire  des  ouvriers  ;  y  déposer  des 
matériaux  ;  v  prendre  des  jours  ou  des  vues ,  y  ouvrir  des 
portes  selon  leur  distance  de  l'héritage  du  voisin  ;  le  couvrir  ; 
y  établir  des  toits,  des  gouttières,  etc.,  etc.,  et  tout  ce  qui 
se  trouve  dessus  et  dessous  lui  appartient.  Voy.  les  notes  pré- 
cédentes et  Pardessus,  n.^  213;  C.  C,  544,  546;  égoutdes 
Torrs ,  n.^  1395  et  suiv. 

SMHI.  Mais ,  comme  nul  ne  peut  user  dQ  sa  chose  d'une 
manière  nuisible  au  voisin,  le  propriétaire  de  Téchellage 
peut  être  tenu ,  selon  le  cas ,  d'en  paver  le  terrain  en  pente 

Sour  éviter  l'écoulement  des  eaux  de  ses  toits  sur  l'héritage 
u  voisin ,  et  surtout  leur  infiltration  au  travers  du  mur  de 
celui-ci.  Voy.  n.*  1416  (2). 

MOV.  Le  terrain  laissé  poUr  tour  d'échelle  ou  échellage, 
ou  pour  l'égout  des  toits  ,«par  le  propriétaire  qui  a  construit, 
ne  prive  pas  le  voisin  contigu  de  construire  à  son  tour  :  il 
peut  bâtir  jusque  sur  la  dernière  ligne  de  son  terrain ,  et , 
dans  ce  cas ,  le  terrain  d'échellage  forme  ce  que  l'on  appelle 
rueUe ,  et  n'en  appartient  pas  moins  exclusivement  k  celui 
qui  l'a  laissée.  Le  voisin  n'y  peut  faire  aucune  entreprise ,  ni 
y  prendre  aucune  servitude;  mais  s'il  en  prenait  et  ^e  le 
)ropriétaire  de  la  ruelle  restât  trente  ans  sans  s'en  plaindre, 
e  oroit  serait  acquis  par#la  prescription.  Voy.  servit.  , 
iï.'**2710  et  suiv.,  et  ci-dessus,  n.**  1396. 

SS08.  Dans  le  cas  précédent,  la  [position  des  deux  voisins 
est  remarquable  :  celui  qui  a  construit  le  dernier  ne  pourrait 

(i)  i6Wem/ c.  civ.,  2262.  (2)  Pard.,  n.  213;  Lep.,  l,  l,p. 

255  ;  Desgod.  ,  art.  210,  D.  14. 
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Droits  et  devoin  du  propriflaiif^* 

contraindre  l'aulre  à  loi  vendre  la  mkUqmnMéB  ttenar, 
le  terrain  d'échellage  s'y  oppose.  Gelai  qui  a  coastmit  k  '  i 
premier  peut  au  contraire  attendre  que  le  mur  de  son  Toiwi 
soit  terminé,  puis  ToUiger  à  loi  en  céderla  mitoyennetét  ci 
démolir  le  sien.  Voy.  n.'"441  etsaiT..(l). 

SMHI.  Lorsque  les  deux  voisins  ont  oonslmit  et  lakii;- 
chacun  de  son  côté ,  le  terrain  nécessaire  an  lonr  d'idMlle  ai  '^ 
échellage,  ou  k  Tégout  des  toits,  ces  àeax  nortions  de temia«  ^ 
que  rien  ne  sépare,  forment  une  ruelh  pins  on  moins laifs,'  ' 
qui  ne  peut  être  réputée  mitoyenne,  car,  en  fnfinBtwÊfulh'/^ 
ment  et  diacun  de  son  côté,  les  voisins  n*ont  point  enteadi'  ^ 
se  concéder  réciproquement-  un  droit  qodoonqae  sor  le  ter^  '• 
rain  qu'ils  laissaient.  .  . 

ndoit  résulter  de  là,  que  si,  plus  tard,  il  plaisait  kftif  ,, 
de  cesYoisins  de  démolir  son  mur  «  de  réunir  le  terrain^parln'! 
laissé  en  dehors,  au  reste  de  son  héritage,  à  sa  maison,  nr 
exemple,  il  en  aurait  le  droit  sans  que  Vautre  voisin  puisse  rai 
opposer  la  prescription ,  quelque  laps  de  temps  qui  se  fût 
écoulé  (2). 

!M10.  Mais ,  s*il  y  avait  été  pris  des  vues  dont  l'exis- 
tence remontât  à  plus  de  trente  ans,  ce  voisin  pourrait-il 
reporter  son  premier  mur  sur  la  ligne  séparative  du  terrain 
formant  ruelle,  et  masquer  ou  gtoer  aiDsi  les  vues  ?  Nos. 
Voy.  VUES,  n.  2995. 

!M11 .  Dans  le»  villes  et  faubourgs  où  laclôture  est  forcée, 
il  serait  imprudent  à  celui  qui  construit  le  premier  de  laisser 
une  portion  quelconque  de  son  terrain  en  dehors deson  mur, 
car  le  voisin  limitrophe  voulant  ensuite  se  clore,  pourrait 
le  contraindre  à  contribuer  aux  frais  d'un  mur  sur  la  ligne 
séparative  de  leurs  héritages ,  et  dans  ce  cas,  le  premier  mor 
élevé  deviendrait  onéreux  et  inutile.  Voy.  n.^404etsuiv.  (3]« 

Dimensiân^. 

SSIS.  La  longueur  de  Féchellage  est  nécessairement  celle 
du  mur  de  la  construction.  Il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficulté 

(1)  C.  civ.,  «43,  661  ;  Desgod.,  art.        (2)  Lep.,  1. 1,  2M  ,  in  fine. 
211 ,212;  Lep.,  t.  1,  p.  2«7.  (3)  C.  civ.  663. 
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Ta  regard  de  la  largeur,  si  elle  n'était  pas  déterminée  par 
I  titre  ;  or  ,  cette  largeur  se  fixe  par  les  usages ,  qui 
ulent  au  moins  un  mètre  (3  pieds).  Voy.  n."^  1416,  2222. 

Considéré  comme  serviliule. 

MIS.  Le  tour  d'échelle,  pris  comme  servitude,  est  le 
DÎt^  acquis  à  un  propriétaire  de  poser  ses  échelles  sur  le 
Tâin  de  son  voisin ,  joignant  sans  intermédiaire!  le  mur 
8â  oonstruction  ;  d'y  faire  passer  ses  ouvriers ,  d'y  écha- 
iider,  d^y  déposer  momentanément  les  matériaux  néces- 
iref  aux  travaux  à  faire  au  mur ,  au  toit ,  aux  tuyaux  des 
eminées  de  la  construction. 

Mâ4.  Ce  droit  est  une  servitude  discontinue  et  non  ap- 
rente  ,  qui ,  nulle  part  maintenant ,  ne  peut  être  prétendu 
itre  de  servitude  légale;  et,  sauf  les  droits  acquis  par  la 
itination  du  père  de  famille  ou  par  la  prescription ,  lors  de 
publication  au  C.  civ. ,  ce  droit  ne  peut  s'établir  que  par 
lîlre.  Voy.  n.^  555  (1). 

Mlft.  Cependant,  tout  en  reconnaissant  la  réalité  du 
Dcipe ,  M.  Pardessus  pense  que ,  par  la  raison  que  le  moins 
contenu  dans  le  plus ,  le  voisin ,  qui  pourrait  être  con- 
int  à  contribuer  pour  moitié  aux  frais  d'un  mur  de  clô- 
*e ,  dans  les  villes  et  fauboursp ,  doit  à  plus  forte  raison , 
*€  tenu  de  fournir,  sans  indemnité,  le  passage  ou  tour 
bchéile  momentanément  nécessaire  aux  réparation  et  à  l'en- 
etien  d'un  mur,  qui,  quoique  lui  servant  de  clôture,  ne 
i  coûte  absolument  rien. 

Malgré  qu'il  soit  fort  difficile  de  ne  pas  voir  là  une  sorte 
issujettissement  légal,  et  que  cette  opinion  soit  combattue 
r  quelques  sa vant3,  nous  pensons  néanmoins,  qu'en  matière 
voisinage,  les  règles  du  droit  strict  peuvent  quelquefois 
diir  devant  la  nécessité ,  et  devant  quelques  motifs  d'iine 
•oite  équité.  Voy.  n.^411 ,  446,  1399  (2). 

i)  c.  civ. ,  688,  691,  69^,  681  ;        (2)  Pard.,  n.  227, 228;  Todl.,  t.  3, 

p.,  1. 1,  p.  214;  Dklv.,  t.l,p.  888,  n.  559;  Lbp.,  t.  l,p.  244;  Dal.,  1. 12, 

.;PAiii>.,n.  229;  Dur.,  t.  5,  n.  315,  p. 65;  28 Mars  1823, Bniieiles;  {Journ. 

i:TouL.,t.  3,  n.  562;  DAL.,t.  12,  de«  Com.,t.  5,  p.  7). 
^;20Déc.1836, Bordeaux;  Mnti.y 
i,n.621}. 
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MtS.   U  décision  (HTéoédfiiltodoilHdhMmlll^^ 
lieax  où  laGl6taren*e8tqQefiEMulttlif«?'  .  «-^^H 

Pour  la  négative  on  peat  dire  qne  le  piypriiltBPa  fijjj 
bâtir  f  ne  devant  pas  oompter  snr  son  vioiû  poor  UlMH 
le  tour  d'échelle ,  c'est-à-dire  *  une  eenritiMe  d^artSÉtJM 
onéreuse  qu'elle  pourrait  le  priver  du  droUd'oiBrliliMM 
deson  terrain,  doit  laisser,  au-delà  de  ea  coMinMiipiM 
terrain  nécessaire  aux  travaux  d'entretieB  de  «ail»  MÉÉH 
tion.  Mais,  si  on  considère  d'une  part,  qM  liitll[^l 
doivent  se  favoriser  autant  que  possible;  me,  d'uR^H 
c6té,  le  voisin  ayant  la  fitcnlté  de  rendre  le  **^*^H 

Jpand  il  lui  plaît,  peut,  par  œ  moyen,  m  ^BÊgmfl^Ê 
oumir  le  tour  d'édielle  ;  que  non  seulement  cette  fMi^| 
rapproche  de  l'enclave ,  mais  encore  que  le  vôisu  f  w^M 
son  avantage,  puisque,  sans  qu'autrement  il  hd  ^^W^H 
son  héritaffe  se  trouve  fermé ,  on  décidera  avec  BLftjjJiJ 
que ,  dans  les  bourgs,  villages  et  hameaux ,  les  voisins  pcvO^I 
être  tenus  à  se  prêter  réciproquement  le  passage  nA<3^>*|l 
moyennant  indemnité.  Mais  il  faut  que  la  nécessité  soit  ifl 
solae,  et  celui  qui  a  besoin  du  passage  doit  en  user  bmAIm 
ment  et  réparer  le  dommage  s  il  en  occasionne.  Foy.  jfl 
notes  précédentes,  et  C.  C,  682, 1382  et  suiv.  3 

tMlV.  Si  le  mur  supporte  une  construction  dontrÉir| 
du  toit  déverse  les  eaux  pluviales  sur  Théritage  voidK^ 
voisin  sera-t-il  tenu  de  fournir  le  passage  pour  lépÉM^. 
mur,  le  toit,  Tégout  même?  Oui,  dit  M.  Pardessus. Qi^ 
à  moi,  je  ne  le  pense  pas,  attendu,  comme  le  dit  trMîA 
M.  Touïiier ,  que  la  servitude  de  passage  ou  de  tour  d*éditOe, 
ne  peut  raisonnablement  être  pnse  pour  l'accessoire  decde 
d'égout.  Celui  qui  a  consenti  à  recevoir  les  eaux  des  toits^ 
son  voisin,  soit  à  prix  d'argent,  soit  parce  qu'il  voM 
utiliser  ces  eaux ,  n  a  point  eu  la  pensée  que  cette  servitoi^ 
profitable  pour  lui  ou  au  moins  peu  greveuse ,  en  entratoeri^ 
une  fort  incommode  et  peut-être  même  nuisible  à  sa  pit^ 

Îriété.  Les  servitudes ,  d'ailleurs ,  ne  peuvent  être  éleiiw 
*un  cas  à  %un  autre ,  et  il  y  aurait  aggravation  de  té^ 
d'égout ,  si  elle  devait  entraîner  le  droit  de  passer ,  de  poM 
des  échelles  et  de  déposer  des  matériaux ,  pour  fccenslrofft^ 
ou  r^rer ,  même  1  égout  du  toit.  Ce  cas  ne  doil  poiot  im 
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passaqb.  —  toub  d*£ghelle  ;  portb  égueixe. 
Considéré  comme  servitude. 

lié  aa  droit  de  passage ,  que  celui  de  puisage  cftttratne 
^ensablement  avec  lui  (1). 

1.8.  Cependant»  MM.  Merlin  et  Pardessus  admettent 
I  servitude  de  passage ,  pour  travailler  aux  réparations 
it  et  de  Fëgout ,  puisse  être  considérée  comme  Facoes- 
àe  celle  de  Tégout  du  toit ,  lorsque  ce  passage  a  été  pra- 
I  pour  cet  usage ,  pendant  trente  ans.  Nous  nous  ren- 
aautant  moins  facilement  à  cette  opinion ,  qu'on  ne 
rinr  que  la  servitude  d'égout  et  celle  de  passage  ne  soient 
JBftrentes  Tune  de  l'autre  :  Tunè  est  continue  et  appa- 
rat peut  s'acquérir  par  la  prescription  ;  l'autre  est  ois- 
ÉM  et  non  apparente»  elle  ne  peut  s'acquérir  sans 
que  dans  le  cas  d'enclave  ;  et ,  comme  l'explique  très- 
li.  TouUier  »  l'une  n'est  pas  indispensable  à  1  exercice 
Qtre  ;  elles  peuvent  au  contraire  être  exercées  séparé- 
Tune  de  l'autre  (2). 

HO.  Là  servitude  de  tour  d'échelle  ne  peut  non  plus 
)er  d'un  droit  de  passade  incontestablement  acquis, 
e  bien  même  que  le  tour  d'échelle  ait  été  exercé  pendant 
»re  d'années.  Ce  droit ,  ne  pouvant  résulter  que  d'un 
lans  lequel  il  a  nommément  été  stipulé ,  ne  peut  être 
léré  que  comme  précaire  et  de  tolérance ,  lorsque  le 
D^est  pas  représenté.  Voy.  n.""  2199  (3). 

•  Enfin  9  le  même  droit  ne  peut  maintenant  résulter 
ion  du  père  de  famille,  qu'autant  que  cette  des- 
eit  appuyée  d'un  titre  (4). 

Mode,  exercice,  étendue ,  proportion. 

MM.  Le  mode ,  l'exercice ,  l'étendue  du  droit  de  tour 
elle,  se  déterminent  par  le  titre  constitutif.  Voy.  servit., 
i6i5  et  suiv. 


rooL.,  U 3, n.  860et646; Mbrl.,  (2)  Ibidem, 

r.,  V.  Tour  d'échcUe,  p.  4,*  g  1,  (3)  8  JuU.  1826 ,  Caen  ;  {Journ.  des 

dr.  702;  Dur.,  t.  tt,  n.  315, 316;  com.,  t.  5 ,  p.  67  ) . 

▼.  Servit. ,  sect  2,  g  7 ,  n.  7  ;  (4)  C.  civ.,  6W,  6M. 

,,  n.  228,  229;  20  Dec.  1836, 

im;  {Ann,,i,  4.  p.  186,  n. 
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Mode ,  exercice ,  itendMê  p  fnportume. 


La  loD^ear  da  tarrain  Mwjfilli  «  doit  i 
ment  être  proportiooDèe  k  retendue  da  ouïr  on  de  k  A 
trucUon.  .     .^f|j 

Qaunt  à  la  largenr,  si  le  titre  n'en  dit  rien,  fl  faiti| 
Tusage  da  lieu  même ,  ou  celui  du  lieu  le  pins  ^niinniJI 
défaut,  Tusage  assez  ^oëralemmt  repi détermine cMp] 
geur  à  un  mètre  (  3  pieds)  qui  se  mesura  dn  peremt4 
térieur  du  mur  au  rez-de-chaussée.     ^  /. 

Si  cependant  le  mur  de  la  construction  le  tronnit^j 
éleyé  pour  que ,  sans  courir  de  risques ,  les  onTrieis  ni 

Î ravir  à  une  échelle  n'ayant  qu'un  mètre  de  piid«  bVii 
u  tour  d'échelle  devrait  être  augmentée  en  raison  dJVj 
soins ,  et  le  propriétaire  servant  ne  pourrait  8*7  rcfiMr^ 
celui  qui  consent  une  servitude  sur  son  Ibéritage»  est  aa|| 
présumé  avoir  voulu  accorder  UnU  ce  oui  est  ntesmru 
en  user  librement,  sans  obstacle  et  sans  uanger.  Foy.  b.*1| 
et  suiv.  (i), 

!MS3.  La  servitude  de  tour  d'échelle  ne  doit  être  esa 
qu*aIors  seulement  que  les  besoins  de  la  constructios  i 
quelle  elle  est  due  1  exigent.  Elle  ne  donne  pas  le  droite 
/servir  du  terrain  comme  passage  ou  pour  tout  autre  Ml 
Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  ce  terrain  poÎM  I 
fermé  par  des  portes  ou  barrières ,  pourvu  que  lepropnN| 
dominant  puisse  librement  y  pénétrer  quand  il  en  âi0> 
mais  cette  faculté  ne  peut  lui  aonner  le  droit,  le  terraiiHl 
clos ,  de  s'y  introduire  furtivement  pendant  la  nuit  et  ad 
pendant  le  jour;  la  prudence  veut  qu'il  en  prévienoe 
propriétaire  servant.  Voy.  n.^  2135,  2199  (2). 

Mur  mitoyen. 

1Ê924:.  Si  le  mur  qui  a  besoin  d'être  réparé  ou  reoi 
truit  est  mitoyen,  chaque  intéressé  doit,  sans  indesoi 
fournir  le  passage  et  l'espace  de  terrain  nécessaires  aoi< 
vriers  et  au  dépôt  des  échelles ,  des  outils  et  matériaux.  ( 

(1)  Lep.  ,  t .  1 ,  n .  246 ,  253  ;  Tocl.  ,        (2)  Ibidem. 
t.  3,  n.  S63;  Pard.,  n.  237;  Pail., 
sur  Tari.  6»*;  C.  civ..  696;    S..  12, 
2,iJ5).  '         '^     '       ' 
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PASSAGE.  —  TOUR  d'ÉCHBLLE  ;  PORTE  ECHELLE. 

Mur  mitoyen. 

toute  justice,  et  cest  aussi  le  sentiment  unanime  des 
rs,  comme  la. conséquence  des  artides  655»  663,  du 
.  Foy.n.^  520(1). 

Sft.  Dans  le  cas  précédent ,  il  n*y  aurait  sans  doute 
difficulté,  si  les  travaux  à  faire  au  mur  étaient  néces- 
)ar  l'intérêt  commun  des  deux  voisins  ;  mais  en  serait- 
Qéme  si  les  ouvrages  regardaient  exclusivement  Tun  de 
isins?  Par  exemple,  si  ce  voisin  voulait  exhausser  le 
lui  donner  plus  d'épaisseur;  construire  dessus;  ou  s*il 
besoin  de  réparer  ses  bâtiments  appuyant  dessus.  Dans* 
ses  cas,  le  tour  d'échelle,  soit  dans  le  terrain  déclos, 
tus  la  cour  ou  le  jardin  du  voisin,  pourrait-il  être  refusé? 
aut  répondre ,  qu'aucun  ouvrage  ne  pouvant  être  en- 
s  sur  un  mur  mitoyen ,  sans  le  consentement  préalable 
-propriétaire  ou  sans  une  autorisation  judiciaire ,  tou- 
i  difficultés  seraient  résolues  dans  les  trois  premiers  cas 
ses  pour  exemple,  parce  qu'en  demandant  le  consentc- 
ou  l'autorisation ,  l'auteur  de  l'entreprise  ne  devrait 
anquer  de  s'occuper  aussi  du  passage  nécessaire  aux 

iX. 

int  à  l'usage  momentané  du  tour  d'échelle  nécessité 
s  besoins  des  bâtiments  de  l'un  des  voisins,  on  devrait 
\r  par  les  principes  posés  ci-dessus,  n.*^2223  etsuiv. 
te  décision,  contraire,  sous  quelques  rapports,  à  celle 
Lepage ,  nous  parait  devoir  être  adoptée  (2). 

PASSAGE. 

Action ,  compétence. 

Ml.  En  général ,  toutes  les  actions  auxquelles  peu- 
donner  lieu  l'établissement ,  l'usage ,  l'exercice  et  la 
rvation  d'un  droit  de  passage  entre  particuliers ,  sont 
sort  des  tribunaux ,  encore  bien  que  l'une  des  parties 
son  droit  sur  un  acte  de  l'autorité  administrative  ,^  si 
nns  l'état  n'est  pas  appelé  en  garantie,  et  qu'il  ne  s'a- 
point  d'interpréter  l'acte  de  vente.  Voy.  n.'  2169  (3). 

.dv.,65»,  663  ;  Fard.,  n.  228;  (3)  23  Août  1807,  21  Août  1812  et 
t.  3,  p.  «59;  Lot.,  1. 1,  p.  2W.  31  Août  1837,  Cons.-d'Et.;  (Ann.,  t. 
ip.,  1. 1,  p.  249  et  suiv.  5,  n.  IJ06). 
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PAMAGB. 

Action,  eampiienee. 

WMV.  Les  tribunaux  sont  oonflèquenuMiit  lepk  coa|t 
tents  pour  décider  si  un  particulier  a  la  posseaiflii  mk 
ou  la  propriété  d'un  chemin  non  dassé»  que  des  haliMi 
prétendent  appartenir  à  la  commune. 

La  déclaration  de  yicinalité  survenue  pendant  l^ÉkÉ 
au  possessoire ,  n'enlève  point  aux  tribunaux  le  droit  èi 
ger  la  question  possessoire  (1)  •  ^ 

SMS.  Jugé  que  la  demande  d'un  passage  pour  m 
d'endave  »  n'est  recevable  qu'autant  qu'aie  est  fimnéeaH 
tre  le  propriétaire  de  chacun  des  fonds  voisins,  et  tmm 
tre  le  propriétaire  d'un  seul  de  ces  fonds  (2).  ^1 

MM».  Les  tribunaux  sont  compétents  pourdédderM 
droit  de  passage  est  acquis  à  une  commune ,  contre  n-l 
ticulier ,  par  la  prescription  ;  de  même  aussi  poar  M 
sur  la  question  de  servitude  de  passage,  entre  deux  n 
culiers  dont  l'un  fonde  son  droit  sur  un  acte  administnjifl 

!M80.  Les  difficultés  relatives  à  la  largeur  d'an  M 
servant  à  rexploitation  de  quelques  propriétés,  doiyeilW 
jugées  par  les  tribunaux  civils  devant  lesquels  elles  sontp 
tées,  encore  que  les  demandeurs  aient  d'abord  invoqnéHi^ 
térét  communal ,  et  que,  sur  leur  demande ,  il  soitintm 
un  arrêté  préfectoral  déclarant  que  le  chemin  n'est ai^*^ 
nal ,  ni  à  la  charge  de  la  commune  (i). 

SS3t.  L'action  en  trouble  de  la  possession  d'un^*^ 
passade  pour  cause  d'ondav© ,  peut  «Irp  portée  devanll^pF 
de  paix ,  qui  doit  réintégrer ,  si  la  possession  annaleestp*" 
vée,  même  dans  le  cas  où  un  fonds  voisin  conduit  plusw^ 
tement  à  la  voie  publique  (5). 

M3S.  Dans  les  pays  où  le  droit  de  passage  pouvait»*' 
quérir  par  la  possession  immémoriale,  celui  qoiaéléW 
blé  dans  l'exercice  de  cette  servitude ,  ne  peut  se  faire**' 

(1)  8  Juil.  1829,  Cass.  (5)  8  Juil.l812,16MarslOI),»*' 

(2)  5  Août  1830,  Montpellier  ;  (Dal.,  J83t ,  iO  Nov.  1832,  Cass.;  (S-*: 
31,2,85).  •  243);  23  Mars  1836,  Cass.;  (nii^ 

(3)29Jan.l814,21Mail8i7,Cons.-  P.,  30, 1, 168;  36,l,42);C.a;;'5 

d'Et.;  23  AOÛH807  et  24  Août  i812,  688;  19  Mars  182*,  Amifn5;1»J* 

décrets.  1821,  Cass.;  12  Juin  IS^iJ-f*'' 

(4)  L.  16  Fruct.  an  3;  25  Vent,  an  5,  Mai  1829,  Cass. 
art.  1;  26  Fév.  1827,  Cass.;  (Dal.,  27, 
1,153). 
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PASSAGE. 

Action,  compétence, 

*  au  nossessoire  avant  d'avoir  prouvé  sa  possession  tm- 
oriale  au  pétitoire  (1). 


Celui  qui  est  troublé  dans  l'exercice  d'un  passage, 
se  pourvoir  par  complainte  possessoîre ,  quoiqu'il  ne  se 
e  pas  sur  l'enclave,  si,  an  lieu  de  réclamer  un  droit  de 
ige,  il  se  prétend  propriétaire  du  chemin,  ou  si,  pen- 
finstance  par  lui  formée  en  maintenue  de  son  prétendu 
L,  qu'il  fondait  sur  l'enclave,  il  prouve,  même  par  te- 
ls, qu'il  est  propriétaire  ou  co-propriétaire  du  terrain 
uit  à  son  passage  ;  ou  si  enofre  il  fonde  son  droit  sur  un 
^i  lui  permet  de  changer  ses  conclusions  et  de  se  dire 
nétaire  ou  co-propriétaire  du  terrain ,  pourvu  qu'il  jus- 
en  avoir  la  possession  annale  animo  domtnx. 
ins  ce  dernier  cas ,  le  juge  doit ,  sous  peine  de  cassation 
n  jugement ,  apprécier  provisoirement  le  titre ,  quoique 
isté  ou  méconnu  par  le  défendeur,  et  non  renvoyer  les 
es  à  faire  statuer  préjudiciellement  sur  la  question  de 
lité  du  titre.  Voy.  n.*'  2041  (2). 

184.  Celui  qui  jouit  d'un  droit  de  passade  sur  le  ter- 
de  son  voisin ,  peut  être  attaqué  au  possessoire,  s'il  passe 
ars  que  dans  l'endroit,  ou  convenu,  ou  habituel,  et  qui 
osceptible  du  moindre  dommage  ;  de  môme  qu'il  {)eut 
Iraduit  en  simple  police,  si ,  trouvant  un  obstacle  mis  à 
rcice  de  son  droit,  par  le  propriétaire  du  terrain  assu- 
,  il  le  brise  de  son  autorité  privée ,  et  introduit  et  fait 
erinr  le  terrain,  alors  ensemencé,  des  bestiaux ,  àni- 
!X  de  trait,  de  charge  ou  de  monture.  A  ce  cas,  ne  peu- 
s'appliquer  les  n.~  13  de  Fart.  471  et  9  de  l'art.  475 
ïode  pénal.  Nul  d'ailleurs  ne  peut  se  faire  justice  lui- 
le,  et,  soit  que  l'obstacle  provienne  d'une  barrière  éta- 
ïor  le  terrain  de  la  servitude,  soit  qu'il  provienne  de  cç 
ce  terrain  a  été  mis  en  culture,  alors  surtout  qu'il  est 
Dieacé ,  celui  qui  prétend  au  droit  de  passage ,  doit  se 


C.civ.,691;C.pr.,23;  17Fév.  Cass.;  (Dal.,R.  P.,  29, 1,318 ;Ann., 

Ciss.;  (Dal.,  1. 12,  p.  73,  n.  2  ;  t.  6,  n.  908  ;  S.  39, 1 ,  «03  ;  40, 1, 738; 

B. P.,  13, 1,96 et  2,1,261).  41,1,88,  160  et  366) ;  24  Jail.  1839, 

a6Aoùtl829,14  JanY.,aOFév.,  Cass.;  (Dal.,  R. P., 29, 1,  348;  Ann., 

•il  et  17  Nov.  1840, 29  Mars  1841,  t.  6,  n.  908). 
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PÊCHE. 

troaYë  avec  des  filets  dans  son  bateaa ,  dans  le  cantonmnat 
voisin,  affermé  à  an  autre  pédiear,  est  passibk  des  pesa 
de  Fart.  33  de  la  loi  sur  la  pèche  flayiale.  Vainement  aDè- 
ffuerait-il  qu'il  se  rendait  à  son  eantonnonent,  fortoatski 
filets  étaient  mouillés  (1). 

Action,  compétence. 

Voy.n.- 2*67,  2468. 

tM4L5.  Les  délits  qui  portent  préjudice  anx  riveniVi 
peuvent  être  poursuivis  à  leur  requête ,  après  avoir  ètéo»- 
tatés  par  procès-verbaux  dressés  par  leurs  gardes.  Ces  pis- 
cès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Les  donu» 
ges-intérêts  ne  pourront  être  inférieurs  à  Famende  ma 
prononcée  jpar  les  tribunaux  de  police oorrectioBBdSftU 
responsabilité  prononcée  par  r«n'."idM';  C.  G.,  estappB» 
ble  ici  (2). 

mMB.  Jugé,  avant  la  loi  de  1S29,  que  l'action,  lorwoe 
la  pèche  a  eu  lieu  dans  des  eaux  appartenant  à  un  particoliff, 
se  prescrivait  par  trois  mois.  Voy.  étangs,  n.'  1500  (3). 

tMJrV.  L'action  est  prescriptible  par  un  mois,  à  compter 
de  la  constatation  des  délits  ,  lorsque  les  prévenus  sont  dési- 

S  nés  dans  les  procès-verbaux ,  et  par  trois  mois ,  à  oompltr 
u  même  jour,  dans  le  cas  contraire.  Voy.  n.^  1500(4j. 

PLA€ES     DB     GUKRRB. 

Fortifications. 

SMLS.  Le  voisinage  des  places  de  guerre ,  ou  plotôt  k 
voisinage  des  fortifications  de  toute  espèce ,  impose  aux  pnh 
priétés  riveraines  des  obligations  et  des  servitudes  soaTeaC 
greveuse  et  gênantes  ;  pour  les  bien  connaître ,  il  faut  nxoi- 
rir  aux  lois  des  8-10  Juillet  1791 ,  17  Juillet  1819  et  30  Mars 


(1)L.  lttAvriH829,art.33,§l;24  (DAL.,R.P.,28,l,315);SSept.l83^ 

Nov.  1832,  Cass.;  (Dal.,  R.  P.,  33,  i,  Cons.-d'Et.;  {Ann.,  t,  4,  n.  iSSl 
tS»\  (3)  8  Sept.  1820,  Cass.;  (Diui 

^i)  L.  Itf  Avril  1829,  art.  48,65,66,  11, p.  319;  idem,  R.  p.,20, 1, 607,1. 
07,  09  etsuiv.;  5JuiI.  1828,  Cass.;        (4) /^idcm, art.  62. 


\ 
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PÊCHE. 

Dans  toutes  les  rivières  et  canaux,  autres  que 
lox  désignés  plus  haut ,  n.""  2235 ,  et  sauf  le  cas  où  il  s'agit 
B  canal  d'un  moulin  fait  de  main  d'homme,  le  droit  de  pé- 
le  appartient  exclusivement  aux  pronriétaires  riverains , 
lacan  de  son  côté ,  et  jusqu'au  milieu  un  cours  d'eau ,  sans 
-éjudice  des  droits  contraires ,  établis  par  possession  ou  ti- 
e.On  ne  peut  donc  pêcher  dans  ces  cours  d  eau  sans  le  cou- 
ntement  du  propriétaire  riverain.  Voy.  n.^2235  (1). 

tRBSS.  Défense  aux  propriétaires  riverains  de  pécher 
insune  rivière,  même  non  navigable,  dans  le  temps  du 
û,  ou  de  pécher,  dans  n'importe  quel  cours  d'eau,  avec 
kodes,  instruments  ou  engins  oe  pêche  prohibés  par  les  or- 
mnances  (2). 

9S4M.  Un  riverain  commet  le  délit  de  pêche ,  en  prati- 
unt  sur  la  rivière ,  un  barrage  qui  empêcne  la  remonte  du 
liflson ,  et  roDliec  4a  o»  jeter  dans  des  tilftts  placés  aunles- 
os.  Ce  délit  est  de  la  compétence  correctionnelle ,  et  les  tri* 
maux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  la  peine  on- 
mue  (3). 

WB4±.  Les  riverains  n'ont  aucun  droit  de  se  plaindre , 
on  que  les  travaux  et  appareils  que  la  pêche  à  l'escave  exi- 
snt,  ne  s'étendent  pas  au-delà  du  terrain  réservé  au  mar- 
ie-pied des  rivières.  Voy.  n."*  1142(4). 

WBéM*  Les  riverains  d'un  cours  d'eau ,  qui  y  ont  le  droit 
spêdie,  peuvent  obtenir  une  indemnité ,  lorsque  ce  cours 
eau  est  légalement  déclaré  navigable  ou  floUabfe.  Cette  in- 
somité  est  réglée  conformément  à  la  loi  du  7  Juillet  1833. 

MMS.  Les  riverains  peuvent  refuser  l'entrée  dans  leurs 
\aiaons  et  enclos  y  attenant,  aux  gardes  chargés  de  la  re- 
lerdhe  des  filets  de  pêche  prohibés ,  mais  ils  ne  le  peuvent 
Mir  la  recherche  ou  la  constatation  des  contraventions  ex- 
iqoées  ci-dessus ,  n.""  2239  (5). 

.  Le  fermier  d'un  cantonnement  de  pêche  qui  est 


(i)  Ord.  1669,  lit. 31  ;  27  Dec.  1810,  Ord.  de  1669, lit. 31,  art.  10  ;C.  d'inst. 

tBi  C.  civ.,  690;  30  Mai  1830,  Cas.;  crira..  art.  179;  26  Juil.  i827, 4  Dec. 

Tt  ,R.  P.,  14, 1,  ••.  ^  5rO,  1, 233).  1828,  Cass.;  L.  du  15  Avril  1829,  art. 

r2)  Ord. de  1669;  27  Dec.  1810, Cas.;  28;  31Mail833,Cass.;  (Dal.,  R.  P., 

.ÏÏ./R.  P.,  11, 1,  99)  ;  L.  15  Avril  27, 1,4^;  29  1,  «3;  33, 1, 293) 
âO  art  27  28  29  (4)  20  Nov.  1815,  ordon. 

^)  l:  14  fW.M  io,  tit.  5,  art.  17;        («)  L.  15  Avril  1829,  art.  ^. 
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sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
oir  aussi  rordounance  du  1."  Août  1821 ,  dévelop- 

règles  établies  par  la  loi  du  17  Juillet  1819. 
9.  Tous  les  (erraÎDs  de  fortifications,  de  places  de 
ou  postes  militaires,  tels  que  remparts,  parapets, 
esplanades,  glacis,  etc.;  tous  autres  objets  faisant 
es  moyens  défensifs  des  frontières  de  France ,  tels  aoe 
redoutes ,  batteries ,  digues ,  etc.,  font  partie  du  ao- 
e  TËtat  et  sont  exempts  de  servitudes  Wales  ;  mais 
înt  être  vendus  par  l'État ,  et  même  acquis  par  pres- 

alors  qu'il  arrive  un  changement  dans  leur  destï- 
<rimitive ,  et  qu'ils  cessent  de  faire  partie  du  système 
se  de  la  place. 

Ucre  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire ,  pour 
pisition  par  U  prescription,  que  le  changement  de 
ion  résulte  d'une  déclaration  expresse  du  gouverne- 

rmative  ne  me  parait  nullement  douteuse,  et  l'arrêt 
<ur  de  cassation  en  date  du  30  Juillet  1839 ,  rapporté 
y,t.40, 1. "partie, p.  IGSinefaitquemeraffermirdans 
.oion.  On  j  remarque  en  effet ,  soit  que  quatre  siècles 
:  écoulés  sans  aucuns  actes  du  gouvernement,  ce  qui 
e  un  véritable  abandon  de  fait  équivalant  à  un  aban- 
1^;  Boit  que  depuis  prèsdequatresièclesaussi.leslieux 
été  construits,  démolis,  reconstruits,  convertis  en 
USement  de  l'évêché  ;  aoît  qoft  l'Etat  lui-même,  dès 
irait  respecté  le  droit  de  propriété  privée  et  construit 
m  véritable  rempart. 

tt»  de  cet  arrêt  est  donc  toute  d'exception ,  et  l'ex- 
eonfirme  la  règle  (1). 

Les  conventions  ou  règlements  en  vertu  desquels 
particuliers  jooissent  des  productions  de  certaines 
«lignes,  redoutes,  retrancnemenls  ou  francs-bords 
cnnliouentdeeubBisler  [2]. 


„  itr*  rVn., 
BH'WB.,*ii,,.^,- 


.ItG:  U). 1. 100:11, 
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Mkl.  UsmtedesligMsinférifliawfNntfvpirb^ 
des  talus  et  par  lei  gorges  àm  bMtkmi  fmmm  wm  fJjM 
ploson  moJM  inrégmier;  à qnatre  toiièi  dec>  |wijjpif,ëi 
en  Iraoe un flembhble et i^arallde ,  qui  fmmm  lit  liMiliiÉ| 
rieorc  da  terrain  militaire:  font  ce  qui  cetgn  ietkmàmi^ 
sidéré  oomme  propriété  privée,  et  hé  MrtioDiIienpeiMl| 
oonBtmire  et  réparer  des  édifiées  et  dMam,  m^mmdÈ^ 
mant  seblement  aux  règles  de  la  Tuirie  (1).  «•  ^TrM 

«MM.  Udèiimptation  dont  il  Tient  d'êfrepnliti^ 
atteindre  les  édifiées,  maisons  on  dAtures  mi  «gislàMiV 
de  la  promalgation  de  la  loi  de  1791 ,  qoe  dans  le  ciiiiAf 
molition  volontaire,  aeddentdle,  on  niCêuUi»  mat  biÉn 

Serre  et  antres  eircùnstances .  Isnl  en  él|ljln|ieBs  qn'^MiMi 
gnerre,  s'il  y  a  néeesit^'^Ôaus  eflfcas'»  la  raeoHlralfiii 
ne  pourra  pas  outre-passer  les  limites  dont  il  yimA  Âhi 
parlé  (2). 

Dilimitalion  extérieure. 

m 

SS58.  Les  terrains  militaires  appartenant  |i  ITtit,  d 
extérieurs  aux  places  et  postes ,  sont  limités  par  des  IMV 

fJantées  contraaictoirement  avec  lespro](^riétairesde8fmiv 
imitrophes. 

Le  terrain  militaire  doit  s'étendre  à  la  distance  de  tnfji 
toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts.  Lalv- 
nes  doivent  être  portées  à  cette  distance;  et  si ,  pour  y  sni- 
ver,  il  est  pris  du  terrain  à  un  riverain,  celui-ci  doitsnito 
indemnisé  par  le  trésor. 

Dans  les  postes  sans  chemins  couverts,  les  bornes  qui  fiaesl 
l'étendue  du  terrain  militaire ,  sont  éloignées  du  paroMrt 
extérieur  de  la  clôture ,  de  quinze  ou  trente  loiees ,  sekn  h 
besoins. 

Il  a  d'ailleurs  été  décidé  par  la  G)ur  suprême ,  que  en 
terrains  ne  peuvent  être  bornés  par  des  limites  natnrdl«« 
comme  chemins ,  routes  ou  rivières ,  qu*autant  que  ces  fi-  h 


(1)  L.  10  Juill.  1791,  art.  15  ;  Fat.,        (2)  L.  10  JniU.  1791, art.  17;  Fit. 
Répert.,  p.  212.  loc.  dt,;  6  Mai  l^S,  ordoo. 
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miles  sont  doignées  des  fortifications  d'une  distance  d*au 
moiiis  20  toises. 

Si  donc  f  le  terrain  militaire  se  trouve  traversé ,  à  moins 
de  20  toises  des  fortifications»  par  un  chemin ,  on  ne  peut 
prendre  oe  diemin  pour  limite  naturelle  »  si  l'Etat  prétend 
cpe  la  limite  est  déterminée  à  une  distance  plus  éloignée  par 
M  coors  détourné  d'une  rivière ,  le  point  à  examiner  alors 
W  celui  de  savoir  si  la  rivière  a  réellement  été  détournée 
poinr  servir  de  complément  au  système  de  fortifications ,  et 
liaikr  le  terrain  militaire  (1). 

flMMI.  Quant  aux  citadelles ,  forts  et  châteaux ,  et  aux 
émwrëjgm  détachés  en  avant  des  places  de  guerre ,  c'est  dans 
la  Êèné  d'opérations  prescrites  par  la  loi  de  1819  et  l'ordon- 
WBttm  du  t/'.  Août  1821 ,  qu'on  peut  trouver  les  limites  res- 
pectives du  terrain  mlKtair^at  des  propriétés  privées. 

9MM.  Un  plan  de  circonscrintion  est  accompagné  d'un 
état  descriptif  ues  dimensions  et  de  la  nature  des  construc- 
tions qui  existent  en  dedans  des  limites  du  terrain  militaire. 
Ces  plans  et  état  doivent  être  homologués  par  une  ordon- 
nance royale,  qui  les  rend  exécutoires  ;  en  sorte  que  tous 
les  terrains  qui  s'y  trouvent  compris ,  font ,  dès  cet  instant , 
firtie  du  domaine  de  l'Etat  »  sans  qu'il  soit  besoin  de  décla- 
nlion  à* utilité  publiqw  ;  mais  les  propriétaires  de  ces  terrains 
ont  droit  à  une  indemnité. 

•  U  ][  a  toutefois  exception  en  faveur  des  constructions  qui 
Itsiitaient  lors  de  la  publication  de  la  loi  de  1819,  et  des  par- 
celles qui  servent  de  base  à  des  constriictions ,  ou  qui  sont 
lenfermées  par  des  clôtures.  Les  possesseurs  peuvent  en  jouir 
et  les  entretenir  dans  leur  état  actuel  ;  mais  ils  ne  peuvent  y 
des  réparations  sans  une  déclaration  préalable  au  chef 
ftaie ,  et  sans  avoir  obtenu  de  lui  un  certificat  constatant 
^pfSOm  sont  dans  la  classe  de  celles  autorisées  par  la  loi.  En 
éiB  démolition ,  la  portion  de  terrain  qui  se  trouve  com- 
dans  la  limite  extérieure  du  terrain  militaire ,  y  est 
iéonie  de  plein  droit  «  sauf  indemnité  à  l'ancien  proprié- 
taire (2). 

* 

(1)  L.  10  Jaill.  17W ,  art .  ao ,  21  ;  (2)  L.  17  Juill.  1819,  art.  4,  8,  24  ; 
L.  17  JuUI.  1819,  art.  2 ;  24  Mai  1841,  ord. ,  l.«  Août  1821  -,  art.  2S ;  Fav., 
r«ss.;  (S.  41 , 1, 381).  p.  218, 219  ;  8  Sept.  1830,  ord. 
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.Dans  l'étendue  de  250  niètr«s  autour  des  place 
de  goerro  de  toutes  les  classes  et  des  post«s  militains,  il  m 
peatMreMli  aucune  maison  ni  clôtures  de  oonslraction  qu«V 
conque  (mime  an  hangar  couvert  en  plandies ,  encore  bien 
qu'il  ne  sent  pas  cloué] ,  à  l'exception  des  dôlures  en  haie 
sèciKSOuen  planches  à  claire-vote,  sans  pant  de  bot»  nima- 
fonnme,  lesquelles  peuvent  èlre  établies  librement  enlir 
celle  limite  el  celle  du  terrain  militaire. 

Lea  reconstructions  totales  des  maisons ,  clôtures  et  ant» 
bfttiflKS,  Mnt  également  prohibées  dans  la  mêmeionede 
serritnde,  quelle  qu'ait  pu  on  que  puisse  être  à  l'aveDirb 
caun  de  Unir  destruction  (t). 

MftV.  L'exhaussement ,  même  ep  cha^«nt^  dés  mn 
d'une  inaiaoo ,  dans  la  prefalere"nme  (tes  servitudes  mifitâ- 
rea,  opéré  d'ailleurs  sans  aatorisation,  doit  être  diox^"' 

Mas.  DaDS  l'étendue  de  487  mètres  autour  des  pUcesde 
première  el  de  seionde  dasses ,  il  ne  peut  être  bâti  ni  recon»- 
truit  aucune  maison  ni  clôture  de  maçonnerie  ;  mais  an-ddi 
de  la  première  zone  de  250  mètres ,  il  est  permis  d' éleva-  ia 
bâlinienls  et  clôtures  en  bois  et  en  (erre,  sans  y  emplojtrdt 
pierres  ni  de  briques ,  même  de  chaux  ni  plâtre,  aulrenai 
qu'en  crépissage ,  et  avec  la  condition  de  les  démolir,  ats 
indemnité,  et  d'en  enlever  les  matériaux  et  décombraii> 

Eretnière  réquisilion  de  l'anlorité  militaire ,  daus  le  cat  w 
I  place ,  déclarée  en  état  de  guerre ,  serait  menacée  d'hoSà- 
lité  (3). 

Ma9.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  pos- 
tes militaires  ,  il  est  permis  d'élever  des  bâtiments  et  clAto- 
res  de  construction  quelconque  au-delà  de  ta  dislance  de  230 
mètres.  Le  cas  arrivant  oii  ces  places  ou  postes  sont  dèdarii 
eu  état  de  guerre,  les  démolitions  qui  seraient  jugées  néco- 
saires  à  la  distance  de  427  mètres  ne  donne  lieu  à  aocone  in- 
demnité en  faveur  des  propriétaires  (4). 


{I)L.  17  Joit.  18ia:Ord.,]."Aoùi  (2)  18  Aoùl  1S32,  ordan.;  (DU.  R' 

1821,«rt.  l.«:   8  Avril  1834,  Cass.;  P.,3S,3,6). 

(DAL.,34,l,tT0]:27O<'l.l837,Cons.-  {3}  Ordao.  ISU,  arl.  8. 

tl'EI.;  (Jnn.,  I.  3,  ii.  1V7).  (1)  Ibidem,  art, 4. 
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M9Q9.  Les  citadelles  et  les  châteaux  ont,  k  Texténear, 
les  mêmes  limites  et  prohibitions  que  celles  des  places  fortes, 
dont  les  unas  et  les  autres  font  partie.  Les  limites  de  leurs 
esplanades,  du  côté  des  villes,  peuvent  être  réduites,  selon 
les  localités ,  par  des  fixations  spéciales  que  le  Roi  se  réserve 
d'arrêter  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  (1). 

MSI.  Par  suite  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  n.®  2252, 
l'administration  n'est  pas  fondée  à  demander  la  suppression 
de  servitudes  de  vue ,  d*égout  ou  autres  sur  le  terram  mili- 
tâSatf  dont  rétablissement  au  profit  des  maisons  limitrophes 
ranonte  à  une  époque  antérieure  à  la  loi  de  1791  ;  mais , 
toat  dépôt,  à  l'exception  des  détriments,  est  prohibé  dans  re- 
tendue des  trois  zones  de  servitude  des  places  de  guerre  :  on 
ne  pourrait ,  dës-lors ,  y  tolérer  un  dépôt  de  pierres ,  sous 
le  prétexte  que  la  loi  tolérp.rait  un  dépôt  de  décombres. 

Ao  surplus ,  les  ouvrages  de  fortiflc^itions  détachés  du  corps 
d'une  place  de  guerre ,  n  emportent  servitude  militaire  pour 
les  terrains  environnants ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  portés  sur 
le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  1."  Août  1821.  Il  ne 
suffirait  pas  que  la  place  de  guerre  elle-même  fut  comprise 
dans  ce  tableau  (2). 

MBS.  L'ordonnance  du  1.'^  Août  1821,  a  maintenu, 
pour  les  dépendances  des  places  de  guerre,  l'exercice  des  mê- 
mes servitudes  que  pour  ces  places  elles-mêmes  ;  ainsi  il  y  faut 
comprendre  les  lunettes  ou  torls  détachés  (3). 

Indemnité. 

9988.  Il  est  dû  indemnité,  fixée  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  7  Juillet  1833,  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  préalablement  acquittée,  sui- 
TaBt  l'art.  9  de  la  charte ,  dans  tous  les  cas  où  les  proprié- 
lairei  riverains  éprouvent  un  préjudice,  soit  pour  cause  de 
dëpossession ,  soit  pour  démolition  d'édifices,  soit  pour  pri- 
vation de  jouissance,  même  temporaire.  Mais,  il  n'est  alloué 

(1)  Ibidem,  art.  6.  cl  28  Dec.  IMO,  Cass.;  (S.  40, 1 ,  306  ; 

(2)10Jail.  1833,ord.;(DAL.,R.P.,  41,1,135). 

34,3, 5)  ;  2  Jull.  1836,  Cons.-d'Et.;  (3)  20,lun.  cl 30  Nov.  1832,ordon.; 

(^nn.,U3,  n.H33);  27  Mai  1839,  (DAL.,R.r.,  32, 3,139 ;i(i., 33, 3,31). 
Cons.-dEl.;  (S.  40,  2,  93)  ;  19  Fév. 
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d'indemnité  pour  démolition ,  que  dans  le  cas  de  guerre ,  il 
non  lorsque  la  destruction  a  eo  liea  pendant  Tèlat  de  iègt 
et  en  présence  de  Tennemi  (1). 

ttMMl.  Mais,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité»  poor  la  dé- 
molition d'une  maison  qui  ne  figure  sur  les  rAles  de  la  at- 
tribution foncière  que  depuis  1795  (8). 

Action  9  compétence. 

11MB,  La  délimitation ,  le  bornage ,  sont  du  resMirt  mr 
clusif  du  ministre  de  la  ffuerre.  Les  propriétaires  inléfenii 
peuvent  se  pourvoir  au  Conseil-d'Etat ,  et  non  par  la  ?nr 
contentieuse  ;  mais  le  pourvoi  doit  être  formé  avant  rord»* 
nance  définitive.  _.  . 

Si,  après  avoir  été  condanmé  à^démcarr,"et  sur  le  posr- 
voi ,  le  ministre  réduit  lés  zones  des  servitudes  de  manièvt 
que  les  constructions  condamnées  se  trouvent  en  dehors  de 
toutes  servitudes ,  rarrélé  du  Conseil  de  préfecture  doit  être 
considéré  comme  n'existant  pas  (3). 

HOB.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  modifier  les  art.  i, 
2,  3  et  4  de  l'ordonnance  de  1821 ,  en  permettant  aux  rive- 
rains de  construire  des  moulins  et  autres  semblables  osiaes 
en  bois  et  même  en  maçonnerie ,  à  condition  que  ces  usnes 
ne  seront  composées  que  d'un  rez-de-chaussée  «  et  à  chfl|p> 
par  les  propriétaires,  de  ne  recevoir  aucune  indemnité  fev 
démolition  en  cas  de  guerre  (4). 

11B9.  S*il  y  a  contestation  sur  le  fait  de  savoir  st  unto^ 
rain  autrefois  dépendant  des  fortifications  d'une  place  de 
guerre  a  cessé  d'en  faire  partie ,  et  a  pu  être  acquis  à  un  par- 
ticulier par  la  prescriotion ,  la  décision  en  appartient  aux 
tribunaux ,  car  il  y  a  là ,  question  de  propriété.  Voy.  la  note 
(lu  numéro  précédent. 

IIGS.  Celui  qui ,  sans  y  être  légalement  autorisé,  dé- 
Ci)  Ord.  du  1."  Août  1821,  art.  45,  (3)  2  Nov.  1832,  ord.;  (Dal.,  B.  P., 

16,47,48;Ord.du20Mail831;(DAL.,  33,3,17);  23  Avril  1837,  Gons.-d'EI.: 

R.  P. ,  33, 3,  96)  ;  7  Août  1835,  Cons.-  {Ànn.,  t.  4,  n.  717). 

dEt.;  (Afin.,  t.  3,  n.  199).  (4)  Ord.  1.*'  Août  1821,  irt.  7, 8ei 

(2)  21  Juil.  1825,  6Fév.  1828,  ord.;  suiv.;  30  Jail.  1839,  Cass.;  (S.  40. 1. 

(nAr.,R.  p.,28,  3,  36).  166). 
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PONT. 

nolit  les  mars  et  fortifications  des  villes ,  commet  un  crime  : 
c'est  là  an  cas  royal  (1). 

PONT. 

Voy.  n.-  3195,  2499,  2504,  1511. 

WB99.  Lorsque  la  constraction  d'un  nouveaa  pont  n'em- 

fdie  pas  la  communication  des  propriétés  riveraines  avec 
Toie  publique ,  le  propriétaire  ne  peut  obtenir  d'indemnité 
prétexte  que  sa  propriété  est  enclavée  (2). 


K  La  demande  en  indemnité  de  la  part  d'un  rive- 
nfai,  fondée  sur  le  préjudice  par  lui  souffert  à  l'occasion  de 
It  soppression  d'un  pimt  ordonnée  par  le  préfet ,  est  du  res^ 
lort  An  Conseil  de  préfecture. 

Mais  il  en  serait  tout  autrement,  et  l'action  serait  de  la  com- 
■Meiiee  des  tribunaux  ordinaires,  si  un  particulier  deman- 
uit,  oontre  un  autre  particulier^  la  suppression  d'un  pont  ou 
mtre  construction  que  celui-ci  aurait  établi  sur  un  cours  d'eau 
narigable  ou  flottable ,  en  vertu  de  conventions  passées  en- 
tre lai  et  les  concessionnaires  de  ce  cours  d'eau. 
n  fiiut  bien  prendre  ffarde  en  tout  cas ,  que  l'Etat  seul ,  et 
o  an  simple  particulier,  aurait  droit  de  critiquer  l'exis- 
tenee  d'une  pareille  construction.  Voy.  iStahgs  et  RiviiRBs(3). 

WS9Ê..  Un  pont  incorporé  au  fonds  dominant ,  peut  ser- 
vir à  faire  acquérir  la  servitude  de  passage  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  Voy.  passage  ,  n.^  2153 ,  2162. 


L  Celui  sur  la  propriété  duquel  pose  un  pont  ou  une 

pdotre  soellée  et  jetée  sur  une  rivière  par  les  habitants  d'une 
dNnmuDe  ou  d'un  hameau ,  pour  leur  faciliter  le  passage ,  à 
YdÊ^  d'aller  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  existant  sur  cette 
nette  propriété,  peut  être  contraint ,  par  l'action  en  réinté- 
mnde ,  s  il  enlève  ou  détruit  cet  ouvrage ,  à  rétablir  les 
fieox  dans  leur  premier  état ,  même  dans  le  cas  où  ni  le  droit 
de  passage  sur  le  terrain  de  ce  propriétaire ,  ni  celui  de  pui- 

(i)  MmL.,  Bipert.,  t.  3,  p.  «08 ;  13  (3)  16Mar8l836, Cons.-d'Et.;  {An,, 
Hai  16M,  et  15  Juin  1609,  arrêts,  t.  3,  p.  112)  ;  17  Fév.  1841,Gass.;  (S. 
TraUé  des  Uri$  etimin.,  par  Damac.    41,  i,  430). 

(S)  i6NoY.1836,Gons.-d*Et.;(.ln., 
t.  f,  p.  91  et  107). 
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sage  à  sa  fontaine  ne  seraient  êopàê  — H titilMlt,  Vêj.V 

1309etsuiv.,  1675(1).  .  '  .  -    - 

POETAIL.  -^  Mm. 


.  I  If  • 


I 


Fojf.  posTAiLf  n.®  3196. 

•MfS.  Uneporten'eMMprtdtfn0ktpite]i^ 
vrage  apparent  oui,  dans  le  sens  de  k  loi,  pufletteihh 
quérir  un  droit  oe  passage  ^  la  prescriB&>B;  nniisi«li 
porte  existe  par  la  destination  do  pare  de  CaaiiBè»  ëL  fpîh 
réclamant  présente  un  titre  ne  contenant  aocnge  «ni^^ 
relative  k  la  servitude ,  elle  oontinnera  d'exlMer.  1%- k 
2701.2153,2156(2)-  .     .   3 

m9A.  II  a  cependant  été  jugé ,  ^e  l'art;  8^4^  C"  cCjt 

s'applique  pas  au  cas  de  vente  en  divers  J^lijdaa  ^i|Mii^ 
ces  d'un  même  corps  de  nn^pnété;  que»  par^ezanûliv^ 
cas  de  vente  d'un  corps  oe  pronriété  consistant  nn  r hiliai 
ferme,  bois,  etc.,  Tacquéreur  ae  la  ferme  a  le  dnMt,  si  ni 
titre  ne  lui  en  impose  pas  la  servitude  expresse ,  de  dema- 
(1er,  contre  l'acquéreur  du  château,  la  clôture  d'une  porte 
)ar  laquelle  on  peut,  du  château ,  communiquer  à  la  coure 
a  ferme,  pour  y  aller  puiser  de  l'eau  à  un  puits  qoif  J 
trouve  (3). 

!BS95.  Mais,  supposant  l'application  de  la  loi  (inin^Tit 
faite,  si  le  droit  de  puisage  au  puits  de  la  cour  était  b|pfc- 
meot  acquis  au  possesseur  du  château,  sans  autre  issue fNV 
arriver  au  puits,  la  décision  serait  évidemment  inapplicaliki 
car ,  le  passage  par  la  porte  serait  alors  l'accessoire  indBmt- 
sable  à  la  servitude  du  puisage.  Voy.  SERvrr.y  n.^  Sm. 
2701  et  suiv. 

MlVO.  Le  portail  d'une  maison  échue  an  lot  de  l'un  des 
co-parta^eants ,  à  la  charge  de  laisser  pour  les  antres  lofs  on 
passade  libre  et  commode ,  peut-il  changer  le  portail  en  qik 
allée  msufBsante  pour  l'introduction  des  chevaux  et  voitures 
dans  la  cour  ?  Non.  Voy.  passage,  n.^  2135. 

SS99.  Dans  les  cantons  ruraux,  surtout,  quelques per- 

(1)  17  Jnil.  1837,  Cass.;  (db  Foul.,        (3V10 Mai  1825, Cas».;  rDAL.,R.r- 
1. 18,  p.  85).  25  1,325). 

(2)C.civ.,694. 
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sonnes  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  678,  G.  €., 
qui  ne  permet  rétablissement  de  vues  droites ,  baloons  ou  au- 
tres semblables  saillies  sur  Théritage  voisin ,  qu'à  une  dis- 
tance de  six  pieds ,  se  persuadent  qu'une  porte  ouvrant  ou 
battant  en  denors ,  donne  à  la  construction  un  espace  de  six 
meds  de  terrain  à  prendre  du  parement  extérieur  du  mur. 
C'est  là  une  erreur  populaire  sur  laquelle  j'ai  bien  des  fois  été 
consulté  9  et  que ,  depuis  près  dé  quarante  ans ,  je  travaille  à 
détruire. 

Celui  qui  fait  bâtir  une  maison,  un  mur,  etc.,  est  tou- 
]oan  présumé  prendre  tout  son  terrain.  Cette  présomption  ne 
peut  cesser  que  lorsqu'il  existe  un  titre  constatant  que  les  six 
pieâê  de  terrain  joignant  le  mur  appartiennent  au  proprié- 
taire de  ce  mur;  faute  de  cette  juslincation ,  le  terrain  est  ré- 
Eité  appartenir  au  voisin ,  et  être  grevé  d'une  servitude  en 
vear  ae  la  construction  contiguë. 

Presque  toujours  cette  servitude  a  son  origine  dans  la  des- 
tination du  père  de  famille  :  les  héritiers  partagent  la  pro- 
priété du  défunt  ;  les  cours ,  les  places  ou  emplacements  de- 
meurent indivis  ;  les  fenêtres ,  les  portes  qui  y  ouvrent  res- 
tent dans  leur  état ,  sans  que  cela  puisse  donner  à  ceux  qui 
les  possèdent ,  aucun  droit  de  propriété  exclusive ,  même  sur 
an  pouce  du  terrain  commun.  Si  la  cour  ou  le  terrain  com- 
mun se  divise ,  et  que  la  portion  joignant  la  porte  ou  le  por- 
tail soit  attribuée  au  propriétaire  de  cette  porte  ou  de  ce  por- 
tail •  cela  est  constaté  par  le  contrat  de  partage ,  et  dès-lors 
tonte  idée  de  servitude  disparait.  Si,  au  contraire,  le  ter*- 
nûn  joignant  la  porte  ou  le  portail  est  attribué  à  tout  autre 
qn'au propriétaire  de  cette  porte  ou  de  ce  portail,  ou  si  ce  ter- 
rain est  vendu  sans  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  soit  dit 
an  contrat  que  les  ouvertures  seront  supprimées ,  le  droit  de 
les  conserver  existera,  sans  que  le  propriétaire  de  ces  ouver- 
tures puisse  prétendre  à  la  propriété  de  la  plus  minime  par- 
tie du  terrain. 

tMVS.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  a  ordonné  la  ferme- 
ture des  portails  ou  des  portes  donnant  sur  les  rues  ou  autres 
voies  publiques ,  les  propriétaires  et  locataires  peuvent  éga- 
lement être  condamnés  en  simple  police ,  si  les  portails  ou 
portes  sont  trouvés  ouverts  après  l'heure  fixée  par  l'arrêté  (1). 

1)  C.  pén.,  Vti,  n.  15;  9  Mars  1838,  Cass.;  {Ann.,  I.  5,  n.  862). 
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Fojf.  Acnoif,  n."**  14  et  raiv»^  agiior  .(droit  â')»  b.*  V 
et  iiiiiy. 

Milf*.  La  iKMeasion  ert  la  détention  on  k 

d*uBe  dioee  oa  a  on  droit  qae  noua  tanona  oa  ipm ^ 

oona  par  noua-mêmes  oa  par  .uy  antre  qni  In  tient  on  ^ 
l'exerœ  en  notre  nom  (1). 

•ISS.  La  poMeesion  ne  peut 8*aomièrir  qoeppu* fafp^ 
hension  jointe  à  l'intention;  maia  elle  ae  oonaervoyarli 
seule  intention  (2)  • 

M8t.  On  poasède  nne  fenritnde,  non  par  la  détanUpit 
mais  par  Tusage  et  Fezerriee  qn*on  enfidt.  rof.  n.*  ^BMÀ 

MKSS.  On  nomme  poumùm  annàU,  la  délanlian«  | 
jouiflsancet  Fosage,  Fet«rcice  qn'on  a  d'nne  iJioaa  on  fia 
droit  depuis  nn  an  et  un  jour. 

SSSS.  On  entend  par  possesrion  tmitiAnarûile ,  IndU» 
tion,  la  jouissance*  Fusage,  Fexerdoe  qu'on  a  d'one  cUmo 
ou  d'un  droit  depuis  un  temps  dont  aucun  homme  TÎrail 
n*a  vu  le  commencement,  et  qu*il  ne  connaît  que  par  tFai- 
lion  des  anciens. 


99S4L.  La  possession  à  l'effet  de  prescrire,  doit  ébe 
tinue  et  non  interrompue;  paisible ^  ptift^igue,  non  Ifnn 
voque ,  et  à  titre  de  propriétaire  (4). 

MS5.  La  possession  est  continue,  lorsque  la  dëteniiOi 
la  jouissance ,  l'exercice  consistent  dans  une  suite  de  fiullii* 
pétés  :  un  seul  acte  isolé  ne  la  constitue  pas  (5). 

!BS8B.  La  possession  est  non  interrompue ,  lorsqu'il  a'art 
intervenu  aucune  opposition  de  la  part  de  celui  qui  avait  in- 
térêt à  le  faire  (6). 

MS9.  La  possession  est  paisible  ^  lorsau'elle  a  en  liea 
sans  trouble ,  sans  empêchement  et  sans  vioienoe. 

Les  actes  de  violence,  qu'ils  aient  été  exercés  contre  le  pro- 
priétaire lui-même  ou  contre  tout  autre  possesseur,  ne  pea- 

(1)  G.  ciY.,  2228.  (S)  Dblt.>  t.  2,  p.  202  ;  Dim.,  t.  & 

(2)  G.  CiY.,  2230  ;  Pail.,  sur  l'art,  n.  584;  Pakd.,  n.  9B0  ;  Dal.»  t.  i% 
2229,  n.  2  ;  L.  4,  C.  de  aequir.  po$$,;    p.  74,  n.  11, 12,  IS. 

PoTH.,de  la  posa.,  n.  41  et  55.        (6)  Dblt.^  t.  2,p.202;  Oui.,  t.5,n. 

(3)  G.  civ.,  642, 665,  690, 703  et  s.  585;  Pabd.  ,  n.  280;  Dal.,  t.  li.  P- 

(4)  G.  ci?.,  2329.  74 ,  d.  11 ,  12, 13. 
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vent  fonder  une  possession  capable  d'opérer  la  prescrip- 
tion (1). 

M88.  Mais ,  dés  que  la  violence  a  cessé ,  la  possession 
utile  commence  (2). 

M89.  La  possession  est  publique  »  lorsqu'elle  est  telle 

Ee  celui  k  qui  on  l'oppose  a  probablement  pu  en  apercevoir 
actes ,  lesquels  ne  lui  ont  pas  été  cachés.  Foy.  les  notes 
qDÎ  précèdent. 

M90.  La  possession  est  non  équivoque  ^  lorsqu'il  est 
enttant  que  le  possesseur  a  possédé  pour  lui  et  non  pour  au- 
trui (/6ia.).  • 

MML.  •  n  faut  posséder  à  titre  de  propriété  et  non  à  titre 
fféeaire  ;  or,  le  fermier,  l'usufruitier,  le  colon ,  etc. ,  ne  pos- 
sédant pas  à  titre  de  propriétaires ,  ne  peuvent  prescrire  la 
propriété  par  quel  laps  ae  temps  que  ce  soit.  Voy.  les  notes 
précédentes  (3). 

MM.  Les  incapables,  tels  que  les  mineurs,  les  inter- 
dits» les  fous ,  ne  peuvent  acquérir  de  possession  ;  mais  leurs 
tateors,  curateurs,  administrateurs  peuvent  en  acquérir 
poor  eux. 

MM.  La  possession  fondée  sur  le  droit  commun ,  ne 
peut  être,  regardée  comme  précaire  (i). 

tMB94.  La  possession  fondée  sur  un  statut ,  a  moins  de 
force  pour  la  prescription  que  n'aurait  la  possession  fondée 
sar  un  consentement  présumé  (5). 

WMft.  On  est  toujours  présumé  posséder  et  avoir  com- 
mencé k  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire ,  s'il  n'est 
proofé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui  (6). 

9990.  S'il  est  une  fois  prouvé  que  l'on  a  possédé  pour 
autrui ,  on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre , 
sauf  la  preuve  contraire  (7). 

(1)  Màsm, et  C.  civ. ,  2233 ;  L. 8 ,  (S)  Pail. ,  sur  lart.  2229 ,  n.  5 ;  31 

n.âBvietd€%ii  armata.  Dec.  1810,  Cass.;  (P.,  t.  29,  308;  S., 

(S)  G.  dT.,  2233^8  2.  11,81.) 

(S)  Paii.  ,  SOT  r«rt.  2230 ,  C.  civ. ,  (6)  C.  civ.,  2230. 

n.  %  h)  C.  civ. ,  2231  ;  Dblv.  ,  t.  2 ,  |i. 

(4)  i.**  Mars  1818,  Cass.  ;  (P. ,  t.  282. 
3,  1818,  p.  328;  Pail.,  sar  Tart. 
»,n.  4). 
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Action,  eompétencê* 

{•818.  Lorsque  le  fait  de  la  pomnion  allégiièe  pmR 
dooleox  aa  juge  de  paix*  il  doit  ae  dédarar  incompiteit et 
renyoyer  les  parties  à  se  pourvoir  aa^  pétitoin  (1). 

WS±A.  Lorsque,  ni  le  demandeur  »  ni  le  défeDdevM 

Srouyent  un  fait  de  possession  annale,  le  joge dii  poswniR 
oit  renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir  ainsi  qa*il  ni- 
sera  (2). 

Mlft.  Si  le  demandeur  et  le  défendear  pnravaieiit  iw 
Tun  et  l'autre  possédé  pendant  an  et  jour,  mais  que  mF* 
ni  l'autre  n'eût  possédé  exclusivement,  dans  œ  cas ,  îlfii- 
drait  dire  que  la  possession  aurait  eu  lieu  en  oommon,  f» 
les  deux  parties  devraient  être  également  maintenaes,  etfi 
celle  qui  aurait  changé  les  lieux  devrait  être  oondaisBéil 
les  rétablir  (3). 

!t8flS.  Celui  dont  la  possession  est  appuyée  d'un  titrci 
n'a  rien  à  prouver  (4). 

Cumul, 

<31.9.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  être  cu- 
mulés. 

L'action  possessoire  doit  être  vidée  avant  celle  pétitoût 
On  ne  peut,  après  avoir  pris  cette  dernière  voie,  ëtreiep 
au  possessoire  pour  le  même  fait  (5). 

83flS.  On  peut ,  après  avoir  satisfait  en  tous  points  tu 
jugement  sur  le  possessoire,  se  pourvoir  au  pétitoire.' 

Si ,  celui  oui  a  été  réintégré  est  en  demeure  de  faire  taxer 
les  dépens,  liquider  les  frais,  revenus  ou  dommages-iaté- 
rêls ,  dans  le  temps  qui  lui  aura  été  fixé,  l'adversaire  pourra 
se  pourvoir  au  pétitoire  en  donnant  caution  de  payer  k 
tout ,  après  la  taxe  et  la  liquidation  qui  en  sera  faite  (6). 

8319.  Le  juge  du  possessoire  ne  cesse  pas  d'être  com- 

(1)  J7  Mars  1819,  29  Juin  182i ,        (4)  21  Nov.  1826,  Cass. 

Cass.  (5)  c.  pr.,  25  et  26 :  Pa«d.,  o.  » 

(2)  28  Avril  1813,  11  Août  1819,        (6)  C.  pr.,  art.  27;   {Joum.  des 
*'«?»•  Avoués,  nouT.  édit.,  t.  31 , p.  207); 

(3)  8  Dec.  1824,  Cass.  20  Avril  1824 ,  Cass. 
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».  La  possession  ne  peut  coarir  contre  celui  qui  pos- 
sède »  au  profit  de  celui  qui  ne  possède  pas  (1). 

SSOtt.  Le  co-héritier  qui  jouit  d'un  bien  indivis,  ne  peut, 
contre  ses  co-héritiers,  se  prévaloir  de  sa  possession  (2). 

9899.  Les  usurpations  de  terre,  commises  graduellement 
ta  labourant ,  ne  peuvent  servir  de  base  à  la  possession  et  à 
a  prescription ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  jamais  réunir  les 
9onditions  qui  y  donnent  droit.  Voy.  n.^  716  (3). 

MMI8.  La  possession  se  perd  :  par  la  tradition  de  la  chose 
yowfldée  ;  par  son  abandon  pur  et  simple ,  lorsqu'on  Ta  laissé 
usurper  pendant  un  an  et  un  jour.  La  possession  d*un  héri- 
ti^  se  perd ,  lorsqu'on  en  est  évincé ,  ou  lonuque  la  personne 
pii  le  détient  pour  le  possesseur,  en  est  aussi  évincée. 

POSSESSOIRE. 

Action  f  compétence. 

9SOII.  L'action  possessoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'alors 
euJemenl  qu'il  s'agit  de  la  possession  d'un  héritage  ou  d'un 
Iroit  réel  immobilier,  dont  on  ne  jouit  pas,  ou  dont  on  ne 
oait  pas  paisiblement  et  sans  trouble. 

JMIO.  L'action  possessoire  doit  être  portée  devant  le  juge 
le  paix  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux  ;  elle  se  divise 
en  complainte ,  en  réintigrande  et  en  dénonciation  de  nouvel 
œuvre.  Nous  l'examinerons  sous  ces  trois  rapports. 

9Sit.  Celui  qui  intente  utie  action  possessoire,  est  tenu 
de  prouver  le  droit  qu'il  prétend  avoir,  et  que  les  faits  de 
trouÛe  lui  nuisent  réellement,  autrement  il  est  non  rece- 
vable  (4). 

tMM.  Si  la  possession  ou  le  trouble  est  dénié,  l'enquête 
k  ordonner  ne  peut  porter  que  sur  cet  objet  et  non  sur  le  fond 
du  droit  de  propriété  (5). 

(1)  SO  Août  1822,  Cass.;  (S.,  2K,  Troyes,  art.  61  ;  du  Rousseau  de  la 

S67);PAiL.,8arrart.2229,  n.  8.  Combe,  v.  Antieipation ;   Hbn».  de 

«)  6  NoY.  1821, Cass.;  (S.,22,69).  Fansby,  Comp.  des  juges  de  patx, 

(3)  ao  Mars  1813  et  28  Fév.  1821 ,  p.  487  ;  Pail.,  sur  Kart.  2229,  n.  6. 

Parte  ;  (S.,  22,  116)  ;  Coût,  de  Paris,  (4)  6  Dec.  1827,  Cass. 

art.    115;  d'Orléans,  art.  263;   àfi  (5)C.pr.,24. 
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Action ,  eompitenee  ;  cumul. 

mm.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  rt^le  des  deux  dcçirè 
de  juridiction  *  ni  camul  du  poflsessoire  avec  le  pAtitouc, 
lorsque  le  défendeur  à  une  action  en  oomplainle ,  nmd  kû- 
môme  cette  action  pour  trouble  à  sa  possession ,  forme  use 
demande  en  réintégrande ,  et  que  les  luges ,  prenant  en  coa- 
sidération  ses  titres  de  propriété,  seulement  pour  délenniMr 
le  caractère  de  sa  possession,  le  maintiennent  dans  œttepos- 
session,  sans  rien  préjuger  sur  le  pétitoire  (1). 

JMSA.  3i ,  pendant  l'instance  au  pétitoire  et  ayant  le  js- 
gèment ,  l'une  des  parties  est  troublée  dans  sa  possesnon,  k 
Tribunal  saisi  du  pétitoire  ne  peut  statuer  sur  oe  tronUe  :  il 
doit  renvoyer,  à  cet  égard,  les  parties  devant  le  jnge  de  paix 
de  la  situation  de  l'objet  contentieux,  lequel  ne  doit  s'occoper 
que  du  trouble  nouveau,  et  non  du  fait  porté  an  pétitoire  ^ 

MMft.  On  ne  peut  voir  de  cumul ,  qu'autant  oa^il  BÙHit 
dans  le  prononcé  même  du  jugement  rendu  par  le  juge  it 
paix;  peu  importe  que,  dans  les  motifs  ,1e  juge  ait  embrasséle 
pétitoire ,  si ,  au  fond ,  il  n*a  statué  que  sur  la  possession  (3!. 

1B3SS.  Les  incidents  oui  s'élèvent  pendant  l'instance  jm^ 
sessoire  sur  la  question  de  propriété ,  ne  peuvent  empêcher 
le  juge  de  paix  de  statuer  sur  la  possession,  pourvu  qu'il 
s'abstienne  de  statuer  sur  la  question  de  propriété  (4). 

93S9.  En  matière  possessoire,  le  juge  peut  et  doit  nim 
consulter  les  titres  de  propriété  toutes  les  fois  qu'il  le  mi 
nécessaire,  même  le  contrat  de  vente,  s'il  s'agit  d'un  acnè- 
reur,  pourvu  qu'il  ne  s'en  serve  toutefois  que  pour  éclainir 
le  fait  de  la  possession ,  et  évite  d'entrer  dans  celui  de  la  pro- 
priété. Si  les  deux  parties  allèguent  également  des  faits  de 
possession ,  c'est  celle  qui  a  le  titre  le  plus  ancien  qui  peut 
être  maintenue,  sans  toutefois  que  le  juge  puisse  asseoir  sa 
décision  sur  la  nullité  de  Tun  de  ces  titres  (o). 

(l)ftJun.  1812,21Dé.  1820,31  Juil.  (4)  23  Fév.  1814,11  Juin  1816, Gisf^. 

1828,Cass.;(S.,13,2,81;21,l,135.)  (5)  IIesr.  de  Pbnsay,  p.  496;  15 

(2)  7  Août  1817 ,  28  Juin  1825 ,  30  Dec.  1812,  6  Frim.  an  14  ,  2i  Déf. 
Mars  1830,  24  Juill.  1837,  Cass.  ;  (de  1820,  6  Janv.  J821,  11  Août  18l«, 
FoiL.,  1. 18,  p.  47.)  Cass.;  (Pal.,  1. 1,  1820,  p.  137:;  16 

(3)  18  Mai  1813,  13  Dec.  1812,  30  Fév.  1837,  Cass.;  (dk  Foul..  Joum. 
Nov.  1819,  24  Juin  1828, Casa.;  (S.  13,  des  Juges  de  Paix,i.  18,  p.  17.) 
335;  19, 206;  20, 436);  1>AIL.,  sur  Tan.  »           r       / 
23.  C.  proc. ,  n.  23. 
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possessoire.  —  complainte. 

Délai. 

S8t8.  L'aclion  possessoire  doit  être  in  tentée  dans  rannéc , 

Îui  compte  du  jour  même  du  trouble,  soit  de  fait,  soit  de 
roit  f^  et  encore  ^ue  ce  trouble  ait  eu  lieu  ,  non  contre  le 
propriétaire ,  mais  contre  son  fermier ,  qui  ne  l'en  a  pas  in- 
formé ;  sauf  le  recours  du  propriétaire  contre  le  fermier.  Le 
cas  de  minorité ,  pas  plus  que  celui  où  il  y  aurait  action  pen- 
dante en  police  correctionnelle  sur  le  fait  qui  a  causé  le  trou- 
ble, ne  feraient  point  proroger  ce  délai.  lUuiis  le  trouble  clan-' 
destm  ne  ferait  point  courir  le  délai  (1). 

GOMPLADITE. 

9S99.  L'action  en  complainte  a  pour  objet  de  faire  main- 
tenir un  individu  dans  sa  possession  lorsqu'il  y  a  été  troublé. 


K  La  demande  en  complainte  ne  doit  pas  être  con- 
ibndoeavec  la  demande  en  réintégrande  ^  dont  il  va  être 
parié  ci-aprës,  n.^  2341  et  suiv.  :1a  complainte  est  receya- 
ble ,  encore  bien  que  le  cômplaignant  continue  de  posséder  ; 
la  réintégrande ,  au  contraire,  ne  peut  être  reçue  s'il  n'y  a 
eu  dipot»e$8ion yar  un  acte  de  violence  on  de  voie  de  fait; 

Une  autre  différence  entre  ces  deux  actions  est  que  celui  qui 
sacoombe  dans  celle  en  complainte,  ne  peut  agir  au  posses- 
aeire ,  il  ne  lui  reste  que  la  voie  du  pétitoire ,  tandis  que 
l'action  en  complainte  est  ouverte  à  celui  qui  a  été  condamné 
MF  une  demanae  en  réintégrande  (2). 

Qui  peut  la  former? 

MSt.  Celui  qui  a  possédé  conformément  à  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  n.~  2279  et  suiv.,  peut,  s'il  est  troublé  dans  sa  pos- 
session ,  se  pourvoir  par  action  en  complainte. 

Cette  action  appartient  non  seulement  au  propriétaire 
lui-même,  maisaussi  aux  tuteurs,  curateurs,  administrateurs 
légaux  ;  aux  maris  non  séparés  de  bien ,  par  rapport  aux 

(1)C.  pr.,î3;Hra«,ch.28ct29,    Avril eH3  Nov.  1839,  Cass;  {Ann., 
n.»7;12Déc.,i814,24Janv.l824,    t.  6,  n.  6»5;  t.7,  n.  12f). 
Cas8.;(S  15,  1,  2\;  2«,  1 ,  26tf);  22       (2)  IlENR.,p.508. 
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Qui  peut  la  former? 

biens  dolaux  de  leurs  femmes,  et  généralement  à  lanlesle; 
personnes  qui  sont  saisies  de  droit  et  par  la  loi.  Elle  peut 
avoir  lieu  aussi  pour  dommage  futur. 

Elle  appartient  aussi  aux  communes  ou  aux  personnes 
troublées  dans  la  possession  d'uu  bien  communal  ;  aa  posses- 
seur d*une  servitude  continue  et  apparente ,  s'il  est  proprié- 
taire d'un  héritage  auquel  cette  servitude  peut  être  at- 
tachée. 

L'action  en  complainte  n'est  point  ouverte  au  fermier 
troublé  dans  sa  jouissance,  mais  il  peut,  s'il  est  troublé,  de 
même  que  l'acquéreur ,  par  une  demande  en  complainte, 
mettre  le  bailleur  ou  le  vendeur  en  cause,  sans  pour  celi 
qu'on  puisse  dire  qu'en  matière  decomplaintcs ,  lesuemaods 
en  garanties  puissent  être  admises.  La  complainte  ne  ptut 
avoir  lieu  non  plus  en  fait  de  servitudes  imprescriptible!, 
sauf  toutefois  quelques  cxceptioDs  qui  se  trouvent  aux  mots 
PASSAGE  fmctavej,  ADREUvoiR,  etc.  (Ij. 

933S.  L'action  en  complainte  est  régulière  ,  «uoore 
qo'elle  ail  été  intentée  par  le  fermier,  si  le  propriétaire  al 
intervenu  et  a  pris  fait  avant  la  contestation  en  cause  (2). 

IB333.  Un  tiers  qui  se  prétendrait  troublé  par  une  action 
en  complainte  déjà  formée,  ne  pourrait  pas  se  pourvoir  a 
complamte  par  action  séparée ,  attendu  que  complainte  nr 
complainte  ne  caut.-maisil  pourrait  intervenir  daasl'aciill 
déjà  intentée  (3). 

Contre  gui  exercée? 

9384.  L'action  en  complainte  peut  être  portée  coalie 
toute  personne,  majeure  ou  mineure,  qui  interromptll 
jouissance  de  celui  qui  possède  depuis  au  moins  un  an. 

Elle  peut  aussi  l'être  contre  une  commune ,  un  acqaérHC 
de  biens  nationaux ,  même  contre  l'Etat  ;  mais  non  cntn 


(1)  m™».,  cil.  3,  g  6  et  7,  et  eh.  M  (3)  C.  pr. ,  33  ;  8  lu.il.  ISIB.CMU 

«■tiOeip.  39»,40lel808:C.pr.  23:  (S.M,  1,  1«B1  ;0»i.,  1. 1,  p.  SMrT 

1."  Avril  J8M,2iOil.l807,7  0cl.  Sepl.lSOS.Case.;  (S.  8. 1.W). 

et23I(oï.)S08,1OScpl.l811,10Noï.  (3)  llESiii.,  eh.  47,  p.  *88. 
181S,  il  Atril  1824,  23  Kov.   1828, 
Cm».;  (S. 2*.  1,381). 
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Preuve.  ^ 

oo-héritiera ,  en  ce  qui  oonœrne  les  biens  indivis  de  la  sac- 
cession  (1). 

Preuve, 


Le  complaignant  est  tenn  de  pronver  sa  possession 
et  le  tronble  qui  y  a  été  porté. 

La  prenve contraire  est,  de  droit,  réservée  an  défendeur. 
Elle  doit,  pour  être  recevable,  porter  snr  la  possession  et 
non  sur  la  propriété  (2}. 

MMI.  Le  jn^ment  sur  complainte  ne  préjuge  pas  la 
question  de  propnété  (3). 

Servitudes. 

M89.  n  n'y  a  que  les  servitudes  naturelles  ou  légales 
et  odles  qui  sont  apparentes  et  continues  qui  puissent  don- 
ner lieu  à  la  complainte  (4). 

MISS.  La  possession  de  trente  ans  et  plus  d'une  servi- 
tude discontinue ,  même  dans  les  contrées  où  le  Gode  dvil 
maintient  celles  qui  ont  été  acquises  de  cette  manière ,  ne 
peut  jamais  donner  lieu  à  l'action  en  complainte  (5). 

SS89.  Toutes  les  foia,  cependant,  que  l'action  posses- 
aoirerdative  à  une  servitude  continue  non  apparente  ou  dis- 
continue apparente  ou  non  apparrate  est  appuvée  d'un  titre , 
le  Joge  de  paix  doit  examiner  ce  titre ,  et  s'il  fui  semble  ap- 
plicable, il  doit  se  déclarer  compétent  et  ordonner  une  en- 
qutte,  sans  préjudice  des  droits  des  parties  au  pétitoire.  Il 
peut  les  y  renvoyer ,  si  le  titre  lui  paraît  d'une  application 
trop  douteuse,  *mais  il  n'y  est  pas  obligé  (6). 

SS4LO.  La  possession  annale ,  depuis  le  Gode  civil ,  d'un 
droit  de  servitude  négative ,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'ac- 
tion en  complainte  en  cas  de  trouble  (7). 

(1)  HniB.,  ibidem,  p.  393,  396;  24  (5)  13  Août  1810, 10  FéY.  1812, 3 
Mars  1806,  décret;  l.*'  Avril  1816,  Cet.  1814, 17 Féy.  1823, 2  JuU.  1823, 
Caw.;  (S.  6, 2,  73);  16  Janv.  1808,  Cass.;  (S.  23,430). 
Goii8.-d'Et.;  C. CIT.,  2227;  C.  pr.,  23 ;  (6)  24 Jmnl810,6  Jml.l812,2Mars 
22  Join  1836,  Cass.;  {Ànn.  ,  t.  3,  1820, 17 Mai  1820,  4 Féy.  1829, 8 Fév. 
n.038).  et  30  Mars  1830,  Cass. 

(2)  18 Juin  1810, 9  Nov.  1825,  Cass.  (7)  Pail.,  sur  l'art.  23,  C.  proc.,  n. 

(3)  Hknb.,  p.  809.  30;  28 Fév.  1814;  (S.  14,124). 

(4)  C.  civ.,  1352;  (S.  15, 1,  230). 
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Cequee^M. 

MAI.  I^ f étnléaratufo e§t le rétablkseiiMiit diMb î^ 
sanœ  qu'on  avait  d  on  héritage  dont  on  a:  été  'déjponllé  fu 
viohnee  ou  voie  de  fait  ;  or,  Taniqae  ^et  de  la  rémt^graafc 
est  de  replaeer  les  choses  dans  lear  état  j^imifif ,  iÉM  p- 
floer  en  rien  sur  la  propriété  «  pas  fdmi  qm  anr  la  inagk 
posMSsion.  Cette  action  est  admise  anjoàrahm  (1). 

SSAi.  La  yiolence  dont  il  s*agit  ici  «  ne  oonaiale  pat  dan 
des  voies  de  fait  sur  la  penonne ,  dans  des  ofNnbirtt  »  dapiâi 
sang  répandu  ;  il  suffit  que  Facte  par  leqpel  une  partie  warpi 
de  sa  propre  autorité ,  sur  l'autre,  l'objet  oonfealé  »  renleiÉié 
une  voie  de  fait  grave ,  poeiiive ,  telle  qu'on  n'en  poomst 
commettre  sans  blesser  la  sécurité  et  la  protection  que  * 
que  individu  en  société  a  droit  d'attendre  delà  fioNToedei 
L'enlëvmnent  d'une  borne,  par  exemple,  d'une  barrière, 
d*une  haie,  etc.;  l'usurpation  de  quelques  sillons  de  tore, 
le  comblement  d'un  fossé  pour  se  l'approprier*  Voy.  n.^  939, 
721 ,  1692  (2). 

Qui  peut  la  former. 

ttftiS.  L'action  en  rétnM^rande  peut  être  intentée  nr 
quiconque  jouissant  de  ses  droits  civils ,  propriétaire ,  n^ 
mier,  tuteur,  curateur,  etc.,  peut  prouver  avoir  été  dépa- 
sédé  d'un  héritage  par  violence  ou  vote  de  fait.  Il  importe 
peu  qu'il  ait  possédé  à  tort  ou  à  raison  ;  qu'il  ait  possédé  pea- 
dant  un  an  et  un  jour ,  ou  qu'il  n'en  ait  eu  que  la^détenlioa 
actuelle;  il  doit  rigoureusement  être  rétabli  dans  la  jouiasann 
matérielle ,  dans  la  possession  de  fait  qu'il  avait  au  moment 
de  la  violence,  de  la  voie  de  fait ,  de  la  spoliation  ;  sauf  aa 
défendeur  ensuite ,  et  après  avoir  exécuté  le  jugiunent ,  tant 
dans  la  condamnation  principale  que  dans  celle  des  frais, 
dommages-intérêts,  etc.,  à  se  pourvoir,  même  par  l'action 
en  complainte,  si  le  réintégré  n*avait  pas  la  possession  an- 
nale. 


(1)  C.  ciY.,  2260;  5  Janv.  1837, 13        (2)UBNB.,ch.43,8tt;28I>^-tW« 
Nov.  1838,  5  Avril  1841,  Cass.;  (db    Cass. 
FouL.,  1. 19,  p.  330;  S.  41, 1,  29«). 
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M.  TouUier  ,1.  1 1 ,  n/  140 1  pense  que ,  si  la  voie  de  fait 
est  licite,  la  demande  est  non  recevable.  Vay.  vous  de  fait^ 
n.»  2948(1). 

Quand  est  recetabïe. 

9844.  L'action  en  réintégrande  n*est  recevable ,  an*au- 
tant  que  celui  (|ui  Ta  formée  a  réellement  été  dépouillé.  Ce 
n*eBt  qu'après  la  dépossession^  réelle  ^  par  violence  ou  voies  de 
fait  qu'elle  peut  être  reçue;  par  exemple,  dit  M.  Henrion , 
je  trouve  Pierre  établi  dans  ma  maison,  et  je  l'en  fais  sortir 
par  violence  ou  voie  de  fait. 

Par  cela  seul  qu'il  est  prouvé  que  j'ai  employé  la  violence, 
Pierre  doit  être  reçu  danâ  son  action  en  réint^rande,  et  je 
dois  être  condamné  à  le  rétablir  dans  ma  maison ,  sauf  à 
moi  à  me  pourvoir  légalement  ensuite  (2). 

Contre  qui  formée, 

S84ft.  La  demande  en  réintégrande  peut  être  portée 
contre  tout  spoliateur,  encore  bien  qu'il  se  prétende  pro- 
priétaire ou  possesseur.  Comme  on  vient  de  le  voir,  ilooit, 
dans  tous  les  cas ,  être  condamné  à  réintégrer,  sauf  à  lui  à 
se  pourvoir  ensuite. 

Contrainte  par  corps. 

MAII.  En  réintégrande,  la  contrainte  par  corps  peut 
étrt  prononcée ,  pour  la  restitution  de  la  chose  spoliée ,  pour 
la  restitution  des  fruitsperçus  pendant  l'indue  possession  et 

Sonr  le  paiement  des  dommagesnintéréts  adjugés  au  demand- 
eur. 

Suivant  M.  Rolland  de  Villargue,  dont  l'opinion  paraît 
être  partagée  par  MM.  Favard  et  Dalloz,  les  juges  ne  peu- 
Ci)  C.  civ.,  2060;  Hbwe.,  ch.  52;    tégrandc  et  Complainte  ;  Bbrbiat,p. 
BiEBT,p.  249ct  suiv.;  V.  Augibb,  t.  »,    111  et  112;  Garn.,  deê  aei.potsessoi- 
p.332;  28  Avrilet28Déc.  1S26,1G    r«#,p.»0.  .„«  ._ 

No¥.  183»,  19  Août  1839,  Cass.,  {An.,       (2)  IIbnr.,  ch.  »0  et  »2,  p.  488, 489 
t.  3,  n.  6,  et  t.  6,  n.  774)  ;  Dbly.,  t.  3,    et  »08. 
p.627,n.d,not.;MBRL.,it^|).,v.  Héin- 
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i'OSSESSOIRE  (nouvel  (IECVRe).  POUTRES  ET  SOLIVES. 

vent  même  se  dispenser  de  prononcer  la  conlraiiile  pir 
corps  (1). 

1B3J:3.  Le  demandeur  en  réintégrandc,  peut  opter  eDtre 
l'action  civile  et  l'action  crimioelle  [2j. 

iVouvel  œuvre.  ^^| 

04S.  La  dénouciatioD  de  nouvel  œuvre ,  est  une  aonS 
d'aclioQ  possessoire,  qui  doit  être  iolentée,  instruite  cl  j»- 
{jëe  comme  toutes  les  autres  actions  possessoires.    Toy.  t.* 
3073  (3). 

POUTRES    ET    SOLIVfiS.  • 

Voy.  «."'ôU,  3198. 

S340.  Celui  qui  a  la  miloycnnelé  d'un  mur,  peut,  avet 
le  consentement  préalable  du  co-propriétairc,  ou,  suri* 
refus  de  celui-ci ,  avec  l'autorisation  contradic  loi  rement  a^ 
cordée  par  les  tribunaux,  enfoncer  dans  ce  mur,  jusqu'à  5i 
millimètres  [2  pouces)  du  parement  extérieur,  ses  pontra 
et  solives ,  sans  élre  tenu  aujourd'hui ,  de  les  poser  sur  jam- 
bes ou  chaînes  de  pierre,  ni  sur  corbeaux,  m^me  dans  hf 
lieux  oii  les  coutumes  l'evigeaienl. 

Pour  faciliter  le  placement ,  le  mur  peut  être  percé  d'ou- 
tre en  outre,  à  la  charge  par  l'ouvrier  de  laisser  les  den 
jwuces  au-delà  de  la  pièce  Je  bois  du  ci)lé  du  voisin ,  et  éi 
remplir  ce  vide  en  bonne  maçonnerie. 

Mais  le  mur  ne  pourrait  pas  être  percé  d'outre  en  outre, 
ni  les  pièces  de  bois  enfoncées  jusqu'à  54-  millimètres  pria, 
si  déjà  le  voisin  avait  établi  de  son  c/tté  et  vis-â-vis  celles  i 
placer,  soit  des  poutres  ou  solives,  soit  une  cheminée,  db 
placard ,  etc.  ;  dans  ces  cas ,  celui  qui  voudrait  placer  ses  pou- 
Ires  et  solives,  aurait  la  faculté  de  réduire  celles  du  voisin, 
en  se  servant  de  l'ébauchoir.  jusqu'à  moitié  de  l'épaisseur  du 
mur ,  sans  les  lexer  ni  changer  de  place  ;  et  s'il  y  a  cbeniioée, 

[t)C.cjv..2MtO;PAu..siirr«tarl.:  (3)  Binb..  ih.  S;  Pau..  torl'iit- 
noLL.dr  Viil.,  v.  Coniraint[-|iarcorps,  23,  C.pr»c.,  n.  4;  38  F#t.  1814.13 
«'  43.  \trillRI9,H  Jull.  IHM.Caw.:  (&» 

13}  ll«nn,,i>.30S.  I,  131;  ii'rm.  I),  1.296). 
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poutres  et  solives.  -^  prescription. 

rd,  etc.,  les  bois  à  enfoncer  ne  pourront  aller  qne  jos* 
moitié  de  l'épaisseur  du  mur ,  même  dans  le  cas  oA  le 
.  rendu  mitoyen  en  exécution  derart.661,  G.  G.,  avait 
ors  des  cheminées  ou  placards  enfoncés  ou  encastra  (1). 

t50.  On  peut  avoir  le  droit  d'appuyer  et  m&me  d*en- 
r  ses  poutres  ou  ses  solives  dans  un  mur  dont  le  voisin 
propriété  exclusive ,  si  on  a  acquis  ce  droit  par  la  eon* 
Dn,  et  même  par  la  prescription  de  trente  ans.  Voy.  n»^ 

(2). 


.  Si  le  droit  résulte  d'une  convention ,  et  que  le 
ire  des  pièces  de  bois  soit  limité  par  le  contrat ,  ce  nom- 
le  peut  être  augmenté ,  et  pendant  trente  ans ,  le  pro- 
lire  du  mur  peut  exiger  la  réduction.  Si  le  nombre  n'est 
imité ,  après  en  avoir  placé  une  certaine  quantité ,  il  en 
encore  être  placé  d'autres,  si  toutefois  il  ne  s'est  pas 
é  trente  ans  à  partir  du  dernier  placement  (3). 

IftS.  Le  droit  acquis  de  placer  des  poutres  et  solives , . 
rd  par  le  non  usage  pendant  trente  ans  ;  mais ,  le  moin- 
estige ,  la  plus  légère  marque  qu'une  de  ces  pièces  de 
I  été  placée  à  l'effet  d'user  du  droit  acquis,  suffit  pour 
iserver ,  encore  que  l'on  n'en  use  pas  (4}. 

PRESCRIPTION. 

IKS.  L'application  de  la  prescription  se  trouvant  faite 
iciine  des  matières  qui  composent  cet  ouvrage ,  le  lec- 
ne  doit  trouver  ici  que  quelques  explications  générales  ; 
it,  d'ailleurs,  recourir  au  mot  Possession. 

MM.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
Br ,  par  un  certain  laps  de  temps ,  et  sous  les  conditions 
minées  par  la  loi  (5). 

.  Celui  qui  invoque  la  prescription  doit  justifier  que 


:,  «T.,  5»7,662  ;  Tout.,  t.  3,  n.  (2)  Pard.,  n.  2S5.              ^        , 

,BP.,  1. 1,  p.  K8  et  suiv.;  Dblv.,  (3)  Pard.,  n.  «6;  Porri.,  Cont^ 

161, et not., p. 509, n. 2; Pard.,  vente,  n.  391;  TouL.,t.3,  n.  036; 

t;  DiM.,art.  208,  n.  3,»;  Dur.,  Malby.,  surrart.  691. 

.329;  Dal.,  1. 12, p.  39,  n.  31  ;  (4)  Tout.,  t.  3,  n,  769. 

1828,  Bordeaai  ;  (Dal.,  R.  P.,  (»)  C.  civ.,  2219. 

213). 
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PIESCEIPTIOT. -*-<  mMlU.  I 

la  possession  a  été  de  nature  à  pouvoir  fiun  fofoérir  hi»  1 
cnplion;  ks  actes  de  pore  fiM»llé  et  Je  9UB|te  l4twi»% 
soni  pas  de  celte natare  (1).  .  , ..  tJ 

MMW.  On  ne  peut  prescrire  contMaoïitilnim^Mll 
qn*on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-ni|loia  lé  ^cjppJJB 
principe  de  sa  pqamrion,  oomme  si  oii  trait  MwWKl 
ponédfer  pour  autrui ,  par  exemple.  '  '  '  J^ 

liais  on  peut  prescrire  contré  son  titré,  àùn  9i*ff  tw 
de  se  lii)érer  d'une  obligation  qu'on  à  etontraelée  ^«    ' 

taftV.  Les  servitudes  continues  et  appurenlei  sTi 
rent  par  la  prescription  de  trente  ans  (S).   ' 

mss.  Tontes  les  servitudes  s'étdgnent  psir  le  non  ÏÉiffJ 
pendant  trente  ans  (4).  '  -'^l 

PUiSAOE*  t  ;  aS 

C$  que  c^est,  sêrtiiudei.  *^'**  ' 

Voy,  n.""'  596  et  suiv.;  2374  et  soiv. 

ttSftfl.  Le  puisage  est  l'action  de  puiser ,  de  tirer,  k 
prendre  de  l'eau  à  un  puits,  à  une  citerne,  à  une  fintaiset 
elc;  c'est  un  droit  réel  et  inhérent  au  fonds  (5). 

S3BO.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  un  puits,  àhd- 
tcrne  ou  à  la  fontaine  d'autrui,  constitue  une  servitude  A- 
continue  et  non  apparente  qui  ne  peut  s'acquérir,  niprh 
destination  du  père  de  famille,  ni  par  la  possession  llB^ 
immémoriale;  il  faut  indispensablement  un  titre  danskfnl 
le  propriétaire  ou  son  auteur  ait  été  partie. 

Il  est  bien  de  remarquer  toutefois,  qu'il  en  serait aatie 
ment ,  et  que  le  droit  de  puisage  existerait  indépendamMSI 
de  tout  tiers ,  si ,  entre  les  deux  fonds  contigus  existait  ua  n- 
gne  apparent  de  la  servitude ,  ou  si  cette  servitude  était  eIe^ 
cée  au  moyen  d'une  pompe  placée  dans  le  puits ,  U  cit^se 
ou  la  fontaine  (6). 

S3Gt.  Mais  ce  droit  serait  irrévocablement  acquis  si* 

(i)  Pabd.,  h.  279;  C.  civ.,  2232.  (S)  Foubn., Y.  Puisse. 

(2)  G.civ.,  2240, 2231,2241;  CociiiN,  (6)  C.  civ.,  68S,  091,  095;  Dal.,  t. 
t.  2,  p.  237;  Dbly.,  t.  2,  p.  282.  12,  p.  16,  n.  12;  28  Juin  1S39,  Sor- 

(3)  G.  civ.,S90.  deaux  ;  (Ann..  t.  7,  n.lOi];  Solon,  b. 
(4)C.  civ.,  706,  2219.  4«2. 
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un  les  coutumes  où  il  s'acquérait  par  la  prescription,  trente 
as  d'exercice  s'étaient  écoulés  avant  la  promulgation  du 
ide  civil  (1). 

nS9.^  G*est  le  titre  gui  détermine  le  mode  et  l'étMidue 
I  la  servitude  ;  si  donc  l'heure  ou  l'époque  du  puisage  se 
ouve  déterminée ,  cette  heure  ou  cette  époque  ne  peut  être 
MDD^  que  du  consentement  de  tous  les  intéressés  (2). 


Le  droit  de  puisage  ne  va  jpas  jusqu'à  pouvoir 
rendre  de  l'eau  de  manière  à  faire  tarir  la  citerne,  la  fon* 
lineoD  le  puits. 


:•  Celui  qui  n'a  simplement  que  le  droit  de  puisage, 
I  peut,  sans  aggraver  la  servitude,  ni  laver,  ni  abreuver 
H  bétail ,  il  doit  se  renfermer  dans  le  puisage  ordinaire  (3). 


.  Il  7  aurait  aggravation  de  la  servitude  si,  en 
inrant ,  celui  à  qui  elle  était  due  laissait  plusieurs  héritiers 
1 9  se  divisant  la  maison ,  venaient  habiter  chacun  sa  por- 
to et  prendre ,  chacun  séparément ,  toute  l'eau  qui  lui  se- 
it  nécessaire.  Dans  ce  cas ,  le  propriétaire  débiteur  de  la 
-vitude  pourrait  exiger  que  la  prise  d'eau  de  tous  les  héri- 
rs  ensemble,  n'excédât  pas  la  (quantité  que  leur  auteur  pou- 
it  consommer  pour  les  besoins  de  la  maison.  Voy.  n.* 

m  (4). 


».  Celui  qui  est  assujetti  à  la  simple  servitude  de 
linge,  doit  nécessairement  souffrir  le  passage  pour  en  user. 
3  passage ,  dans  ce  cas ,  n'est  que  pour  une  personne  à  pied  ; 
est  Taocessoire  indispensable  du  aroit  de  puisage.  Voy.  n.^ 
i87,  2726,2051. 


Extinction. 


•  Le  droit  de  passage ,  dans  ce  cas ,  n'étant  que  l'ac- 
ssoire  de  celui  de  puisage,  s'éteint  en  même  temps  que  ce- 
i-ci  cesse.  Si  donc  le  passade  avait  été  exercé  pendant  trente 
is  ;  sans  aucun  exercice  de  la  servitude  de  puisage ,  les  deux 


(1)  G.  civ.,  art.  3. 

(2)Pabd.,d.SS. 

(3)  G.  civ., 702;  Paeo.,  n.  97. 


(f)  Pabd.,  n.  304  et  les  autorités 
qa*ilcite;  Dbly.,  t.  1,  not.,  p.  577  et 
579,  n.  7. 
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ExtimèiUm» 

droitoferaientéteinU;  raceenoire  nrit  le  tort  Ai 
Foy.  k  noie  do  noméro  précédent  (!)• 

9Stt8.  Si  le  droit  de  puisage  et  edai  de 
Btipnlés  distinctement  par  le  même  titM  M  par 
différrats,  sans  reUticm  de  rnn  à  râiitra ,  rim  po 
dre  et  Tantre  être  conservé  (2). 

Sami.  LasOTTitode  de  raisage  s'éteint  par  ledél 
sage  pendant  trente  ans ,  de  n^Sme  aussi  par  U  dsÉ 
da  poits,  de  la  dleme  on  fimlaine»  s*il  s  est  éeeii 
ans  sans  que  l'objet  ait  été  rétabli  (3). 

SSVO.  n  7  aurait  extinction  da  droit»  n  k, 
n'ayant  été  accordé  que  pour  h  noit ,  on  n'en  arait 
pMidant  le  joar ;  ou  si  encore,  devant poiier  à  tal 
avait  puisé  à  tel  autre,  quoique  situé  dans  le  nil 
tage  (4);  r.m 

9S91.  Si  le  lieu  de  puisage  est  tari  et  qu'il  i^tsi 
trente  ans ,  le  droit  est  dénnitivement  éteint  ;  il  en  leiut 
même  si  le  seul  endroit  par  où  on  pourrait  y  arriver  ^^ 
demeuré  trente  ans  impraticable.  Mais  la  servitude  neca  ^ 
rait  que  momentanément  et  elle  continuerait  d'existeti  ât  ^ 
avant  l'expiration  des  trente  ans,  il  y  avait  posnbiliife 
Texercer,  et  que  celui  à  qui  elle  est  due  en  usât  efftttin—t 
Voy.  SERVITUDE,  n.°  2742. 

'Entretien;  curage. 

9S99.  Tous  les  travaux,  toutes  les  dépenses  d'eotfeto 
et  de  curage ,  sont  à  la  charffe  de  celui  à  ^ui  la  servifodsii 
due,  ou  partageables  entre  lui  et  le  propriétaire ,  si  càÀi 
a  aussi  la  jouissance  (5). 

Action ,   compétence . 

S39S.  Les  contestations  qui  naissent  du  droit  de  poûaee 
sont  du  ressort  des  juges  de  paix ,  s*il  s'agit  d'un  troaNe 

(1)  C.  civ.,703  cl  suiv.  ^3)  C.  civ.,  703,  704. 

C2)  Dblv.,  1. 1,  p.  OT7,  n.  2;  23  Nov.        (I)  C.  civ.,706.  - 
1 808,  Cass.  (5)  C.  civ.,  087, 696. 
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PUITS. 

imis  dans  Tannée,  autrement  elles  doivent  ètfè  soumises 
L  tribunaux  ordinaires. 

PUITS. 

■ 

^oy.  coNST.y  n.^  596  et  suiv. 

IMf^.  A  moins  d'imjKmibilitë  absolue,  rétablissement 
a  puits  dans  chaque  maison  (en  ville)  est  obligatoire;  c'est 
r  iortede  servitude  d'utilité  publique  (1). 

IPW.  Sauf  dans  les  villes ,  ou  sauf  quelque  règlement 
lâjpolice  locale ,  chacun  est  libre  d'établir  ou  de  ne  point 
hlir  de  puits  sur  son  héritage. 


L  Aucun  puits  ne  peut  être  creusé  qu*à  la  dis-* 

Se  de  cent  mètres  des  cimetières  nouvellement  établis 
ides  maisons  d'habitation. 

àBÊ  puits  déjà  existants  peuvent ,  après  visite  contradictoire 
:perts ,  être  comblés ,  en  vertu  d'ordonnance  du  préfet  (2). 

tm9  Hors  le  cas  précédent,  et  lorsqu'un  propriétaire  a 
tbre  disposition  du  dessus  et  du  dessous  de  son  sol ,  il  a  la, 
ilté  imprescriptible  dç  creuser  des  puits  sur  telle  partie 
•on  terrain  qu'il  lui  plaît  de  choisir ,  et  les  faire  aussi 
ges  et  aussi  profonds  que  bon  lui  semble ,  sans  s'inquiéter 
ette  opération  peut  faire  tarir  la  fontaine  ou  le  puits  du 
sio  ;  mais  la  loi  exige  que  les  précautions  suivantes  soient 
les  (3). 

IB98.  Le  contrat  par  lequel  l'un  des  voisins  permettrait 
autre  de  creuser  son  puits  sans  prendre  toutes  les  précau- 
DS  ordonnées ,  serait  illicite  et  nul  (4). 

MfO.  Le  propriétaire  du  puits  (sauf  sa  garantie  contre 
itrqprenéur  ou  l'ouvrier,  s'il  y  a  lieu),  répond  de  tous 
préjudices,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  que  le  voisin 
ouverait ,  encore  que  les  précautions  de  prudence  aient 
prises.  La  démolition  pourrait  même  être  ordonnée  si  le 
t  provenait  d'une  faute  de  construction ,  même  dans  les 

)  10  Jany.  1727 ,  ordon.  de  police,  de  damno.  inf,;  Mbel.,  Révert.,  t.  4, 

)  Décfet  do  7  Mars  1808  ;  ( P.  10 ,  t.  DnnXs  facultatifs ,  p.  361  ;  Fodbn., 

00)  ;  Pamd.  ,  n.  141.  ▼.  Puits. 

}Ln.,t.  l,p.l26,127;PAiL.,  (4)  C.  civ.  1131,  1133,  Pabd.  , 

ran641,n.l:loi25,a5,27,  ir.  n.231. 
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pum. 

lienx  ota  qi  règlement  ni  asages  ne  prcscrÎTmt  de 
ou  cootre~mur  (1). 

9S80.  Celui  qui  creuse  un  puits  à  la  proximilédilitti 
d'aÎMDcesdu  voisin,  doit,  à  Paris,  faire  caotre-marla 
mètre  trente-trois  centimètres  d'épaisseur;  dans  les  m» 
lieux,  l'usage  fait  loi.  S'il  n'existe  pas  d'usages  ncHw, 
des  experts  doivent  être  appelés.  Il  est  toujours  cerlàifn, 
dans  ce  cas ,  l'épaisseur  de  la  mafonnerie  aoit  être  ^»m- 
sidérable  et  plus  soignée  encore  que  celle  qu'on  ét^Àlitdki 
deuxpuils.  Voy.  fosse  d'aisancb  ,  d."349,  350;C.âit(^ 

SSSfl.  Celui  dont  le  puits  se  trouve  h  moiat 
mètres  de  dislance  de  l'bérilage  du  voisin ,  ne 
ce  puits  en  cloaque ,  ou  y  laisser  couler  les  et 
des  cours,  des  fumiers,  des  cuisines.  Voy.  n.*  1161 

9SSS.  Partout  on  peut  être  tenn  d'entourer  Mn 
de  le  couvrir  pour  éviter  les  accidenla  (3). 

MSS.  L'intérêt  public  exige  que  les  propriétôti 

Srindpaux  locataires  liennent  Tes  puits  de  leurs  halà^''' 
ans  un  tel  élat  qu'on  puisse  toujours  y  trouver  de  T 
cas  d'incendie.  Voy.  n."  1713  [4). 

98S4.  Lorsque  dans  un  bail,  le  puisage  a  été , 

le  preneur  doit,  dans  la  saison  la  plus  sèche,  trooTtr 
moins  33  centimètres  d'élévation  de  bonne  eau  ,  c'esl4-iR 
non  infectée,  dans  le  puils,  faute  de  quoi  il  peut  exinriH 
laquantilO  d'eau  nécessaire  à  son  ménage  lui  soitwue, 
ou  demander  la  résiliation  du  bail ,  avec  dommages-intMËi 
suivant  le  cas  (5). 

Mitoyenneté. 

•S8S.  Le  droit  de  milovenneté  est  un  droit  de  pnfnUi 
et  non  un  droit  de  servitude;  or,  celui  qui  a  la  miloyeM* 
d'un  poils,  en  est  co-propriélaire  (6). 

9S80.  Le  titre  en  faveur  de  l'un,  l'emporte  surla  lonjne 

(i)LEP.,t.l.p.  nf;20Jaiiï.l829,  (t)  fi  MnrslfllS.onlonn. 

r.ass.;  (8.20,1.201).  (S)  c.   dy.   1382  «  s«ir. ,  Cl»- 

(2)Dmc.,  an.  217,  n.   3,   p.  331;  Oew.  el  Gorpv;  Lep.,  I.  I,  p.f» 

Fof«s.,  y,  Puisdnls,  TOi'g.,  n  283   SB3 

(3)  28  Mai  16iW,  «rr<'l  dJ  l'orltiii.  («i  I'abd.,  n.  7." 
tif  l'aris. 
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PUITS. 

Mitoyenneté. 

on  de  Tautre.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  oo-pro- 
le  pnits  appartient  exclusivement  à  celui  qui  -a  le 

I. 

9.  S*il  n'existait  de  titre  de  part  ni  d'autre,  la  pré- 
m  de  propriété  ^rait  en  faveur  de  celui  qui  prou- 
ivoir  possédé  le  premier.  Si  l'époque  de  l'usage  corn- 
concurrent  était  tellement  ancienne  qu'il  ne  fùtpas 
I  de  découvrir  lequel  des  deux  était  en  possession 
usage  de  l'autre ,  la  présomption  serait  en  faveur  de 
li  aurait  la  jouissance  utile  et  corporelle  de  UnU  le 
environnant  le  puits,  qui  entretiendrait  la  couver- 
s  murs,  les  bords,  en  un  mot ,  qui  supporterait  tout  ce 
)ropriété  peut  avoir  d'onéreux. 
i ,  s'il  y  avait  incertitude  absolue ,  le  puits  devrait 
daré  commun  (S). 

S.  Les  puits  mitoyens  sont  indivisibles ,  à  moins  qu'ils 
int  de  remplir  leur  destination  (3). 

Entretien,  curage,  abandon. 

B.  L'entretien ,  le  curage,  les  réparations  et  la  reoons- 
I  d*un  puits  appartenant  en  commun  à  plusieurs,  sont 
irge  de  tous  les  intéressés.  L'un  d*eux  peut  y  con- 
e  les  autres,  quand  il  en  est  besoin, 
celui  qui  voudrait  s'affranchir  de  cette  obligation  le 
t,  en  abandonnant  son  droit  au  puits  et  au  pui-> 
stte  faculté  n'existe  pas,  toutefois,  dans  les  villes  où 
ements  obligent  à  avoir  un  puits  dans  chaque  maison. 
.•  3060  (4). 

41.  Lorsque  deux  puits  sont  creusés  près  Tufi  de 
,  ils  doivent  être  séparés  par  un  contre-mur  en  ma^- 
e.  Le  mur  qui ,  à  frais  communs  ,  serait  élevé  sur 
açonnerie,  aurait  les  caractères  de  la  mitoyenneté; 
ictères  ne  pourraient  être  écartés  que  par  un  titre  , 

iD.,  n.  8.  (4)  Ord.  de  pol.  du  20  Jany.  1727; 

iD.,  n.  8.  FouEW. ,  V.  Puils. 

CIT.  eJS5,  063,  66I;Dbsg., 

D.  12  et  suW.;  PoTit.,  Sociét., 

ABD.  ,  n.  190.  • 
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reglements.  —  réservoirs. 
Coutumes,  usages. 

[irmer  au  prescrit  da  Gode  civil  ;  ou  bien  enfin ,  en  venir  à 
expertise  (l). 

SSfHI.  Les  usages  locaux,  antérieurs  au  Gode  civil, 
cuvent  se  prouver  par  témoins,  surtout  s'ils  sont  appuyés 
e  quelque  titre  ou  jugement  ancien  (2). 

]MS9.  Si  l'usage  est  constant,  mais  non  reconnu,  la re- 
mnaissance  doit ,  au  dire  des  juristes ,  résulter  d'un  juge- 
lent  rendu  sur  requête ,  par  le  tribunal  civil  de  l'arronois- 

Bnmit(3). 

MMS.  Les  habitudes  contraires  à  la  loi  et  simplement  to- 
Mes,  n'ont  pas  le  caractère  d'usage  constant  et  reconnu , 
le  sens  de  l'art.  671 ,  G.  G.  (4). 

.  L'usage  qui  serait  contraire  à  l'ordre  ou  h  l'in- 
Mt  public ,  aux  bonnes  mcBurs ,  ne  saurait  être  maintenu 
i  même  toléré  (5). 

<A<0.  Dans  les  pays  qui  se  régissaient  par  le  droit  écrit, 
t  où  on  a  constamment  conservé  l'usage  de  le  suivre ,  c'est 
si  usage  qui  doit  encore  faire  la  règle  (6). 

9JL01..  Si ,  quoique  régie  par  la  loi  romaine ,  une  loca- 
le s'en  écartait  néanmoins  pour  suivre  des  usages  différents, 
»  serait  ces  usages  qu'il  faudrait  suivre ,  s'ils  sont  constants 
ireeonnus.  Si  ces  usages  ne  sont  ni  constants  ni  reconnus ^ 
C0t  à  l'art.  671 ,  G.  G.,  qu'il  faut  recourir  (7). 

RÉSERVOIRS. 

Vog.ijKSQj  n.M467. 

MâJ&M.  Les  poissons  d'un  réservoir  appartiennent  exdu- 
ivement  au  possesseur  de  ce  réservoir.  Voy.  n.*  1477  (8). 

94UM.  Les  voisins  d'un  réservoir  ne  peuvent ,  s'ils  n'en 
Ht  acquis  le  droit  par  titre  ou  prescription ,  y  faire  aucune 

(l)PAftD.,ii.344;15Jany.l812,l.«r  (4)  Miao»,  tftûl.;  Pail.,  sur  l'irt. 

m  tli.«  Août  1815,  Cass.;  (S.  12,  i,  671,  n.  3  ;  81  Dec.  1881,  Amieiis  ;  (  S. 

13;  18,1, 279  et  377).  22,2,  293). 

(8)  16  Dec.  1839,  Bourges;  11  Mars  (H)  Paed.,  n.  340. 

898,  Rouen;  {Journ.  de$  comm.,  t.  (6)  G.ciY.,671. 

el  5,  p.  68  et  141).  Ç7  Lkp.,1.  l,p.226,287. 

(3)  Mimoim,  (Form.  munieip,),  1. 1,  (8)  PEom>B.,  du  Domaine  puhhe,  t. 

.338.  5,n.l»7i. 
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prise  d*eaa ,  âa  mo^en  de  rigoki,  0è  tout  matÈéÈKâA,  ï 
moins  que  ce  réservoir  ne  soit  aUmepté^dee  énz  denem 
se  reprodaisant  natardlement  rt  oontimMlleBMiL  IkiscB 
cas ,  Tart.  644 ,  C.  C,  fmarrait  être  abdiqué,  fls  a'y.  pct- 
vent  non  plus  ni  laver  »  ni  abremrer  leur  Mtail  (1).; 

IMIM.  Celui  qui»  iante  d'avoir  oontenalileaMat  entae- 
tenu  son  réservoir ,  a  occasionné  dn  dommage  ans  fnpiè- 
tés  voisines*  est  tenu  de  le  r^piarer.  Il  ne  povmit ,  tâmm 
avoir  répandu  les  eaux  sur  son  fonds,  ks  fidre  écoukr  ssr 
le  fonds  mférieur.  Vaif.  n.**  1471  etsuiv.  Ç^. 

PoKee. 

94Mft.  L'autorité  administrative  ayant,  diob  1%MI 
général,  la sprveillance  et  la  polioede  tooa  lea  mm»  Asi» 
ks  réservoirs  alimentés  par  des  eaux  ONiniites 
ment  dans  son  domaine. 


k.  La  police  administrative  exerce  aussi  sa  aand- 
lance  sur  tous  les  réservoirs,  de  quelle  nature  qa'ils  sokBt, 
sous  le  rapport  de  la  salubrité.  Foy.  étangs. 

Action,  eampitence. 

tMOV.  Les  contestations  de  propriété,  de  servitndflic^ 
de  possession ,  relatives  aux  réservoirs ,  à  leurs  eaux ,  klm 
bords  et  au  poisson  qui  s'y  trouve ,  sont  de  la  compèlnK 
des  tribunaux  (3). 

9409.  Celui  sur  le  terrain  duquel  se  trouyent  des  ré- 
servoirs et  des  aqueducs  construits  pour  conduire  Teaii  nr 
r héritage  de  son  voisin,  peut  être  maintenu  en  posBMÎOD, 
s'il  est  troublé ,  à  la  charge  par  lui  de  ne  porter  aucune  at- 
teinte au  droit  établi  en  faveur  du  voisin. 

Dans  ce  cas  9  si  les  deux  héritages  ont  appartenu  au  même 
propriétaire,  et  ont  été  aliénés  en  même  temps  »  celui  sur  le 
terrain  duquel  se  trouvent  les  aqueducs  et  les  réservoirSi 
peut  joindre  à  sa  jouissance  celle  de  son  auteur»  pour  intea- 
ter  la  complainte  (4). 

(1)  Proudh., t.  4,  n.  1422.         (4)  15  Dec.  1812,  Cas8.:  (Dal.,  t.l. 
(2)G.cîv.,1382etsuiY.         p.  248). 
(3)  L.  2i  Août  1790. 
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RIGOLES.  —  RIVAGB  DE  LA  MER. 

K^  Le  vol  de  poisson  dans  un  réservoir  est  pnni  d*on 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans ,  et  â*une  amende  de  16 
fr.  à  500  fr.  (i). 

RIGOLES. 

Voy.  eemottn.^3215. 

94UIO.  Aucunes  rigoles 9  sai^éeSt  tranchées,  etc.,  ne 
peaTent,  sans  autorisation  administrative ,  être  pratiquées 
oo  ouvertes  à  l'effet  d'attirer  l'eau  des  cours  d'eau  dépen- 
dant du  domaine  public. 

Sauf  cette  exception ,  les  riverains  d'un  cours  d'eau  quel- 
conque peuvent  raire  tons  les  ouvrages  propres  à  l'irrigation 
de  leurs  fonds ,  pourvu  qu'ils  rendent  ensuite  l'eau  à  son 
ooars  ordinaire.  Voy.  n.®  1250. 

9AÈÉL.  Une  rigole  de  dérivation ,  pratiquée  par  un  pro- 
priétaire 9  ne  peut  être  réputée  commune  entre  les  proprié- 
taires des  diverses  prairies  dont  elle  facilite  l'irrigation.  C'est 
seulement  une  servitude  établie  sur  le  fonds  supérieur ,  qui 
peut  être  réclamée  par  voie  d'action  possessoire ,  si  elle  est 
apparente  ou  fondée  en  titre  (2). 

94LË9.  Le  fait  d'avoir  curé  une  ri^le,  n'est  pas  un  ou- 
vrage apparent  qui  puisse  faire  acquérir  la  prescription  aux 
termes  de  l'art.  642,  C.  C.  (3). 

RIVAGE  DE  LA  MER. 

Lais,  relais f  dunes. 

94US.  Les  rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer ,  appartien- 
nent à  l'Etat,  qui  peut  les  aliéner.  Les  principes  qui  régis- 
sent les  rivières  navigables  et  flottables ,  sont  applicables  aux 
rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer.  Voy.  rivières,  n.""  2432  et 
suivants. 

94UL4.  Les  rivages  de  la  mer  peuvent  être  grevés  de  ser- 
vitudes ,  et  acquis  par  la  possession  de  trente  ans. 


j 


i)  c.  péo.,  art.  388.  (3)  11  Juin  1828,  Bourges;  (  Dal., 

13  Juin  1814,  Cass.;  (S.  14,  1,    R.  P.,  31, 2, 168). 
Pail.,  sur  Tart.  23,  C.  proe. 
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Sauf  an  droit  acquis  par' titre  oa  poMHMNi  nfinnli,  ks 
riverains  ne  peoTmtt  sans  one  |iiiimiMiin  fc  gwwaaih 
ment»  sollicitée  par  rintennédiaire  de  l'administnliin  im 
ponts-et-cbaossèes,  y  faire  aucane  entrepriae»  t  deràr  au- 
cune digue,  même  pour  se  garantir  de  rinmiMtion.  Foj. 
n.<>  1227  (1). 

SAtA.  Est  réputé  bord  et  rivagede  la  mer  Mr  rOeén, 
tout  ce  que  le  plus  haut  flot  de  Mm  peut  jDomrrir  ;  qMti 
la  Méditerranée,  est  réputé  bord  et  rivage  toatce  qmlaMr 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvdles  innés,  et  juia'sk 
le  grand  flot  de  Mars  se  peut  étendre,  etoù  illauseimetnDi 
ou  ligne  de  sable,  cailloux  ou  graviers.  Foy..  n.^  915  (4. 

Lai$etrêlm$. 

É 

Mtltt.  On  ne  peut  considérer  conmie  laie  minlais  de  la 
mer,  des  terrains  qui  sont,  à  certains  intervaHea, 


ffés  par  les  flots  de  la  mer.  Par  exemple,  leaterrainsqae 
Teau  de  la  mer  ne  couvre  qu'accidentellement ,  en  s*intr(H 
duisant  par  un  ffoulet  qui  n  est  que  le  résultat  d'nne  sedioB 
survenue  à  la  falaise. 

Il  en  doit  être  de  même  des  bords  des  rivières  gui  ont  ]mr 
embouchure  dans  la  mer ,  et  dans  lesquels  le  flux  fait  re- 
monter les  eaux  de  la  mer.  Ainsi,  les  attériasemenls  mM 
forment  sur  les  bords  de  ces  rivières  ne  sont  pas  dés  md 
relais  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat,  mais  des  temiiB 
d*alluvion  qai  appartiennent  aux  riverains  (3). 

/Mflif.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  rivage  de  la  owr, 
les  terres  situées  le  lonff  des  rivières  qui  ont  leur  embouchare 
dans  la  mer,  et  où  le  flot  remonte  souvent  à  de  fort  grandes 
distances;  ces  terres  n  en  restent  pas  moins  propriétés  pri- 
vées. De  ce  nombre  on  peut  comprendre  les  dunes  de  sulei 
objet  très-intéressant  (4). 

(1)  L.  16  Sept.  1807,  tit.  6,  art.  33,  1830, 4  Hai  1836,  Cass.;  M  Aoèt  1S40, 
41  ;  C.  CIT.,  538,  64»,  2227;  Pard.,  Rouen;  (S.  30, 1,277;  36,1,  465;4i, 
n.  39.  2,  32;  Ànn.,  t.  5,  p.  11);  Mêêu, 

(2)  Ord.  de  la  marine,  1681,  liv.  6,  Quest.  de  droU,  v.  Rivages  de  ia  nen 
tit.  7,  art.  1,  (Valin)  ;  Mbrl.,  v.  Ri-  Garn.,  Higime  des  eaux,  t.  1,  n.  21; 
vages  de  la  mer;  Décret  du  22  Janvier  Rbaussaivt,  C.  marit.,  1. 1,  o.  649.  p. 
1808.  641  et  suiY. 

(3)  22 Janv.  1808,  décret;  23  Juin        (4)  Tout.,  t.  3,  n.  SI. 
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9418.  La  vente  des  lais  et  relais ,  même  non  encore  for- 
més ,  faite  par  les  rois  avant  la  loi  de  1790  »  doit  être  main- 
tenue en  faveur  de  l'acquéreur  (1). 

Dune$. 

MIS.  Toutes  les  dunes ,  en  général ,  intéressent  l'ordre 
iMie,  en  raison  de  ce  que  les  comblements  des  (MMts,  des 
rivières ,  des  canaux  *  de  même  que  l'envahissement  des  pro- 
fnHUs  particulières  et  riveraines,  résulterait  souvent  de  l'ex- 
trême mobilité  des  sables  que  le  vent  déplacerait  fréquem- 
ment »  si  on  n'employait  pas  des  moyens  propres  à  les  fixer. 
Cest  pour  éviter  autant  <pe  possible  ces  désastres,  que, 
dans  les  départements  maritimes ,  il  doit  être  pris  des  mesu- 
res pour  l'ensemencement ,  la  plantation  et  la  culture  des  ar- 
brisseaux reconnus  les  (dus  favorables  à  la  fixation  des  du- 
nes ou  des  sables  (2). 

94nO.  La  manière  d'opérer ,  la  nature  des  plants ,  ar- 
brisseaux, graines,  etc.,  à  employer  efficacement,  tout 
cela  est  remis  aux  soins  des  préfets  des  départements  dans 
lesquels  il  se  trouve  des  dunes  (3). 

9âMÉL.  C'est  aux  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ^'il 
appartient  de  dresser  le  plan  des  dfunes  susceptibles  d  être 
fixées  par  des  plantations  ou  semis  appropriés  à  leur  nature. 

Ce  plan  doit  contenir  la  distinction  des  dunes  appartenant 
au  domaine  public ,  de  celles  qui  sont  la  propriété  des  com- 
munes ou  des  particuliers  (4). 

MM.  Sur  les  plans ,  mémoires  et  projets  de  règlement 
levés  et  rédigés ,  qui  lui  seront  adressés ,  et  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées ,  le  Ministre  de  l'in- 
térieur oraonne  la  plantation ,  si  toutefois  les  dunes  ne  ren- 
ferment aucune  propriété  privée.  Dans  le  cas  contraire ,  le 
Gonseil-d'Etat  est  appelé  à  statuer ,  dans  la  forme  adoptée 
pour  les  règlements  d  administration  publique  (5). 

94I9S.  n  est  défendu  à  qui  que  ce  soit ,  propriétaire  voi- 
sin ou  autre ,  d'applanir  les  dunes ,  de  les  défricner ,  d'en  ar- 

(1)  C.  ciY.,538;  18Mail830,Ca8S.;  (3)  Décret  du  14Déc.  1810,  art.  2  et  3. 
(Dal.,R.  P.,30,1,  250).  (4)  Même  décret. 

(2)  Décret  da  1«  Dec.  1810,  art.  1  (5)  Décret  du  14  Dec.  1810,  art.  4 . 
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radier,  8oas  qadqoe prétexte ,  les  planlSt  v/tûm^ 
et  plantes  qui  y  croissent. 

Il  est  également  dtfendo  *  sou  peine  d*iiii6  amende  de  h 
valeur  de  trois  jours  de  travail  par  tête  de  bétail  rt  par  duH 

Sie  fois /de  laisser  pattre  on  vagaer  dans  les  donei  anon 
eval  •  monton  ou  tonte  autre  espèce  de  bétail  »  .qnaailin 
même  le  mettre  da  bétail  serait  propriétaire  dee  owns;  cboi 
intéresse  Tordre  poblic  (1).   • 

9êMA.  Les  semis  et  plantations  sur  les  donei  eoDl  eassafli 
de  tout  impôt  pendant  vingt  ans. 

Voilà  nn  grand  eneônragenient  pour  les  prapriétains  dn 
dones,  sans  doute;  mais,  ceux  qui  véodrcMit  eémer  on  pi» 
ter,  nedevront  pas  oublier  qu  avant  dé  rien  foire*  ils  dsi-' 
vent  se  munir  d  une  autorisation  du  ptéfet»  par  rintermé- 
diaire  du  sous-préfet,  car,  sans  cela,  et  malgré  lênn  kte- 
blés  intentions,  ils  seraient  en  contravention  aux  termes  éi 
décret  du  U  Décembre  1810  (2). 

/t49ft.  Lorsque  les  dunes  appartiennent  aux  commîmes 
ou  à  des  particuliers ,  les  plans  doivent  être  publiés  et  affi- 
chés; et  SI  les  communes  ou  les  particuliers  propriétaires  ne 
voulaient  ou  ne  pouvaient  exécuter  les  travaux  commandés, 
l'administration  pourrait  être  autorisée  à  pourvoir  à  laplai- 
tation  à  ses  frais. 

Dans  ce  cas ,  elle  conserverait  la  jouissance  des  dnn«i  tt 
recueillerait  le  fruit  des  coupes  qui  pourraient  être  fiûtei, 
jusqu'à  rentier  recouvrement  de  sa  mise  dehors  et  des  inté- 
rêts léffaux. 

Ce  n  est  qu'après  cela  que  les  dunes  peuvent  rentrer  dans 
les  mains  de  leur  propriétaire ,  mais  à  la  charge  par  lui  d'en- 
tretenir et  soigner  convenablement  les  plantations  et  se- 
mis (3). 

/14SG.  Les  communes  et  les  particuliers  propriétaires 
de  dunes,  ne  peuvent  faire  aucune  coupe  de  plants  d*ojat, 
roseaux  de  sable,  épines  maritimes,  pins,  sapins»  mélèze  et 

(1)  Arr«t  da  Coi»,  du  3  Mars  1744;        (3)  C.  forest.,  art.  22S. 
Ord.  de  rintendant  de  La  Rochelle,  du        (3J  Décret  du  14  Dec.  1810,  art.  5. 
21  Cet.  1754  :  autre  do  19  Janv.  1777; 
arrêté  du  préfet  delà  Charente-Infér., 
du  2  Pluv.  an  13,  art.  1, 2  et  3. 
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autres  plantes  résineuses ,  oonservatrices  des  danes ,  sans  au- 
torisation spéciale  du  directeur-général  des  ponts-et-chaus- 
séesy  et  surTavis  des  préfets  (1). 

Varêch. 

9â!m.  Un  règlement  administratif  peut  bien,  dans  un 
intérêt  d'ordre  public ,  défendre  aux  communes  riveraines  de 
la  m^  de  cueillir  le  varech  ailleurs  que  dans  Fétendue  de 
Irars  o6tés  respectifs,  et,  dans  ce  cas,  la  contravention  est  du 
roMirt  des  Tribunaux  de  police  correctionnelle ,  qui  ne 
peuvent  se  dispenser  d'appliquer  le  règlement. 

Mais  si  une  commune,  en  possession  de  cueillir  le  varech 
accru  sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  est  troublée 
dans  cette  possession  par  celle-ci ,  elle  peut  se  pourvon*  par 
Faction  en  complainte;  et,  en  réinté^ande,  lejugedepaix 
ne  viole  ni  les  dispositions  qui  attribuent  la  propriété  du 
varech  à  la  commune  défenderesse ,  ni  l'arrêté  administratif, 
ni  enfin  le  principe  d'imprescriptibilité  des  rivages  de  la 
mer  (2}. 

Action ,  compétence  judiciaire. 

m 

Foy.n.- 2464,  2478. 

SJtB8.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
de  la  prétention  d'un  particulier  à  la  propriété  du  terrain 
riverain  des  bords  de  la  mer ,  sur  lequel  il  a  fait  un  endigage 
sans  autorisation  (3): 

9MB.  C'est  également  devant  les  tribunaux  que  doit 
être  portée  l'action  des  fermiers  des  relais  de  la  mer  contre 
un  particulier  prétendant  avoir  le  droit  de  passer  sur  une 
diffue,  et  de  faire  paître  son  bétail  sur  cette  digue  et  sur  les 
relais  (4). 

Action ,  compétence  administrative. 
IMSO.  Lorsqu'un  particulier  a  fait ,  sans  autorisation , 

(4)  Décret  du  14  Dec.  1810,  art.  6.  (3)  16  Fév.   183»  ,  Cons.-d'Etat  ; 

(2)  23  Juin  1^,  5  Juio  1839, Cas.  {Ann.,  t.  2,  p.  1(V3  et  183). 

(  Ann.,  t.  3,  p.  W'r  de  FoDL. ,  t.  19,  (4)  17  Jany.  1814 ,  décret. 
P.  325). 
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BIVAGE  DE  LA  MER.  —  RIVIËBES  NAVIGABLES  ET  FL0TTA1U9. 

des  œuvres  nouvelles  sur  le  bord  de  la  mer ,  sur  des  temiM 
deslioés  à  former  les  quais  d'un  port  ou  le  chenal  d'un  cand, 
te  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  At  U 
contravention,  sauf  au  contrevenant  à  porter  ensuite  ti 
question  de  propriété  dii  terrain  devant  les  tribunaux  (1). 
9431.  La  contravention  résultant  de  plantations  on 
autres  entreprises  nouvellement  faites  sans  autorisatioD  nr 
ies  bords  delà  mer,  sont  du  ressort  du  Conseil  de  préfectan, 

3ui  doit  prononcer,  sauf  au  contrevenant  à  porter  «osaib 
evant  les  tribunaux  toutes  les  questions  de  propriété  il 
d'indemnité  auxquelles  il  croit  avoir  droit  (3). 

BITIÉBES  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES. 

,   Ce  que  c'eit  :  à  qui  appartiennent  :  levrs  digues  û 
francf-bord. 

Voy.  n."3218. 

S439.  Les  rivières,  ciioaux,  fleuves, lacs,  navigi 
simplement  flottables,  de  même  que  leurs  bras,  en( 
ceux-ci  ne  soient  ni  navigables  m  flottables,  font  pal 
domaine  public,  et  la  propriété  en  est  acquise  à  l'Etat. 

Leur  digues  ou  francs-bords  sont ,  dans  certains  cas ,  mh 
ceptiblesd  une  propriété  privée.  Voy.  ci-dessus,  n."  1324|l- 

SASS.  Unerivière  peut  être  navigable  ou  flottable  dtf 
de  certains  endroits  de  son  lit ,  et  ne  le  pas  être  dans  d'auM; 
CCS  derniers  endroits  ,  alors  ,  rentrent  dans  la  classe  tH 
rivières  qui  ne  portent  ni  bateau  ni  radeau  [4}. 

d34.  Une  rivière  doit  être  considérée  comme  iin^ 
gable  et  flottable,  au   point  où  il  existe  des  poMaJù 
passes  (5),  ~ 

SASâ.  C'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  décider! 


(1)  6  Féï.  I838.Con*.-d'EI.;  [Ann.. 
t.  2,  p.  168  et  183,  et  l.  3.  n.  MU). 

(3)aA*rlll836,Coag.>il'El,i(4nn., 
l.  3,p.!M9eia6fl); 

(3)  Ordap.  do  1669 ,  lit.  27,  art.  11: 

fAiiin  1683 1  lui  du  22  Nnv.    1700. 

m.  2;  idtm,  33  Flor.  an  10;  Coni.- 

>I'E[.,  19  Uii  (821;  Uakn..  Bigimt 

_™  etvx .  n.  U  ;  Dca. ,  i.  5 ,  n.  300  ; 


C.aSSS;  loiîSScpl. -BOrt.  W- 
•rt.  4.  lil,  1.",  swl.  i.";  «  H* 
1604  cl  22  Janv.  1SU .  Com^tt. 

(4)GARN.,n.l6:Do«..i.S,s.« 
Fav..  y.  Serïil.  .  sert.  1.'^  H  *• 
iS13Gl23Août  1819,  Cm. 

(S)  19J*nT.  1B3a,or<IoD.:iDU 
B.P.,  33,  3,138  .•  I 
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bivibees  navigables  et  flottables. 

iriëre  est  navi^^able  ou  flottable ,  et  dans  toas  les  cas ,  elle 
est  répptée  teUe,  qu'autant  qu'il  existe  un  arrêté  adminis- 
Btif  qui  lui  attribue  ce  caractère  ;  et  lorsqu'il  y  a  doute , 
I  tribunaux  peuvent  déclarer  qu'elle  ne  l'a  pas  (l). 

Curage ,  eniretien ,  iravaiAX ,  chemin  de  halage  ;  liL 


».  Le  curage  et  l'entretien  sont  à  la  charge  de  l'Etat  ; 
BÛB  les  particuliers  qui  en  tirent  avantage  pour  leurs  mou- 
is  9  usines ,  etc.,  peuvent  être  appelés  à  y  contribuer  (2). 

tMS9  •  Le  gouvernement  et  les  propriétaires  d'usines  con- 
ibont  aux  frais  d'entretien  et  réparation  des  rivières, 
vées  i  barrages ,  pertuits ,  écluses,  etc.  Des  règlements  d'ad- 
inistration  publique  fixent  la  part  contributive  de  chacun. 
ci  s'applique  aussi  bien  à  une  rivière  nouvellement  entrée 
ns  le  domaine  public  par  les  soins  de  (juelques  propriétaires 
isines  ;  et  c'est  au  préfet  qu*il  appartient  ae  ramener  le  ré- 
sinent à  exécution  (3). 

9^A88.  Les  frais  d'entretien  d'une  digue ,  mis  à  la  charge 
8  riverains  par  d'anciens  usages  et  règlements ,  doivent 
re  répartis  entre  lesdits  riverains  et  les  propriétaires  de 
oalins  et  usines  qui  profitent  de  la  retenue  aes  eaux ,  au 
oyen  de  cette  digue  (4). 

9489.  Le  voisinage  des  rivières  navigables  et  flottables 
-ocure  quelquefois  du  profit  et  quelquefois  de  la  perte. 

Du  profit ,  comme  dans  le  cas  de  Yalluvion  ;  Voy.  n.^  693. 

De  la  perte,  comme  dans  celui  où  le  riverain  doit  fournir 
i  dionin  de  halage.  Voy.  n.^  1135  et  suiv. 

WÊ/Ê&.  Pour  ne  pas  commettre,  même  involontairement, 
aelque  contravention ,  il  est  essentiel  que  les  riverains  puis- 
ant se  fixer  sur  l'étendue  du  terrain  qui  forme  ou  fait  par- 
e  du  lit  des  rivières. 

L'espace  habituellement  occupé  par  les  eaux  dans  leur 

(1)  Arrêté  du  Directoire ,  du  2  PTiV.  3,  p.  233 ;  Mbrl.,  Ripwt,^  t.  3,  p.  273. 
1  •;  décret  du  22  JanY.  1808  ;  ordon.  (3)  Lois  30  Flor.  tn  10 ,  16  Sept. 
e9  6et27Déc.  1820;Pard.,  n.  77;  1807,  art.  34;  ordon.  des  eaux-et- 
Maîl830,21Fév.l834,Gass.;(DAL.,  foréU,  tit.  27,  art.  41;  23  Avril  et 
.  P., 34, 1,147).  290ctobrel823,2»Nov.  1831,ordon.; 

(2)  C.  C,  538;  loi  16  Sept.  1807,  art.  Dal.,  1. 12,  p.  1036,  n.  18. 
4  ;  ordon.  1669 ,  tit.  l.«r ,  art.  4  ;  2  (4)  10  Janv.  1821,  ordon. 
uil.  1820,  et  23  Avril  1823;  Dal.,  t. 


602  contiguïté. 

rivières  navigables  et  flottables. 

Leur  Ul. 

plus  grande  hauteur  commune  «  compose  le  lit  des  rivières,  1 
dit  M.  Pardessus  (n."*  122).  Si  ce  lit  est  renfermé  parti  | 
berges ,  chaussées  ou  digues,  il  ne  peut  y  avoir  aucune ino»* 
litudc  :  tout  le  terrain  qu'elles  renferment  est  le  lit  deliii- 
vière.  Si  la  berge,  levée  ou  digue  est  un  ouvrage  puUiceb 
ne  peut  entrer  dans  la  contenance  de  l'héritage  oui  y  oi- 
fronte  ;  mais  si  elle  est  en  culture,  et  de  nature  à  taire  (OÉ 
de  la  propriété  privée,  elle  doit  être  compris^  dans  Farf» 
tage  de  celte  propriété. 

loutefois,  Fétat  des  lieux  peut  éprouver  de  grandes» 
difications ,  soit  par  l'alluvion ,  soit  par  l'entreprise  daoB 
sur  le  terrain  riverain.  Voy,  alluvion  et  borkage  (1). 

Ce  qu'on  peut  y  faire. 

/I441.  I^res  riverains  ont  le  droit  de  s'emparer  etdeni- 
nir  à  leurs  fonds  le  terrain  que  Teau  délaisse  par  allayion. 

Kn  serait-il  ainsi  du  lit  que  la  rivière  abandonnerait  tB 
totalité  ?  Oui ,  du  moins  dans  le  ressort  du  parlemenlde Tou- 
louse. Toy.  n.'*693(2). 

1tAA9.  Ils  peuvent ,  mais  sur  une  autorisation  préalitle. 
avoir  des  bateaux  sur  la  rivière  et  y  pocher.  Voy.  n."  W^ 
suivants. 

S4U13.  Si,  pour  la  conservation  de  leurs  propriété, i 
devenait  indispensable  qu*ils  fissent  quelques  digues,  cbatfr- 
sées,  ou  autres  ouvrages  propres  à  empêcher  le  débordement, 
ils  pourraient  y  être  autorisés  par  Tadministration.  Vou.  d." 
1227,  2414. 

94JL4.  I..es  riverains,  comme  tous  les  autres,  peuvent 
sans  [permission  ou  autorisation  préalable,  puiser  de  Teani 
la  rivière,  y  laver,  sans  pratiquer  de  coupure  sur  le  boiJ 
s'y  baiffner,  y  abreuver  le  bétail.  Ils  peuvent  aussi  y  cods- 
Iruiredes  moulins,  usines,  etc.,  mais  non  san^  autorLsatioo 
Kw.  les  naniéros  suiv.  et  les  notes  ;  usines  ,  n."*  28ii  « 


■•"T.1806;C.  civ..        (2:2  Mai  183t.  Toulouse;  :àhb. 
•.  I.  2,  p.  loi;. 
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bivières  navigables  et  flottables. 

Ce  qutl  est  défendu  d'y  faire. 

Iâ45.  Nul  ne  peut  :  l.""  sans  alignement  légalement 
iné  et  sans  autorisation  préalable ,  construire ,  planter  ar- 
«ou  autres  objets  «  sur  ou  le  long  des  rivières ,  fleuves, 
sseaux ,  canaux  communiquant  par  un  point  avec  une 
iëre»  encore  ^u*ils  soient  établis  dans  des  propriétés  par- 
iliëres,  et  qu'ils  se  perdent  dans  ces  propriétés  ;  2.^  inter- 
1er  9  gêner,  encombrer  d'une  manière  quelconque,  le  lit 
îdites  rivières,  fleuves,  canaux,  etc.,  en  y  établissant  des 
Db,  écluses ,  moulins ,  usines ,  batardeau ,  barrage  ou  ap- 
?^'I  de  pêcherie  empêchant  le  passage  du  poisson,  etc.; 
d*y  faire  sans  autorisation  aucune  prise  d'eau ,  au  moyen 
canaux,  rigoles,  tranchées  ou  tout  autrement;  4.*^  d'y 
îr,  ou  d'amonceler  sur  les  quais  ou  rivages,  des  ordures 
immondices,  ou  d'y  mettre  rouir  du  chanvre;  5.®  de  ti- 
des  terres ,  sables  ou  matériaux ,  sans  laisser  une  distance 
1  moins  11  mètres  70  centimètres  entre  le  cours  d'eau  ; 
d'y  pêcher  sans  concession. 

les  prohibitions  s'appliquent  aussi  bien  aux  propriétaires 
fies  oui  se  trouvent  dans  lesdites  rivières,  qu'à  tous  au- 
,  et  la  peine  à  infliger  au  contrevenant  (sans  préjudice 
a  destruction  et  de  la  saisie  des  objets  de  contravention), 
»11e  de  1,000  fr.  d'amende,  fixée  par  l'arrêt  du  Conseil, 
li  Juin  1777,  et  non  l'amende  arbitraire  que  portait  l'or- 
nance  de  1669,  tit.  27,  art.  42.  Voy.  n.''  1389, 1390  (1). 

Action ,  compilence  du  Gouvernement. 

^ay.  COURS  d'eau,  n.®  1271. 

L  L'administration  des  fleuves  et  rivières  naviga- 


Arrét  du  Gons.  du  24  Juin  1777  ;  an  11  ;  Dal.,  t.  3,  p.  223  ;  Ord.  da  1  i 

é  da  13NiY.  an  5;  L.  14  Flor.  an  Sept.  1831  ;  L.  du  IG  Sept.  1807;  2 

:.  dv.,  644;  Ord.de92  Dec.  1819,  Jaiiv.  1835, Gons.-d'Et.;  10  Juin  183tf, 

iOV.  el27 Dec.  1820, 20Nov.  1822,  Cass.;  7  Fév.  1837,  Cons.-d'Et.;  {An,, 

tnvier,  4  FéTiier,  4  NoYemb.  1824,  t.  2,  p.  292et  t.  4,  p.  156)  :  C.  civ.,  538, 

6v.  1828,2  Janv.  1835;  {Ann.,  t.  644;  L.  15  Avr.  1829,  art.  24;  31Noy. 

367)  ;  Paid.,  n.  40,  77, 105  ;  L.  1832,  Cass.;  (Dal.,  R.  P.,  33, 1,  87)  ; 

lor.  an  11;  Dui.,t.6,n.  193, 194,  A.  Dal.,  Diction.,  y.  Eaux,  n.  206,  et 

GAKir.,  n.l8, 19;  Fav.,  Répert.,  v. Pèche,  n.  88  ;  20 Juil.  1836,  20  AyHI, 

rarad'em;  L.  6 Cet.  1791  ;  Arré-  8  Juil.  1810  et  23  FéY.  1811,  ord.;  (S. 

Lesl0Vent.an6,art.9, et  17 Prair.  40, 2. 176;  il,  2, 249). 
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BIVIÈ&ES  HAVIQABLBS  BT  FLOTTABLES. 

action,    compélenee  du   gouvernement.  -. 

bkB  et  flottables,  appartient  au  gouveroemeot  ;  le  amtet-  lin 
tieai  sus  tribunaux  adminislratifs ,  et  le  litige  enlre  pub-  lio 
colierB,  am  tribunaux  judiciaires,  pourvu  que  l'Eut  b'ù  llnt 
aacan  intérêt  dans  ce  litige. 

S4AV.  L'iolerveution  du  gouvernement,  ou  jduUHiw  1*^ 
autoiiaation  royale ,  est  indispensable  chaque  fois  «pi'ili'i^ 
de  fidre  oonslruire  ou  établir  sur  les  Oeuv«s ,  rivières  un- 
^ablei  lA  flottables ,  canaux  d'irrigation  ou  de  d^ssècheaM  V' 
géoéraaz,. des  ponts,  moulins,  usines,  digues,  chaunte,  ^' 
balardean,  écluses,  changement  de  direction  des  eaui.ân- 
giaMment  de  leur  lit.  La  demande  doit  être  adressée  au  fit- 
fett  qui,  après  une  enquête (/«  commodo  et  incommoda, t^ 
licite  l'aùtorisalioa.  L  ordonnance  royale  qui  interviiAIV 
peut  être  attaquée  par  la.  voie  cont^iUease  (1). 

9448.  Une  ordonnance  royale  est  également  w^uariH' 
pour  la  rAvocation  d'une  autorisation  accordée  dana'la  tf 
ci-dessus.  L'autorité  préfectorale eslinsufhsaDteà  cet  égard^ 

9449.  Le  gouvernement  peut  rendre  nue  rivière  uii- 
giible  ou  flottable,  sans  être  tenu  d'indemniser  le  prqirié- 
taire ,  qui  perd  tous  les  droits  qu'il  y  avait  ;  il  d' j  peut  fùn 
de  prises  d  eau.  ni  pêcher.  Mais  ,  le  riveraio  ,  tenu  Aeimt- 
nir  le  chemin  de  hala^,  peut  avoir  droit  à  une  tQdeaiili!.  > 
Telle  est  l'opinion  de  H.  Merlin ,  Répert.,  r."  RivièT8,lM* 
battue  parla.  Garnier,  n."  23  (3). 

S4aO.  Enfin ,  c'est  par  un  règlement  d'admioiltaitM 
publique  qu'est  Bxée  la  part  contributive  du  gouvnriMtl 
et  des  propriétaires  réclamants,  dans  la  répartition  des  ^ 
I)enses  d'entretien  des  écluses  et  autres  ouvrages  qui  iolém- 
si'ut  simultanément  la  navigation  et  les  osines  (4). 

Compilence  des  prifeti. 

S4ai.  11  entre  dans  les  attributions  des  préfets,  mi 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  et  do  Boit  de  pr» 

(1)  L.  60ct.  jm  et  14 FbT.  in  11  ;        (S)  Ordon.  dv M  AoAt  1811. 
ArT«l419Veiil.«n6;Bèa)Mli.a3Jail.         W  Décnt  SSJUT.   ISW;  C.dr.. 

l(WA,tn.40;Ord.dMl  Dec.  1819.  S38.«U,714. 
27Déc.lS30,eSrpl.  18S9;  (Ual.,B.         (4)  L.  16  Serrt.  ISOT,  trt.  14;0nf. 

r.,  26,  3, 12].  2  Juil.  laaoet  33  Airll  im. 
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riviâres  navigables  et  flottables. 
Compétence  des  préfets. 

'^  toutes  les  mesares  de  surveillance,  do  police  et  d'admi- 
Btration  qui  intéressent  Tordre  public,  en  tout  ce  qui  con- 
rne  les  fleuves ,  rivières  navigables  et  flottables ,  canaux 
irrigation  et  de  dessèchement  généraux. 
Ainsi  ils  peuvent,  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur 
ensuite  au  Conseil-d*Etat ,  proposer  les  règlements,  et  faire 
us  les  actes  propres  à  assurer  le  libre  cours  des  eaux ,  à 
.Yoriser  la  navigation ,  le  flottage ,  le  passage  des  gués ,  et 
nasorer  la  généralité  des  riverains  sur  la  conservation  de 
nrs  droits  et  de  leurs  intérêts.  Us  peuvent  donc  ordonner 
Mt  ks  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et  au  cura^, 
Bmine  aussi  la  démolition  de  tous  objets  susceptibles  de  nuire 
B  oonrs  de  l'eau ,  à  la  navigation ,  au  flottage,  au  passage 
BBgQés,  etc.,  etc.;  mais  les  contestations  entre  particuliers, 
Mnme  les  pétitions  de  propriété ,  sont  de  la  compétence  des 
ibonaux  (1). 

.9MLM.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  question  de 
nroir  si  une  rivière  est  ou  non  navigable  et  flottable ,  doi- 
SBt  être  soumises  aux  préfets  (2). 

9MLM.  Les  préfets  peuvent  autoriser  la  reconstruction 
une  vanne  dans  l'intérêt  d'une  usine  et  de  la  navigation  ; 
I  propriétaire  riverain  ne  peut  s'en  plaindre  (3). 

tMft4.  Ils  peuvent  ordonner  la  destruction  ou  la  modi- 
cation  d'ouvrages  entrepris  par  une  association  de  proprié- 
lires  sur  les  bords  d'une  rivière  flottable  en  cette  partie  de 
>n  cours,  si  ces  ouvrages  n'ont  point  été  autorisés  ou  s*ils 
ODt  oSoisifs  contre  la  rive  opposée  (4). 


(1)  AntodaCons.-d*Et.desaONov.  Mars  et  18  Août  1807;  idem,  5  Janv. 

H5, 23  Fév.  1820,  30  Mai  1821,  26  1813  ;  L.  29  Flor.  an  10,  art.  3  ;  Ord. 

èv.  1823;  Décret  12  Avril  1812;  Ord.  22  Août  1823;  Décret  22  JanY.  1808 ; 

Mars  1816,  18Nov.  1818;  L.OOct.  Ord.  des  6  et  27  Dec.  1820;  Goem., 

«K,  tit.  2,  art.  16;  Arrêté  dn  19Niv.  Droit  adminitt.,  prol.,  p.  111, 114  et 

I  •  ;  DécreU  des  19  Mars  et  11  Août  t.  2,  p.  10, 11  ;  Fat.,  y.  Cours  d'eau  ; 

tt6, 17 Cet.  1809, 3  Janv.  1812  ;  Ord.  18  Dec.  1822,  ord.;  25  Avril  1812,  dé- 

B8  8  Mars  1814, 31  Mars  1819,  2  Juil.  cret;  Dal.,  t.  3,  p.  224, 225;  25  Mars 

no,  19  FéY.  1823;  Décrets  des  28  1835,Gons.-d'Et.:(Jnn.,t.2,p.233). 

év.  et  1 5  Oct.  1809  ;  Ord.  des  21  et  31  (2)  6  Dec.  1820,  ordon. 

joAt  1816;  Décrets  des  18  Mai  1812  et  (3)  16  Nov.  1815,  ord.;  (Dal.,  R. 

Juin  1815  ;  Ord.  29  Dec.  1819  ;  Dé-  P.,  25,  3, 12) . 

m  14  Jafl.  1811  ;  Arrêté  do  19  Vent.  (4)  19  Oct.  1825,  ord.;  (Dal.,  R.  P., 

i6;  Ont.  des  30  Mars  et 9  Jail.  1820;  26,  3, 12). 
dim,  18  Dec.  1822  ;  Décrets  des  28 
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k;  Les  préfets  ont  bien  le  droit  d'interprétei  le$  u<  1 
rClés rtgleiiieiitaires  par  eax  pris  aDlérieorenieoI;  maâc'atliw 
•DX  CoiHnkde  préfecture  à  ordoDDer  la  d«»tmctîuniWsN(- In 
vragcs  ^li  en  cootravcotioD  à  ces  rêglemeoU  [l].  I  \ 

jÊliom,  eompét0iu«  dm  CoiueiU  ée  priftetmn. 


k.  Tontes  les  affaires  contentîeoses,  saof  ttaltntt  I 
cdin  qui  peuvent  exister  de  partieulier  à  particuUtr,  W  I 
da  rtHWt  des  Conseils  de  préfcctore;  ils  ont  eootttrtDt  1 
JDridîdkm  répressive ,  comme  joges  en  matière  de  gnali  1 
TÙrie. 

Comme  jnga  da  conleatieax,  ces  tribnnanx  soalté 
oompéfents  pour  statuer,  entre  antres  choses,  l.'surhit- 
parbtion  des  frais  de  réparations  ordonnées  par  l'adin» 
tratioB,  dans  les  chaussées ,  pertails  on  canaax  d'amsfsM 
tirés  dm  rÎTières  navigables  et  flottables  ;  2."  sur  fejftfc- 
meiDt  des  indemnités  dues  pour  les  dommages  4nBRW 
propriétés  riveraines ,  par  les  inondations  proroMBl  èi 
eaux  des  contre-fossés  de  canaux  navigables  et  flotUb, 
ainsi  que  sor  les  frais  d'expertise  faits  poar  drcmtf  a  rt- 
glement  (2). 

M59.  Comme  juges  répressifs,  ils  ont  le  pooToirdBf'- 
pnmer  les  anticipations  pratiquées  sur  les  rivière  unp- 
blés  et  flottables;  d'ordonner  la  destroction  des  Mâm- 
menls,  gords,  chaussées,  moulins,  usines  et  antreiinn- 
ges  construits  tans  autorisation ,  et  de  prononcer  dts  i^ 
des  ocmtre  le  contrevenant.  Si  le  fait  donnait  lieu  àonepêK 
corporelle,  ils  renverraient  pour  l'application  de  cette  peine 
devant  qui  de  droit  (3). 

S4tt8.  Les  Conseils  de  préfecture  sont  compélMitepNr 
coDoattre  d'un  délit  de  grande  voirie,  résultant  deceqi'« 
riverain  *  autorisé  à  déposer  des  matériaux  dans  le  U^i» 

fi)fflJoml823,OTd.;  (D*i..,  R.  10:  Décrets  des  28  Mai  1M»,  1  aA 

'^■;2«-3,13).  1811,  23  el  26  Anû  imS,»Jw- 

|2J0rd.  des3\mUt2Juil.l80g.  1813:  Ord.  dniSNor.  I8I8.MM1 

lOAïnllSlS,  7  Fix.  i813ei3Juin  l8SO,a0Juinl8M,3tJaiT.ttftI«r. 

)'*^:L.dn6  0ci.  1791  ;  Dal.,  t.  3,  1823:  DéoMitall  1ImU07;^u, 

3.  Lois 38  Plav.an  4n  29  Flor.  .n  i.  3%.  ^;'"™™"™-'"-  "•'"^ 
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aivi&bes  navigables  et  flottables. 
AcUan ,  compilence  des  Conseils  de  prifeelure. 

rivière  poar  la  constroction  d'un  mur  de  soutènement ,  en- 
combre iaute  une  partie  de  la  rivière  (1). 

94ftO.  Cest  aux  0)nseils  de  préfecture  à  ordonner  la  dé- 
molition d'ouvrages  faits  contrairement  à  on  règlement  pris 
par  le  préfet. 

C'est  à  eux  aussi  à  connaître  des  contraventions  résultant 
^œ  que,  sans  autorisation,  des  plantations  auraient  été 
biles  sur  les  sables  ou  les  bords  de  la  rivière ,  à  moins  que 
nmleiir  de  la  plantation  ne  se  prétendit  propriétaire  du  ter- 
ilimàtitre  d'alluvion.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  seraient 
éiMBpéftnts. 

.  JÉais  l'allégation ,  de  la  part  du  planteur  que  la  plantation 
Ê^  ea  liai  sur  un  terrain  d  allu?ion  devenu  sa  propriété  »  ne 

E'tue  pas  une  exception  préjudicielle,  qui  puisse  empé- 
e  0)nseil  de  préfecture  de  statuer  imméaiatement  sur 
itravention.  Voy.  n.''2463  (2). 

çL  MMO.  Les  demandes  en  dommages-intérêts ,  fondées 
fffr  un  préjudice  causé  par  le  défaut  de  curage ,  sont  de  la 
ilBBipétence  des  Conseils  ae  préfecture  (3). 

-  940fl.  Hs  sont  également  compétents  pour  décider  si  un 
|iarticulier  peut  être  autorisé  à  faire  des  travaux  et  à  cons- 
Iroire  des  ouvrages  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable  (4). 

Action  ;  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Fajf.  couBS  d'eau  ,  n.**  1268  et  suiv. 

9âM9.  Les  attributions  de  l'ordre  judiciaire  se  répartis- 
gent  entre  les  tribunaux  civils  d'arrondissements  et  les  jus- 
tices de  paix. 

Les  premiers  statuent  sur  les  questions  de  propriété ,  de 
Benritudes,  de  délits  ;  les  seconds ,  sur  les  matières  possessoi- 
,  de  contravention  ou  de  simple  police. 


(1)  19JanY.  1832 ,  ord.;  (Dal.,  a.  (3)  25  Mars  1835,  Cons.-d'Et.; 
P.,  32, 3, 135).  (Ann.,  1.2,  p.  233). 

(2)  2  Janv.  1835,  Cons.-d'Et.;  (An.,  (i)  16  Mars  1836 ,  Coos.  -  d  Et.  ; 
t.  S,  p.  103) ;  l.**  Juil.  1839,  Cous.-  {Ânn.y  t.  3,  p.  112). 
d'Et.;(S.40,2,236). 


RIVIÀRK8  KAXIGABLSS  ET  VLOtTJUtB. 

Action,  compifeneedtt  trUnmakjB  a 

C'ett  donc  devant  les  Irilmnaux  (jBC  doivviK  Mre  fftMt] 
les  demandes  relatives,  1."  auT  contraventions  mnai' 
oar  kl  propriétaires  ou  fermiers  d'usiueg.  niuuliiu.oa 
raid  nverains ,  lorsque  ces  coDtrav en  lions  n*îotér«sseBli 
des  particuliers;  2.°  ii  la  manière  dont  les  partirnlJers 
eox  doivent  jouir  d'une  partie  des  eaux  qui  les  av(ii>'- 
qai  leur  ont  été  concédées;  3."  à  la  propriété  des  (»ew< 
KiaBéi  des  canaux,  et  de  celle  des  terrains  délaissés  ^»le 
rÎTièrca  ;  4."  à  l' interprétation  des  litres  res(>ecti&  its  pro- 
priétaire! (l'usines  et  concessionnairos  de  cauaux,  et  fa 
qoeationa  dt-  propriété  ,  de  servitude  et  d'anciens  os^afa 
eaux  poor  lo  roulement  des  usines;  5.**  au  droit  d'an^ 
des  ouvrages  sur  les  dignes  ou  rives  extérieures  desraoa; 
6.*  cofio ,  aux  troubles  et  dommages  causés  à  la  juuîbb 
des  fermiers  de  la  pécbe,  et  A  tous  établissements  d'npU- 
tatîon,  Mil  par  des  cntrcprraeurs  de  travaux  pablicio 
autres.  Mit  par  des  particuliers  (1). 


.  C'est  aux.  tribunaux  et  non  aux  conseils  deprt- 
fectureàconnaitredes  entreprises  sur  ces  rivières,  àoaft 
ces  entreprises  ne  compromettent  pas  l'intérêt  pabUc*  fid- 
tes  ne  portent  que  sur  des  intérêts  privés.  La  qaotei 
propriété  des  sables  sur  lesquels  un  riverain  a  fait4a|i>' 
talions,  est  aussi  de  la  compétence  des  Iribunaux.  VÀk' 
2459  (2] 

dans  une  rivière  ou  dans  l'un  de  ses  bras ,  ne  peut  âtnft' 

J|uée  par  la  voie  contentieuse;  mais  celui  à  i]ui  tes  tnWD 
ont  dommage,  peul  se  pourvoir  en  réparation  denilhi 
tribunaux  contre  l'enlrepreDeur  [3}. 

S4SS.  Lorsqu'il  s'agit  d'enlreprises  et  de 
sur  une  rivière  navigable  et  flottable,  les  riverains 
s'adresser  aux  conseils  de  préfecture  pour  en  faire 

(1)  Décréta  des  17  Juill.  1808,  25  (S.  17,  2,36);  L.  M  Aoàt  n»:t^ 

A»ril  1812, 10  Avril  cl  23  Sfpl.  1810  ;  pr..  irl.  3;  C.  pén.,  «1 ,  47B,  t» 
ont.  38  Juill.  1810;  dérr.  des  23  On.         (3)  8  Avril  ISSS,  ord.:  (D*U  ■- 

1806,4  Juin  1R09:oTd.  19 Fév.  1823;  P.,  33.  3,  85). 
id*m,  14  AoAt.  18  Déf.  1832:  idem,        (3)6  5»!.  'l8S5,  ord.;  (D*i-i  ■>' 

17  Juill.  1823;  dérr.drs  2»  Wc.  1812  P.,3S.3,I2). 
<-t  4  JdUI.  181S:D*L..t.3.p.  229: 
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riylires  navigables  et  flottables. 
Action ,  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

la  destraction  ;  mais  c'est  devant  les  tribunaux  qu'il  faut  se 
pourvoir  pour  faire  régler  les  indemnités  (1). 

JMUM.  C'est  devant  les  tribunaux  que  doit  être,  traduit 
»lai  qui,  par  un  dépôt  de  chanvre  dans  une  rivière,  a  fait 
lArir  le  poisson,  alors  que  le  fait  a  été  caractérisé  par  les  pro- 
ies-verbaux des  gardes-champêtres,  et  poursuivi  par  Fins- 
ledear  des  forêts  comme  un  aélit  de  pêche  (2). 

MMV.  C'est  aux  tribunaux  correctionnels  à  connaître 
Iq  délit  de  pêche. 

'  9#BS.  Les  riverains  d'une  rivière  oi^  le  droit  de  pêche 
i  ëlé  déclaré  devoir  s'exercer  au  nom  de  l'Etat ,  peuvent  se 
HHUTmr  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  leur 
Iroit  de  propriété  exclusif  à  la  pêche ,  ou  sur  l'indemnité  duc 
foar  l'abandon  de  ce  droit ,  fondé  sur  des  titres  anciens  et 
60  règles  du  droit  commun  (3). 

Action ,  compétence  des  juges  de  paix. 

Vay.  ci-dessus,  n.*"*  1261  et  s.  ;  usines,  n."^  2918  et  s. 

•#•••  La  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  ci- 
rile  t  est  déterminée  par  la  loi  du  24  Aoât  1790 ,  tit.  3 ,  art. 
},  10*  rappelée  par  Tart.  3  du  Code  de  procédure,  et  par 
la  loi  du  2o  Mai  1838 ,  art.  6  ;  et  en  matièrç  de  police ,  jpar 
le  Gode  d'instraction  criminelle,  liv.  2,  tit.  1.*%  art.  137, 
139  *  et  par  le  Code  pénal ,  art.  471 ,  475  et  479. 

Ainsi,  toutes  les  difficultés  entre  particuliers,  relatives 
aux  entreprises  sur  les  cours  d'eau ,  sont  soumises  aux  juges 
de  pnix,  pourvu  que  l'action^ soit  intentée  dans  l'anniée  du 
trouble.  Un  tribunal  d'arrondissement,  nanti  de  la  de- 
mande, peut  même  renvoyer  devant  le  juge  de  paix,  si  du 
moins  le  demandeur  n'a  pas  expressément  conclu  au  pé- 
iHoire  (4). 

94 VO.  La  compétence  des  tribunaux  de  police  est  bor- 


(1)  22  JaoT.  1824,  Cons.-d'Et.  (4)  C.  proc.,  art.  3;  3  Juill.  1822, 

h)  il  Jan?.  1826,  ordon.  ;  (Dal.,  Amiens;  Dal.,  t.  1,  p.  2f76;  28  Mars 

H.  P.,  25, 3, 13).  1838,  Cons.-d'Et.;  {Ann.,  t.  5,  n. 

^)-6  Sept.  1836,  Conseil-d'Etat  ;  387). 

(^nn.,  t.  4.  p.  56  et  75). 

^  59 
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mnriftiBs  hatioakv  r  naMâÉkMï 
Aeiiim ,  û(mpitene$'  dè$  jwfm 

Bée  aox  fiûts  qui  t  d'après  là  loi , 
amende  de  1  à  15  fr.»  et  à  an  em] 
an  plu. 

9AV1.  Les  joges  de  paix  sont  eompMeBip  \ 
tre  des  réclamations  feites  par  les  propriétaires  èottf  Im  îs^ 
rains  auraient  été  inondés  par  lears  imsiBS ,  oa  qniaÉiril 


«•    V 


nsines,  poinro  que  l'amende ,  qoi  ne  peut  esoéder  ]bi 
da  dédommagement,  n'ezeéde  pas  15  fir.  (1). 

%ê!$%.  Biais  le  joge  de  paix  cesse  d'élra  eompétsat,  1» 
qae  la  Taleor  du  dommage  causé  n'a  ébt  fixé  ni  par  la  pUA 
ni  par  la  citation  ;  elle  est  alors  indéterminée  et  peut  s'é- 
ver  au-dessus  de  15  fr«  Il  importe  peu  oue  la<  peine  pn» 
cée  n'excède  pas  cette  somme,  le  juge  ae  paix  A'ett  srtpi 
moins  incompétent  (2). 

9AVS.  Lorsque  les  propriétaires  de  moulins  à  eei  Ifei- 
yée  d'un  fleuve  navigable  on  flottable ,  ont  refusé  de  fairi 
chômer  leurs  moulins,  sur  Tinvitalion  légale  qui  lemreii 
été  faite  par  réelusier ,  et  que  celni-d ,  par  ordres  supériouii 
a  fait  arrêter  les  usines ,  ces  propriétaires  ne  peuvent,  àni- 
son  de  ce  fait,  le  poursuivre  par  voie  possessoire;  leiags^e 
paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une  pareille  aranf^ 

/M:9f4.  Lorsqu'une  concession  de  prise  d'eao  dsli  w 
rivière  navigable  et  flottable  a  légalement  été  faite,  rili'<- 
lève  des  difficultés  d'intérêt  privé  entre  les  particolienéVi 
concessionnaires  sur  l'étendue  de  leurs  titres  respectif,  Ti^ 
tion  possessoire  est  recevable  (4). 

• 

tM:9&.  Il  y  a  lieu  à  complainte  possessoire ,  pour  inàk 
causé  à  la  possession  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  prisai  f  os 
sur  une  rivière  navifi^able ,  peu  importe  que  la  womà^ 
émane  de  l'autorité  administrative  (5). 

M19S.  L'action  possessoire  est  admisèible  entre  ooDce»- 

(1)  L.  da  6  Oet.  1791 ,  art.  IK  et  16;  Vent,  an  6  ;  L.  da  99  FkM-.  aB  10;  1 
C.  de  Brumaire  an  4 ,  art.  456,  S  ^  «^  I^^v*  iS22,  BmxeUes:  Dal..  t  3,  P> 
§6;2KAoûtl808,Cas8.  235.  »  >     -^ 

(2)  14  Cet.  1826,  Caas.;  (S.  27,  1,        (4)  (S.  17,2,26.) 

^^\*  r5)  Décret  du  10  SepC  180S;  (S.  17, 

(3)  L.  24  Août  1790,  tit.  2,  art.  13  ;    2, 26) . 
tdem,  du  6  Fruct.  an  3  ;  Arrêté  du  19 
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siviéres  non  navigables  ni  flottables. 

sîonnaires  de  prise  d'ean  dans  une  rivière  navigable  ou  flot- 
table, lorsquil  s'élève  des  difficultés  d'intérêt  privé  entre 
eux ,  sur  Télendue  de  leurs  titres  respectifs  (1}. 

SMLVV.  II  en  faut  dire  de  même  à  Tégard  des  cours  d*eau 
qui  naissent  sur  les  routes  et  chemins  publics ,  communaux 
et  vicinaux  (2). 

ML98.  Les  lais  et  relais  de  la  mer ,  donnent  lieu  à  Tac- 
tion  possessoire  (3). 

RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES.. 

A  fut  appartiennent  leurs  eaux  et  leur  lit  ?  mitoyenneté  ; 
droits  et  devoirs  des  cthpropriétaires. 

m 

'     Voy.  ci-dessus>  n.*  1247  et  suiv. 

94199.  Les  eaux  des  rivières  qui  ne  dépendent  point  du 
domaine  public ,  appartiennent  aux  propriétaires  des  lits  de 
ces  rivières;  ils  ont  sur  ces  eaux,  tant  qu'elles  restent  sur 
leurs  fonds ,  tous  les  droits  possibles  d'en  user ,  sans  toute- 
fois pouvoir  9  de  quelque  manière ,  nuire  aux  propriétés  voi- 
sines ,  et  dès  que  ces  eaux  sont  passées  de  leurs  fonds  dans 
celui  d'autrui ,  ils  n'y  ont  plus  de  droits.  Ils  ne  peuvent  d'ail- 
leurs en  interrompre  le  cours  naturel..  Voy.  n.^748  et  s.  (4). 

9480.  Sauf  la  preuve  contraire ,  le  lit  d'une  rivière  non 
pavigable  ni  flottable ,  les  francs-bords  et  les  arbres  qui  s'y 
trouvent  appartiennent  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
la  rivière  existe,  pour  toute  la  partie  de  ce  fonds  que  les 
eaux  parcourent.  Sorties  de  là,  le  nouveau  lit  que  les  eaux 
se  ferment,  doit  appartenir  au  propriétaire  dont  elles  tra- 
versent l'héritage  ;  enfin,  si  les  eaux,  sortant  du  fonds  de 
leur  source ,  viennent  se  former  un  lit  sur  la  ligne  sépara- 
tive  de  deux  héritages  contigus ,  ce  lit  doit  être l^  propriéié 
commune  des  deux  riverains.  Voy.  n.^  988  et  suiv.  (5). 

(1)  Ibidem.  n*  1^4;  Garn.,  t.  2,  not.;  Chardon, 

(2;  13Mail818,  Cons.-d'Et.  n.  41$;  Troplong  {de  la  Prescrip.) , 

(3)  L.  16  Sept.  1807;  3  Nov.  1824,  1. 1,  n.  145;  (A.  Dal.,  Dict.,  t.  2,  v. 
Cêss.  Eaux,  p.  218,  n.  114)  ;  contra,  Ton- 

(4)  L.  du  6  Cet.  1791,  art.  1»  et  16;  louse,  6  Juin  1832  ;  6  Fév.  1839,  Col- 
Foumw.,  du  rot*tn.,v. Rivière;  Dal.,  mar;  Mbrl.,  R.,  v.  Rivière,  t.  17; 
t.  3,  p.  226.  Procdh.,  n.  936. 

(5)  Pard.,  n.  77, 107  ;  Toul.,  t.  3, 
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RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES  NI  FMTTABLB3. 

A  qui  appartiennent  leurs  eaux  et  leur  lit7  mitoyenneti; 
droits  et  devoirs  des  eo-fropriitaires. 

949t.  La  propriété  des  pelîles  rivières  non  navigabla, 
apparleoaît  aax  seigneurs.  Les  concessioiu  par  eax  ando- 
nemenl  faites,  pour  l'élablissemeDt  d'iuioes  sur  ces  rann 
d'eau .  n'ont  point  été  anéanties  par  les  lois  aboUtlTea  de  k 
féodalité.  Koy.  n."  2845  (1). 

S4S9.  La  co-propriété  d'ane  rivière  peut  être  assimilée 
ù  celle  d'un  mar  mitoyen,  mais  en  ce  sens  toutefois,  qm 
chaque  riverain  ne  peut  exercer  son  droit  que  de  son  tHi 
seulement  et  jusqu'au  fil  de  l'eau  ;  il  no  lui  est  pas  pennii  it 
se  servir ,  en  aucune  manière ,  du  côté  qui  lui  «t  opposé, 
de  construire  dans  le  lit  habituel  de  la  rivière ,  des  ouvra» 
qui  deviendraient  nuisibles  au  propriétaire  de  ia  rive  op» 
sée.  Toute  ta  partie  préjudiciable  devrait  être  supprimée^ 

S483.  Chaque  co-propriètaire  peut  faire  des  saisuéa  it 
son  cAté,  pour  faciliter  1  irrigation  de  ses  fonds  ;  mais  il  ne 
lui  est  pas  permis  d'intorccnler  le  cours  de  l'eau  par  quelqur 
moyen  quecosoil, au  j)r(:iudicc  du  propriétaire  de  l'autrenTe 
ou  des  héritages  inférieurs.  Voy.  n."  12i7etsuiv.,  1277 '3. 

949A.  Lorsque  le  lit  de  la  rivière  appartient  inconleta- 
blcment  à  l'un  des  voisins,  la  contiguïté  de  l'autre  ne  loi 
donne  pas  le  droit  de  faire  des  saignées  sur  son  fonds  poora 
faciliter  l'irrij^alion:  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se  «m 
do  l'eau  simplement  considérée  comme  liquide  offert  auk 
nature  aux  besoins  de  tous.  Il  peut  puiser,  abreuver  sonU-  ■ 
tail ,  etc.,  et  le  propriétaire  du  lit  du  cours  d'eau  oe  seiù 
pas  le  maître  de  détourner  les  eaux  de  manière  qu'elles  ne 
louchassent  plus  la  propriété  du  voisin  (4]. 

Cr  que  les  riverains  peuvent  ou  »e  peuvent  y  faire, 

C-195.  Les  voisins  d'une  riviàre  apparlcnant  &aulroi, ... 
[HMivcnt  en  extraire  et  prendre  des  terres,  sablts,  piern». 
etc..  mais  ils  peuvent  acquérir  le  droit  d'v  passer  eo  wiâft: 

1    tSJuil.   lS30.C«s.i  (DaC-,  IL  }Fo<-i>.,*. 

)'..  .10. 1.330'.  lfAi».,R.  I 

i  FoiiN..  ».  BinèrNiPuBua. 

rr.tOT:  2TJuil.l8»,Iti«i7^»f 
H   1\.30.  i.3'. 
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Ce  que  leè  riverains  peuvent  ou  ne  peuvent  y  faire. 

ils  peuvent 9  qaand  il  y  a  nécessité,  élever  des  dignes  ponr 
garantir  leurs  fonds  de  l'inondation.  Voy.  n."^  837 ,  1227  (1). 

k  Les  riverains  peuvent  faire  entre  eux  telles  oon- 


Tentions  qu'ils  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  à  l'intérêt  général.  Quant  àVusage  des  eaux ,  c^t 
un  règlement  de  l'autorité  administrative  qui  le  détermine, 
on  les  usages  locaux  (2). 

SA8V.  Il  sufiBt  qu'un  règlement  générai  >  pris  par  le 
vMfat,  défende  toute  prise  d'eau  sans  autorisation  préa- 
laUe,  pour  qu'un  riverain  ne  puisse  acquérir,  par  nrescrip- 
iMMi ,  à  r^ara  des  propriétaires  inférieurs ,  le  droit  ae  jouir , 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété ,  d'une  prise  d'eau  non  lé- 
galement autorisée  (3). 

•  « 

Entretien  ;   curage. 

SA8S.  L'entretien  et  le  curage  se  font  de  la  manière 
prescrite  par  les  r^lements  et  les  usages  locaux.  Lec^ouver- 
nement  nxe  une  contribution,  qui  est  basée  sur  Fintérét 
qu'a  chaque  imposé  aux  travaux  à  faire;  c'est  donc  un  objet 
administratif.  Voy.  n^*^  1257  et  suiv.  (4). 

Sfl89.  Les  riverains  contribuent  aux  travaux  d'entre- 
tien et  de  curage ,  pour  les  parties  qui  ne  sont  point  à  la 
charge  des  fermiers  des  moulins  et  usines.  Voy.  n.^  2878  (5). 

MLIN».  Suivant  M.  Touiller  (  t.  XI,  n.^  327),  le  proprié- 
taire supérieur ,  qui  a  intérêt  au  curage  sur  le  fonds  infé- 
rieur ,  doit  l'y  faire  à  ses  frais  ;  le  propriétaire  de  ce  fonds 
est  tenu  de  lui  fournir  passage.  Mais  les  auteurs  ci-après  cités , 
ne  paraissent  pas  partager  cette  opinion  (6). 

Rouissage;  immondices. 

t4l9t.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  et  aux  voisins  des 

(1)  Four.  ,  v.  Eivières.  1817 ,  10  Nov.  1822 ,  17  Jull.  1823 ,  23 

(2)  G.  civ.,  544, 1131 ,1133;  2  Juin  Juin  1824;  Tout.,  t.  11,  n.  327;  29 
1819 ,  ordon.  Jao?.  1839 ,  Cons.-d'Et.  ;  (  Ann,,  t.  6, 

(3)8Aoùtl836,Pari8;(^nn.,t.4,  n.679). 

p.  131  ) .  («)  Ordon.  du  11  Mars  1818. 

(4)  L.  14  Flor.  an  11  ;  décret  du  12  (6)  Pard.,  n.  92;  Garn.,  n.  113; 

Avril  1812;  ordon.  des.  7  Nov.  !8H ,  DBi.v.,t.  1,  i^dit.  de  1819,  p.  536.  nol.; 

10  Fév.,  6  Mars,  23  Ocl.  1816, 9  Avril  Dubreuil  ,  p.  151. 
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Ct  9««  In  riteramt  pettvenl  ou  nt  ptwpent  y  faire. 

rivièni  ni  iULvigables  ni  flottables,  â'j  mettre  roair  dl^ 
dbjuiTTe;d'j  jeter  des  matières  infectes,  des  immondices,  de. 
1m  eanx  coalaDt  vers  les  fonds  voisins,  doivent  y  panmtr 
paras. 

Od  ne  peat  non  plus  y  faire  aucun  dépôt  de  décombra. 
Le  fiùre  ne  constitue,  toutefois,  une  coutraveotion  d^pelilt 
voirie,  de  U  compétence  des  tribuoaDx  de  police ,  qu'autfliL 
qa'il  eziite  tiii  arrêté  du  préfet  qui  Ta  défendu  ;  or .  le  Ùm 
dénoncé  an  tribunal  de  police,  ne  présentant  pas  de  conlM 
ventioD ,  ce  tribunal  doit  relaxer  le  prévenu  ,  et  non  se  4^ 
darar  incompétent  (1). 


S.  Le  droit  de  pêcher  duis  les  rivières  qui  Dedé- 
p«ident  point  du  domaine  public,  appartient  aux  proprii- 
tairas  de  ces  rivières  et  aux  riverains  dont  les  eaux  travenot 
ou  bordent  les  héritages;  nul  autra  n'y  peut  prélnidn, 
même  pour  y  pécher  à  la  ligne  volante;  mais  on  peutaoquérir 
le  droit  d'y  passer  en  bateaux.  Voy.  n.*  837 ,  et  suiv.  2235 
et  suir.  (2). 

9II93.  Nul  ne  peut  pêcher,  même  à  la  ligne  àamaak, 
dans  les  eaux  et  péchenes  des  commones ,  s'fl  n'en  a  ko)»- 
ment  acquis  le  droit,  par  une  licence,  ou  par  un  attend 
judication  de  la  pêche  (3). 

Action ,  compétence  du  gowemement. 

S494.  Au  Roi  appartient  le  droit  de  permettre,  pu  me 

ordonnance,  l'établissement  ou  le  maintien  des  moulinitt 

usines  sur  les  rivières, canaux  et  cours  d'eaux  non  dépot- 

dants  du  domaine  public.  Voy.  n."  2847  (4). 

94li5.  Celte  ordonnance  ne  s'obtient  que  sur  noe  dé- 
fi) Foui.,  v.  Rivières;  Ifi  Idib        (3)  SHns  iB9»,CM8.;  (Oai.,  B. 

1838 ,  Cms.;  (  Jnn.,  t.  ï ,  n.  107).  P. ,  M ,  1, 171  ). 

(2)  L.  14  Flor.  an  10,  tit.  H;  décret        (4)  L.  6  Cet.  17M .  Ut.  S,  «rt.  (•; 

30PlDv.inl3etl2AYnllSia;HiHL.,    tSNo*.  tSSB, Cou.-d'Et.;  (jMk,I- 

Quut.  de  droit ,  f.  Pétbe , t.  4, p.  30;     3,  p.  83  et  100 }. 

(S.  13,  2,  I4i;  ;  27  Sept.  1810,  Cus.; 

ordon,  de  ]e69;G.  civ,  716;  Toot.. 

I.3.n.l4(. 
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Action  9  compétence  du  gouvernement. 

mande  (ransmise  oar  le  préfet  dn  département  et  précédée 
d*un  procès-yerbal  de  commodo  et  incommoda  (1). 

tIASO.  Mais  rordonnaoce  royale,  rendue  en  pareille 
matière ,  n'est  considérée  que  comme  une  simple  permission 
aooordée  sous  les  rapports  de  police ,  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers.  Or ,  celui  qui  se  croit  lésé ,  peut  rédamer  (2). 

MMV.  La  destruction  d'une  usine  établie  en  vertu  d'or- 
donnanoe ,  ne  peut  être  exécutée ,  sur  la  demande  de  ceux  à 
qui  eDe  nuit,  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  ordonnance  ;  les 
tribunaux  sont  incompétents  dans  ce  cas.  Voy.  n.^  2893 
et  ranr.  (3). 

Compétence  du  ministre  de  l'intérieur. 

94L9S.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  compétent  pour  faire 
an  règlement  d'eaux  servant  à  des  usines  ;  ce  r^lement  ne 
peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  (4). 

Compétence  des  préfets. 

MllMI.  La  compétence  des  préfets  se  TamorUd  à  tout  ce 

Îoi  concerne  l'intérêt  (jr^nëra/  des  riverains,  de  l'iodustrie  et 
e  la  salubrité.  Leur  surveillance  doit  s'étendre  depuis  le  plus 
petit  ruisseau,  jusqu'aux  plus  grandes  rivières.  Ils  ont,  sous 
ee  rapport,  la  latitude  la  plus  étendue. 

«  Ainsi ,  il  entre  dans  leurs  attributions ,  de  fixer  la  hau- 
iMir  des  déversoirs,  barrages  et  autres  ouvrages;  la  dimen- 
flion  des  vannes  et  biez  des  moulins  ;  d'ordonner  le  change- 
ment des  vannes;  de  faire  dés  règlements  pour  interdire  la 
construction  des  ponts  flottants  sur  les  cours  d'eau  sans  au- 
torisatioQ ,  lorsque  ces  ponts  nuisent  au  libre  écoulement  des 
;  et,  enfin,  de  raire  détruire  les  écluses,  chaussées, 
,  et  en  général,  tous  les  travaux  non  autorisés;  de 


(1)  Arrêté  da  30  Frim.  an  11;  décret  p.  30 ;  2  Mars  1832,  ordon.;  (Dal.,  R. 
11  NoT.  1811  ;  ordon.  des  14-30  Mai  P.,  32, 3, 114). 

1817 ,  et  30  Mars  1821.  (3)  14  Février  1833,  Cass.;  (S.  33 , 

(2)  Ordon.  du  11  Fév.  1829;  (S.  1 ,  418;  Dall.,R.  P.,  33,  1,  138). 
29,  2, 238)  ;  Corm.,  Quest.  de  droit  (4)  Ordon.  des  18  Juin  1823  et  10 
adm.,t.2y  n.  26;  Dav.,  Obs.  prit.,  Fév.  1830;  (Dal.jR.  P.,  30,  3, 15). 
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Compilence  de$  préftU. 

Stataçr  nr  les  améliorations  à  apporter  aux  cours  des  rlvit- 
res;  §ar  U. réparation  des  rives,  des  torrents  ;  sur  laaiua^' 
Tation  on  U  suppression  des  aqueducs  qui  traversent  Us  ro») 
tes  d^>arteiBcntale5 :  sauf,  dans  les  trois  cas,  recours auittj 
nislre  de  l'in  tt^rieur  ;  d'homologuer  les  règlements  d'ean  iinM 
posés  parlea  Conseils  municipaux  dans  rinlérêl  général  !■ 
riveraiiu ,  et  d'approuver  les  mesures  de  police  et  de  sùn0 

Srisnparles  maires,  relativement  am  cours  d'eau;  sri) 
ans  les  deux  cas,  recours  au  minisire  de  l'intérieur  et  tt; 
'  suite  an  Conseil-d'Elat  ;  enfin  ,  d'ordonner  toutes  les  HsfH 
ntîODB  ntaKaires  pour  le  curage  des  rivières  et  canagx;  A 
répartir  k  dépense  entre  les  riverains,  et  de  rendre  hsrifa 
de  répartitioo  exécutoires,  sauf  recoors  au  Conseil  de  k 
fecture  »  {!).  " 

SAttO.  C'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  foire 
nooTeaa  rtelement  d'eau,  portant  fixation  desjonrseliei 
henres  oQ  les  riverains  pourront  user  des  eaux  ponrl'irri- 

fation  de  leurs  fonds.  L'infraction  à  ce  règlement  estpanie  ■ 
e  5  fr.  d'amende  (2).  I 

WMl.  Lors<iiie  te  mode  de  jouissance  des  eaux,  entrekt  ] 
riverains,  ne  se  trouve  pas  déterminé  par  leurs  titres,  c'fll 
an'préfet  &  y  suppléer  par  un  règlement.  Ce  r^loiMatM 
être  suivi  par  les  riverains ,  alors  même  qu'ils  ont  des  tKni 
antérieurs  mais  ne  déterminant  pas  la  manière  dont  lifriK 
d'eau  sera  exercée  (3). 

SttOit.  Mais  les  préfets  ne  connaissent  de  la  haataf^ 
eaux  que  quand  il  s  agit  de  l'intérêt  public  ;  les  contetUSuit 
qui ,  après  la  fixation  faite  par  eux ,  s'élèvent  entre  putili- 
liers,  sont  delà  compétence  des  tribunaux.  Voj/.  n.'SSlSd 
suivants  (4). 

(OOrd.de  lOSQ,  art.  42,43,44;  (2)  SFéT.lBSS.orxI.;  10  Mii  IM 

l,oU  des  ao  Août  1790  ot  6 Ocl.  17W  ;  Cws.;  L.  SO Aoèl  17W,  ch.  «; C *- 

Arrtié  do  2  Vcnl.  an  6  ;  Décieis  des  2  640  :  10  Fév,  1837,  Caaa.;  (nAL.,R.r- 

Féï.  1808  ft  2  Juil.  1812;  Ord.  des  20  26, 3,  tO  ;  27, 1, 38,  et  30, 1,  SÙ)  ;  U 

NuY.  1816.  2  Juin  1819,  30  Msrs  1821,  Nov.  1833,  Cm«.;  (Ann.,  t.  »,  p.  W 

16  Avril  1823,  7  Avril  182*:  Décrets  et  SIS). 

dPS  16  Avril  el  22  Dec.  IBtl  ;  Ord.  d«s  (3)  28 Hu  ISÏT,  Cw.;SlJiiiI.lflB. 

28Aoùt]822.10Jiiil.  et  14  Aoât  1822,  Ptrie;  (Dal,,  H.  P.,  97, 1,  SU  dK, 

26  Fév.  1823,  2   Juin  1819,  4  Juin  S,  241). 

1823;L.  dnl4Flor.  «n7;D*L.,  1.3,  (4)  2ïF*v.  18»,  Bordeiiii:  (»*i-. 

p.  226;  Arri'téduUFrim.  »n  7.  R.  P.,  36,3, 163). 
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Compétence  des  préfets. 

(.  Un  préfet  excède  ses  poayoirs ,  en  accordant  l'au- 
[>risation  d'ouvrir  un  déversoir  pour  faire  une  prise  d'eau, 
irsqu'au  moment  de  cette  concession  des  contestations  non 
igées  sont  élevées  sur  la  propriété  du  canal  par  lequel  les 
aux  à  dériver  doivent  passer  (1). 

SB#A.  Les  préfets  peuvent  ordonner,  moyennaift  in- 
BDunité,  Fabanaon  d'un  terrain  extérieur  à  un  alignement 
ar  «IX  donné  pour  la  conservation  d'un  pont,  comme  aussi 
%  destruction  de  tous  ouvrages  faisant  obstacle  au  libre 
CN1T8  des  eaux  (2). 

S|MK.  C'est  aux  préfets  à  décider  s'il  importe  à  l'intérêt 
énëral  de  livrer  une  petite  rivière  à  la  navigation ,  et  de  la 
NJStraire  conséquemment  à  la  jouissance  privée  (3). 

Compétence  des  Conseth  de  préfecture. 

MMS.  La  compétence  des  Conseils  de  préfecture  pour 
s  €X>urs  d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  est  déterminée 
ar  la  loi  du  14  Mai  1802,  et  par  des  règlements  spéciaux 
ftriyés  de  cette  loi  et  de  celle  du  16  Septembre  1807;  en 
Nite  autre  circonstance,  ces  tribunaux  aexception  sont  in- 
[>nipétent8. 

Lear  compétence  s'étend  à  tout  ce  qui  a  trait ,  soit  au  oon- 
sntieux  administratif,  soit  au  contentieux  des  contributions, 
jes  litiges  relatifs  aux  arrêtés  pris  par  les  prtfets  sur  la  di- 
nenaum  des  biez  et  la  hauteur  des  eaux ,  lorsque  l'objet  in- 
bArasie  la  généralité  des  riverains  ou  la  salubrité  publique , 
loot  dans  leurs  attributions  (4). 

tWA9.  Comme  juges  du  contentieux  des  contributions , 
la  connaissent  de  toutes  contestations  relatives  au  paiement 
les  dépenses  du  curage  des  rivières  et  canaux ,  et  oe  répa* 
*atloD8  des  digues  et  autres  ouvrages  nécessités  par  le  eu- 

•âge  (5). 

(1)  Ord.  20  Août  1S23.  (»)  L.  14Flor.  an  11  ;  déc. ,  12  Avril 

(9)Coiis.-d'Et.,15  Jafl.1835; (^n.>  1812;  ord.  des  7  Nov.  1814, 10  Fév.. 

l.  3,  p.  S9).  6  Mars  et  23  Cet.  1816, 9  Avril  1817, 

(3)  Décret,  22  Janv.  1808.  20  Nov.  1822,  17  Juil.  1823, 23  Juin 

(4)  12  Avril  1812,  décret;  20  Nov.  1821. 
1816^  ord.;  Dal.,  t.  3,  p.  226. 
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Compétence  des  comeils  de  prifectur*. 

WMS.  C'est  à  la  même  autorité  qu'il  apparlienl  desU- 
toer  lar  ki  réclamations  des  propriétaires  nveraÎDS  «jui  pn- 
tendraiont  avoir  éprouvé  des  dommages  par  suite  ou  parei- 
tennon  du  renflement  par  lequel  le  préfet  a  fixé  la  n^uteur 
des  eaux  pour  l'établissement  d'un  moulin  ou  d'une  nsioe^l^. 

SH#S.  C'est  aux  Conseils  de  préfecture  qu'il  apparlînl 
destataer  nr  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  raaûn- 
ment  k  la  cotisation  respective  de  chacun  des  membnade 
l'aModatitm  formée  avec  autorisation  du  gouveroemcDl  puer 
rirrigation  des  propriétés.  Voy.  n."  2519  (2). 

SMC  C'est  aussi  devant  les  Conseils  de  préfecture  fK 
doiTent  être  portées  les  cooteslations  entre  une  société  iv- 
rOMiito  et  l'un  des  associés  dont  la  qualité  n'est  pas  contdK. 
qui  w  [wélend  lésé  dans  sa  cotisation.  Voy.  n."  2520  (3). 

Mil..  En  aucun  cas,  les  Conseils  de  préfecture  nep»' 
vent  juger  les  questions  de  titre  et  de  propriété  (4).  ^ 

Compétence  des  tribunaux  d'arrondissement. 

V&lfl.  Les  tribunaux  d'arrondissement,  tantôt  eonou 
juges  de  première  instance,  laotàt  comme  juges  d'a|^te 
sentences  rendues  par  les  juges  de  paix  ,  sont  appelés  tilt- 
tuer  sur  toutes  les  entreprises  faites  aans  les  rivières ,  ctouif 
ruisseaux  et  autres  cours  d'eau  ,  et  géoéralement  sor  look 
contestation  qui  a  pour  objet  l'appréciation  d'un  inl>k 
propriété,  d'usage  ou  de  servitude,  dans  uo  intérêt  prirè^ 

SftlS.  Ainsi,  c'est  devant  eux  que  doivent  être  porttts 
toutes  contestations  entre  riverains,  snr  l'usage  des  eaox;  nr 
les  entreprises  de  l'un  des  riverains  au  préjudice  des  aatnt; 
sur  les  iofracliops  à  uu  ancien  règlement,  tant  qu'un  nou- 
veau r^lement  n'est  encore  qu'en  projet  ;  sur  les  contai»- 
tioDS  relatives  à  l'application  (par  rapporta  l'usage  des esoi 
et  aux  dimensions  et  retenues  des  moulins  et  usines]  d'n 
règlement  fait  par  le  préfet,  lorsque  ces  contestations  odI 

(Ij  (S.  16, 3,  319).  L.  24  Ao(ltl790,an.  ia;C.d'iiulnc 

(2)  Ord. 8  Août  1823.  crimin.,  *rt.  174;  Décr.  13  Ami  ISlt 

h)  cm.  13  Anûl  iim.  Ord.  14  Ao&l  1833, 16  ATril,  33  inil 

t!  Ord.2Juin  laiO.  Pi 21  Mai   1833;  Dal.,  t.  3,  P.  IV- 

;3)  L.  aSSepl.  1791.  lil.  2.  »!.  tO;  227;  7  AvrUn  32  D«c.  lB34,onf. 
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llTfÈRES  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 

'Ompitence  des   tribunaux  d'arrondissement. 

*eles  particuliers;  sur  celles  entre  co-propriétaires , 
nent  à  l'exercice  de  lears  droits  fondés  sur  leurs  ti- 
;ur  les  dispositions  de  la  loi ,  si  du  moins  elles  n'in- 
t  pas  la  généralité  des  riverains  (1). 

1.  Les  tribunaux  sont  également  compétents  pour 
"e  des  demandes  formées  dans  un  intérêt  purement 
relatives  à  l'application  et  exécution  des  anciens  et 
IX  règlements  administratifs  rendus  sur  la  jouissance 
L,  dans  Fintérèt  de  Tindustrie,  comme  aussi  de-celles 
na^es-lntérëts  pour  infraction  à  ces  règlements  ;  de 
Natives  à  la  destruction  d'une  nouvelle  œuvre  con- 
l'ancien  régime  des  eaux  et  en  indemnité;  de  cdles 
Itent  des  titres,  de  la  destination  du  père  de  famille 
i  nrescription  ;  de  celle  qui  résulterait  du  déplace- 
aeux  cours  d'eau  non  dépendants  du  domaine  pur 
nr  améliorer  une  rivière  navigable  on  flottable  lors- 
ir  ticulier  se  prétendant  propriétaire  de  Tun  de  ces  cours 
m  vertu  de  titre ,  s'oppose  à  la  jonction  ordonnée  par 
é  administrative  (2). 

ft.  Les  tribunaux  ne  peuvent  apporter  aucun  chan- 
aux  règlements  particqliers  et  locaux  faits  par  l'au- 
IminisCrative  sur  l'usage  des  eaux;  mais  if  n'en  est 
(i  des  règlements  conventionnels  arrêtés  entre  les 
intéressées.  Ceux-ci  peuvent  toujours  être  modifiés , 
ieu,  par  les  tribunaux.  Mais  voy.  goubs  d'eau,  n."* 
sniv.(3). 

B.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  con^nettre  un 
pouvoir ,  statuer  par  aes  dispositions  contraires  à  uq 
iné  de  l'autorité  administrative.  Voy.  n.^  i268  (4). 

y.  Mais,  à  défaut  de  règlements  administratifs ,  ils 
i  de  statuer  sur  ceux  qu'il  y  aurait  lieu  de  dresser 

et.  1825,ord.;  29  Jail.  182»,  1817,  3  Juin  1818,  23  Jdin  et  4  Août 

OAoûtl830,  Cass.;  19Jan?.  1819,  30 Mars,  30Maiet28NoT.1821> 

fail821, 20  Fév.  1822,  ord.;  6  et  20  Fév.  1822,  8  Mai  1823,  oird.; 

S,  Cass.;  (Dal.,  R.  P.,  27,2,  (Dal.,  R.  P.,  26, 3, 16;  28,  2,  241)  ; 

,  402;  26,  3,  17;  S.  32, 1,  19Nov.  1837,  Coiis.-d'Et.;  {Ânn.;X. 

rn]1829,  ord.;  (Dal.,  R.  P.,  ft,  n.  139). 

S.  32, 1,  398).  (3)  2  Août  1827, Cass.;  (S.  28, 1,63; 

uil.  1828,  Paris  ;  9  Mail827,  Dal.,  R.  P.,  27, 1, 438). 

J25,  20  Juin  1816, 26  Fév.  (4)  Ord.  20  Juin  1821. 
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RIVIÈRES  son   NAVIGABLES  Kl  PLOTTAHLKS. 

Compétence  des  tribunaux  d'arrondisummi. 

ede  prise  d'eau  dans  un  îatérAlpDremeotpnièil^ 
8.  Toutes  les  contestations  qui  s'Olùveot  cuire  p» 
s  et  jouissants  de  moulins  et  usines,  entre  ou.  ■ 
entre  eux  et  des  riverains,  ou  cnlre.un  particulier  et  m 
commiuie,  sont  déférées  aux  tribunaux  lorsqu'il  ne  l'ifil 
que  d'intérêts  et  conventions  privés  (2). 

SU#.  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
lei  mnàéUB  d'arrosants ,  sur  l'eiéculioD  des  titres,  sont  àt\i 
«nopMencede»  tribunaux.  Toy.  d.°2509  {3). 

1M3M.  Les  contestations  entre  une  société  d'arrasaltii 
l'un  dflfl  associés  qui  réclame  contre  sa  oolisation  qii'3  pf 
tend  excessive,  sont  du  ressort  des  tribunaux;  lorsqufh^ 
lité  d'aasocié  du  réclamant  lui  est  contestée.  Foy.n.*2StttV-    i 

MM.  Sont  du  ressort  des  tribunaux,  les  conlcslatim 
qpi  t*èlèT«nt  sur  la  jouissance  du  droit  d'arrosage  ma  bh 
rivière  appartenant  k  une  commune ,  alors  que  les  riàa* 
teurs  se  formeut  sur  des  titres  ou  règlements  anlérieuriàn 
nouveau  W-glement  arrêté  par  le  cSnseil  de  la  coinmu«« 
homologué  par  le  préfet  [5}. 

SASV.  En  toutes  contestations  relatives  au  partageai 
l'usage  des  eaux  entre  les  riverains,  les  tribunaux  pesfitf 
user  delà  latitude  que  leur  donne  Tart.  645  du  CokOhI, 

Sour  concilier  l'intérêt  particulier  des  intéressés ,  awflka 
e  l'agricDllure  et  des  communes. 
Hais  il  faut  bien  remarquer  que  celle  faculté  domten 
tribunaux,  n'est  relative  qu'aux  contestations  entr«iktfn- 
prîétaires  Iwrdant  l'eau  courante,  et  non  lorsque  la  provi^ 
de  l'un  des  iitigants  est  séparée  du  cours  d!eau  ptr  leWi 
d'un  autre  [larliculier,  même  dans  le  cas  où  celui-ci  lui  u-- 
rail  concédé  le  droit  d'ouvrir,  sur  son  fonds,  dd  fooèn 
moyen  duquel  il  amène  l'eau  sur  sa  propriété  (6). 

(l)Oni.  ItlNoY.  ISIO.  (3)iaAoàll831et6P£«.18B,<ii 

(2)  DécT.  des  23  Avril  IB07, 24  Juin  4)  Ord.  6  Ftv.  1832. 

flM8,  3Jbdv,.1S0cI..  38  Nuv.  1809,  (S)  10  Mai  1830,  Caw.;  (Dti^i' 

Il  Août  et  33  Sept.  1811, 6-1  IJsnv.,  P.,  30,1,339). 

22Hall813;Ord.iJes30Aa>lll811.20  (6)  3 Aviti  18W,  BordMaiijBtM 

JuinetaSSepi.  lSf6,  11  Juin  181 T,  R. T.,  20,3, 181).                          ' 

13  Mai  1818,  23  Juin  cl  1  Août  1819. 

30Jtnt.cl31Uct.lB2l,llJuil.  iS& 

M  SI  Mai  1833-  ' 
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rivieres  non  navigables  ni  flottables. 

098.  La  répression  des  délits  ou  contraventions  com- 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  de 
se  <|ue  celles  résultant  d'une  entreprise  sur  le  lit  de  ce 
V  d  eau ,  appartient  aux  tribunaux ,  et  non  aux  Conseils 
Féfeeture(l). 

MM.  Les  entreprises  ou  anticipations  faites  dans  les 
bres  et  cours  d*ean ,  donnent  lieu  à  Faction  civile  et  non 
ction  en  police  correctionnelle ,  ni  en  simple  poUce  (2). 

Compétence  des  juges  de  paix. 

UHM.  Toute  espèce  d'entreprise  commise  dans  Tannée 
une  rivière  ou  sur  ses  bords ,  donne  lieu  à  une  action 
omplainte  ou  en  réintégrande^  devant  le  juge  de  paix 
É  situation  des  lieux;  c'est  maintenant  un  point  sans 
Bolté  (3). 

BMi.  Le  dommage  futur  donme  lieu  à  l'action  en  com- 
ité* Par  exemple,  cette  action  est  admissible  entre  pro- 
taires  dont  les  néritages  bordent  les  rives  opposées  d  une 
ire  non  navigable  ni  flottable,  lors(|ue  des  travaux  en- 
ris  par  Tun  des  riverains,  dans  le  lit  de  la  rivière,  sont' 
ature  à  nuire  plus  tard  aux  voisins  (4). 

lUiV.  Une  commune,  troublée  dans  sa  possession,  peut, 
),  porter  sa  demande  possessoire,  soit  aevant  le  juge  de 
9  soit  devant  le  préfet  ;  devant  celui-ci ,  si  elle  a  laissé 
er  Tannée  de  possession.  Mais,  Tune  de  ces  autorités 
it  prononcé,  l'autre  ne  peut  anéantir  sa  décision  (5). 

UMS.  Si  l'eau  d'une  rivière  est  introduite  dans  le  fonds 
tDeboide ,  et  qu'après  l'avoir  arrosé ,  le  superflu  s'épan- 
Datorellement  dans  le  fonds  inférieur,  le  propriétaire 
e  dernier  fonds  ne  pourrait  se  pourvoir  au  possessoire 


Gon8.HrEt.  dul4  Août  1822;  16  (3)  L.  24  Août  1790,  tit.  3,  art.  10; 

1890,  Cass.;  (Dal.,  R.  P.,  34, 1,  L.  2K  Mai  1838,  art.  6. 

T  ATTil  et  22  Dec.  1824, 19  Mars  (4)  !.•»  Dec.  1829 ,  Cass. 

Coiis.-d'Et.;  (S.  41, 2, 380).  (5)  Ordon.  18  Juill.  1821. 
6  Jany.  1809  et  29  Jain  1813, 
;  Dal.,  t.  3^  p.  227,  Dotes. 
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niVlÈKES  A  BDCara  FEBDFES. 

l'eaa  dins  son  fonds,  a  été  tout  exprès  pratiqué  pour  en 
usage  sor  le  foods  sopérieur.  Voy.  n."  1301  (1). 

1MS#.  L'infraction  anx  rèelements  des  préfets  sur  IV 
sage  des  eanx ,  est  punissable  oes  peines  de  police  :  l'ein^- 
tion  de  propriété  alléguée  par  le  prévenu .  ne  d»it  pool 
arrêter  lejuge,  tant  que  le  règlement  n'a  point  été  rapporté ,î 

MtM.  C'est  au  surplus,  aux  IribuDaux  et  non  aaica 
seili  de  préfecture  h  statuer  sur  les  empiétements  roinmii< 
anMmt  dD  point  où  une  rivière  commeoce  à  être  fluttaltle  lî 

BIVIÉHES  A  BOCHliS  PERDCES  - 

MM..  Les  rivières  seulement  flottables  à  bûches  _ 
n'a|^prtiennent  point  à  l'Etat;  elles  rentrent  àaatki^ 
maine  privé,  et  sont,  en  quelque  sorte,  assimilées  ni n- 
vières  non  navigables  ni  flottables  ;  la  pèche  appartieol  m 
propriétaires  ou  aux  riverains  et  non  à  l'Etat  (4J. 

SASS.  Les  propriétaires,  riverains  de  ces  rivières, n> 
tenus  de  fournir  passage  ou  marchepied,  dans  le  temp^ib 
flot,  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  du  bois.  Kù 
.suivant  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  6  Février  ISST 
obligation  ne  peut  exister  qu'autant  que  l'autorité 
nistralive  a  concédé  le  droit  et  en  a  réglé  les  condîlioss:!) 
faculté  de  flottage  ne  peut  d'ailleurs  s' acquérir  par  ta  loBpt 
possession  ou  prescription.  Toy.  n.  1143  {5). 

nvES;  impasses;  cct-DE-SAc. 

A  qui  apparUennml. 

Voy.  SUE,  n."  3219;  impasse,  n."  3121,  3136, 2âM- 

VA33.  Tout  ce  qui  regarde  la  sûreté,  la  commodtU, 

viabilité,  la  police  des  rues  des  villes,  bourgs  et  villages,  <^ 

du  domaine  ud'aulorité  municipale.  Les  arrêtés qu 'elle  piTs' 

(l)2BAoiïll812,fiJ<iill.  182S,20  Mars  1824,  Paa;  (S.,  22,  S,!»!^ 

MarslS27,  28  Avril  1829,  Cass.  2,149,^1218;  2i.  1,  IrtS.iTt,'. 

(2)  ]6NuY.1833,Cas$.:  (Uai..,  R.  (S)  C.  dv.,  eso;  onlonD.  ititB, 

P.,  1,34.  BU).  t.  0.  ■rl.S2;id«m,  àr  Itm.rtlT. 

(3)3IMirsl823,  ord.;  (DAL.,It.  att.  6  et  8;  L.  2S  AoAl  1T91,  vt.<' 

P..  28,  3,17).  L.  a*  AOÛH790:  L.,tK)>:l.nti.' 

(4)Gabn.,  n.  21;  DAt.,t.ll,p.  UFlor.  idIO;  (Jnn.,  t.  7,d.S 
440,  n.  8;  22  Aoûl  1823,  Cass.Ml 
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rues  ;  impasses. 
A  qui  appartiennent. 

à  cet  ^ard  doivent  être  exécutés ,  sous  les  peines  de  police. 
Foy.  MAisonSy  n.^  1799;  fenêtres,  n.^  1567  (1). 

MUNI.  Les  rues  qui  font  partie  des  chemins  à  la  charge 
)è»  l'Etat,  sont  dépendances  du  domaine  public.  Celles  qui 
servent  seulement  à  l'utilité  des  habitants  et  qui  sont  à  la 
ciuHrge  des  communes,  sont  des  dépendances  du  domaine  mu- 
mà^.  Les  unes  et  les  autres  sont  également  affectées  à  Tu- 
nge  Au  public  ;  chacun  a  la  faculté  a  en  user ,  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  aux  règlements  ou  arrêtés  ;  mais  le  droit 
d*eii  mer  ne  peut  être  considéré  comme  servitude. 

Benarquons  qu'une  rue  faisant  partie  du  domaine  muni- 
d|Ml  f  peut  bien ,  nar  l'effet  de  sa  conversion  en  route  royale , 
^ureiMurtie  alors  au  domaine  public;  mais  il  n'en  peut  être 
ê5(bA  des  parties  de  cette  rue  qui  se  trouvent  en  dehors  de  l'a- 
ligiieiiient  de  la  route  royale.  Si  donc  les  propriétaires  limi- 
trophes construisent  sur  ces  parties  de  l'ancienne  rue,  le  prix 
^  terrain  est  dû  à  la  commune  ou  à  la  ville ,  et  non  à  l'État. 
fYùff.  n."^  2601 ,  2535 ,  2553 ,  2537 ,  2538  (2). 


x\ 


r^  Impasses,  cuUde-sac,   bourgs,  villages. 

MMft.  Les  impasses  ou  cul-densac  des  villes ,  bourgs  et 
^griUaffes ,  font  partie ,  comme  les  rues  et  places ,  du  domaine 
vniinicipal  ;  or,  la  possession  qu'un  individu  y  prend,  ne  peut 
«Ire  que  précaire.  Vay.  n."^  2548 ,  3136  (3). 

MSil.  Les  rues  et  places  des  bourgs  et  villages  sont  con- 
aîdèrées  publiques ,  encore  bien  qu'aucun  arrêté  administra- 
tif ne  leur  ait  donné  cette  qualification.  On  n'y  peut  établir 
Aucune  saillie ,  escalier  en  pierre  ou  en  bois ,  sans  autorisa- 
:lion  (4). 

Ce  qu'on  peut  ou  non  y  faire. 

M8V.  Tant  qu'une  rue  conserve  sa  qualité  de  voie  pu- 
blique ,  chacun  est  libre  d'y  passer. 

(i)  L.  24  Août  1790,  tit.  11,  art.  3  ;  5;  lOMai  1841,  Cass.;  (S.  41, 1, 439). 

f2.péD.,471.  (3)  4  Août  1837,  Cass.;  (V.  Ace., 

(%  G.  dv.,  S38 ;  Pard.,  n.  35, 36  ;  Juae  de  paix,  t.  8,  p.  127). 

Xob2BJml.,15Août,22NoY.,l.»Déc.  (4)  4  Fév.  1825,  Rouen  et  Cass.; 

^790, 10-11  Juin  1793,  secU  1,  art.  2,  (Dal.,  R.  P.,  25, 1,  210). 
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Ruu; 
Ce  qu'on  peut  ou  Mtt  y  /inrf. 

8,  De  même,  les  proprii^tAÎres  <tos  maisons  ri< 
ventouvrir  des  portes,  des  fenêtres;  y  prendre 

vaea  qo'il  leur  plaît;  y  diriger  leurs  gouttières,  eamt 

fonncDt  an  règlements  municipaux  ;  mais ,  tout»  cet  &- 
cultéi  et  autres ,  cessent  dès  l'iDstanl  où,  par  unt^  veolc  w 
coQoeMOD,le  terrain  qui  servait  de  nie  devient  propriW 
privée.  Si  donc  l'acquéreur  ne  se  trouve  pas  ohai^,  parife, 
contrat*  de eoufTrir  les  servitudes,  elles  peuvent  âtresoppit 
méca;  maû  l'Etat,  dans  ce  cas,  doit  inaemniser  Icrivern, 
qui,  d'ailleurs,  ne  peut,  après  la  concession  .  établiraocw 
espèce  de  servitude ,  sans  tcconsnnlement  deracquèreor.;' 
La Toiepablique  étant  imprescriptible  d'ailleurs,  lesplnlh 
tioDS  on  constructions  qui  seraient  faites  dessus  ou  doHMî 
n'eo  feraient  point  acquérir  la  propriété ,  quel  que  fût  nUi 
le  tonps  de  la  possession.  Vov.  a."  1036,  2283, 25â3,  W&, 
303a,ÏS3{l]. 

!M8V.  On  ne  peut,  sans  la  permission  du  maire, jé» 
blir  de  chantiiïr ,  boutique,  banc,  échafaodage,  tttéJtrt, 

filaotatioDS ,  caves,  souterrain,  excavation  ,  barrièr«>(a>- 
ier,  hangar,  enseigne,  borne,  balcons,  terrasse,  eteisé- 
ralement  aucune  saillie,  de  telle  espèce  ou  nature  ma 
puisse  être. 

Lorsque  l'une  ou  plusieurs  de  ces  saillies  existe  d^,  IW- 
torité  peut ,  par  un  arrêté ,  en  ordonner  la  supprcssioB.L'' 
fraction  à  un  pareil  arri^tè  est  punissable  des  pcioM^iIp' 
lice,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  tribunaux  iliu  uujMin 
l'exécution,  en  autorisant  le  prévenu  h  surseoir  à  l'Mltw^ 
ment  de  l'objet  |)endant  un  temps  déterminé. 

L'autorité  peut  également  défendre  à  un  maréchal  de  fo^ 
rer  et  saigner  les  animaux  dans  les  rues  et  autres  voimi»- 
bliqoes.  Voy.  n."252.  936.  1009,  1362,  t506  A 
1372,  375etsuiv.;  1813,  2536.  1432,  3163(2). 

C&40.  Celui  qui  contrevient  h  an  arrêté  d  alignemcil 
d'une  rue,  donné  par  le  maire,  est  passible  des  peina  A 

(l)ToDt.,  1.3.1.-473:  llFév.)8î8,  3*;  ISJnin  183«,  Douaf ;  (Ann.A.t. 

OrUu*;ftATrillB20,Bourgps:(nAi..,  n.  lOIS^ 

i.l2,p.fl,n.S:p.  10,  n.  3,elR.  P.,        (3)  7  Atril  1824,  ord.;  IJ<mm.ia 

a8,l,t44et3A.  2,  28);  8  Juil.  1836.  romtw.,  t,  1,  p.  114);  ISDtc.tSM, 

CasB.;{Jnn.,  1.3,  n.  933):PAu.,a.  Ciss.:  (Jnn.,l.8,p.  106). 
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bues;   impasses. 
Ce  qu*on  peut  pu  non  y  faire. 

nple  pdice»  et  le  tribunal  ne  peut  surseoir  au  jugement , 
loiqae  le  contrevenant  se  prétende  propriétaire  du  terrain 
r  lequel  il  bâtit.  Seulement  celui-ci  peut  se  pourvoir  ad- 
inistrativement  contre  Tarrété  d'alignement. 
Mais  si  le  contrevenant  prétendait  n'avoir  pas  contrevenu 
l'arrêté  d'alignement,  ce  serait  le  cas  de  surseoir,  jusqu'à 
que  l'autorité  adminblralive  ait  prononcé  sur  cette  con- 
tation  (1). 

WUUl.  Toute  construction,  et  spécialement  celle  d'un 
UBgar ,  faite  sans  autorisation  préalable ,  sur  un  terrain  qui, 
I  vertu  d'une  ordonnance  du  Koi ,  doit  être  réuni  à  la  voie 
ibli^ue,  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  471 , 
*  5,  du  Code  pénal.  Voy.  hangar,  n.®  3127  (2). 

MMti.  La  même  application  serait  due  à  celui  qui  aurait 
nstruit  sur  un  emplacement  qui  ne  serait  situé  ni  sur  une 
ice  publique,  ni  sur  une  rue;  mais,  en  dedans  et  à  une 
rtaine  distance  des  limites  tracées  par  un  arrêté  municipal, 
riant  qu'on  doit  demander  l'alignement  pour  construire 
r  les  rues  et  places  et  dans  leur  voisinage  (a). 


I.  L'art.  479,  n.°  12,  du  Gode  pénal,  qui  punit 
jne  amende  de  11  à  15  fr.,  l'enlèvement  de  pierres,  ter- 
I ,  etc.,  des  chemins  publics ,  est  aj^plicable  aux  rués  et  au- 
39  voies  publiques  intérieures  des  villes ,  bourgs  et  villages. 
I  peine  ooit  être  prononcée,  même  quand  il  serait  reconnu 
jr  le  juge ,  que  les  travaux  exécutés  ont  amélioré  plutôt 
16  dégradé  la  voie  publique  (4). 

MMLA.  Nul  n'a  le  droit,  sans  en  avoir  préalablement  ob- 
DU  l'alignement  et  l'autorisation ,  de  construire  sur  son 
opre  terrain  continu  à  une  rue ,  ni  de  le  clore  par  un  mur 
1  côté  de  la  rue  ;  a  j  démolir ,  reconstruire ,  réconforter , 
ême  crépir  les  murs  de  face;,  d'y  planter  arbres  ou  bornes  ; 
y  faire  ou  élablir  aucune  saillie  ;  d'y  rien  placer  ni  déposer 
li  puisse  nuire  à  la  liberté  du  passage  ;  d  y  rien  ieter  ni 
:poser  qui  puisse  nuire ,  blesser  ou  endommager  les  pas- 

(1)  14  Sept.  1827, 6  Cet.  1832,  Cas.;  (3)  15  Nov.  1833,  Ga96.;  (Dai.,  R. 
AL.,  R.P.,2f7, 1,495;  33,1,  83).  P.,34,1,W). 

(2)  5  Juil.  1833,  Cass.;  (Dal.,  R.  (4)  17  Nov.  1838,  Cas».;  {Ann.,  t. 
.33.1,324).  6,11.316). 
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Ce  quim  pmi  on  Mil  $  firim. 

MDfs  ;  dW  foire  des  ordures,  mènie  U  kM  d'm  mm  jmA- 
culier;  ay  laisser drcider  le bélafl;  kedwnnECisiis  Un 
oondoifs  et  tenus;  les  oies»  csmards  et  aotiwNroliilks;  f; 
fsire  aoean  trou  oo  excayatioii. 

En  matière  de  Drtite  voirie,  lenaiie»  Mdeti 
mention  du.Gonsal  monidjpal ,  peut  antariser  mm 
tion  qodooîiqae  sur  la  voie  paUiaw,  et  frira  fisorfsrw* 
ports  le  prix  do  tcfrrain  ooneédé.  roy.  n.**  1831  »  UMt 
soiyants  (1).  ""      -   . 

MMW.  S'il  n'existait  pas  de  ]^  a^raové ,  al  msi  ^ft* 
gissant  de  Falignement  d  one  me ,  il  y  eftt  diffiaillfr|flt 
é^ard  entre  deox  particnlifirs,  il  en  fondrait  itiiiref  aùp* 
nistare  de  Tintérienr,  qoi  provoquerait  une  oidomMlié 
Roi  en  Gonseil-d'Etat  ^). 

•  ■  ^  " 

Ce  fue  les  riverains  ioni  temu  de  iouffiir,  on  de  jSiift 

Voy.  ILLUMINATION  9  D.^  3131. 

Sft4tt.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formation  d'une  phcei  i 
rouverture  d'une  nouvelle  rue ,  à  l'élargissement  ou  aini- 
vellement  d'une  ancienne ,  à  sa  réparation  ou  à  soneatie- 
tien ,  les  riverains  sont  tenus  de  souffrir  les  inoonunodilii<t 
le  préjudice  dans  leur  commerce ,  qui  sont  la  suite  nstBsife 
des  travaux ,  et  ce ,  sans  indemnité. 

Lorsque  l'intérêt  public  le  commande  «  ils  sont  égaiwit 
tenus,  soit  d'avancer,  soit  de  reculer  leurs  oonstrucâoii; 
d'acquérir  ou  de  céder  du  terrain ,  moyennant  indennitè. 
Cette  indemnité,  dont  le  paiement  peut  être  exigé  avant  toos 
travaux  et  prise  de  possession ,  s'évalue  d'après  les  règles  de 
la  loi  du  7  Juillet  1833 ,  combinée  avec  celledu  16  Septem- 
bre 1807  ;  or,  le  prix  se  détermine  en  raison  de  la  valeur  de 
l'héritage.  Si,  dans  le  même  intérêt,  il  est  ordonné  au  pro- 
priétaire d'un  terrain  ouvert  sur  la  voie  publique,  oe  le 

(1)  Edit  de  Dec.  1607;  L.  22  Juil.  Voirie;  6  ÀYril,  7  Août  1837,  Cw.; 

1791  ;  Garn.^  p.  353  et  suiv.;  Isamb.,  {Ann.,.i,  4,  D.  1010;  t.  6,  D.SS7;  ti 

n.  424,  427  ;  Déclar.  des  16  Juin  1693  n .  317)  ;  S  Sept.  1837,  et  13  Juil.  1838, 

et  10  Avril  1783  ;  (Dal.,  1. 12,  p.  10-  Cass. 

20, 11.14, 15, et  R.  P.,  33, 1, 324)  ;  C.        (2)  9  Jain  1824,  ord.;  (Dai.,  R.  P., 

pén.,471,  n.  5;  Mbrl.,  Répert.,  v.  26,3,18)  ;GARM.,t6Hiefii. 
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RUES  ;    IMPASSES. 

dore  9  l'arrêté  doit  être  exécoté ,  soos  les  peines  de  police. 
Foy.  n.M507etsaiv.  (1). 

Balayage. 

9ftA9.  Les-  propriétaires  et  locataires  des  maisons  ou 
oonstmctions  sur  rue  ou  sur  passage ,  sont  tenus  de  se  con- 
former aux  arrêtés  municipaiix  sur  le  balayage.  Cette  obli- 
gation entraîne  celle  d'arracher  les  herbes. 

Ils  ne  peuvent  pousser  les  boues  ou  ordures  ni  dans  le 
nûaseau ,  ni  au-devant  des  constructions  voisines  ;  ils  doivent 
les  amonceler  vis-à-vis  leur  héritage. 

Ces  obligations  s'appliquent  tout  aussi  bien  aux  proprié- 
taires de  constructions  sur  rue  qui  habitent  hors  le  lieu  même, 
ÎD*à  ceux  qui  s'y  tiennent  constamment.  Voy.  n.~  1830, 
133  et  suiv.  (2). 

Le  propriétaire  d'une  impasse  ou  cul-de-sac , 
fermé  au  public  pendant  la  nuit ,  est  soumis  au  ba- 
layage, s'il  est  livré  à  la  circulation  publique  pendant  le 
jour,  et  s'il  sert  de  communication  à  un  certain  nombre  d'ha- 
bitants dont  les  maisons  y  aboutissent  (3). 

'9ftA9.  Des  règlements  de  piolice  de  la  plus  ancienne  date 
font  défense  aux  voisins  des  rivières  de  balayer  les  rues  pen- 
dant la  pluie ,  et  de  pousser  les  immondices  et  ordures  vers  le 
iit  de  la  rivière. 

Défense  leur  est  faite  aussi  de  porter  ni  voiturer  dans  la 
rivière  aucunes  boues,  fumiers,  gravois  ou  autres  ordu- 
res (4). 

Excavation  ;  matériaux ,  éclairage. 

tMUMI.  Celui  qui ,  même  avec  autorisation  «  fait  quelques 
irons  ou  excavation ,  sur  le  sol  d'une  rue  ou  autre  emplace- 


(1)  Ceiv.,  645;  Charte,  art.  9;  L.    28  Mars  1825 ,  4  Mars  et  7  Dec.  1826 , 
JiiiU.1833,  ^■"     "^ 


7  JuiU.  1833,  art.  48  et  siiiY.  ;  13  Juin  13  Fév.  1828 ,  Cass. 

1933,  Cass.;  (Dal.,  33, 1,237);  C.  (3)  C.  pén. ,  art.  471 ,  n.  3;  2Juin 

«►.,  471 ,  n.  15  ;  2  Fév.  1837 ,  Cass.  ;  1837 ,  Cass.  ;  (V.  Adg.  ,  Journ.  des 

Ann.,  t.  4;  n.  749).  Juaesdevaix,  t.  8,  p.  108;  db  Foul., 

(8)  Lois,  14  Dec.  1789 ,  art.  50,  24  1. 19,  p.  333). 

Août  1790,  Ut.  11 ,  art.  3,  g  1;  19  Juil.  (4)  Ordon.  de  1338;  lettres  patentes 

1791 ,  art.  46;  C.  pén. ,  art.  471  ;  7  de  Charles  vi ,  du  mois  de  Janv.  1404. 

AvrU  1809, 28  Août  1818 , 6  Fév .  1823, 
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ment  patdic,  oo  laine dei déeombnsoa autfirian:, «t tan 
de  les  édairer  pendant  la  noit.  Foy.  ooBsr. ,  a.*  S5B,  319 
320 ;  ÉCLAIRAGE,  1388. 

PwoH. 


'■'  l'V 


SMt.  Suivant  on  avis  dn  Gonaeitd'Etet  ^  ^ 
1807,  les  propriétaires  riverains  de  la  voie  pubfifpa,  j» 
vent  être  oontrainis  de  pourvoir  an  pavage  àm  nnfigfÊ 
trottoirslongeantlears  eonsthictions;  uoeorJffinwaaamph 
de  10  Février  1821,  dédare  qoe  cette  '^*  ^  ^ 
peut  être  imposée ,  qa*en  vertai  d'usages  locu 
lonff-temps  et  sans  rédamations ,  niais  le 
a  aéddé  que  oette  ordonnance  est  inapplicalila 


ministrative  à  déclarer  Tusage  dans  cette  metière.       ^^^h. 

Quant  au  pavage  qu'une  commune  fait  fiiire  sur  h|aî 

publique ,  il  a  essentiellement  le  caradère  de  tnièitft 

blics ,  d'où  suit  que  les  réclamations  qu'un  propriétaire  m» 
rain  qui  a  éprouvé  du  préjudice  croit  avoir  droit  de  fidre« 
doivent  être  portées  devant  Tautorité  administrative.  Fof- 
n.~  2183,  879(1). 

Réverbères. 

WUM.  Les  propriétaires  des  maisons  sont  tenus  d'jMf' 
frir  rattache  des  réverbères.  Yùy.  réverbèbes  ,  n.^  Sfl 

Servitudtê. 

Voy.  ci-dessus ,  n.^  2537  et  suiv. 

ti5&8.  Tant  que  les  rues  restent  dans  la  dépendance  do 

domaine  public ,  elles  ne  peuvent  être  grevées  de  servitodes. 

Ainsi  9  celui  de  l'usine  auquel  découle  des  eaux  malsaioe « 

})ar  un  é^out  qui  traverse  une  rue  pour  arriver  dans  sb 
bssé  urbam  ^autrefois  de  fortifications),  ne  peut  oonserrer 
ce  droit  sous  le  prétexte  qu'il  en  a  usé  pendant  plus  de  tre&te 
ans.  Voy.  n.«  1610  (2). 

(1)  PAfL.,  sar  l'art.  544  da  C.  ci?.,       (2)  C.  eîT.,  82»;  18  Véf.  iSV, 
n.  16;  2  Janv.  1838,  Coiis.-d'Et.  ;    Gas^;  (Dai..,*H.P.,28,  1,12S). 
(^fifi. ,  t.  «,  n.  724)  ;  2  Sept.  1840, 
<:ons.-d'Et.;  (S.  41,2,186). 
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Action ,  compétence. 

Voy.  SERVIT.»  n.*  2758. 

Sft&A.  Les  contestations  qoi  s'élèvent  entre  une  com- 
mune et  un  particoHer,  relativement  à  Técoulement  des  eaux 
d'une  rue  qui  borde  sa  maison ,  sont  de  la  compétence  des 
taritanaux  (1). 

WHUK.  On  peut  se  pourvoir  devant  le  préfet  ^  contre  Ta- 
Imiement  donné  par  le  maire ,  pour  les  rues  et  places  pu- 
raques.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s*agit  d'un  balcon  ou 
autow  saillies  que  le  maire  peut  autoriser  ou  défendre ,  ou  de 
la  démolition  d'un  bâtiment  menaçant  ruine ,  dans  une  rue 
qoi  dépend  de  la  petite  voirie.  Si  l'alignement  donné  par  le 
■laire  avait  été  approuvé  iMir  le  préfet,  c'est  devant  le  mi- 
uistre  de  l'intérieur  qu'il  niudrait  porter  l'opposition  (2). 

tMUM.  Les  tribunaux  de  police  sont  exclusivement  com- 
pétents ,  pour  réprimer  les  contraventions  aux  arrêtés  mu- 
nicipaux nour  la  sûreté  et  la  viabilité  d'une  rue,  encore 
bien  qu'elle  forme  le  prolongement  d'une  route  rojale ,  ou 
qu'elle  longe  un  canal  (3). 

RUELLE. 

SftftV.  Petite  rue  ;  espace  de  terrain  se  trouvant  ordinai- 
rement entre  deux  maisons ,  entre  deux  murs. 

Le  terrain  ainsi  situé ,  que  dans  certains  lieux  on  nomme 
andronne,  doit  être  réputé  mitoyen,  s'il  n'existe  ni  titre,  ni 
prescriptions  contraires.  * 

Quant  aux  vues  qui  peuvent  y  être  prises,  voy.  ci-après 

0.-2995,3032(4). 

RUISSEAU. 

Voy.  COURS  d'eau. 

I.  Un  particulier  dont  les  propriétés  sont  traversées 


ri)  21  Mai  1817,  ordon.  3,  74)  ;  25  Mars  1836,  Ca».;  (Ànn,, 

(2)  21  Mai  1823,  11  Juin,  8  Jail.  t.  2,  p.  4,  et  t. 4, n.  3011). 

1M4 ,  «  Mare  1826 ,  7  Avril  26  Juin  (3)  8  Afril  1839,  Cass. ,  Chambres 

1824,  ordon.;  (Dal.,R.  P.,  34,3,  réunies;  (-4 nn.,  t. 6,  n. 538 et  11 3). 

23;  26,  3,  18);  Gai.,  p.  377;  12  (4)  13  Nov.  1840,  Douai  ;  {Ànn.yX. 

AvrU  1832,  ordon.;  (Dal.,  R.  P.,  34,  8,  p.  16). 
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par  un  raiiseau ,  peut  être  soumis,  pour  t'inigtlioa  4b ai 
propriéU*,  à  un  règlement  fait  par  le  préfet  (i). 

lilMt  Le  possesseur  d'un  fonds,  séparé  d'mi  nStMà 
par  DO  chemin  public ,  n'est  pas  riverain  da  nitMcSD ,  4  m 
peut  demander  contrele  riverain  et  le  propriétaire  infôriear, 
un  règlement  d'ean  (2). 

!M— .  L'acquéreur  d'un  bois  dans  lequel  passe  an  nm- 
seau,  ijai  ensuite  traverse  un  champ  ayant  apparlena  k 
rantàoi  propriélaire  du  bois ,  ne  peul ,  alors  surtout  que  kt 
contrats  de  T«nle  du  boisel  du  champ  maintiennent  louletls 
servitudes  actives  et  passives ,  donner  une  autre  direction  ■. 
ruisseau  et  «DpCcher  ainsi  les  eaux  d'arroser  le  champ.  VMi 
n.M3*9.  4 

•■•1.  Le  §  1."  de  l'art.  6U  ,  G.  C.  .  n'est  applicA 
qu'aux  co-propriétaires  du  lit  d'un  rulsseaa  entre  eaK,m 
non  aux  propriétaires  inférieurs.  Les  premiers  ont,  snrtf 
eaux ,  les  marnes  droits  qu'a  celui  dont  les  eaux  traTenealli 
propriété;  ils  peuvent,  de  concert,  faire,  sur  le  ruisseau, 
tous  les  ouvrage  propres  à  leur  faciliter  l'usage  de  l'eau,  bien 
que  par- là  ils  en  diminuent  le  volume,  et  qu'ils  en  raloilii- 
sent  le  cours  au  préjudice  des  propriétaires  inférieurs  ;  mù 
après  s'en  être  servis,  ils  doivent  la  rendre  à  son  cours  ordi- 
naire. Voy.  a."'  128d,  2703  (3). 

SOOIt.  Les  riverains  d'un  ruisseau  peuvent  être  mmt- 
tis  h  fournir  un  chemin  de  halage  ou  un  marchepied, im 
que  ce  ruisseau  est  ou  navigable,  on  flottable,  ou  iHte 
perdues.  Voy.  chehins,  n.°  1135. 

SMia.  Le  riverain  d'un  ruisseau ,  navigable  à  son  enkt- 
chnre  dans  un  fleuve ,  et  servant  de  refuge  dans  les  baitH 
marées  aux  gabares  et  petites  embarcations  ,  a  besoin  d'nie 
autorisation  administrative  pour  planter  sur  les  bords,  rar- 
tout  si  les  plantations  peuvent  noire  au  halage  et  si  die 
tendent  A  y  augmenter  les  envahissements  et  attérisK- 
ments  (4). 

S5tt4.  Le  riverain  d'un  ruisseau  dont  le  bord  est  trop 

(1)  3  jDiD  1818.  Cons.-d'Et.  (4)  38  Fé*.  1SS8,  Cons.-d'El.;  {A. 

(2)  aSNov.  1833,Taulouw  ;  (Dal.,    Dal.,  v.  Erai,  d.  SOT), 
n.  P..S3,a,I20). 

(3)24MailB28,  BfSintnn:  (Dal.. 
R.  !■-,»,  2,  981. 
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tioD  de  prise  d'eau  entre  eax ,  ne  peut  être  soamise  aux 
préfets  (1). 

^  !Bft94.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
d*une  demande  en  dommages-intérêts ,  fonoée  sur  le  pré- 
jindice  causé  par  un  barrage  construit ,  même  avec  autori- 
sation ^}. 

SWVA.  Lorsque  la  demande  n'intéresse  pas  la  généralité 
des  riverains,  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
ordonner  le  curage  d'un  ruisseau ,  demandé  par  un  rive- 
rain dans  un  intérêt  privé,  contre  un  autre  riverain.  Une 
mise  en  demeure  de  curer,  n'est  pas  nécessaire  ;  l'art.  1 146, 
C.  C.,  est  inapplicable  ici  (3). 

SENTIER  (sente). 

SftVtt.  Chemin  étroit  au  travers  des  champs,  bois,  vi- 
gnes f  etc.  Voy.  n.'^  2190  et  suiv. 

.  SftVV.  Les  sentiers  qui  traversent  ou  longent  les  pro- 
priétés rurales  et  oui  servent  àleur  exploitation ,  sont  çrcsaue 
toujours  dans  le  aomaine  privé.  Celui  qui  en  fait  habituelle- 
WÊfBOt  usage  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  n'a  pas 
fceaoin  de  titre  pour  en  continuer  Tusage ,  la  co-propriété  est 
pnésumée  dans  ce  cas,  et  elle  s'acquiert  d'ailleurs  par  la  pres- 
cription. 

.  Ainn,  point  de  difficulté  :  si  le  sentier  passe  entre  deux 
iânâB  appartenant  au  même  propriétaire ,  il  fait  partie  des 
deux  fonds  et  appartient  à  leur  propriétaire  ;  mais  il  reste 
nevé  de  la  servitude  du  passage  nécessaire  à  l'exploitation 
ces  fonds  au-ddà,  si  toutefois  cette  servitude  a  été  exercée. 
Si  le  sentier  sépare  deux  fonds  appartenant  à  des  proprié- 
taires différents ,  ce  sentier  est ,  jusqu'à  preuve  contraire  t 
réputé  appartenir,  pour  moitié  à  chacun  des  propriétaires 
riverains,  qui  sont  autorisés  à  comprendre  cette  moitié  dans 
la  contenance  du  fonds  touchant  immédiatement  le  sentier. 


(1)  26  Cet.  1825,  ord.;  19 Dec.  1825,    (3)  8  Mai  1832,  Cass.;  (Dal.,R. 
iflft.;  (Dal.,B.P.,26,3,22;27,1,  P.,32, 1,176;  ilnn.,  t.  2 ,  p.  202  et 

•7).  216). 

(2)  21  Fév.  1834,  G«S8.;  (Dal., 
R.  P.,  34, 1,147). 


œNTfGUITÉ. 

BUISS^AIt. 

Action,  compétence  desjaget  dé  paijg. 

donnent  liea  k  l'actioii  «a  eompUinte  «a^ 

suivant  le  cas  (1). 

Les  jages  de  paix  sont  compétents  ponr  conmllËl 
d'une  demande  eu  destruction  d'ouvrages  établis .  avec  a.vm 
rûation  d'un  préfet,  sur  un  ruisseau,  lorsque  la  demaw 
efit  fondto  aur  des  litres  de  propriété ,  d'nsaee  et  de  s«rvitaiiï 
et  qa'dle  est  formée  dans  l  année  dn  troab^  (â).  -.  7.^ 

MV#.  La  simple  possession  annale  des  eaux  d'un  T» 
seau  qni  traverse  une  propriété  inférieure,  donne,  Àfjli^ 
priétaire  de  ce  fonds ,  le  droit  d'agir  en  complaintâ  fMtl^ 
soire  contre  Je  propriétaire  riverain  supérieur ,  aatearÀ' 
trepriaes  sar  ce  ruisseau.  Pour  être  reçu  dans  son  actia,k 
complaignant  n'a  pas  besoin  d'avoir  d'ouvrages  apparÀh 
pour  faciliter  l'entrée  ou   le  passage   des  eaus  sur  n 

flftVl.  Bien  qu'un  ruisseau  soit  entretenu  ,  pavé  et  cari 
aux  frais  d'une  commune,  les  voisins  n'en  conservent  pB 
moina  leurs  droits  de  riverains  et  de  jouissance  des  eaox.  Si 
donc  un  riverain  nuit  h  la  jouissance  de  l'autre  par  dcicaot 
tructioDs,  même  autorisées  par  l'administration  ,  l'adïiiaa 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  ou  en  complainte  «  tébàh 
cas,  peut  être  formée  (i).  | 

SaW.  Celui  qui ,  par  tolérance  de  l'aotorité ,  a  JM  ^ 
la  faculté  d'extraire  des  pierres,  sables,  etc.,  do  wl« 
ruisseau  communal ,  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  an  piM' 
soire  contre  le  voisin  qui  l'a  troublé  dans  cette  joaisB^m^. 

Action ,  compétence  dei  trihunaux  d'arrondiâtement^ 

Voy.  n."  1268  et  suit.,  2512  et  sniv.,  29^  et  soir. 
SA93.  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  {mur  sUtitr 
sur  les  droits  respectifs  des  riverains  d'un  niissean;  la  ^ks- 

(I)  L.  2i  Août  1790,  m.  3,  «rt.  10; 
C.  pr.,art.3et38;  L.  2BM«il83a,    

»rt-  •■  aoo). 
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lion  de  prise  d'eau  entre  eax ,  ne  peut  être  soamise  aux 
préfets  (1). 

^  Sft94.  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître 
l*ane  demande  en  dommages-intérêts ,  fonoée  sur  le  pré- 
[adice  causé  par  un  barrage  construit ,  même  avec  autori- 
lation  ^}. 

SftV A.  Lorsque  la  demande  n'intéresse  pas  la  généralité 
les  riverains,  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
ordonner  le  curage  d'un  ruisseau ,  demandé  par  un  rive- 
rain dans  un  intérêt  privé ,  contre  un  autre  riverain.  Une 
mise  en  demeure  de  curer,  n'est  pas  nécessaire  ;  l'art.  1 146, 
C.  Ct  est  inapplicable  ici  (3). 

SENTIEB  (sEOTE). 

SftVtt.  Chemin  étroit  au  travers  des  champs ,  bois ,  vi- 
gnes ,  etc.  Voy.  n.^  2190  et  suiv. 

'  9ft99.  Les  sentiers  qui  traversent  ou  longent  les  pro- 
l^élés rurales  et  oui  servent  à  leur  exploitation ,  sont  çrcsaue 
toujours  dans  le  aomaine  privé.  Celui  qui  en  fait  habituelle- 
ment usage  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  n'a  pas 
fcesoin  de  titre  pour  en  continuer  Tusage ,  la  co-propriété  est 
présumée  dans  ce  cas,  et  elle  s'acquiert  d'ailleurs  par  la  pres- 
cription. 

.  Auisi,  point  de  difficulté  :  si  le  sentier  passe  entre  deux 
fonds  appartenant  au  même  propriétaire ,  il  fait  partie  des 
deux  imas  et  appartient  à  leur  propriétaire  ;  mais  il  reste 
grefé  de  la  servitude  du  passage  nécessaire  à  l'exploitation 
des  fonds  au-ddà ,  si  toutefois  cette  servitude  a  été  exercée. 
Si  le  sentier  sépare  deux  fonds  appartenant  à  des  proprié- 
taires différents ,  ce  sentier  est ,  jusqu'à  preuve  contraire  t 
réputé  appartenir,  pour  moitié  à  chacun  des  propriétaires 
riverainSt  qui  sont  autorisés  à  comprendre  cette  moitié  dans 
la  contenance  du  fonds  touchant  immédiatement  le  sentier. 


(1)  86 Cet.  iSi»,  ord.;19 Dec.  1825,  (3)  8  Mai  1833 ,  Gass.  ;  (Dal.,  R. 
Casa.;  (Dal.,  R.  P.,  85, 3, 22;  27,1,  P.,  32, 1,176;  Ann.,  t.2,p.202et 
•7).  216). 

(2)  21  Fév.  1834,  Casa.;  (Dal., 
R.P.,  34, 1,147). 
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Dan*  (ont  les  cas ,  le  sentier  est  sMajeUi'  k  la  aenilode  di 
passige  4'ttploi talion  en  faveur  des  fonds  auxquels  relie  s«^ 
TÎtade  eM  litk%ssaire  et  qui  l'ont  exercée  ;  \ea  proprléUlm 
doDt  Im  fonds  sont  bordés  ou  traversés  par  ce  sentier ,  » 
peuTCOt,  ni  le  supprimer,  ni  en  interdire  l'usage,  ni  l'a- 
combrer  on  occuper  d'une  manière  nuisible,  sans  donotr 
lieu  contre  eux  à  une  demande  en  complainte  ou  eo  idiaUi 
grande.  Vog.  n."  2190  et  soiv.  (1).  -^r 


Ce  que  c'est  ;  leun  eonetèree  «I  HemUÊ4$.        ^ 

9H8.  Une  servitude  e«t  une  charge  réelle  impniiin 
un  héritage ,  pour  l'usage  et  l'utilité  d  on  hérita^  tf^- 
nanti  on  autre  propriétaire  (2}.  ^ 

M99.  11  suit  de  cette  disposition  :  1 ."  qa'il  faut  Ànp 
TÎtagésdùtincls,  l'un  qui  doive  et  l'autre  auquel  HÏtfli 
une  servitude  ;  2,."  qu'il  faut  que  ces  deux  héritages  afm- 
tiennent  à  deux  propriétaires  différeats  ;  3."  quelasemtoè 
n'est  imposée  qu'à  l'héritage  et  non  à  celui  qui  en  est  pu- 
priélaire,  en  sorte  que  le  clmngemenl  de  possesseur  n'y  porfe 
aucune  atteinte;  4."  que  la  servitude  est  une  charge,  mt 
chose  incorporelle ,  qui  ne  peu}  avoir  d'existence  sans  la  p- 
pHété  qui  fa  doit  et  celle  qui  en  profite  ;  or,  la  servitoéBM 
peut  être  vendue,  louée  ni  hypothéquée,  ni  donnés >  Bi 
échangée,  sans  lo  fonds  auquel  elle  est  due  ;  5.*^  qu'dk^ 
distincte  de  la  propriété  souterraine  ou  superficiaire  qi'on 
peut  avoir  sur  le  bien  d'autrui  ;  6."  qu'elle  ne  donoe  auciiu 
prééminence  à  l'un  des  héritages  inr  l'antre.  Vo§.  i* 
2681  (3). 

SftSO.  Il  ne  faudrait  ps  appeler  lermtude ,  le  droit  qui. 
quoiqu'ayant  le  même  objet  et  te  même  nom ,  aurait  été  ae- 
«rordé ,  non  à  un  héritage ,  mais  à  une  personne  ;  car ,  aiui 
qu'on  vient  de  le  voir ,  une  servitude  ne  penl  avoir  lien  tpt 

(1)  PABD.,  D.  7,  «7,  238  ;  as  Dé*.    (3)  C.  eÎT.,  637. 
18»,  Agen;  Ï7  Die.  1830,  Cws.  ;    (3)  Pabd.,  n.  6,7,  lOtToot.,!-*. 

|DAL.,t.  12,p.77,n.0;f-IR.  P.,M.  n.  469  bii,  470;  Dca.,  t.  S,  n.  I4S 

2,363;  S.  16,  l,22a];P0Tii. ,  Soc.,  4H1,  403,453;  (Dal.,  1. 12,  p.  77.»' 

n.''233:  SoioN,  n."  M»,  584.  2,3, 11). 
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Leurs  caractères  et  iiendues. 

fonds  à  un  autre  fonds ,  et  non  d'ane  personne  à  une 
personne,  ni  d'un  fonds  à  une  personne  (1). 

8JL.  Il  en  faudrait  dire  de  même  du  droit  de  mouture 
it ,  concédé  à  certaine  famille  désignée ,  à  leurs  enfsmts, 
ers  institués  à  perpétuité  (2). 

89.  S'il  y  a  doute,  et  que  rien  ne  démontre  que  le  droit 
ié  procure  une  utilité  réelle  à  l'héritage  du  contractant, 
t  alors  décider  qu'il  n'y  a  réellement  pas  création  de 
ude  ;  que  le  droit  n'est  qu'en  faveur  de  la  personne,  et 
doit,  sauf  clause  contraire,  s'éteindre  avec  elle  (3). 

(§8.  La  servitude  ne  doit  pas  non  plus  être  confondue 
l'indivision  d'une  chose  restée  commune  i  ceux  qui  y 
roit,  telle,  par  exemple,  qu'une  allée,  une  cour,  un 
je,  etc.  Voy.  n.~  2588  etsuiv.,  1209(4). 

»84.  La  servitude  n'a  pas  besoin  d'inscription  pour  être 
rvée;  elle  ne  peut  être  rachetée  contre  le  gré  de  celui 
ossède  le  fonds  dominant  ;  elle  ne  se  résout  pas  en  dom- 
9-intérêts  ;  elle  n'est  pas  siftceptible  de  compensation, 
onsiste  seulement  dans  ce  qui  a  été  exprimé  au  contrat 
6Sédé  pendant  un  temps  suffisant  ^  et  aans  ses  acœssoi- 
^oy.  n.~  3125  et  suiv.,  2604  (5). 

iSft.  Elle  passe  à  l'héritier  ou  à  l'acquéreur  du  fonds 
oant,  ou  elle  doit  être  supportée  par  Théritier  ou  l'ac- 
mr  du  fonds  grevé  ;  elle  ne  s'éteint  point  par  le  décès  du 
riétairedece  dernier  fonds  (6). 

1811.  Les  servitudes  s'étendent  à  tout  ce  qui  est  utile  ou 
isaire  à  leur  exercice  et  à  leur  conservation.  Voy.  le 
iro  suiv. 

Accessoires. 
b89.  Les  accessoires  indispensables  à  l'exercice  ou  à  la 

Dblv.,  t.  1,  p.  374;  Pail.,  (4)  Pard.^d.  17;  Dblv.,  1. 1,  p. 

rur  {et  Servit.,  art.  637;  (Dal.,  37tf;  Dal.,  t.  12,p.  9,n.ia. 

p.  8,  n. 7).  (»)  Pard.,  n.  9 ;  Du».,  t.  5,  n.  475, 

12  Mars  1829,  Riom  ;  (  Dal.,  R.  476  ;  23  Août  1823 ,  Golmar  ;  ( Dal., 

,  2, 224).  1. 12,  p.  8,  n.  1 ,  5,  et  R.  P.,  2, 903, 

rouL.,  t.  4,  n.  582, 588;  Pard.,  n.  1). 

12  ;  Dur.,  t.  5 ,  n.  44«  à  450  ;  (6)  Dal.,  1. 12 ,  p.  8 ,  n.  6. 
t.  12,  p.  8,0.8. 
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i-onservalion  d'une  servitude  quelconque,  sont  dus  comme  li 
servitude  elle-même  ;  ils  en  sont  inséparables ,  encore  bira 
qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans  le  contrai ,  et  que ,  pris 
isolément,  ces  accessoires  puissent  aussi  former  une  senitiA 
particulière.  Ils  doivent,  d'ailleurs,  Cire  tout  aussi  bien  mé- 
nagés par  le  propriétaire  dominant ,  que  l'objet  mâme  de  U 
servitude.  F«y.  n.''2726  (!]. 

Divisibililé . 

S&8S.  Les  servitudes  sont .  comme  les  autres  obligati«Bf, 
divisibles  oa  indivisibles,  selon  que  les  faits  qui  les  coiuti- 
tuenl  sont  susceptibles  ou  non  de  division  (â}. 

SAS8.  Lorsque  les  actes  d'une  servitude  divisible  Mt 
partagés,  chaque  co-partageant  ne  peut  plus  l'exeroer  VK 
pour  sa  part  seulement  ;  il  n'a  pas  besoin  du  concourt  au 
autres  pour  user  de  ce  droit  (3). 

S390.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  servitude  indivisibU  ie 
sa  nature  :  dans  ce  cas,  chaque  co-parlageant  a  droit  d'en 
jouir  en  totalité  après  le  partage  du  fonds  dominant,  ssu 
pour  cela  que  Tusage  qu'il  en  fait  puisse  conserver  le  Jrwi 
des  autres  [i]. 

ItaOl.  Qu'une  servitude  soit  susceptible  de  division,  on 
que  ne  l'étant  pas,  le  fonds  dominant  puisse  étrv  partage, 
le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  peut  jamais  provoquer,  si 
la  division  de  la  servitude ,  ni  le  partage  du  fonds  dominant: 
et  si  l'héritage  assujetti  vient  à  être  flivisé  entre  plnsiean 
héritiers,  les  actions  relatives  â  la  servitude  sont  soUttairs 
contre  chacun  d'eux  (5). 

S&OS.  Le  fonds  dominant  reste-t-il  indivis?  La  serri- 
tude  est  due  indivisiblement. 

Les  actes  de  la  servitude  sont-ils  déterminés  ou  limiléf? 
Les  co-propriélaires  du  fonds  dominant  ne  peuvent,  qoel 
que  soit  leur  nombre,  dépasser  la  limite. 


(i)  C.  civ.,  6*S,  60a.  697;  IIblt.. 
1. 1.  p.  lOft;  Tout. ,  t.  3,  n.  6fl3.  Ofll'; 
PAiiD..n.85,  Se,313:DAL.,i.  I2,p. 


Oal..  I.  12,  p.  9,  n.l6:conlR;Da- 
t.3.  n.M6. 

(3)  PARD.,n.  23. 

(4)  C.  civ. ,  D.  700  ;  Pau.,  a.» 
nELV..I.  t.  p.  IM. 

(0)  Pam.,  11.  m,  M. 
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Les  actes  sont-ils  indélertninis?  Les  co-propriétaires,  quel 
]ae  soit  leur  nombre»  peuvent  lotis  user  de  la  servitude  (1). 

S598.  Les  co-héritiers  ou  tous  autres  représentant  le 
propriétaire  de  rhéritage  dominant,  n'ont,  entre  eux  tous, 
pas  plos  de  droits  que  n'en  avait  leur  auteur.  Ainsi ,  sauf  les 
imingeinents  qu'ils  peuvent  prendre  ensemble, ^Is  ne  peu- 
vent jouir  de  la  servitude  que  de  la  même  manière  et  dans 
^  mêmes  proportions  que  leur  auteur  le  faisait  seul,  car, 
lit  M.  Paraessus  ,  il  ne  leur  est  pas  dû  à  chacun  une  servi- 
ode,  mais  à  tous  une  seule  servitude  en  commun.  Voy.  pm- 
SAGE,  n.""  2365. 

Choses  qui  peuvent  en  être  grevées. 

MS94k.  Tons  les  immeubles  susceptibles  d'une  propriété 
«iyée,  sans  en  excepter  ceux  affectés  de  l'institution  oon- 
ractoelle,  alors  qu'il  y  a  eu  bonne  foi,  peuvent  être  grevés 
m  servitudes. 

La  contiguïté  ni  la  perpétuité  de  la  cause  ne  sont  point 
ndispensabies. 

^Dsi  un  héritage  peut  être  grevé  d'une  servitude  en  fa- 
eur  d'un  autre  héritage ,  encore  bien  qu'entre  le  premier 
t  le  dernier ,  se  trouve  une  propriété  publique  ou  privée  (2). 

SSBft.  Les  choses  futures  peuvent  être  grevées  de  ser- 
itodes;  ainsi  on  peut  consentir  une  servitude  sur  un  héri- 
■ge  dont  on  n'est  point  encore  propriétaire  (3). 

MMtt.  Le  fdnds  déjà  grevé  d'une  servitude,  peut  l'être 
b  nouveau ,  même  de  la  servitude  déjà  imposée  en  faveur 
l*aii  second  ou  de  plusieurs  fonds ,  sans  le  consentement  do 
premier  concessionnaire.  Tous  peuvent  jouir  de  la  même 
ervitode,  par  le  même  lieu  et  à  la  même  heure,  pourvu 
nie  les  concessions  soient  faites  de  manière  que  les  conces- 
lonnaires  ne  puissent  pas  nuire  à  l'exercice  ae  leurs  droits 
■espectiEs  (4). 

(1)  Pard.,  d.  63.  (3)  Dal.,  1. 12,  p.  10,  n.  4  ;  Pard., 

(2)  Pard.,  n.  15,  IS,  34, 44 ;  Dur.,    n.  IfO. 

.  9,  D.  708,  451  à  458;  Toul.,  t.  3.        (4)  Pard.,  n.  48. 
1. 473,  595;  Dal.,  t.  12,  p.  9,  n.  2, 
13,  15;8Janv.  1834,  Gass.  (S.  34, 
[,  ie9);SoLON,  n.  32. 
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MSt&H.  nuriears  hérilagei 
U  même  aenritude  à  oa  aeal  iMlaigè  (1).  '     '*  ^ 

MM8..  La  snperfide  d*oii  hintaga  pjpiit»  iM|i« 


irvo  que  les  droite  de  edoM  eoieiit 


yée  de  serfitode,  qaoimie  le  fends  apjpattiBÉH» à 

poorvo  que  les  droite  ae  <  '  '   ' 

^39(2). 


K  On  peut  oonyenir  qm  tant  qu'an  UrilMè* 

mearera  en  tel  état»  il  sera  «nnnis  à  telle  lerritnde  (^ 

Choiei  ^  n0  peufoeni  eii  iire  grmoiêê* 

•••••  Une  servitude  ne  peut  èlra  grevée  à^wmgfjf 
servitude  (4).  ,.^ 

»— t,  n  en  est  de  même  de  toutes  les  i  hunui  wjÊÊÊt 
hors  du  ecMnmeroe,  teUes  que  les  luesy  pinces»  fUÊÊk, 
guerre,  fortifications,  et  autres  dénendnoeea  du  drflii 

Imblic ,  tant  que  leur  destination  n  a  pas  été  changée  nr 
'autorité  oompélenie.  Mais  elles  peuvent,  comme  ton  v 
héritages  corporels,  peu  importe  qu'ils  soient  ou  non  h  jê^ 
priété  des  particuliers ,  être  grevés  de  servitudes ,  mCsMifS' 

Srescription ,  alors  qu'elles  sont  rentrées  léaalemetU  hmi^ 
omaine  privé.  Voy.  n.*^  2534  et  suiv.,  3192  (5). 

MMM.  11  suit  de  là  que  la  partidpatiim  à  l'usifs  Aœ 
propriété  publique,  comme  le  passage,  récoolenat^ 
eaux ,  les  vues ,  ne  constitue- point  une  servitude  surlpLW 
publique.  Mais,  lorsque  la  destination  publique  aMg^ 
ment  cessé ,  Tacquéreur ,  le  concessionnaire  du  tenaia  nr 
lequel  s'exerçait  le  passade,  Técoulement  d'eau,  laWi 
pourraient-ils  s'opposer  à  leur  continuation  ? 

Non ,  disent  MM.  TouUier ,  Delvincourt  et  Dalk»  c  psis 
«  une  les  constructions  ont  été  faites  sur  la  foi  d'un  M 
a  de  chose  patent  et  qu'on  a  dû  croire  permanent.  L'étfnK 
c(  voit  ici  une  sorte  de  convention  tacite  entre  les  particr 
c(  liers  et  l'autorité  publique.  » 

(i)  Ibidem,  8,  sert.  1,  art.  1  ;  Pard.,  n.  SI;  Pift-i 

(2)  Pard.,  n.  49.  sur  l'art.  637  ;  Dbly.  ,  1. 1 ,  p.  5N. 

(3)  Ibidem,  not.  ;  Tocl.,  l.  3,  n.  473  ;  Dal.,  t  11 

(4)  Pard.,  n.  ft,  33.  p.  9,  n.  2. 
»)  C.  civ.,  2226;  Dom.,  liv.  1,  lit. 
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e  syslëme  nous  semble  préférable  à  celui  contraire  de 
Pardessus,  et  nous  n'hésiterions  pasà  Fadopter,  si  on 
lit  pas  forcé  de  reconnaître  la  précarité  de  tous  les  actes 
conques  que  les  particuliers  peuvent  foire  sur  la  voie 
lique.  Voy.  n.«'  2537  et  suiv.  (1). 

•OS.  Oi  ne  peut  consentir  de  servitude  sur  son  héritage 
^n  peut  résulter  quelque  effet  contraire  à  Futilité  publi- 
(2).  ... 

Comment  et  par  qui  conservées. 

IS94.  Le  droit  de  servitude,  acquis  d*une  manière 
loonque ,  se  conserve  par  le  seul  exercice  qu'on  en  fait  ; 
a  b^in  d'aucune  inscription  ;  et ,  à  cet  éffard ,  la  pos- 
on  du  fonds  dominant  ne  peut  être  prétendue  précaire, 
lauvaise  foi ,  ou  clandestine.  Voy.  n."*  2281 ,  2584, 2621 , 

r  (3). 

BUft.  Tous  ceux  dont  la  possession  ou  le  fait  peut 
lérir  des  servitudes ,  sont  capables  dé  les  conserver  par 
trcice  qu'ils  en  font.  Ainsi ,  la  jouissance  du  propriétaire, 
'usufruitier,  du  fermier,  métayer,  domestique;  d'un 
Dger ,  d'un  ami ,  ou  de  tout  autre  avant  exercé  la  sér- 
ie à  Voccasion,  et  dans  l'intérêt  ou  l  agrément  du  fonds 
inant,  a  conservé  cette  servitude  (4). 

MM.  De  mêinè  aussi ,  une  servitude  qu'on  ne  croit  pas 
r,  peut  être  conservée  par  l'usage  ou  on  en  fait,  lors- 
cet  usage  se  rapporte  directement  au  tonds  dominant  (5). 

V#V.  Mais,  les  faits  de  jouissance  propres  à  conserver 
servitude ,  doivent  être  précisément  ceux  indiqués  par  le 
rat  constitutif;  ils  ne  peuvent  être  remplacés  par  d'au- 
faits  qui  changeraient  le  mode  de  servitude  ou  le  temps 
exercice,  ces  raits  fussent-ils  même  de  même  nature  (6). 

•08.  On  peut  aussi  considérer  comme  mode  de  con- 

ation  d'une  servitude ,  le  cas  où ,  après  trente  ans  de 

exercice ,  le  propriétaire  dominant  reprend  l'usage  de 

* 

Dal.,  1. 12,  p«  10,  n.  3;  Pard.,    5,  n.  681;  Dblt.,  t.  1,  p.  583,  noi.; 

TouL.,  t.  3,  n.  706;  Dal.,  t.  12,  p. 
Pard.,  n.  47.  80 ,  n.  5,  6. 

Fard.,  n.  9, 10 ,  309.  (S)  Pard.,  n.  310. 

Pard.,  302,  303,  307  ;  Dvr.,  t.        (6)  Pard.,  n.  312. 
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la  servitude,  sous  les  yeux  du  propriétaire  assujelli,  Ctle 
continue  pendant  trente  autres  auné^,  sans  trouble  ni  en- 
pèebemeul  (!}. 

Droits  el  obiigalioiig  du  propriétaire  servant,  te  Ueu  de  Tewr- 
cice  ne  peut  être  changé. 

Stt09.  Le  propriétaire  de  l'héritage  assujellt,  est  lenti 
de  souffrir  l'usage  de  la  servitude.  L'empéchcaient  (pi'il; 
apporterait  ne  se  résoudrait  pas  seulement  en  don]inag«»-ii>- 
lérêts,  il  serait  en  outre  condamné  à  Taire  cesser  tous  tAutt- 
cles.  Rien  ne  peut  être  entrepris  par  lui  qui  puisse  en  dimi- 
nuer les  avantages  ou  la  rendre  incommode  :  ainsi  l'étil  i» 
lieux  ne  peut  être  changé,  et,  dans  aucun  cas,  l'exenit*» 
peut  être  transporté  dans  un  endroit  différent  de  celui  M  b 
servitude  a  été  primitivement  assignée,  à  moins  qu'ilao 
résulte  qu'avantage  pour  le  fonds  servant  et  nul  iaconvéoioi' 
pour  te  fonds  dominant,  et  sauf  aussi  quelques  autres  ca5^ 
nécessité  prévus  par  les  lois  de  l'équité  et  du  bon  voisiDigt. 
Voij.  PASSAGE,  n.'aiSS  elsuiv.  (2). 

SttlO.  La  faculté  de  déplacer  la  servitude  nu  d'j  lairr 
c[uelques  changements,  s'applique  aux  servitudes  cootn- 
Itonnellos  comme  aux  autres  espèces  de  servitudes.  Il  bvt. 
dans  tous  les  cas ,  qu'il  y  ait  nécesnilé ,  et  consulter  ta  aatan 
et  l'espèce  de  la  servitude,  de  méine  aussi  la  situation  et  l'é- 
tat des  lieux. 

Mais,  si  la  servitude  était  conventionnelle,  et  que, pu'' 
contrat,  le  vendeur  se  fût  prohibé  la  faculté  d'en  changer  k 
lieu  d'exercice,  ce  changement  pourrait-il  néanmoins ébr 
autorisé? 

Oui ,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  ;  non  ,  d'après  II 
Cour  de  cassation  ,  dont  nous  partageons  ie  senlimeol,  ut- 
tendu  que  celui  qui  s'est  volontairement  désisté  du  dr«> 
qu'il  avait,  ne  peut,  alors  que  la  convention  ne  bIcsK.  >■' 

(IJ  PABn..  11.311;   l'BR.,  Coul.  de  Cass.;IUi..  i.  12.  n.Q.  ii.ISrtp.T» 

Pam,  in.  3311.  glas.  2.  n.  9.  Din.,  I.  S.  n.i62;  21  Airillll3ll,t>^ 

(2]C.ci*.,M7M  s..  701:   PARU.,  (.*nn.,l.8,n.70fll:l«M.ilSJI,C»- 

H.  »,  t».  20. Oa,  70,B2,  317:  Drlv..I.  foR  Knin...  1.  (H.  u.  30%). 
1.  p.  ISS.  nol..  p.  S3A;  lU  Mai  1821. 
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Droits,  et  obligations  du  propriétaire  servant  ;  le  lieu  de 

V exercice  ne  peut  être  changé.  —  Abandon. 

la  loi ,  ni  les  mœurs,  ni  Tordre  public  enGn,  êlre  reçu  à  la 
reprendre  (1). 

Mit.  Le  fonds  grevé  ne  cesse  pas  d'être  à  Tentiëre  dis- 
position de  celui  à  qui  il  appartient,  et  pourvu  que  celui-ci 
ne  diminue  en  rien  Fusage  ou  la  commodité  de  la  servitude, 
il  peut  faire  de  ce  fonds  ou  sur  ce  fonds  tout  ce  qu'il  lui 
plan  (2). 

JMflS.  A  moins  qu*il  ne  s'en  soit  chargé  par  le  contrat , 
00  bien  encore,  que  les  seuls  besoins  du  fonds  servant 
ne  l'exigent,  le  propriétaire  servant  n'est  pas  tenu  de 
faire  les  travaux  ou  les  ouvrages  propres  à  l'usage  ou  à  la 
ODDServation  de  la  servitude  ;  mais  il  est  tenu  de  les  souffrir 
de  la  part  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant. 

11  est  bien  d'observer  toutefois,  l."*  ^u'il  serait  tenu  de  ré- 
parer ,  à  ses  frais ,  toutes  les  dégradations  et  les  préjudices 
?a*il  aurait  occasionné  par  son  fait  et  par  sa  négligence,  si 
exercice  de  la  servitude  ou  celui  à  qui  elle  est  due  en  avaient 
aonffert;  S."*  s'il  jouissait  de  la  servitude,  d'un  passage  par 
exemple,  concurremment  avec  le  propriétaire  de  l'héritage 
auquel  cette  servitude  est  due,  il  serait  tenu  de  concourir, 
pour  sa  part ,  aux  frais  d'entretien ,  car  il  y  aurait  alors com- 
tnunitéae  jouissance,  ce  qui  entraînerait  communité  de  char- 
ges ou  d'obligations.  Voy.  ci-après,  n.^2621  et  suiv.  (3). 

MIflS.  Si  le  propriétaire  du  fonds  grevé  s'était  soumis , 
soit  lors  de  la  création  de  la  servitude,  soit  par  un  conlrat 
postérieur,  à  faire  les  travaux  d'entretien  et  de  conserva- 
tion ,  son  obligation  ne  s'étendrait  pas  au  cas  où  la  nécessité 
de  faire  ces  travaux  proviendrait  du  fait  du  propriétaire  do- 
minant. Si  donc,  par  la  faute  «  la  négligence  ou  le  défaut  de 
précaution  de  celui-ci ,  le  lieu  d'exercice  était  dégradé ,  ce  se- 
rait à  lui  à  le  réparer  à  ses  frais  (4). 

Mlt4.  Le  propriétaire  servant,  qui  s'est  soumis  à  faire 

(1)C.  civ.,  1134, 1135;9  Fév.  183»,  (3)  Par».,  n.  19,  57,  67,68 ;nr 

Paa;  19  Mai182i,Cass.,(DAL.,  1. 12,  t.  l,p.  «77,  not.  3,  m  /ine;  €• 

p.  79,  n.  1  ;  R.  P.,  35, 2, 177  et  2, 1,  1382, 1383,  701,  702;  Soloh,  ir 

9S3)  ;  Pabd,,  n.  71  ;  3  Juil.  1831 ,  Pa-  ^4  ;  Pothirr,  Son'.,  n.  19*. 

ris;  \journ,  des  comm., 1.4,  p.  270).  (i)  PARP.,n.69;C.fW. 

r2)  PAiiD.,n.  16, 71. 
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les  travaux ,  peut  s*en  affranchir  en  abandonnant  le  lieu  de 
la  servitude.  Voy.  infrà,  n/2728. 


Etendue ,  mode ,  exercice,  inlerpriiaiian  ;  droiu  et 

du  propriétaire  dominanL 

9€lt&.  L'étendue,  le  mode,  Texerctœ d*ane servilodeie 
règlent,  suivant  sa  nature  :  par  le  titre,  nar  la  loi,  parTol- 
jet  même  de  la  servitude ,  et  les  besoins  au  fonda  dominiit 
L'intention  présumée  des  parties,  les  localités,  les  iiSW>i 
doivent ,  lorsqu'il  y  a  doute ,  être  pris  en  oonsidération.  rof. 
n.^' 2111(1). 

MIttt.  Chaque  intéressé  peut ,  si  le  titre  est  muet  à  of 
égard ,  contraindre  l'autre  à  déterminer  le  mode  de  la  sm- 
tude  et  les  conditions  de  son  exercice  (8). 

MltV.  Si  l'espèce  de  la  servitude  ne  8*oppo6e  pis  i  ce 

au'elle  soit  exercée  seulement  sur  un  point  déterminé  (k 
1  héritage  grevé,  ce  point  seul  doit  suffire,  et  toutes  les  antres 
parties  de  cet  héritage  doivent  être  affranchies ,  encore  bien 
qu'elles  appartiennent  à  quelques  héritiers  de  celui  qui  Fa 
originairement  grevé  en  entier  (3). 

SOIS.  L'usage  de  la  servitude  ne  peut ,  contre  la  voknlê 
du  propriétaire  du  fonds  servant,  être  étendue  à  des  por- 
tions d  néritagcs  qui  auraient  été  annexés  à  V héritage êomi- 
nant:  à  moins  que  ces  annexes,  telles  que  TalluvioB^^T 
exemple ,  ne  fussent  des  accessoires  de  cet  néritaçe ,  ou  cp fi- 
les ne  provinssent  d'échange  en  remplacement  de  quelques- 
unes  de  ses  parties;  dans  ce  cas,  le  nouveau  propriétaire  de 
celle-ci,  n'aurait  aucun  droit  à  l'exercice  de  la  servi tude|4). 

SAIO.  Lorsqu'une  servitude  est  indéfinie,  on  peut,  !9ui- 
vant  les  règles  do  l'équité,  limiter  son  exercice  à  certains 
termes  et  à  certaines  heures;  mais  toujours  on  doit  faire  ac- 
corder le  plus  grand  avantage  du  fonds  dominant,  avec  la 

(1)  C.  civ.,702;  Pard.,  n.  54,50,        (3)  PARD.,n.e3,6i;  Dblv.,  t.  l.p. 
58,  62;  Fav.,  v.  Servit.,  soct:4,  n.  i,  420,  42i  ;  Toul.,  l.3,n.  652,633. 
4;  ToDL.,  t.3,n.6i7,65ià66i;DELV.,        (4)  Poth.,  Coût.  d'Orlétns,  til.  M. 
1. 1,  p.  421  ;  DiR.,  t.  5,  n.  616à  6i8;  n.  4;  Pard., d.  59;TocL.,t.3,n. 5». 
DAL.,t.l2,  p.78,  n.  l,elp,  79,  n.  5.  55i. 

(2)  Pard.,  n.  61. 
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servitudes. 
Droite  et  devoirs  du  propriétaire  dominant. 

moindre  iocommoditë  de  rhéritage  servanl;  s'il  y  a  douCc, 
la  faveur  est  due  à  celui-ci  (1). 

MI90.  La  servitude  ue  peut  être  aggravée.  Ainsi,  il  ne 
peut  être  rien  fait,  même  à  l'occasion  du  fonds  dominant, 
qui  tende  à  aggraver  ou  à  rendre  la  servitude  plus  incom- 
mode, sauf  les  cas  fortuits  ou  ceux  qu'entraîneraient  le  chan- 
gement de  l'état  des  lieux.  L'aggravation  de  la  servitude  ac- 
quise par  prescription ,  peut  même  résulter  de  l'introduc- 
tion, dans  le  fonds  dominant,  d'une  exploitation  rivale  de  « 
cdle  du  propriétaire  servant  (2). 

9SS1.  Pour  l'exercice  de  la  servitude  et  pour  sa  conser- 
vation ,  le  propriétaire  dominant  peut  et  doit,  sauf  conven- 
tion contraire  et  écrite,  faire,  sur  le  fonds  servant,  tous  les 
ouvrages  nécessaires.  Le  propriétaire  servant  est  tenu  de  les 
souffrir  comme  charge  réelle  et  non  personnelle,  sans  in- 
demnité, même  quand  il  faudrait  entrer  sur  une  portion  de 
son  héritage ,  non  sujette  à  l'exercice  de  celte  servitude ,  et  y 
déposer  et  préparer  les  matériaux.  L'entrée  sur  te tte  portion 
d  néritage  devrait ,  dans  ce  cas ,  être  prise  comme  un  acces- 
soire à  la  servitude.  Voy.  suprà  ,  n.""  2604  (3). 

9€I9!9.  Ces  travaux  doivent  être  précédés  d'un  acte  adressé, 
quelque  temp  avant  leur  entreprise,  au  propriétaireservant, 
lequel  peut  taire  fixer  un  délai  au  bout  duquel  les  travaux 
devront  être  terminés.  En  cas  de  retard  ou  de  préjudice  oc- 
casionné par  l'exécution  des  travaux,  il  doit  être  indemnisé. 
DâM  tous  les  cas ,  le  temps  et  le  mode  des  ouvrages  doivent 
être  disposés  de  manière  que  le  fonds  servant  n'éprouve  que 
les  incommodités  indispensables,  et  celui  qui  les  exécute  ne 
peut  changer  l'état  des  lieux  et  l'exercice  de  la  servitude  (4). 

SttltS.  Tous  les  travaux,  tous  les  changements,  peuvent 
être  exécutés  sur  le  fonds  doâiinant,  pourvu  que  l'héritage 
^revé  n'en  éprouve  ni  surcharge  ni  préjudice. 

(1)  FAv.,llépcr(.,  V. Servit.,  secl. 4,  (3)  C.civ.,097,6W;  Dblv.,  1. 1,  p. 
11.1,4;  Pard.,  n.  55,  61,62,313;  166elnot.,  p.  877,  n.3;  L.  15,SMT. 
TOUL.,  t.  3,  n.  647,  659,  660;  Dblv.,  de  Servit,:  Pabd.,  n.  19, 87,  67,  286  ; 
1. 1,  p.  421  ;  Dal.,  1. 12,  p.  78,  n.  1  ;  Dur.,  t.  5,  n.  613  ;  Dal.,  1. 12,  p.  79, 
C.  ei¥.,445.  o.7. 

(2)  C.civ.,702;  Fard., n.  84;  Dur.,  (4)  Pard.,  n. 87  ;  Del.,  1. 1,  p.  877, 
t.  8,  n.616  à618;  Toul., l.  3,  n. 684,  n.  3,  nol.;  Dal.,  1. 12,  p. 79,  n.  9. 
661  ;  Fat.,  ibid,;  Dal.,  ibid. 
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Droits  tl  iUvùifi  (lu  prûpriitaire  (/«nititanl. 

Dap»lousk>5  cas,  I«  propriétaire  du  fonds  grevi'csl  Itnu. 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-ilessu9,  n."  2521  ,  Je  souffrir  cl  favori- 
ser les  travaux  nt^Kssaircsà  l'usage  et  à  la  conservation  li» 
la  servitude.  On  peut  ajouter  même  que  <%  proprït^laire  pour- 
rail  )'  contraiodre  le  propriétaire  de  l'hérilace  dominaut.  li 
la  conservation  de  l'objet  assujetti  dépendait  de  l'cntretieD 
mis  à  la  charge  de  celui-ci;  c'est  une  conséquence  di-s irl. 
1382  et  suiv.  du  Code  civil. 

Le  propriétaire  du  fonds  auquel  lasertiladc  est  duc.  <luit 
donc  (aire  les  travaux  nécessaires ,  sous  peine  de  s'y  voir  con- 
traindre, ou  tout  au  moins  de  voir  éteindre  son  droit  [urte 
non  usage,  si  l'exercice  en  devient  impraticable  faute  il'ai- 
tretien. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  si  le  fonds  dominant  M 
possédé  par  plusieurs  propriétaires  ayant  des  droits  ésani. 
les  frais  des  travaux  doivent  être  supportés  par  eux  (oasfl   1 
par  égales  portions,  s'il  n'y  a  conventions  contraires,  ctn-  ' 
rore  bien  tpie  K'S  uns  ciisseDt  usé  de  la  servitude  plusfn^ 
quemment  que  les  autres. 

Que  si  les  droits  des  propriélaires  dominants  sont  indgan, 
chacun  doit  supporter  les  frais  d'entretien  et  les  antra  dw- 
ges  dans  une  proportion  égale  à  mn  droit.  Voy.  n-Jrma, 
n.''2519. 

Que  si  quelques  doutes  obligent  k  en  venir  à  ane  mto- 
tion  d'experts ,  les  frais  de  cette  opération  doivent  êtnmf- 
portés  dans  les  proportions  ci-dessus. 

Que  si  l'bériUge  auquel  la  servitude  est  dne  «t  pafldt 
par  un  usufruitier,  les  frais  d'entretien  se  dëlerminoit  m 
suivant  ce  que  prescrivent  les  art.  605  et  606  dn  Code  dvil. 
Voff.  ci-dessus,  0.°'  738,  2192(1). 

D'où  elles  dérivtnt  ;  leur  dittmetion. 


Les  servitudes  dérivent  : 

1."  De  la  nature  ou  de  la  situation  des  lieux.  Ainsi,  dans 
cette  espèce,  il  faut  que  la  main  de  l'homme  n'y  ait  nnlle- 

(1)  P**D.,  tl.  SO;  2 F*¥.  182S,  C«s.;  (S.  28, 1, 363}  ;  SOLOK, n. «»,«««». 
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D'où  elles  dérivent  ;  leur  dislinclion. 

ment  contribué ,  on  les  nomme  servitudes  naturelles.   Voy, 
n,-  2626  (1). 

2.^  De  la  seule  volonté  de  la  loi  ;  on  les  nomme  servitudes 
légales.  Voy.  n,*>  2627  (2). 

3/  De  la  volonté  de  l'homme.  Voy.  n.""  2629  et  suiv.  (3). 

WfUtH.  Les  servitudes  sont  : 

Urbaines,  quand  elles  ont  pour  objet  l'utilité  ou  Fagré- 
nmit  d'une  construction  quelconque  (4). 

Murales ,  quand  elles  ont  pour  objet  l'usage  d'un  fonds  de 
ferre  (5). 

Coniinues ,  lorsque  l'usage  en  est  ou  peut  en  èife  conti- 
nuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  »  comme 
les  conduits  d'eau ,  les  égouts»  les  toits  disposés  à  déverser  les 
eaax  pluviales  sur  le  voisin ,  les  rues ,  etc.  (6). 

Discontinues,  lorsqu'elles  ont  besoin  du  fait  actuel  de 
rhomme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage, 
paiiage ,  pacage ,  etc.  Le  caractère  d'apparence  qu'eAes  peu- 
vent avoir  n'en  changent  point  la  nature  (7). 

Apparentes ,  lorsqu'elles  sont  marquées  par  des  ouvrages 
extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre^  un  aqueduc,  un 
toit  disposé  de  manière  à  déverser  les  eaux  sur  l'héritage 
voisin,  etc.  Voy.  n.*'»2153,  2156(8). 

Non  apparentes ,  lorsqu'aucun  signe  extérieur  n'en  an- 
DODoe  l'existence  (9). 

Actives ,  pour  le  fonds  auquel  elles  profitent. 

Passives ,  pour  le  fonds  qui  les  doit.  Dans  celles-ci ,  on 
comprend  la  prohibition  imposée  à  un  fonds  en  faveur  d'un 
autre  fonds,  de  faire  telle  ou  telle  chose;  par  exemple,  de 
construire  sur  telle  portion  d'un  terrain,  ou  d'élever  passé 
telle  hauteur.  Voy.  const.;  murs,  n.**  438  et  suiv.;  vues, 
n.''  3015  et  suiv. 

{!)  C.  riv^,  639;  Dblv.,  1. 1,  p.  378;  (S)  Ibidem. 

DiJR.,'t.  5,  n.  IW;  Dal.,  1. 12,  p.  11,  (6)  C.  civ.,688;  PARD.,n.  28. 

R.  2.  (7)  Ibid,;  Pard.,  n.  29. 

(2)  PARD.,n.  5;  C.  civ.,  039.  (8)  C.  civ.,  689;  Pard,  n.  30. 

(3)C.  civ.,639.  (9)/W(/ew. 

(i)C.civ.,687. 
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Ltufê  effeii. 

9 

9€I9€I.  Les  servitodesnatardUMimt  pour  cliBt: 


1/  D'impfMeràriiérita|[eiiiifHr0lbMfiaplH 
ire ,  robligation  de  reoeyoïr  les  eanx  qoi  en  déeonmit  — 
reIl€ffiMl  aossi.  K<w.  eaux,  n.**  ISSi  etnhr. 

8/  De  contraindre  le  Toisin  eontigo^an  bornage.  Fiy^ 
BORNAOE  t  n.^  883  et  saiv. 

3."*  De  permettre  à  tout  propriMaire  »  de  dolre  mm  Iriri- 
tage  bàii  ou  non  bàii.  Foy.  glAturb,  n.**  1170  et  aoiv^rt 
coNSTRn<;^.9  n.*  438  et  raiv: 

4/  De  rendre  le  propriétaire  d*ane  looroe»  libre  de  Ah 
poser  des  eaux  à  sa  volonté.  Vog.  savx  ;  socmci,  n.^  ISMit 
suivants. 

5.^  D'autoriser  le  propriétaire  dont  la  prôpriélé  est  tar- 
dive ou  traversée  par  une  eau  courante,  de  disposer,  josqo*i 
un  certaio  point,  de  celte  eau.  Voy.  eaux,  n.^  1275  etsoÎT. 

Mais  ces  sortes  de  servitudes  peuvent  être  modifiées  par 
une  convention. 

te 

SERVITUDES   LÉGALES. 

Ce  que  c'est;  leurs  effets. 

SA99.  Les  servitudes  légales  sont  des  charaes  qui,  in- 
dépendamment de  la  situation  des  héritages  ou  ae  la  voloaiè 
des  particuliers ,  sont ,  de  droit ,  imposées  à  ou-  sur  des  hé- 
ritages, par  la  seule  force  de  la  loi,  tantôt  dans  Tinlérét pu- 
blic, tantôt  dans  celui  des  particuliers. 

Dans  Vintérêt  public  : 

i.**  L'obligation  de  fournir  le  chemin  de  halage,  le  mar- 
chepied le  long  des  rivières.  Voy.  n.®  1135. 

2.^  Ce  qui  concerne  l'ouverture  et  les  réparations  des  che- 
mins ,  places  publiques  et  autres  objets  publics  et  commu- 
naux. Voy.  CCS  mots. 

3.°  La  restriction  imposée  à  rétablissement  d'ateliers  in- 
salubres ou  incommodes.  Voy.  établissements  iNSALURan, 
n.M433ct8uiv. 

4.**  Ce  qui  regarde  le  voisinage  des  bois  et  forêts  ;  des  pis- 
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SERVITUDES  LÉGALES. 

Ce  que  c'est  ;  leurs  effets. 

ces  de  ^erre  et  fortifications  ;  des  murs  d'miceinte  de  la  ville 
de  Pans  ;  la  constructioii  ou  réparation  de  travaux  publies 
ou  communaux  ;  les  travaux  de  salubrité.  Voy.  ces  mots. 

5.^  La  prohibition  de  bâtir  ou  creuser  un  puits  à  la  proxi- 
mité d'un  nouveau  cimetière.  Voy.  OMEniRB,  n.*  1145. 

6/  De  construire  ou  réparer  le  long^de  la  voie  publique , 
sans  un  alignement  et  une  permission  préalable*.  Voy.  mai- 
$€HS,  n.^  1799  etsuiv. 

7.*  L'obligation  de  laisser  fouiller,  tirer  de  la  pierre  et 
autres  matériaux.  Voy.  travaux  publics,  n.^  8800. 

Bims  Vintèrit  des  particuliers  : 

i.^  L'obligation  imposée  à  un  voisin  de  céder  la  mitoyen- 
neté de  son  mur ,  de  contribuer  à  l'établissement  et  à  1  en- 
tretien d'un  mur  de  séparation  ou  dedôture,  d'en  accepter 
l'abandon  et  de  l'entretenir  ensuite.  Koy.  const.,  n.**  395  et 
suivants. 

S.^  L'obligation  de  concourir  à  l'entretien  et  au  curage 
des  fossés  à  écoulement  des  eaux.  Voy.  fossés  »  n.^  1587  et 
suivants. 

3.*  La  présomption  de  la  mitoyenneté  des  murs,  fossés  et 
haies  séparatifis.  Voy.  ces  mots. 

4.''  Les  distances,,  pour  planter  des  arbres  et  haies,  pour 
l'établissement  de  certaines  constructions,  pour  les  jours  ou 
vues ,  pour  l'établissement  des  égouts  des  toits.  Voy.  ces 
mots. 

5.^  L'obligation  de  fournir  un  passage  dans  le  cas  d'en- 
clave. Voy.  PASSAGE ,  n."*  .2040  et  suiv. 

9S98.  Les  servitudes  légales  peuvent  être  modifiées  par 
la  convention. 


servitudes  du  FArr  de  l'homme. 


Faculté  d*en  consentir  et  d'en  acquérir  ;  conditions. 


).  Les  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme, 

que  l'on  nomme  en  général  conv^a'onnel/ei ,  sont  celles  qui, 
ne  dérivant  ni  de  la  situation  des  lieux ,  ni  de  la  seule  force 
de  la  loi ,  sont  établies  par  la  volonté  libre ,  et  par  les  stipu- 
lations écrites  de  parties  capables  de  contracter ,  de  même 


I 

I 


r«i' 
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servitudes  du  fait  de  l  homme. 
Faculté  d'en  cansenltr  et  d'en  acquérir  ;  cùndiiions. 

lilé ,  ni  agrément  actuel  on  éloigné.  Mais  il  faut  indispensa- 
blement  oue  Tinutilité  soit  absolue  et  non  simplement  ap- 
parente (1). 

MMI9.  Une  servitude  peut  être  stipulée  à  perpétuité,  on 
BoaroB  temps  déterminé,  ou  pendant  la  vie  de  celui  qui  en 
|Ooit,  ou  celle  d'un  tiers,  ou  avec  une  condition  résolu- 
toire (2). 

ftSSS.  Les  héritages  dominant  et  servant  doivent  être 
rtpftrément  désignés  par  l'acte ,  et  de  manière  à  ne  laisser  au- 
— I  doute  sur  celui  qui  doit  la  servitude  ;  sur  l'espèce  ou  au 
ÎM  le  genre  de  cette  servitude.  L'incertitude  sur  l'un  de 
points ,  fendrait  la  création  sans  effets  ;  mais  le  défaut 
d*énonciation  du  mode  ou  des  conditions  de  l'exercice,  de 
Bême  gue  des  accessoires ,  n'entratnerait  pas  la  nullité  de 
racle  (3). 

9U99»  Les  termes  de  la  rédaction  de  l'acte  constitutif, 
doivent  être  considérés  avec  d'autant  plus  de  soin ,  que,  dans 
certains  cas,  ils  peuvent  influer  sur  ses  efiets,  et  que,  quel- 
quefois la  difi*érence  entre  les  dénominations,  en  entraîne 
une  essentielle  dans  les  efiets  (4). 

XtAO.  On  ne  peut,  sous  le  nom  de  servitude,  concéder 
des  droits  qui  n'en  ont  pas  le  caractère  (5). 

mtâl.  On  peut,  par  convention ,  modifier  les  servitudes 
naturelles  et  légales,  pourvu  que  l'intérêt  public  n'en  souf- 
fre pas  (6). 

Qui  peut  en  consentir  ? 

MML9.  En  principe,  il  faut  posséder  un  héritage  à  titre 
de  propriétaire  et  non  à  titre  précaire  pour  pouvoir  le  grever 
de  servitude;  mais  cette  règle  a  ses  exceptions ,  ainsi  qu'on 
le  verra  (7). 

(i)  TouL.,  t.  3,  n.  093,  S94 ;  Merl.,  (5)  Ibid.,  n.  11  et  232. 

Rép., ▼.  Servit.,  fi  13  ;  Dal.,  1. 12,  p.  (6)  Pard.,  n.  231  ;  Pail.,  sur  l'art. 

9,  n.  10.  686;  Dur.,  t.  5,  n.  «01  à  »35. 

(2)  Fard., n.  246; Dur.,  t. 5, n.  «37  (7)  C.   ci v.,  686;  Fard.,  n.  246; 
à5«0;FAV.,  V.  Servit., scct.  3,  §2.  Dblv.,  1. 1,  not.,  p.  571,  n.S;  Dur., 

(3)  Fard.,  n.  233  ;  Fbrr.,  art.  215,  t.  5,  n.  537à  540  ;  Tout., t.  3,  n.  568; 
Cout.de  Paris, n.  4.  Fav.,  v.  Servit.,  scct.  3, §2;  Dal., t. 

(4)  Fard.,  n.  238.  i2,  p.  66,  n.  3. 
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SEHVITrOES   l)U  FAIT  DE  L  HOMME. 

Qui  peut  m  consentir. 

I9tt43.  En  généra),  lousoeux  qui  n'ont  qu'une  propriété 
résoluble,  peuvent  bien  établir  des  servitudes,  mais  ella 
cessent  en  même  temps  que  les  droits  provisoires  des  coosti- 
tuants  (I]. 

Ctt-A4.  Les  mineurs ,  les  interdits ,  ceux  qui  ont  un  ow- 
seil  judiciaire,  ce  conseil  lui-même,  les  luteurs,  curateon 
et  administrateurs,  ne  peuvent  consentir  de  servitude. 

Si  les  tuteurs  et  curateurs  en  consentaient ,  non  seulemesl 
les  mineurs  ou  interdits  seraient  restituables  après  la  cesu- 
lion  de  la  tutelle  ou  curatelle,  mais  encore  le  conseil  de  fa- 
mille ou  le  subrogé-tuteur  pourrait  provoquer  la  destillbM 
et  la  restitution,  avec  paiement  de  jouissance,  s'iljrfWl 
lieu  (2}. 

«I4â.  La  règle  précédente  s'applique  aussi  à  (oui  ■»■ 
1res  administrateurs  légaux  d'un  individu,  d'un  établisw- 
ment  public,  corps  ou  communauté,  sauf  les  modiËcalioti! 
permises  (3). 

Vtt4tt.  Le  mandataire  ne  peut  consentir  de  serrUill 
sans  un  pouvoir  spécial  ou  expréi  (i). 

XA49.  L'euipliitcole,  l'eagagiste,  It^  possesseur  d'x 
bien  formant  la  dotation  d'un  majorât,  ne  peuvent  cooRi- 
tir  de  servitude  sur  les  biens  qu'ils  détiennent;  à  moins  qa'3 
ne  snît  convenu  que  l'exercice  cessera  en  même  lemjtipt 
leur  jouissance,  et  pourvu  que  l'établissement  de  la  servitiHf 
n'entraîne  pas,  dans  l'bérilagc,  do  chaDgementsou  detl^ 
vaux  qu'un  usufruitier  ne  puisse  pas  se  permettre  (5). 

2tt-18.  Les  grevés  de  restitution,  les  envovés  en  poW»- 
sion  des  biens  d'un  absent,  l'héritier  d'un  fonds  légué pir 
son  auteur  sous  une  condition  non  encore  accomplie,  cb> 
qui,  par  donation  ou  en  avancement  d'hoirie,  a  re^n  H 
fonds  dont  il  doit  faire  rapport ,  peuvent  consentir  des  »eni> 
ludessur  les  héritages  qu  ils  tiennent  à  ces  titres;  ccssern- 
ludes  sont  irrévocables  si  ceux  qui  les  ont  consenties  rtsltfl    | 

(!)  Pabd..  n.  117.  a*g;  Du«..  l.  6,  (3}  Ibidem, 

n.  SaSÂS^lS;  ToCL.,l.3,n.  tni  ;Dal.,  4)  C-  ci*-,  1968  ;  Pa».,  Md. 

l.  i2,p.  W,  n.7.  (B)PAiiD.,  n.  î*7,  3t8;   fort..* 

(2)C.('ir.,112S;PABD.,n.21û,2t9:  la  vente,  n.  d»5:   Toni...  t.  t.d.KI- 

DuK..  I.  S,  n.  Ml,  US;  Toui..,  t.  3.  Ddm.,  I.  3.  ii.  Mi,  SIS;  Dil-.,  >■  U 

"   "*"  p.OCn.O. 
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.     SERVITUDES  DU  FAIT  DE  l'ÊOMME. 

Qui  peut  en  consentir. 

nent  propriétaires  des  fonds  par  eux  grevés  ;  dans  le 
itraire ,  elles  cessent  :  la  stipulation  ne  peiit  être  oppo> 
véritable  propriétaire  (1). 

ftO.  Sous  le  régime  de  la  communauté ,  la  servitude 
tie  par  le  mari  sans  la  participation  de  sa  femme ,  sur 
Ds  propres  de  celle-ci ,  subsisterait ,  si  cette  femme 
lit  la  communauté,  sauf  le  cas  toutefois  où  le  mari  se 
dit  propriétaire  du  fonds  grevé.  Si ,  au  contraire ,  la 
i  renonçait  à  la  communauté,  la  servitude  cesserait, 
que  fût  Tépoque  de  sa  création ,  et  Tacquéreur  pour- 
"e  condamné  à  des  dommages-intérêts,  suivant  les  cas  (2). 

iO.  Sous  le  régime  dotal ,  ni  le  mari ,  ni  la  femme , 
deux  ensemble  ne  peuvent  crever  les  biens  dotaux  de 
ides,  sauf  les  cas  prévus  parTart.  1555  et  suiv. ,  Code 

')• 

&t.  Sous  le  régime  dotal,  comme  sous  celui  de  la  com- 
ité, la  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
îr  des  servitudes  sur  ses  biens  propres ,  libres  et  para- 

lux  (4). 

M.  En  principe,  le  oo-propriétaire  ne  peut,  même 
3ur  de  son  héritage  particulier,  imposer  de  servitudes 

fonds  commun  sans  le  consentement  des  autres  pro- 
ires. 

s,  s*il  le  faisait  cependant,  la  servitude  ne  serait  pas 
de  droit;  rcxercice  en  serait  seulement  suspendu  jus- 
'adhésion,  près  ou  éloignée,  desco-intéressés,  et  leur 
De  pourrait  autoriser  celui  qui  a  consenti  la  servitude, 
anaer  Tannulation  de  son  engagement  :  bien  plus,  il 
passible  de  dommages-intérêts,  si  ses  co-intéressés , 
nt  leur  consentement,  la  servitude  dévenait  illusoire, 

dommages-intérêts  seraient  d'autant  plus  élevés,  s'il 
dissimulé  son  impossibilité  d'exécuter  la  convention , 
I  avait  promis  de  la  faire  ratifier  par  ses  oo-propriétai- 
oy.  n.M788  (5). 

AED.,  n.  247,248,318;  C.cî?.,        (5)  Par©.,  n.  280  à  258;  Dblv.,  t. 

1,  p.  868,  n.  0,  in  fine,  not.;  Tout.,  t. 
ARD.,  n.  249.  3,  n.  tnZ;  Dur.,  t.8,  n.844;  Fav.,  v. 

.  civ.,  1584;  Pard.,  ibid.  Servit.,  sccl.  3, g  2,  n.  1  ;  C.  ci?.,  1134 

ARD.^i6id.  et  suiv. 
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^t  peut  en  eoniêniir. 

MUUI.  Dans  le  cas  précédent,  celai  qui  a^conseBlîk 
servitude ,  ne  doit  personnellement  porter  aucan  ohibKbi 
Texécution  de  son  engagement ,  et  s*il  devient  mbI  prapit^ 
taire  du  fonds  par  lui  gre^é,  ou  si ,  par  Teffet  d*an  pvtaM 
la  part  qui  lui  est  dévolue  suffit  à  Texercioe  de  la  aerrilMijii 
il  est  tenu  de  la  souffrir.  A  bien  pins  forte  raiaon  mit  A  If 
dans  cette  obligation,  s*il  s'était  borné  à  consentir  la  i«ii- 
tude  sur  sa  part  seulement,  quoique  non  oonnae  alon  (1). 


L*acquéreur ,  le  donataire ,  le  légataire  d*iUM 
\itude  établie  sur  la  portion  d'un  fonda  indivis,  peM 


traindre  Fauteur  de  la  concession  à  provoquer  un  Mrfjp 
qui ,  faisant  cesser  l'indivision ,  facilite  Texerrice  délita' 
vitude,  et  il  peut  intervenir  à  ce  partage  (2). 


Si  par  l'événement  du  nartage ,  la  servitndiB 
pouvait  nullement  être  exercée  sur  la  part  attribuée  i  fa- 

tcur  de  la  concession  ,  cette  concession  serait  sans  effet,  «i 
sans  indemnité,  si  son  auteur  était  de  bonne  foi  londi 
contrat,  et  s*il  n*avait  pas  pris  rengagement  d'acquérir  k 
fonds  en  entier,  ou  de  faire  raliûer  par  ses  co-propriéCaini 
Si ,  par  reflet  d*i{nc  licitation  ou  par  toute  autre  cause,  Tat- 
tcur  de  la  concession  devient  propriétaire  de  la  totalité^ 
fonds,  le  contrat  doit,  sans  difficulté,  recevoir  sa  plete^ 
onlière  exécution  (3). 

9G&0.  Tout  «icquércur,  môme  de  la  part  indiviiti*^ 
fonds,  est  tenu  de  soufl^rir  Texercice  des  servitudes  prttb- 
demment  accordées  par  son  vendeur,  encore  bien  mémen'il 
n*en  soit  nullement  question  dans  son  contrat  d'acqnisitioi. 
Cette  règle  aurait  d*autant  plus  de  force,  si  le  concesâos- 
naire  était  nanti  d'un  acte  ayant  date  certaine ,  ou  si  encoit 
la  servitude  s*annon^*ait  par  quelque  signe  ou  ouvrage  eiié- 
rieur.  Au  premier  cas,  il  pourrait  demander  une  indcffloilé 
contre  son  vendeur;  au  second,  il  ne  lui  en  serait  pas  dû. 
car  il  ne  pourrait  pas  prétexter  de  son  ignorance  (4). 


(1)  Pard.,  n.253,2«i.  (4)  Pard.,  n.  258;  C.  civ..  1041  rt 

(2)  C.dv. ,  882,  1166;  Pard.,  n.    suiv. 
255. 

(3)  C.n\.,8S2,  883.n08;  Pard.. 
n   256,257. 
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skkvitudes  du  fait  de  luomme. 

Qui  peut  en  acquérir. 

SSftV.  La  capacité  de  disposer ,  n'est  pas  nécessaire  pour 
icquérirdes  servitudes;  ainsi,  elles  peuvent  être  acquises 
iftr.Ies  incapables,  par  les  tuteurs,  curateurs  et  tousadmi- 
tbtaratears,  par  ceux  qui  ne  sont  ni  propriétaires,  ni  manda- 
'*^     Où  représentants  du  propriétaire  (1). 

.  Toutes  les  fois  qu'une  servitude  est  stipulée  en  fa- 
nw  d'un  héritage ,  la  stipulation  est  valable ,  sans  égard  au 
Mm  et  à  la  qualité  du  stipulant ,  et  le  véritable  propriétaire 
lé  fti  béritage  a  la  faculté  d'en  exiger  l'exécution  (2). 

9WM.  Le  contrat  constitutif  d'une  servitude  consentie 
mr  un  possesseur,  même  de  bonne  foi ,  qui  n'a  point  encore 
ff«0crit  l'héritage ,  ne  peut  être  opposé  au  véritable  proprié- 
lire. 

f' CSontrairement  à  ce  qui  est  prétendu  par  M.  Toullier,  t.  3, 
t*  574,  la  possession  annale*  ne  changerait  pas  le  prin- 

jjf^  (3)- 

/jMi90.  L'acquéreur  de  la  servitude  qui ,  dans  le  cas  du 
tÉméro  précédent ,  serait  évincé  nar  le  véritable  proprié- 
lire,  ne  devrait  compte  à  celui-ci  a'aucunes  jouissances  an- 
frieares ,  s'il  était  en  état  de  bonne  foi  lors  du  contrat;  «t  il 
iarrait  recourir  en  dommages-intérêts  contre  son  vendeur, 

El  y  serait  condamné ,  selon  son  plus  ou  moins  de  bonne  foi. 
1118  tous  les  cas,  le  prix  de  la  cession  devrait  être  rem- 
loimé  (4). 

SflAfl.  Si  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  a  accordé  la 
territude,  acquiert  ensuite  le  fonds ,  soit.par  la  prescription , 
mt  de  foute  autre  manière ,  la  servitude  continuera  o'exis- 
er«  sans  que  lui  ou  ses  représentants  puissent  invoquep  le 
WEiat  dé  qualité  pour  en  faire  cesser  l'exercice  ;  et  la  servi- 
wèt  ne  cesserait  pas  nqn  plus ,  dans  le  cas  où  le  vendeur , 
Iprès  avoir  joui  au  fonds  grevé  pendant  trente  ans ,  vien- 

(1)  Le  même ,  d.  259;  Tout.,  t.  3,  Mbrl.,  Répert.,  v.  Servitudes,  g  11 , 
B.i75,  tn^yVn;  Dur.,  t.  5,  n.  586,  n.  1  ;  Fat.,  v.  Servitudes,  sect.  3,  § 
07;Dblt.,  t.  1,  p.  411;  Fav.,v.  2, n.  2; C.  civ.,  1120,1121. 
E^rritades,  sect.  3 ,  S^,  d.  2;  Dal.,  (3)  C.  civ.,  695;  Pard.  ,  n.  243, 
•  12,  p.  66,  n.  12, 13.  268  ;  Dal.  ,  1. 12,  p.  66,  n.  10. 

(2)  Pard.  ,  n.  260,  356 ;  Dur.,  (4)  C.  m.,  1382, 1599;  Pard.,  i6i<7. 
-  5,  D.  549, 550  ;  Tovl.,  t.  3,  n.  580; 


6M  CONTKUlTfi. 

tSRVITCUBS  DD  FAIT  DB  LBOIUIB. 

^1  peut  m  acquirir. 
draît  h  CD  faire  la  remise  au  vérilable  propriétaire.  Ctlui-éi 
pouvant  alors  élre  aesimilé  k  va  acquéreur,  dooaUlR.b-l 
ritîer,  ^angiste ,  sérail  teail  d'en  souffrir  l'csercirt  l\\.   ' 

MttS.  L'acquisition  d'une  serriludc  faite  au  ^nfilfi 
fonds,  par  celui  qui,  de  boQDe  ou  mauvaise  foi.t'uft 
propriétaire  ,  profite  au  véritable  propriélaire  qui  "^ 
mettra  en  possession  de  son  foods.  Celte  faite  parcttiif 
■e  dit  bussement  mandataire  du  propriétaire,  profite^ 
lement  k  celai-ci.  Mais  dans  l'un  et  1  antre  cas,  le  itèff' 
propriétaire  n'est  pas  tenu  d'exécnter  la  convenu»!  ■ 
jouir  de  la  servitude ,  sanf  le  recours  du  cédait  or* 
coDWionnaire,  s'îlyalieu  (2). 

•••S.  Le  cD^propriétaire  peut,  sans  le  conta 
antres  intéressés,  et  avant  ta  division ,  stipuler  des  ser 
en  faveur  de  l'héritage  commun  ;  mats  elles  ne  proEli 
nieeiiairrment  à  tous ,  et  à  moins  qu'ils  ne  soient  lo 
nommés  dans  l'acte  de  concession .  ou  qu'ils  ne  ralifiro' 
suite ,  la  justice  peut  eu  attribuer  le  h^néSce  a  un  seni,  b 
à  un  tiers.  Voy.  n.'*  I209etsuiv.  (3]. 

9tt94.  Si  la  stipulation  est  nommêmeni  pourlapvtitj 
divise  du  co-propriétaire  stipulant ,  la  servitude  nepr  '"" 
qu'à  cette  part  seulement,  après  le  partage.  Gepîrtip' 
peut  être  provoqué  par  le  vendeur  (4). 

VttB5.  Si ,  après  le  partage ,  le  lot  du  stipulantKM"* 
tellement  disposé,  que Tusage  jle  la  servitude  sàtil|^ 
Bible,  l'obligation  du  vendeur  ne  cessera  pas  ponr'atai^ 
sera  seulement  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'exerria  dlM 
soit  devenu  possible.  Mais  l'obligation  serait  déGniimB* 
éteintes!  le  non  usage  avait  duré  trente  ans.  Voy.  n.^ZHI 
etsuiv.  (5}. 

IMMtt.  Si  le  stipulant  devient  propriétaire  de  la  mB 
de  l'héritage  indivis ,  et  qu'il  veuille  le  faire  profite  ' 
l'exercice  de  la  servitude  créée  primitivement  en  Unta  i 

WlMtm.  28,1,41));  5Mc.1SS7,CM.:IH^ 

{S]  Pau.  ,  d.  860 ,  271 1  TOCL.  et  t.  3,  n.  1719  ;  Dci.,  t.  S,  n.  S»;SV- 

Dklt.,  loco  ciiaio:  Du*.,  (.  S,n.  853.  (.  L.  p.  411 ,  doI. 

(3)  Pau.,  n.  S63  i  3e6;FAT.,  (4)  PAmn.,   Uxo  ritato.  Ht-* 

V.  ServiluilM,  ktI.  3,  g  3  ,  a.  8  ;  S)  Pam».,  d.  MO,  Ki. 

(DAL.,  1. 18,  p.  06,  D.  10,  et  R.  P., 
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Qui  peut  en  acquérir. 

art  comme  oo-propriétaire,  il  le  poarra,  moyennant 
augmentation  proportionnelle  du  prix ,  s'il  est  démon- 
ne,  dans  ce  cas,  la  servitude  sera  plus  onéreuse  pour 
ids  débiteur  (1). 

■•9.  C'est  dans  les  termes  de  la  convention  gu'on  doit 
rer  l'époque  à  laquelle  l'exercice  de  la  servitude  doit 
Dencer  :  si  c'est  après  ou  avant  le  partage.  Dans  ceder- 
cas,  l'avantage  qu'en  peuvent  retirer  les  co-prqMÎé- 
B  du  stipulant ,  n'est  que  momentané,  il  ne  leur  accorde 
n  droit  (2). 

«  Sauf  le  cas  de  l'art.  1121 ,  C.  C,  le  fermier 


que  de  simples  obligations  personnelles  qui 

idu  bail.  Il  en  est  de  même  de  l'usufruitier,  mais  non 

emphitéote.  Toutefois,  si  l'usufruitier  stipulait  pour  lui 

s  successeurs  dans  la  possession  de  Théritage,  il  établi- 

valablement  une  servitude  qui  survivrait  à  l'usufrui-^ 

»(3). 


^•.  Le  nu-propriétaire  peut,  sans  la  participation  de 
ifruitier ,  consentir  un  droit  de  servitude  sur  son  fonds, 
TU  que  l'exercice  en  soit  ajourné  à  l'époque  de  la  cessa^ 
de  l'usufruit ,  ou  qu'il  ne  puisse  porter  atteinte  aux 
ts  de  l'usufruitier.  Celui-ci  ne  peut,  en  aucune  manière, 
lir  de  eoryilude  sur  le  fonds  dont  il  jouit  (4). 

•V9.  Les  mineurs,  les  femmes  sans  autorisation^ 
'eut  en  acquérir ,  sauf  leur  restitution ,  si  la  convention 
est  onéreuse.  Leur  incapacité  ne  peut  être  invoquée  par 
qui  ont  traité  avec  eux  ;  et  ii  en  est  de  même  desacquisi- 
\de servitudes  faites  par  les  tuteurs,  les  maris  et  tousaii^ 
administrateurs  au  profit  des  biens  qui  leur  sont  confiés. 

Le  même,  n.  26».  (4)  Pard.,  n.  244,  247;  Do».,  t.  5, 

/  idem.  n.  541  ;  Tout.,  t.  3,  n.  SIO;  Fav.,  y. 

A,  Dal.  ,  Dict.  gén.,  l,  4,  v.    Servitodes,  secl.  8,  g  2,ii.  1;  Miel., 
«des,  p.  370,  n.  6, 24;  Dur.,  t.    Répert.,  v.  Senritndes,  g  iO,  n.  3; 
449,  430;  Tocl.,  t.  3 ,  d.  380;    Dal.,  1. 12,  p.  06,  n.  S. 
..,  Répert.,  ▼.  Servitudes,  g  11, 
Fard.,  n.  336;  Fav.,  v.  Servi- 
,  sect.  3,  g  2,  n.  2. 


CONTIGLITÊ. 

SKRVITUUK:^  UV  PAIT  l>G  l' HOMME. 

Les  mômes  rojili's  s'appliquent  égalemenl  3i«{îrOTrïdf 
restiliilion,  aux  npanagisles;  hce.a\  «jui  joiiissenl  Je  majo- 
rats  cl  h  Ions  nulri^  tlont  les  litres  sornieilt  rOsulultlM .  i-oiunir 
l'acuuÉrciir  h  lilrc  de  radial;  de  mf^meaussi  a  l'hérilierUDO 
lie  délivrer  .'i  un  légataire  un  funds  qui  lui  aurait  é\tUftf 
sous  coudition  (!]. 

Fn  faveur  de  quel  fonds  T 

servitude  au  prolil  d'trat^ 
ttairc,  mais  qu'on  a  l'cspi'- 
rauct;  aavoir,  uc  u  iirufilil'un  ûtifîcfi non n- 

rore  ronstriiit.  Dan  s,  l'enga^ment  etl  via- 

doon*'!^  l'évèncmei  ,  il  a  son  vxéaitiun:  àïèr- 

iicineiit  u'arrîve  pt  eut  est  non  avenu  {"i). 

VB91i.  La  servii  i  par  l'acquéreur  à  parité 

rachat  est  valable,!.  e  si  le  reméréa  lieu(^ 

X093.  Celle  imnnsée  sar  i...  fonds  grevé  d'hypolh^. 
est  égatemeiil  valable  ;  sans  préjndife  au  créancier  d'oscf  Jw 
droits  que  lui  donnent  les  an.  )91â,  1927  et  2i:tt,  ùiit 
civil  (i). 

CttlJ:.  La  servilude  ne  pouvant  être  ronsenlie  qu'en  fa- 
veur de  l'héritage  et  non  en  faveur  de  la  personne,  le  o»- 
senlemenl  donné  ne  peut  être  rétracté  sous  prélexled'antr. 
à  moins  que  la  concession  ne  soit  une  libéralité  (5). 

Comment  se  juxttfent  ?  —  Titres. 

S09a.  Les  servitudes  ne  se  supposent  pas;  il  ^autqll'tll^ 
soient  juslifii^s nu  par  un  titre,  qui,  régulier,  dnîl  êlren'- 
cuté  paries  parties  el  leurs  héritiers  ou  ajaut  droit,  m»^ 
qui  ne  peut  être  opposé  à  un  tiers  ; 

Ou  par  la  destination  du  père  de  famille; 

[IJI'ARO.,  r.  23U;  Dklï.  .  I.  I.  p.         (3}  C.   riv.,   1C73;   Putb..  * '' 

411,  not.;  Dvn.,  t.  S,  n.  OSO,  507;  l'onfe.  n.  430. 
Tout.,  i.  3,  r.  SIS.  ma-,  Fav.,  y.        [i]  I'aud.,  n.  343:  Ton..     " 

Scrtiludra,  socl.  3,  §  2,ii.  2;  Dal.,  ITTl;  Dcii..1.  S.  n.  Jtin,  SI7: 

1. 12.  p.  ee.  13.  p.  66.  n.  H. 

(3)Pam.,  n.  !fll.2M:Tori..,  t.3,         li]  Ibidem. 
i>.  STS;  Dur.,  t.  3.  n.  &S2;  UÀi..,  I.  12, 

?.  ee,  n.  H. 
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Comment  se  jusli fient;  titres. 

Ou  par  Tusage  ou  Texercice  de  trente  ans ,  sans  trouble  ni 
«mpécnement; 

Ou  enfin  «  par  leur  qualité  d'accessoire  indispensable  à 
Fobjet  d'une  eonyention . 

MlVtt.  Les  titres  justificatifs  des  servitudes ,  se  divisent  : 
l.^.En  actes  intéressés,  comme  vente ^  échange,  partage, 
etc.; 

2*^  En  actes  de  libéralité,  comme  donation,  testament; 
3.®  En  jugements. 

.  !M99.  Il  faut  remarquer  qu'aucun  de  ces  actes  n'a  be- 
aoia  d'être  ni  inscrit ,  ni  transcrit  pour  justifier  le  droit  de 
sarvitade  qu'il  confère.  Voy.  n.""  2604  (1). 

iMI98.  Si  le  titre  était  nul,  l'exercice  de  la  servitude 
pourrait  être  refusé,  parce  qu'un  titre  nul  ne  doit  produire 
aucun  effet;  mais  si ,  à  l'aide  de  ce'  litre,  la  servitude ,  même 
discontinue  et  non  apparente,  avait  été  exercée  sans  récla- 
mation pendant  treirte  ans ,  elle  continuerait  d'exister ,  parce 
^ue,  dans  ce  cas,  la  longue  possession  emporterait  ratifica- 
tion du  titre.  Il  en  faudrait  cependant  excepter  le  cas  où  le 
titre  viendrait  lui-même  déposer  contre  le  droit  prétendu  de 
servitude  :  par  exemple ,  en  attestant  qu'elle  n'est  que  prâ'^ 
eaire  ou  de  tolérance  (2). 

Acquises  par  vente  y  échange  ou  partage. 

MI90.  On  a  dit  plus  haut  que  les  servitudes  puvent 
s'acquérir  par  toute  espèce  de  contrats  :  en  effet,  elles  sont 
légalement  prouvées  par  un  contrat  de  vente ,  comme  par  un 
contrat  d'écnangeou  de  partage,  et  la  stipulation  doit  être 
maintenue  tant  que  le  contrat  existe  et  est  susceptible  de  pro- 
duire ses  effets  (o). 

MI89.  Les  contrats  de  vente,  d'échange  ou  de  partage, 
ne  sont  valables  qu'entre  les  parties  contractantes ,  leurs  né- 
ritiers  ou  ayant-cause  ;  ils  ne  peuvent  être  opposés  à  un  tiers. 
Par  exemple  : 

(1)  C.  civ.,695,  1131,1135,  1320;  de  Paris,  «rt.lSfi;  Cii abondas, ^ur  la 
Pard.,  n.  207, 268;  Dub.,  t.  5,  n.  561 .    mènw  roiilunic,  p.  50. 

(2)  PARD.,n.  209;  Dbsgod.,  Coût.        (3)  C.  civ., 1134. 1135. 
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Aequiêe  par  vmU,  icfcwifi  ti 

La  contrat  yr  leqqei  les  coatracharti 
maison  d*on  tiers»  non  prêtant»  doit  «ne  MniMla  à 
de  Ton  d*eQz ,  ne  pourrait  sans  doute  Mra  ^Vf^ÊÊm  Maw^» 
mais  si ,  s*agissant  d*oné  servitnde  jpraseripttlei  «nÙdip 
avait  souffert  le  libre  ezercice  pendant  tranto  «H,4BliP- 
tinaerait  d*exister.  Foy.  infrà,  n/  9710  «t  mdr^ 
n.*  1780  (1). 

9S8t.  Les  senritndes  penvent  étn  st^sdéan 

les  oonditions  et  modifications  permises  poar  kn ^^ 

gâtions.  Le  titre  fiûtla  loi;  sHi  est  oiisciir  «  il  doitMpiig» 
prêté  conformément  aux  art.  1156  et  sut.  da  Gsdtl^ 

IMM.  La  stipulation  d*une  servitude  doit  I 
dans  le  sens  le  plus  fatorable  à  Théritage  ^pevé 
s'agit  d*un  titre  synaUagmatiqro  ou  d  un  iag!eL_^  _^ 
n'en  serait  pas  ainsi  d'une  servitude  résultant  d'un  9dbk 
libéralité.  Le  principe  céderait  encore  »  a*ii  était  démn 
par  les  termes  du  contrat  «  que  l'intention  des  parties  a 
pour  objet  principal  l'intérêt  de  l'héritage  dominant  (2). 

MISS.  Le  mode  d'exercice  d'une  servitude  peut  tin 
subordonné  à  la  volonté  de  celui  qui  la  concède  ;  s'il  se  in- 
fuse ensuite  à  faire  connaître  son  intention ,  ou  8*il  déteradie 
un  mode  qui  rende  la  servitude  illusoire,  les  tribunaux |» 
vent  y  suppléer  (3). 


Lorsque  ni  le  titre  ni  un  exercièe  de  trmiteaii 
n'a  déterminé  l'espace  ^^erram  affecté  à  Fexercice  4i  û 
servitude,  c'est  par  la  nature  des  choses  »  par  Tusage  du  in 
et  en  recherchant  l'intention  commune  des  parues  .qa^oa 
doit  décider.  Voy.  n.*  21 15  (4).  r-         i 


Le  titre  constitutif  d'une  servitude  qui  ne  peal 
s'acquérir  par  prescription ,  ne  peut  être  remplacé  que  par 
un  titre  récognitif ,  émané  du  propriétaire  du  fonds  assujetti, 
et  présentant  au  moins  l'indication  d'une  servitude  suscepti- 
ble d'être  déterminée.  La  possession  et  les  circonstances  ser- 
vent ensuite  à  en  fixer  le  mode  et  l'étendue. 


(1)  C.  ciT.,  lies,  600, 2262  ;  Pard.,  (2)  Pard.,  d.  234. 

n.  268;  Toul.,  t.  3,  ii.603;  Due.,  t. H,  (3)  Le  même,  d.  232. 

D.  065;  Dbly.,  t.  l,p.417,  not.;DAL.,  (4)  Le  même,  d.  837* 
1. 12,  p.  67. 
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servitude  du  fait  de  l*homme. 
Acquise  par  vente ,  échange  ou  partage. 

S'il  y  a  doote  entre  les  titres  énonciatifii ,  la  faveur  est  duc 
à  cdui  qui  grève  le  moins  Théritage  servant  (1). 

9II80.  Le  titre  récognitif  peut  suppléer  à  l'incertitude 
que  laisse  le  titre  constitutif  sur  l'intention  des  parties,  et 
même  accroître  les  droits  que  ce  titre  donne ,  si  le  nouveau 
titre  émane  du  même  propriétaire  servant  (2). 

SS89.  n  y  a  des  cas  où  à  défaut  d*explication ,  la  servi- 
tude qui  repose  sur  un  titre ,  doit  être  renfermée  dans  les 
bonies  de  la  servitude  légale  (3). 

M88.  Les  servitudes  actives  »  passives  et  apparentes  ou 
non ,  doivent  profiter  à  l'acquéreur  et  être  soufiertes  par^lui, 
eoeore  qu'il  n  en  soit  fait  mention  dans  son  contrat  «  ou  qu*il 
ait  acheté  libre  de  toutes  charges ,  sauf  son  recours  contre  son 
vendeur  «  et  pourvu  que  la  servitude  réclamée  soit  établie  par 
un  acte  ayant  date  certaine ,  ou ,  qu'avant  la  vente  «  il  ait 
reçu  son  exécution  (4). 

Acquises  par  libéralités;  donation,  testament. 


Les  servitudes  peuvent  devoir  leur  existence  à  la 
volonté  d'un  donateur  ou  ann  testateur.  Dans  ce  cas ,  toutes 
les  conditions  imposées  par  celui-ci  doivent  être  remplies  par 
le  donataire  ou  légataire ,  faute  de  quoi ,  la  création  de  la 
soritude  demeurerait  sans  effet.  Dans  aucun  cas ,  l'acte  de 
libéralité  n'a  besoin  d'être  transcrit  (&). 

MIHO.  On  doit,  dans  les  actes  de  libéralités ,  consulter 
bien  plutôt  Yintention  que  les  expressions.  Ni  l'obscurité  de 
la  clause ,  ni  l'incertitude  sur  deux  espèces  de  servitudes  ne 
doivent  empêcher  l'effet  de  la  libéralité  (6). 

MIMl.  L'acquéreur  d'un  fonds  en  faveur  duquel  un  tes- 
tateur aurait  grevé  le  sien  d'une  servitude ,  a  droit  de  jouir 
de  cet  avantage ,  encore  bien  que  ce  legs  fût  ignoré  par  le 

(i)  C.  CIT.,  ©OT,  1129,  1337, 13«0,  (4)  Pard.,  n.  228,  488. 

13S2, 1355;  Pard.,  n.  269  ;  Delv.^  t.  (5)  Le  même,  n.  270;  Dur.,  t.  6,  n. 

1,  p.  575  et  not.,  p.  165.  561  ;  Dal.,  1. 12,  p.  67,  n.  1. 

(2)  Pard.,  n.  236.  (6)  Le  même,  loco  citato, 

(3)C.civ.,686etsttiv.;PARD.,  237; 
Drlv.,  t.lyp.  165. 
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Acquise  par  libiraliUs  ;  'donation ,  ietUment. 

vendeur  lors  de  la  vente.  La  renondatjon  aa  lem  par  le  ten- 
deur, ne  pourrait  préjudicier  à  l'acquéreiir ,  u  créatkm  de 
la  servitude  étant  en  faveur  du  fondu  venda  et  non  en  la- 
veur de  la  personne  du  vendeur.  Voy.  n.^  2579*(1)- 

MI1M.  Toutefois  9  la  personne  du  donataire  on  iégalairc 
entre  principalement  en  considération  dans  nne  liMralité, 
ainsi 9  par  exemple,  le  donateur  ou  testateur  grève  soo 
fonds  d  une  servitude  en  faveur  d'un  héritage  que ,  par  e^ 
reur ,  il  croit  et  annonce  appart»ir  au  donataire  ou  léga- 
taire qu'il  nomme;  cette  erreur  ne  profitera  pas  au  vénU- 
ble  propriétaire  de  Théri  tage ,  et  la  libéralité  sera  sans  effet(^'. 

^••8.  Le  legs  d'une  servitude  faite  en  faveur  d*un  fini 
appartenante  plusieurs  personnes  *  accrott  à  oeUesquil'»- 
ceptent ,  alors  que  d'autres  le  refusent  (3). 

Acquises  par  jugements. 

5094.  L'obligation  de  souiTrir  rexercice  d'une  serri- 
tude ,  résulte  d*un  jugement  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1."  La  servitude  réclamée  est  contestée,  un  tribunal  or- 
donne que  celle  servitude  sera  exercée; 

2/  Des  biens  sont  vendus  ou  licites  judiciairement  ;  ToBe 
des  conditions  du  cahier  des  charges  impose  à  telle  portion  A» 
rimmeuble,  de  souffrir  telle  servitude  en  faveur  de  telkan- 
tre  portion  ou  tel  autre  immoublc  (4^. 

3."  Enfin ,  une  servitude  résulte  d  un  jugement ,  alors  que 
dans  un  partage  judiciaire,  certains  lots  ont  été  assujettis 
envers  certains  autres  à  sou^'rir  l'exercice  de  telle  servitude. 
II  est  à  remarquer  ici ,  qu'en  pareille  circonstance,  l'assujet- 
tissement ne  peut  avoir  de  rapport  qu'à  l'héritage,  objet  dn 
partage ,  seulement ,  et  nullement  à  un  fonds  qui  n'en  ferait 
point  partie  ,  fùt-il  même  la  propriété  de  l'un  des  co-héri- 
tiers  et  contigu  à  l'héritage  à  diviser  (5). 

5095.  Mais ,  la  seule  énonciation  d'un  droit  de  serri- 
tude ,  dans  un  jugement  sur  expropriation ,  ne  suffit  pas  à 

(1)  Dig,,  lib.H,t.  0,  qxtemad, servit,        (3)  C.  civ.,  1044 ;  Pard.,  n.  272. 
amiti.;  L.  19,  §  1  ;  Pard.,  n.  10.  (4)  Pard.,  n.  273,  274. 

(2)  Pard.,  n.  271 .  (5)  Le  même,  loco  eitafo.  J 
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ladjudicataire ;  il  peut  être  tenu  de  prouver  Tassujettisse- 
ment  du  fonds  prétendu  grevé,  par  un  titre  légal  (1). 

iMIMI.  Le  serment  décisoire  pouvant  être  déféré  sur 
iauU  espèce  de  eonteslation ,  nul  doute  qu'à  défaut  de  titre , 
on  ne  puisse  bien  arriver  à  la  preuve  de  l'existence  d'une 
servitude,  même  discontinue  et  non  apparente,  par  l'aveu 
du  débiteur,  fait  sur  le  serment  à  lui  déferé  (2). 

Acquises  par  destination  du  pire  de  famille. 

Vay.  VUES,  n.-  3023  et  suiv. 

9S99.  Il  y  a  destination  du  père  de  famille,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'héritages  ayant 
appartenu ,  à  titre  de  propriété ,  à  un  même  individu ,  qui 
les  tenait  d'acquisition ,  de  succession ,  d'échange  ou  tout  au- 
trement, ont  été  mis  dans  un  état  de  servitude  Quelconque 
les  uns  envers  les  autres,  ou  seulement  au  proGt  de  l'un  d'eux. 
Si ,  lors  de  leur  entrée  dans  les  mains  de  ce  propriétaire,  les 
fonds  étaient  déjà  dans  cet  état  de  servitude ,  et  qu'ils  y  aient 
été  laissés  par  lui ,  il  y  a  nécessairement  destination  du  père 
de  famille  dans  ce  cas  encore  :  car ,  n'avoir  pas  change  cet 
état,  équivaut  bien  à  l'avoir  établi  lui-même  (3). 

^••8.  La  destination  du  père  de  famille  repose,  ou  sur 
la  présomption  d'une  convention,  ou  sur  la  volonté  présumée 
du  propriétaire  de  laisser  les  fonds  dans  un  état  de  servitude  ; 
mais  elle  ne  s'étend  qu'aux  objets  qui  sont  une  conséquence 
nécessaire  de  la  conservation  de  Ces  choses  au  même  état  (4). 

M(fM.  Une  fois  la  servitude  reconnue  exister  par  la  des- 
tination du  père  de  famille  ,  rien  ne  peut  être  faii  sur  les 
lieux,  qui  puisse  ni  l'aggraver,  ni  en  diminuer  l'usage ,  à 
moins  de  clauses  contraires  dans  un  contrat  (5). 

SVOO.  Dans  toute  la  France,  la  destination  du  père  de 

(1)  Le  même ,  loco  cilato,  (à)  Toul.,  t.  3,  n.  614  ;  Dal.,  1. 12, 

(2)  C.  civ.,  13S8;  Pard.,  loco  citât,  p.  69,  n.  7. 

(3)  Dig.,  lib,  8,  Ut.  3,  de  Serv.^  (5)  Delv.,  1. 1,  p.  165  et  not. ,  p. 
orœd.j  ruit,,  L.  36;  Tout.,  t.  3,  n.  576;  Pail.,  sur  Tart.  693,  n.  2;  il 
605  et  suiv.;  Pard.,  n.  208,  209;  Août  1809,  Colmar;  2i  Juili.  1810,' 
Drlv.,  t.  1,  not.,  p.  417;  Fav.,  Paris;  (P.,n<mv.  édit.,t.  10,  p.  613). 
Répert.,  v.  Servit. ,  sect.  3,  g  4,  n.  2  ; 

I>AL. ,  t.  12,  p.  68,  n.  3  ;  1."  Juillet 
1837,  Douai;  (Ann.y  t.  5,  n.  198). 
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Par  deslinalion  <iu  père  de  famille. 

famille  vaut  litre  à  l'éû^ard  des  servitudes  continaes  et  appa- 
rentes (C.  C.  692).  Elle  n'a  donc  pas  besoin  d'ôlre  constatée 
par  écrit ,  ou  plutôt  elle  ne  peut  i^tre  invoquée  qu'alors  ijai 
n'existe  pas  de  litre  meiitionnaot  la  servitude. 

Elle  n  a  pas  le  mémeeflel  à  l'égard  des  servitudes  diso»- 
linues  non  apparentes  et  des  servitudes  cunlioDes  mais  mk 
apparentes,  dans  ces  deux  cas,  le  titre  coDsIitutiTest  iiidft- 
pcnsablement  nécessaire.  Koi/.  passase,  n."  2153  (1). 

SÏOt.  La  destination  du  père  de  famille  vaut-etle  tîtrei 
l'égard  des  servitudes  apparenCei  mais  disconlinufs? 

La  question  est  d'autant  nlus  ^rave  que  l'aolinoaue  m 
semble  exister  entre  les  articles  692  et  694  du  C.  C,  Urat 
les  plus  savants. 

Aux  termes  du  premier  de  ces  articles ,  la  destination  h 
père  ne  vaut  qu'à  l'égard  des  servitudes  tout  à  la  Fois  eo»A- 
nuet  et  apparenfes.^Suivant  l'art.  694 ,  si  le  propriétaire^ 
deux  faéntaffes  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude,  dispose  de  l'un  de  ces  héritages  sans  que  le  con- 
trat contienne  aucune  convention  relative  h  la  servitndir, 
elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement ,  en  laveur 
du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

Ces  deux  dispositions,  diamétralement  opposées,  doivent 
nécessairement  avoir  leur  effet,  mais  commeut  les  codô- 
lier? 

S'il  n'existe  pas  de  titre  et  qu'il  s'agisse  d'une  senilufc 
continue  et  apparenta,  e'eat  l'iiriicle  692  qu'il  Tuul  apfb- 
quer  ;  dans  ce  cas,  la  volonté  de  celui  qui  possédait,  de 
mettre  les  fonds  en  état  de  servitude,  est  suffisamment  dé- 
montrée par  l'état  des  lieux  ;  celle  volonté  démontrée  éqoî- 
vaut  à  un  titre  écrit ,  elle  le  remplace ,  elle  en  tient  lieu ,  et 
en  l'absence  de  toute  preuve  contraire ,  elle  doit  en  avoir  tous 
les  effets. 

S'il  s'amt  d'une  servitude  discontinue  noMaoparmte,  ee 
n'est  plusTarticle  692  qu'il  faut  appliquer,  mau  bien  l'ar* 

(1)  c.  civ.,  693  et «03;  Todl.,  t.  3,  1. 1,  noL,  p.  ï7«et417;DtoK.,B.  m 

n.  COSà  6fZ;  S3  Avrit  lS17,Ciiss.;  el  trT2;  Pamd.,  n.  S8B;  DAi-Utt 

(S.,  17,  1,  336):  30  Janv.,  1810,  p.  69,  d.  3,  5,  et  R.  P.,  33,2,61; 

Paris;  (S.,  13, 2,  327)  ;  Lkp.,(I««  M-  I-too  ,  11  Jaio  1K31;  S  Avril  fSM, 

fi'men»,  1.  l,p:300;FAV.,  Ripert.,  Cass.;  (DAt.,  R.  P.,3e,l,US;. 
ï.  Serïii.,  sect.  3,  g  1,  n.  I,  3;  Dilv., 
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SERVITUDE  D(I  FAIT  DE  l'hOMME. 

Par  destination  du  père  de  famille. 

Uvle  694 ,  si  du  moÏDS  il  y  a  titre ,  tel  qu'une  douatiou  ,  un 
Icetament,  uae  vente,  un  échange,  un  partage,  etc.,  etsî  ce 
iîlre  ne  contient  rien  de  contraire  à  la  servitude,  ou  si  même 
"■  n'en  parle  pas.  Deux  choses  sont  indispensables  pour  que 
it  article  soit  applicable  :  l'existence  d'un  titre,  ne  s'occu- 
iDt  point  de  la  servitude ,  et  un  signe  ou  ouvrage  tellement 
■parent  à  l'époque  du  contrat ,  qu  aucun  doute  n'ait  pu  s'é- 
rer  sur  l'existence  incontestable  de  la  servîinde. 
Ainsi ,  tout  peut  se  réduire  à  ceci  :  les  servitudes  disconli- 
u$  et  non  apparentes  et  les  servitudes  continues  mais  non 
apparentes,  ne  peuvent  s'établir  sans  un  litre  écrit  ;  les  servi- 
tudes continues  et  en  même  temps  apparentes ,  existent  indé- 
pendamment de  tout  titre ,  elles  tiennent  leur  existence  de  la 
volonté  de  celui  qui  possédait  les  deux  héritages  à  titre  de 
propriété,  et  les  signes  ou  marques  qui  leur  donnent  le  dou- 
ble caractère  de  continues  et  apparentes,  n'ont  pu  échapper 
.1UX  investigations  du  nouveau  propriétaire.  Les  servitudes 
discontinues  mais  apparentes ,  peuvent  également  tenir  leur 
exisleocede  la  destination  du  père  do  famille;  mais,  au  si- 
gne ou  ouvrage  apparent,  doit  se  joindre  un  titre  qui  n'y 
soil  pas  contraire  ou  du  moins  qui  n'en  parle  pas.  Voy. 
PORTE ,  n."'  2273  et  suiv.  ;  passage  ,  n."'  2153 ,  2733  (1). 

S90C  La  destination  Ju  père  de  famille  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  les  servitudes  naturelles  et  légales, 
puisqu'elles  existent  indépendamment  de  tout  titre,  parla 
volonté  de  la  loi  et  par  la  nature  des  lieux  (2). 

S903.  11  n'est  pas  indispensable  que  le  signe  apparent 
de  servitude  exigé  pour  la  destination  du  père  de  famille  soit 
un  ouvrage  d'art;  il  suffît  qne  le  signe  existe  naturellement, 
comme  le  cours  d'un  ruisseau.  Dans  tous  les  cas  où  il  existe 


no. 


(1)  DoMAT.Iiv.l,l."pHnie,ti(.li,  1816,  Calmar:  (Oal.,  l,  13,  p.  60,  n. 

std.  6,  n.  3:HEKL.,R«;i«rl.,  V.  Ser-  S;  el  R.  P.,  17,  2,100;  32,2,S7);  10 

TJtndes,  g  19,  □.  3;  Fav.,  t.  Servit.,  AoùtlS31,  Bourges. Ko^. aussi  le  rsp- 

scct.3,St,n.3;B0L.DBViM,..  Ktp.  port  deH.  Albisson,  bu  Tribunal,  le  7 

du  Ifot.,  V.  Servjl.,  g  8,  d.  IStÂ  106;  PIuv.  an  12;  26  Avr.  et  l."  Juil.  1S37, 

TovL..  l.  3,0.613,614;  Dur.,  l.  S,n.  Cass.,  el  Cour  royale  de  Douai;  (jlnii., 

»0,S73;D*i.T.,i.l,  p.  KT»;  Pahd.,  I.  J,  ii.1090.elt.  S.ii.lUS  et  SOS): 

~n;P*ii..,  sut  l'an.  691;   {Cam-  24  F«v.  IMO.Cibs.;  4  AoùllBIO,  l.i- 

il. lur  ht  urvit.):  Hogbon,  6Ut  tnoacs;  (S.40,  1,97;  41,  2,  W], 
l.W4iLBr.,l.  1,  p.  301  ;  26  Mars        [2)  Tard., n,  202. 
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8BAV1TUDE  DU  FAR  MIX' 

Par  deitinaiiQn  du  pèn  iê  famiUêt  pnnw. 

un  signe  apparent  qndocHiqoey  la  aerritade  a'a-  fm 
d'être  oonsutée  par  écrit;  mais,  an  faaié  m  poBt  ^Mrajrii. 
pour  signe  saffisant,  lii  qnelqms  traces  d^Miiièràs.  ri|.!> 
n.-256l,  2565,  1691  (!)• 

«904.  L'effet  et  la  force  de  la  destinatioii  dn  pèreAflé- 

mille ,  {KMir  établir  des  senritodes,  ne  iTappfiqMrt  ^âê^ 
aux  destinations  n'ayant  poor  objet  qu'une  conuipdiiiN|^' 
sagëre  ou  momentanée;  ces  effets  ne  ae'  rappartept  ifull^ 
destinations  qui  ont  le  caractère  de  la  perpMiité,  AHqM' 
les  aient  pour  olijet  l'utilité  ou  le  simple  agrAÎnent  (2)w 

mm.  La  destination  du  ptoe  de  fiunille  peat  Mrsmi^^ 
quée  non  seulement  contre  un  acquéreur  •  un  héritkr  #i 
ayant-H^iuse,  mais  encore  contre  le  propriétaire  lainntae^' 

!B90tt.  La  destination  du  père  de  fiunille  peut  être  inift- 

Îuée  aussi  bien  dans  le  cas  d  une  adjudieatiott  foraie»  qie 
ans  celui  d'une  Tente  volontaire  (4). 

S909.  Sous  l'empire  d^une  coutume  muette  sur  la  desti- 
nation  du  père  de  famille ,  et  prohibitive  de  l'acquisition  do 
servitudes  par  prescription ,  on  ne  peut  invoquer  la  destina- 
tion du  père  de  famille  par  application  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  qu'à  la  charge  de  prouver  par  écrit,  et  que  les  deux  pro- 
priétés ont  appartenu  au  même  individu ,  et  qu'à  répoqoe 
où  elles  se  trouvaient  ainsi  réunies  dans  la  même  main,  » 
signes  des  servitudes  réclamées  existaient  déjà  (5). 

S908.  Mais,  si,  comme  il  est  dit  plus  haut,  n.^'ZNO, 

la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre,  elle  doit  «M 
être  prouvée.  Il  faut  justifier,  et  que  les  deux  héritages  ac- 
tuellement divisés  ont  appartenu  au  même  maître,  et  que 
les  lieux  étaient,  alors  qu'il  les  possédait,  dans  le  même 
état  où  ils  se  trouvent  au  moment  ae  la  demande. 

D'abord,  cette  preuve  peut  résulter  d'un  titre,  et,  dans 
ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté. 

Suivant  M.  Pardessus ,  la  preuve  du  fait  que  les  deux  hé- 

(1)  i3  DiV.  i82o,  IJourges;  (S.  20,  (3)  Toul.,  n.612;  C.  civ.,  art.  6SI. 
I,  2-22}  ;  lOPluv.  an  12,  Paris;  (Dal.,  (i)  17  Janv.  1831,  Bourges;  (Dal^ 
i.  i2,  p.  67,  n.  i  ;  le  mtoc,  U.  P.,  2,    R.P.,  31,  2, 171). 

1,  iîJO;  26,  2, 169;  32,  2, 205)  ;  26 Mai        (5)  31  Janr.  1834,  Paris;  {Ann.,  l. 
1831,  Colmar.  1,  n.  549)  ;  5  Mars  1829, Cass.;  (Dju... 

(2)  Tout.,  11.613;  PARD..n. 288.        R.  P.,  29, 1,367). 
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SfiUVITDVE  DV  FAIT  DE  l'uOMHB. 

/*ar  deslinalion  du  père  de  famille;  preuve. 

rilages  onl  élé  mis  el  laissés  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  par 
l'ancien  nropriélaire,  peut  bien  se  faire  par  témoins;  mais 
il  n'en  uuit  pas  être  aiosl  de  la  preuve  de  la  réunion  des 
deux  héritages  dans  la  même  main.  Celle-là,  dit-il,  ne  peut 
s'acquérir  qu'à  l'aide  de  titre,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  la 
propriété  suppose  toujours  un  litre,  une  convention  d'une 
valeur  supérieure  à  celle  qui  peut  être  prouvée  par  témoins. 
M.  Touiller  combat  cette  opinion,  elM.  Duranlon  se  range 
de  son  côté  ;  ils  pensent  que,  pour  l'un  comme  pour  l'autre 
cas ,  la  preuve  par  témoins  doit  être  admise ,  parce  que  l'art. 
693,  G.  C,  ne  limite  pas  le  genre  de  preuve  qu'il  exige,  et 

!|ue  les  deux  choses  à  prouver  ne  sont  également  que  deux 
ails  susceptibles  de  preuve  orale. 
Il  faut  laisser  à  la  jurisprudence  â  lever  ce  différent  (1). 
S309.  A  moins  que  l'assujettissement  d'un  des  fonds  en- 
vers l'autre  soit  prouvé  avoir  pris  son  existence  depuis  leur 
séparation,  la  présomption  est  que  les  lieux  existaient  dans 
cet  état  dés  le  temps  de  leur  réunion  dans  la  même  main .  et 
qn'ils  ont  été  mis  ou  du  moins  laissés  dans  cet  état  par  celui 
à  qui  ils  appartenaient  l'un  et  l'autre  (2). 


il  nar        ^^ 


Acquises  par  la  prescription.  (Posgession). 


IVoy.  POSSESSION,  11.™  2299  et  suiv. 
S910.  Il  n'y  a  que  las  biens  aliénables  qui  puissent  être 
evés  de  servitude  par  la  prescription;  ainsi,  l'immeuble 
tal,  pendant  le  mariage,  les  lûens  affectés  à  un  usage 
iblic  ou  communal ,  en  sont  exempts.  Mais  il  n'en  est  pas 
Dsi  des  biens  donnés  en  substitution  (3). 
10911.  Dans  la  Franche-Comté,  avant  sa  réunion  à  la 
«Tance,  les  servitudes  frappant  sur  des  biens  domaniaux 
i^taient  aliénables  et  prescriptibles  (4j. 


I 


(I)  TouL.,  t.  3.  n.  009, 6iO  H  811  ; 

'aeourtdu  Tribunal,  Al«i».,  p.  137, 

lt.deDidol;DL-R.,t.S,n.irT4;FAV., 

Servit.. B«ci.  3.S4.  n.1  ; 

■pta».Bnl2,  Paris;  SOJanT,  1810.    P..  32,1.200). 

;  Pabd,,  n.  391  ;  C.  dv.,  an. 

tSNov.  1833,  Paris:  (Dal.,  R. 

-  S,»). 
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sëbvituuï:  iiu  fait  de  l'iiobuie. 
Par  prescription  ;  possession  ;  par  quelle  personne. 
sus,  donl  la  doctrine  parait  ètro  adoptée  par  M.  Ualloi,  de- 
cidcut  qne  toute  servitude  discoatJDUe.  et  continue  non  ap- 
parente, fondée  sur  titre  et  boDue  foi .  peut  en  effet  s'ac- 
quérir par  la  prescription;  mais,  par  la  prescription  Je 
treDle  ans ,  et  non  par  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 

Cette  décision  nous  parait  trop  conforme  à  la  lettre  ell 
l'esprit  de  l'art.  2264,  C.  civ.,  pour  ne  pas  devoir  en- 
traîner; et  ta  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  décidé  que  hs 
servitudes  continues  et  apparentes  ne  peuvent  s'acqDèrirn 
profit  d'un  tiers-acquéreur  de  bonne  foi  ,  que  par  la  pre- 
cription  de  trente  ans  (1). 

5950.  Le  dépôt  d'un  fumier  sur  un  terrain  ouwffl 
non  clos,  et  servant  d'aisance  à  une  maison  voisine,  n'ai- 
blit  pas  au  profit  de  celui  ^ui  a  fait  ce  dépôt  une  poss»n 
réelle  susceptible  de  lui  faire  acquérir  une  servitude  ait 
moins  il  n'existe  pas  de  titre,  ou  si  le  dépôt  n'a  pasealk 
liabituetlcment  pendant  trente  ans.  Koi/.  n."  1646  (21, 

5951.  On  ne  peut,  par  prescription,  rien  acquérir  a^ 
delà  de  ce  qu'on  a  posséué  ;  mais  la  prescription  peutaionief 
au  droit  résultant  d'un  titre.  Voy,  a."  2303  [3). 

S3SS.  Le  mode  d'une  servitude  peut  se  prescrire  amm 
la  servitude  elle-même;  mais  il  faut  que  le  modedcDoelÎM 
lui-même  à  une  servitude  prescriptible  :  si  un  nouveau»^ 
constituait  une  servitude  nouvelle  et  distincte,  nuir  M 
prescriptible,  l'ancien  mode,  au  bout  de  trente  aoi.aBÎi 
éteint  par  le  non  usage,  et  le  nouveau  non  nciiuis  [i). 

39S3.  L'acquisition  des  servitudes  par  la  prescriflim, 
résulte  de  l'usage,  de  l'exercice  qui  a  «uUou  publiqucoat, 

(Ij  I)rti.,l.a.n.503.a»l:  DKI.1..  Ln>.,  a«tM 

I,  l.p.  113.M3;  TcuL.,  1.3,  n.»»  '  — 
i  031. 688:  Fav..  V.  Snr»H..  «cl.  3. 
$  S,  n.  ii  lUt.. .  t.  la,  p.  73,  n.  8  «t  L  4.  n.  «M  { I.  e.'w). 

II.  P.,  36,  1,  00  cl  3.  •  "-"  "' — *"^  *■  •■  ■     * 
10  Vtc.  iSU,  Ca».: 
Paris;  S«  JuHl.  f 
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ti9M.  Jugé  aussi  que  la  preuve  par  témoins ,  d'uoe  pos- 
KÎon  immémoriale,  à  Ti^ard  d'une  servitude  discontinue, 
0t  encore  admissible  dans  les  pays  où  elle  était  admise  avant 
R  û>de  ;  ^  et  que  le  droit  d'extraire  des  terres  argileuses  du 
onds  voisin ,  concédé  à  des  particuliers  ou  à  une  réunion 
['individus  en  communauté ,  pour  les  besoins  d'une  tuilerie, 
loterie,  etc.,  est  un  droit  réel  qui,  dans  les  pays  qui  en  ad- 
pettaient  l'acquisition  par  la  possession  immémoriale,  peut 
aicore  être  établi  par  ce  moyen  (1). 

MM.  Celui  qui ,  avant  le  Code ,  était  en  possession  suf- 
bantejiour  acquérir  une  servitude,  doit-il  exiger  un  titre 
léongnitif,  ou,  à  défaut,  obtenir  jugement? 
.  Oai,  suivant  M.  Favard ,  et  ce  serait  sans  doute  prudent  ; 
ftr ,  ai  bon  nombre  d'années  s'écoulent  depuis  le  Code ,  oom- 
Dçnt  pourra-t-on ,  après ,  prouver  que  la  servitude  était  ac- 
uise par  la  prescription  ,  au  moment  de  la  publication  de  ce 
Sodé  r  M.  TouUier  pense  que  ce  sera  par  la  possession  immé- 
iniriale  qui  sera  censée  remonter  au  temps  recjuis  pour  près- 
rire  avant  le  Code.  Hais ,  ^ui  est-ce  qui ,  soixante  ou  qua- 
re-vingts  ans  après  la  publication  du  Code  civil ,  pourra  at- 
ester  que  la  servitude  qui  existait  au  moment  de  cette  publi- 
ftlicm ,  était  déjà  acquise  par  une  possession  immémoriale  ? 
Et  ai  on  l'induit  de  sa  simple  existence  à  cette  époque ,  ce  sera, 
I  nous  semble,  décider,  contrairement  à  l'art.  691,  que 
(nUes  les  servitudes ,  sans  distinction ,  qui  existaient  le  10 
réivrier  ISO^,  ont  été  maintenues  (2). 

MIS.  La  bonne  foi ,  jointe  à  un  titre  émané  de  celui 
loi  D*était  pas  propriétaire,  mais  qui  passait  pour  l'être , 
iMTiraitde  base  à  la  prescription  (3). 

9919.  La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  2265 
lo  Gode  civil ,  est-elle  applicable  aux  servitudes  ? 

Suivant  H.  Duranton ,  dix  ou  vingt  ans  suffisent.  M.  Del- 
rinoourt  pense  de  même,  mais  seulement  pour  lesservitu- 
les  continues  et  apparentes.  MM.  TouUier ,  Favard ,  Fardes- 

(1)  ONOT.  1826, 15 Avril  1833,  Cas.;  (2)  Fav.,  v.  Servit.,  sect.  3,  gS,  n. 

8AL.,27,l,44et33,l,275);G.civ.,  4;  Toul.,1.  3,n.627. 

I.  CoDlre  la  1."  de  ces  deux  décis.,  (3)  Tout.,  t.  3,  n.  629  ;  Dblv.,  t.  i , 

^Bordeam,  26 Avril  1830;  (Dal.,R.P.,  p.  413,  414  ;  Dal.,  1. 12,  p.  72,  n.  7. 

30,2,232). 
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sus,  dont  la  Joclrîne  parait  être  adoplt^e  par  M.  Dalioz,  dt^- 
cidcDt  qne  toute  servitude  discontinue,  el  continue  qud  ap- 
parente, fondée  sur  titre  et  bonne  foi,  peut  en  effet  s'ac- 
quérir par  la  prescription;  mais,  par  la  prescription  <)e 
trente  ans ,  et  non  par  celle  do  dix  ou  vingt  ans. 

Cette  décision  nous  parait  trop  conforme  à  la  lellrctli 
l'esprit  de  l'art,  2264,  C.  civ.,  pour  ne  pas  devoir  en- 
traîner ;  et  la  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  décidé  que  la 
servitudes  continues  et  apparentes  ne  peuvent  s'acquérir  m 
profit  d'un  tiers-acquéreur  de  honoe  foi ,  que  par  Is 
cription  de  trente  ans  (1). 

S3SO.  Le  dépôt  d'un  fumier  sur  un  terrain 
non  clos,  et  servant  d'aisance  à  une  maison  voisinei 
blit  pas  au  profit  de  celui  qui  a  fait  ce  dépôt  une 
réelle  susceptible  de  lui  faire  acquérir  une  servitude,  ûia 
moins  il  n'existe  pas  de  titre ,  ou  si  le  dépôt  n'a  pas  eu  Un 
habituellement  pendant  trente  ans.  Voy.  n.°  1646  (3). 

S9V1.  On  ne  peut,  par  prescription,  rien  acquérir  ai- 
delâ  de  ce  qu'on  a  possédé  ;  mats  la  prescription  peut  ajoattf 
au  droit  résultant  d'un  litre.  Voy.  n."  2303  (3). 

99X9.  Le  mode  d'une  servitude  peut  se  prescrire  comi» 
la  servitude  elle-même  ;  mais  il  faut  que  le  mode  donne  tin 
lui-même  à  une  servitude  prescriptible  :  si  un  nouveau  Bw^ 
constituait  une  servitude  nouvelle  et  distincte,  mais  M 
prescriptible,  l'ancien  mode,  au  bout  de  trente  ans,  seriil 
cleiol  par  le  non  usage,  cl  le  nouveau  non  acquis  (t). 

9393.  L'acquisition  des  servitudes  par  la  prescriplia». 
résulte  de  l'usage ,  de  l'exercice  qui  a  eu  lieu  publiqueoKBt. 

(1)  DUR.,!.  9,  n.  503,001;  Dii.v..  Lep.,  dcit  lUtimtiiis,!.  1.  aniHtl 
l.Jl,p._^4]_3.483;  Tovl.,  t.  3,  n.  03U    tiuDS,  p.  462;  Hol. ok  nLL..SMJ 


ir  la  pv 
pOOMMi 


I;  Fay.,  V.  Serrit,.  Met.  3, 
S  S,  n.  3;  »AL. ,  I.  12,  p.  73,  d.  8  et 
It.  P.,  3S.  1,  es  Cl  3,  1.  33;  2,  231  ; 
10  Dec.  tS3i.  Cass.;  28  Août  1831, 
Pnris;  25  Juîll.  t832,  Grenoble;  20 
Décemb.  1830 ,  28  Mars  1837  ,  Cass.  : 
Pkocod..  de  l'usufruit.  1.4,  p.  SIS;     t.S.n.8S3}, 

Tropliing,  prcsrriplidii.n.  883clsiiiv.:         M)  C.  riv..7n8:Dsiv ., ,-  ■ 

m  Me.  1833,  Orléans:  (P.,  I.  1,  de    41S;  Toul„I.  3,  n.  Rit.  «M;  B»  |t>3 
1837.  p.  *a);HFé«.1837,  Limogrs:     •   "   -  — ■   "  -  «  li 


ï.  Servit., 
i.4,n.401:t.0,»8). 

(2)  B  Friinatrv  an  13.  B«a 
(DAt..l.l2,p.14,n.l.HB. 
I,2fi2). 

■"'  nSMars  1833,  BordMni;  i 


Pau»., 


,  306:.SoLUN.  p.  330  et  338; 


o.  006,007;  ItAt.,  t.  Itr*l|« 
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siblement  et  sans  réclamation  fondée,  pendant  le  temps 
uis  pour  prescrire,  et  il  suffit  que  cet  usa^e ,  cet  exercice 
rapporte  aux  besoins,  à  Tutilité  ou  à  1  agrément  d'un 
ds,  autre  que  celui  assujetti  et  appartenant  à  un  autre 
priétaire,  pour  que  le  droit  ne  puisse  plus  être  con- 

V994L.  Pour  les  effets  du  numéro  précédent ,  il  n'importe 
tcraent  que  ce  soit  telle  ou  telle  personne  qui  ait  possédé 
idant  le  temps  reauis  ;  il  suffit  que  la  possession  ait  lien 
anntérêt  du  fonds  dominant,  telle  que  celle  du  proprié- 
«  i  vrai  ou  prétendu ,  du  fermier,  locataire ,  colon ,  léga- 
le même  de  mauvaise  foi ,  du  domestique ,  du  parent , 
Il  ami,  de  Tengaffiste,  de  Tapanagiste,  de  celui  qui 
[(  d'un  majorât,  du  tuteur,  curateur,  administrateur, 
mandataire ,  de  l'usufruitier ,  du  co-propriétaire  et  de 
I  autres,  fussent^ils  même  mineurs,  encore  bien  dans 
I  les  cas,  que  l'intention  de  prescrire  la  servitude  ne  se 
pas  même  présentée  à  la  pensée  du  possesseur  (2). 

• 

icquisition  par  prescription  ;  contre  quelles  personnes. 


».  C'est  par  les  règles  générales  de  la  prescription  , 

1  fimt  juger  contre  quelles  personnes  elle  court  (3). 

Servitudes  prises  comme  accessoire. 

MMM.  Une  servitude  peut  exister  quoique  non  justifiée 
TBB  acte  on  un  jugement,  si  elle  est  Taccessoire  telle- 
■I  indispensable  d'une  autre  convention ,  que  celle-ci  ne 
lue  obtenir  son  exécution  sans  le  concours  de  l'autre , 
saie  le  passage ,  par  exemple ,  dans  le  cas  d'une  servitude 
puisage.  Voy.  puisage,  n."*  2366  et  2587. 

>  C.  civ.,  090;  Pard.  ,  n.  28S;  (2)  Pard.,  n.  280,  277;  Dur.,  t.  », 

r..  t.  i ,  p.  16»  ;  TocL.,  t.  3,  n.  n.  »3, 091  ;  Dal.  ,  1. 12,  p.  66,  n.  1» 

1$;  Dal.,  1. 12,  p.  74,  n.  14;  et  p.  74,  n.  9;  Delv.,  1. 1,  p.  411. 

1  1896,  Ct88.  ;  {Journal  des  (3)  Dur.,  t.  »,  n.  »99  à  601  ;  Dal., 

le...  t.  8, p.  299).  t.  12,p.7»,n.  17. 


Tf 
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S9S9.  Tuute  servitude  dont  le  titre  a'iadiqne  pitk 
terme,  doit  sulraister  jusqu'à  son  exlinction.  ,^. 

Par  l'abandon  du  fonds  senrant.  ^H 

V3SS.  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  senrHiJt 
qui  s'est  soumis  à  faire  tes  ouvrages  propres  à  l'usage  d  < 
1  entretien  de  cette  servitude,  peut  s'affranchir  de  celte uWi 
galioD  en  abandonnant,  non  pas  le  foads  «a  entier,  mûA 
partie  de  ce  fonds ,  sur  laz/uelle  la  servitude  s'exerce.  Lente 
droit  existe  si,  ne  s'étanl  pas  chargé  des  ouvrages,  U/n- 
priétaire  assujetti  veut  aiTranchir  le  reste  de  son  fondï-U 
tribunaux,  dans  ce  cas,  détermineront  la  partie  deceWi 
sur  laquelle  la  servitude  sera  exclusivement  exercée. 

Puisque  dans  les  deux  cas,  l'abandon  est  un  droîl,  il 
propriétaire  de  l'héritage  auquel  la  servitude  est  due,  m/wH 
s'y  refuser  ;  s'il  s'y  reuise  et  qu'il  en  résulte  des  frais.  (W 
exemple,  un  jugement  qui  le  condamne  à  accepter,  \tsSi^ 
doivent  être  à  sa  charge. 

Mais  dans  tous  les  cas ,  les  frais  de  l'abandon  en  lui-Di^ 
sont  supportés  par  celui  qui  abandonne,  et  sa  déclinÙK 
d'abandon  doit  être  consignée  dans  un  acte  notifié  au  ToiMi 
qui  ne  devient  d'ailleurs  propriétaire  de  l'objet  abu^ 
qu'autant  qu'il  accepte  l'abandon,  ou  qu'il  inteni^'B 
jugement  qni  tient  lieu  d'acceptation. 

L'abandon  pourrait-il  être  refusé  si  l'immeuble»")* 
à  la  servitude  était  hypothéqué? 

Oui,  à  moins  que  le  propriétaire  fournit  caution. Ctf 
le  sentiment  de  M.  Tardif,  sur  Fournel,  4.""  éditioa.*' 
ABANDON,  u."  3,  page  8.  Voy.  n.°  2174  (1). 

Pour  l'accotnplissemenl  de  la  condition  rixoluioift' 

SVSfl.  Les  servitudes  s'éteignent  alors  que  le  temps 6" 

(1)  Paru.,  n.  fi9cl  166;  Toitl.,  i.  ii.  2;  n*L.,  1. 12,  p.  79.  n. S: C*^ 

3,  n.  G68.6fifi,  079,680;  Lkp.,  l,  1,  600,699;  Solo»,  n.SWMSflii.;»*. 

p.  339,330;  [>ih.,  [.  0,  n.  CtS;  Mal.  Irairr.  Dklt.,  I.  l,p.  430. 
M  Fav.,  aéptri.,  ï.  Servit. ,  scct.  4, 
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ir  durée  est  expiré,  qaé  la  condition  imposée  est 
le  y  ou  révënement  prévu  arrivé  (1). 

ar  le  changement  ou  la  destruetian  de  la  ehoie. 

K  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  dioses  se  trou- 

el  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

Iles  ne  cesseraient  pas ,  si  la  destruction  on  le  dian- 

pouvait  être  imputé  au  propriétaire  assujetti.  Si, 

as,  les  lieux  ne  pouvaient  être  rétablis  de  manière 

ervitude  pût  être  exercée  comme  par  Ic'passé,  il  y 

m  à  une  indemnité. 

choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  encore 

r ,  et  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  trente  ans  depuis  la 

forcée ,  les  servitudes  revivent. 

lieux  sont  rétablis,  non  par  la  nature  seule,  mais 

tde  l'homme,  les  servitudes  ne  doivent  être  ni  moins 

s,  ni  pins  onéreuses. 

on  usage  provient  d'une  force  majeure  ?  Voy.  ci- 

^*  2736  et  suiv.,  2176(2). 

Par  la  confusion. 

.  La  confusion  est  la  réunion  des  fonds  dominant 
b  dans  la  même  main.  Peu  importe  le  titre  qui  l'o- 
rvu  qu'il  ne  puisse  pas  être  réputé  précaire,  et  que 
de  la  partie  du  fonds  servant  sur  laquelle  s'exer- 
rvitude,  soit  comprise  dans  la  réunion,  cette  réu-* 
aîné ,  pour  toujours ,  l'extinction  de  la  servitude  ; 
u'elle  ne  revivrait,  ni  activement ,  ni  passivement , 
s  d'aliénation  du  fonds  primitivement  dominant  ou 
ï  moins  qu'il  existât  un  signe  apparent  dont  on  pût 
3[e,  conformément  à  l'art.  69i,  G.  G.,  que  nous 
cliqué  plus  haut ,  n.*»  2701 .  Voy.  n.'  2177  (3). 

t.  3,  n.  683.  (3)  C.  civ.,  705  ;  L.  6,  ff.  de  $ervit.; 

,703,704,1382;  Pabd.,  Dur.,  t.  5,  n.  6B8;  Dilt.,  t.  l,p. 

Tout.; t.  Z.n.  684,685  ;  422;  Pabd.,  n.  229;  Toul.,  t.  3,  h. 

n.  654  à  657;  Fav.,  v.  666à670;  DAL.,t.l2,p.  80,  n.l. 
,5,  n.  5;  Dely.  ,  1. 1,  p. 
.  12,  p.  79,  n.  1  ;  Solon, 
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S989.  Pour  que  la  s^itudc  soit  éteinte  pw  la  cosh- 
sion,  il  faut  tiiJûpfma&/fnien(  que  le  propriétaire  de  Vnfa 
héritages  devienne  seul  propriétaire  oe  la  totalité  de  Failit 

Si ,  cependant ,  la  partie  d*un  héritage  sur  laqudk  la  mh 
vitude  s  exerce  nommément  et  exclusivement ,  pasuitmii 
dans  les  mains  du  propriétaire  dominant ,  il  y  aouit  èiî- 
demment  confusion ,  et  la  servitude  serait  éteinte. 

Mais  il  n'y  aurait  pas  confusion,  ai  le  fonds  acqaiici 
commun  par  deux  personnes,  devait  une  servitude  àThè- 
ritage  particulier  de  Tune  d'elles  ;  et  il  en  aérait  de  nàmki 
acquêts  faits  pendant  la  communauté  conjugale,  parnfpal 
aux  biens  personnels  des  époux  (1). 

9988.  On  a  vu  plus  haut  «  que  la  réunion  d*nn  dcfU 
dans  la  main  du  propriétaire  de  l'autre,  ne  doit  pasitok 
titre  précaire ,  elle  aoit  d'ailleurs  être  parfaite  ;  en  eftl,l 
n'y  aurait  pas  confusion,  dans  le  cas  de  la  réunion  monoth 
née  des  biens  de  Thommc  et  de  la  femme  qui  s'unissent  eoBi- 
riage  ;  ni  dans  le  cas  d'une  acceptation  de  succession  S9bs 
l)(>nêficc  d'inventaire,  ni  dans  celui  d'une  acquisition  à  pactf 
de  rachat  :  si,  dans  ce  cas,  le  réméré  était  exercé,  laseni- 
tudc  continuerait  d'exister;  ni  dans  celui  de  délaissement  par 
hy|)olhèque,  ni  dans  celui  d'éviction,  etc.,  etc. 

Lorsque  la  confusion  a  incontestablement  eu  lieu,  hstr- 
vitude  est  irrévocablement  éteinte  et  ne  peut  revivre. 

Ceci  me  conduit  à  revenir  de  l'erreur  dans  laquelle  je  m  ^^ 
tais  laissé  entraîner  par  M.  Duranton ,  t.  5  ,  n."^  666à6fl* 
où  il  prétend  que  si  un  héritier  vendait  l'universaGli^ 
biens  qui  lui  sont  échus,  et  que,  dans  ces  biens,  il  jeàtoD 
immeuble  au  profit  duquel  son  propre  héritage  eût  été  grevé 
de  servitude  au  moment  du  premier  acte  d'héritier,  la  ^' 
vitude  continuerait  d'exister  au  profit  de  l'acquéreur,  dont 
rintcntion  a  dû  être  d'acheter  l'hérédité  avec  tout  ce  qui  f^ 
dépendait  et  en  faisait  accessoirement  partie. 

Cette  pensée  est  spécieuse ,  et  elle  m  avait  entraînée  Iors(k 
ma  première  édition  ;  mais,  nul  ne  pouvant  avoir  descni- 
tudc  sur  lui-même,  il  en  résulte  incontestablement  que.  dass 
le  cas  proposé  par  M.  Duranton  ,  la  servitude  que  devail 

(1}  ToiL.,  t.  3,  II.  660,  667;  Dur.,    Delv.,  1. 1,  p.  422:  Fav..  v.  Sw^i' 
t.  3,  n.  662,  66*  ;  P.\ni), ,  n.  298;     sf^cl.  5,  ii.  i. 
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servitudes. 
Extinction  :  par  la  confusion. 

rimmeiible  propre  aa  vendear,  a  cessé  d'exister  dès  le  mo- 
ment où  ce  Tendeur  a  été  mis  en  possession  de  l'immeoble  au- 
qoA  cette  seryifnde  était  due  «  car  dès  ce  moment  il  y  a  eu 
réonion  parfaite  du  fonds  dominant  et  du  fonds  servant  dans 
là  même  main  »  il  y  a  eu  confusion  conséquemment ,  et  con- 
iéqaemment  aussi  «  extinction  tellement  définitive  que,  sous 
aucan  prétexte ,  la  même  servitude  ne  peut  revivre ,  parce 

Ïi'Avidlemment  on  ne  peut  donner  d'existence  à  ce  qui  a  cessé 

Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  du  nu- 

2701  ci-dessus  y  si  lors  de  la  vente,  existait  un  signe 

iqpiarent  de  servitude ,  par  exemple ,  une  fenêtre  non  murée 

m  masouée;  une  porte,  un  acquéduc,  une  pompe  à  perpé- 

tueUe  demeure;  un  signe  tenant  à  la  seule  disposition  des 

Ueox,  tel  que  la  direction  d*un  cours  d'eau,  etc.  Ce  signe 

~   INTOUve ,  sinon  que  la  servitude ,  à  proprement  parler,  a  con- 

'   tinoé  d'exister  malgré  la  confusion ,  ou  moins  que  dans  l'in- 

"*    lention  des  parties ,  le  droit  de  servitude  a  été  concédé  en 

'    même  temps  que  l'immeuble  a  été  vendu  (1). 

Par  le  rachat  volontaire  ou  forcé. 

9VSA.  Rien  n'empêche  aux  parties,  si  elles  sont  d'accord , 
.'.  de  faire  cesser  la  servitude  au  moyen  du  rachat;  mais  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  être  contraint  à  y 
^  oomentir  que  dans  le  cas  d'utilité  publique ,  ou  lorsqu'une 
ip  kn  loi  en  impose  l'obligation  ;  par  exemple ,  l'art.  8 ,  sect.  4, 
b  tit.  1.*'  de  la  loi  du  6  Octobre  1791 ,  permet  le  rachat  ^lu 
.  droit  de  pacage  ou  pâturage ,  même  lorsqu'il  est  fondé  sur 
%    un  titre  (2). 

Par  la  remise  volontaire. 

9985.  Chacun  étant  libre  de  renoncer  aux  droits  qu'il  a, 
tout  majeur,  tout  propriétaire  exclusif  et  jouissant  de  ses 

(1)  L.9,  d.  eomm.  prœd.;  Pabd.,  n.        (2)  Tort.,  t.  3,  n.  676  à  678;  Pabd., 

290,  300;  Tout.,  l.  3,  n.  668,669;  n.  313,  320;  Fat.,  v.  Servit.,  sect.  5, 

DuBAiiT,  t.  5,  n.  666^671  ;  Dall.  ,  t.  n.  1  ;  Dal.,  t.  12,  p.  82, n.  1, 4;  Sot., 

12,  p.  80,  n.  4;  Solow  ,  n.  492  cl  suiv.  n.  51  f. 
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SERVITUDES. 

/;,r(i'nc(i'oii  :  par  la  remise  volontaire. 

peut  faire  la  remise  de  la  servitude  duc  à  son  héritage.  ' 

liéritage  cal  grevé  d'usufruit  ou  d'hypothèques,  le  consenle- 
menl  de  l'usufruitier  ou  des  créanciers  peut  ^Ire  nécessaire, 
suivant  les  cas.  Voy.  a."  2178  (I). 

333G.  La  remise  est  expresse  ou  lacile.  Au  premier  cai, 
elle  doit  se  borner  à  ce  qui  y  est  clairement  exprimé;  ellow 
peut  êlre  étendue  d'un  cas  à  un  autre ,  à  moins ,  par  exem- 
ple ,  qu'une  servitude  non  dénommée  dans  le  coulral ,  ne  fùl 
l'accessoire  indispensable  de  celle  dont  la  remise  est  nomoté- 
ment  faite,  comme  si  le  propriétaire  dominant  faisait  renîv 
de  la  servitude  de  puisage,  sans  parler  de  celle  de  pasufç 
s'il  ue  faisait  aucune  réserve  pour  conserver  le  passage,  fK 
comme  l'accessoire  de  la  servitude  de  puisage ,  le  paâsagew- 
vrait  le  sort  du  droit  de  puisage  (â). 

X933.  La  remise  taciie  peut  être  écrite  ou  verbale:  éerîK. 
elle  ne  laisse  aucun  doute.  Mais  si  elle  n'est  que  vcrtalf. 
c'est-â-dire ,  s'il  n'est  possible  de  l'induire  que  de  faits  ou 
d'ouvrages  contraires»  la  servitude,  le  propriétaire  domi- 
nant pourra-t-ii,  pendant  trente  ans  à  compter  de  la  con- 
feclion  des  travaux  ,  revenir  contre?  Oui,  suivant  Dunodd 
M.  Pardessus,  n."  313. 

Il  faut  bien  reconnaître  cependant,  que  si  des  onvra;:'» 
considérables,  ayant  le  caractère  de  perpétuité  ,  avaienteg 
lieu  dans  l'objet  de  rendre  l'exercice  de  la  servitude  impo»* 
sible;  si  ces  ouvrages  avaient  été  pratiqués  au  vu ,  au  sa  fl 
souslesyenx  du  propriétaire  dominant,  et  sans  opposition  de 
sa  part,  son  consentement  devrait  être  au  moins  supposé;  e<, 
dans  ce  cas,  n'y  aurait~il  pas  injustice  manifeste  de  faire <)^ 
molir,  après  vingt-neuf  ans  d'existence  visible,  reconnneel 
permise,  des  constructions  dont  la  chute  entraînerait  pt-ul' 
être  la  mine  de  celui  qui  les  aurait  élevées  avec  conlianre  el 
bonne  foi  ?  Les  tribunaux  viendraient  à  son  secours,  nous  le 
pensons  ;  de  même  qu'ils  accorderaient ,  suivant  le»  circoflï- 
tances  ,  un  dédommagement  au  propriétaire  de  t'bériU^ 

'IjPABD..  n.  311;  Toti..,1.3,ii.  (â)  C.  ci»..  ftM:  ToCT...  B.  •» 
fl7t  AA7S:  r»Lv..  r.l.p.  423:DDa..    PAiin.,  n.  313;  FAT.,v.S(nil..N«- 
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servitudes. 

Extinction  :  par  la  remise  volontaire. 

ainsi  privé  da  droit  d*exercer  la  servitude  qui  lui  était  pré- 
cédemment acquise  ;  c'est  d'ailleurs  l'opinion  ^e  M.  Solon(l)« 

HVSS.  La  remise  faîte  par  l'un  des  co-proprîétair«s ,  ne 
le  libère  qu'en  proportion  cle  sa  part  dans  le  fonds  commun  « 
à  moins  que,  d  une  manière  quelconque,  il  ne  devienne  pro- 
priétaire de  la  totalité  ;  dans  ce  cas ,  la  libération  serait  en- 
tière (2). 

Par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  Va  consentie. 

9V89.  La  servitude  étant  due  au  fonds  et  non  à  la  per- 
(POiine,  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  l'a  stipulée  n'en 
«ntratne  pas  l'extinction  (3). 

mé^O.  «  La  résolution  du  droit  du  stipulant  opérerait 
a  l'extinction  de  la  servitude ,  si  cette  résolution  avait  une 
«  cause  nécessaire ,  inhérente  au  Contrat ,  comme  dans  le  cas 
«  des  articles  929 ,  953 ,  965,  1183^  1184,  1654,  2125, 
«  C.  C.    • 

«  Mais  si  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  résolution  ne  dépen- 
«  dait  que  de  la  volonté  du  propriétaire ,  comme  une  vente, 
a  échange  ou  tout  autre  mode  d'aliénation ,  la  servitude  ne 
«  cesserait  pas  d'exister,  elle  subsisterait ,  même  quoique  le 
«  droit  de  celui  qui  l'a  constituée  fût  rescindé,  si  c'était  sur 
«c.  sa  demande  que  la  rescision  fût  prononcée,  et  qu'il  fût 
«  d'ailleurs  en  état  ^e  concéder  la  servitude.  » 

Sur  cette  matière,  on  ne  peut  que  considérablement  gagner 
à  ymr  le  lumineux  traité  des  servitudes  de  M.  Solon ,  n.""  252 
^t  suivants,  dont  je  ne  peux  donner  ici  qu.'une  légère  idée  : 

Cas  d'extinction. 

a  1.®  Lorsqu'une  servitude  a  été  imposée  par  un  héri- 
tier sur  un  héritage  léçué  sous  condition ,  et  que  l'événement 
de  la  condition  se  réalise; 

(1)  TouL.,  t.  3,  n.  673,  674;  Dur.,  p.  422;  Dur.,  t.  »,  n.  649^680;  Dal., 
t.  5.  n.  651,652;  Fav.,  v.  Serv. ,  secl.  1. 12,  p.  81,  n.  2;  Tout.,  t.  3,  n.  675; 
»,  n.  1  ;  Dal.,  1. 12,  p.  81,  n.  4  ;  Sol.,    Solon  ,  n.  519. 

ji.  520, 521.  (3)  TouL.,  t.  3,  n.  681  ;  Dal.,  1. 12, 

(2)  Pariv.  n.  315,316:  Delv.,  l.  1,    p.  81,  n.  1. 
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SERVITUDES. 

Cas  d'extinction. 

»  2."  Lorsque  la  seniludc  a  élé  concédée  par  un  greréde 
subslilutioD  on  Ae  restilulion ,  l'exlincUon  a  lieu  au  momml 
de  l'ouverture  de  la  substitution  ou  de  la  restilation  ; 

«  3.°  11  en  est  de  m^nie  dans  le  cas  d'une  donation  ara 
droit  de  retour  ;  ou  encore  lorsque  la  donation  elle-m(n)f  et 
résolue,  soit  pour  cause  d'iuexécutioa  des  conditions,  »it 

Sour  caase  de  survcnance  d'eafants.  Il  eo  est  ainsi  lorsqneU 
onation  est  réductible  ; 
a  4.°  Lorsque  la  vente  a  été  faite  avec  pacte  de  radiât,  d 
que  le  réméré  a  lieu  ; 

«  5.°  Généralement  dans  tous  les  cas  où .  s' agissant  je 
conventions  synallagmatiques ,  l'une  des  parties  n'exéoli 
pas  ses  promesses.  \  ■ 

Cauie»  de  non  extinction.  I 

«  1.°  La  servitude  consentie  par  l'acqnéreQr  existerait,   | 
encore  bien  que  s' étant  réservé  la  faculté  de  se  départir  iis» 
tel  délai ,  il  profile  efrcctivcraent  de  cette  clause  résolutoire; 

«  2."  Si  un  propriétaire  vend ,  donne ,  lègue  ou  échangi 
un  immeuble  lui  appartenant ,  cet  immeuble  passe  an  nou- 
veau propriétaire  avec  les  servitudes  actives  et  passives,  mêsK 
non  flpparenfes  ; 

«  3."  Si  l'héritage  est  vendu  par  expropriation  fonfci 
les  servitudes  subsistent  comme  dans  la  vente  volontaire  ; 

u  4.°  Si  on  héritier  constitue  des  servitudes  sur  les  iam 
dont  il  est  plus  tard  déchu  pour  cause  d'indignité,  les  sern- 
tudes  subsistent  malgré  la  résolution  de  son  droit  ; 

«  5."  Si  une  donation  est  révoquée  pour  cause  d'ingrati- 
tude, cette  révocation  élantreffel  immédiat  de  la  volontéde 
celui  qui  aurait  constitué  la  servitude  ,  ne  fait  pas  évanonir 
celle-ci  ;  pourvu  que  cette  constitution  ne  soit  pas  anlérienre 
à  l'Inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande 
en  révocation ,  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  <lo- 
aatioB.  a  {[} 


^ 


;  Pau.,  n.  M,  119;  Fat.,  t. 
,  ;  Ton,.,  (.  3,  n.    Servit.,  secl.  8,  d.  3  ;  Dal..  I.  M,  P^ 
t.S,n.aU,lwe,  «TS'el    66,  n.  18,  et  p.  n,  D.  a. 


CONTiGUiTÉ. 

SEBVITUUES. 


Extinction  :  par  la  cestation  de  la  nécessité. 

99ét.  Les  servitudes  qui  n'ont  pour  litre  que  la  nécessité, 
f»niinc  le  passage  pour  cause  d'enclave,  cessent  en  méoie 
temps  que  cesse  la  nécessité  elle-même.  Voy.  passage,  n."" 
2180  et  suivaoU. 


Parti 


1  usage  ou  prescnptton. 


Koy.  PASSAGE,  n. "2183 et suiv.,  2137. 
•lA*.  Les  servitudes  cessent,  portent  les  articles  706  et 
jOl  C,  C,  par  le  non  usage  pendant  trente  ans ,  à  compter 
Jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servî- 
nes  discontinues;  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire 
*s  servitude,  lorsqu'il  s  agit  de  servitudes  continues.  La  loi 
ixige  pas  que  cet  acte  ait  été  fait  par  le  propriétaire  aeaujclli. 
I  Cette  règle  est-elle  applicable  à  tous  les  aroils  de  servitude 
)dislinclement ,  de  même  qu'à  tous  les  cas  y  relatifs  ,  même 
.  xWi  où  le  non  usage  est  du  à  une  force  majeure? 
'  D'abord  il  en  faut  retrancher  les  servitudes  naturelles  et 
légales,  établies  dans  des  vues  d'ordre  et  d'utilité  publique  , 
telles  que  l'obligation  où  est  le  fonds  le  plus  bas ,  de  recevoir 
les  eaux  qui  s'y  rendent  naturellement;  à  celle  de  supporter, 
sans  indemnité,  le  préjudice  occasionné  par  les  éboulements 
naturels  du  fonds  supérieur  ;  à  celle  de  se  borner  avec  le  voi- 
sin coDtigu  ;  à  la  faculté  de  clore  son  héritage  ;  à  l'obliga- 
tion de  fournir  le  chemin  de  halage,  marche-pied;  à  celle 
(les  propriétaires  riverains  par  l'établissement ,  l'élargisse- 
ment  et  les  réparations  des  routes ,  chemins ,  etc. ,  des  ueSsé- 
cheDientsde  marais;  â  la  défense  de  t>âtir  trop  près  des  pla— 
res  de  guerre,  des  établissements  dan^^ereux  ou  insalubres  ; 
à  l'obligation  de  planter  des  arbres  le  long  des  routes  et  che- 
mins ;  à  la  défense  de  construire ,  de  réparer ,  démolir ,  éle- 
ver, etc. ,  sur  ou  le  long  des  rues,  places,  rivières  et  autres 
voies  dépendant  du  domaine  public  ou  commun,  sans  ali- 
gnement et  autorisation  ,  clc,  etc. 

Il  est  bien  de  faire  observer  toutefois,  que  quelques-unes 
de  ces  servitudes ,  quoique  naturelles  ou  légales ,  ne  reposant 
]ias  sur  des  raisons  d'ordre  public  absolu  ,  peuvent  se  perdre 
ou  se  modifier  par  le  non  usage  pendant  trente  ans,  si  celui 
qui  les  doit  a  fait  des  ouvrages  apparents,  contradictoires  cl 
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snviTVDta. 
Extinction  par  non  usage  on  pvfcrtpCMNU 

■  •  • 

ayant  trente  ans  d'existence.  On  m  tnNivie  ptuMiiii  crair 
pies  dans  œt  onyrage. 

Reprenons  maintenant  notre  propoailion  r  Le Bonnap 
éteint-il  tontes  les  servitudes  indistmrteiMnt^  araf  èlihsliil 
il  vient  d'être  question  ? 

Les  auteurs  sont  divisés ,  H  convient  doue  db  nppikrki 
principes  : 

l.^'Uneservitudeest  un  droit  réel,  •crarlkieaaeS.CC, 


frappe  de  prescription  Umie$  les  actions  rédles  i 

2/  L'artide  ^M4  du  même  Gode,  renvoie  mm  liMifii 
leur  sont  propres,  les  objets  non  eniipriè  au  titre4elAfiîh 
cription;  Farticle  706,  titre  des  ServitndeSt  diapoMiaMi» 
iriction ,  que  la  servitude  ért  éteinte^  par  le  non  onge  pn- 
dant  trente  ans,  et  les  artides  703  et  TM,  qnela  aervildr 
cesse,  lorsque  les  dioses  sont  en  fd  état  qu'on  ne  pent  (dosa 
user ,  et  ^'dle  revit  si  les  dioses  sont  rétaUien  de  nuaite 
qu'on  puisse  en  user ,  d  moins  qu'il  ne  se  sait  icBuU  anmlp 
ans ,  à  compter  de  la  cessation  de  l'exereice. 

De  l'ensemble  de  ces  dispositions,  il  nous  semble  résolter 
bien  positivement,  que  la  règle  :  Contra  non  voleniem  agert 
non  currit  prœscriptio ,  doit  céder,  et  que  tonte  espèce  de  ser* 
vitude  est  définitivement  éteinte  par  le  non  usage  poidast 
trente  ans,  quel  que  soit  le  cas  ou  le  motif  qai  en  aitâîl 
cesser  l'exercice.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Malvflkef 
Delvincourt,  mais  non  celle  de  MM.  TouUier  et  FavailGe 
dernier  pense  toutefois,  qu'il  serait  bien  de  prendre  desuB- 
sures  conservatoires,  et  nous  croyons  avec  lui ,  que  si  à  Tè- 
poque  de  la  cessation  de  l'exercice  de  la  servitude ,  cessalM» 
commandée  par  un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  par  une  force  majeure  on  m 
cas  fortuit,  ce  propriétaire  adressait  au  propriétaire  du  fonds 
servant,  un  acte  ae  protestation,  contenant  réserve  de  tous 
ses  droits,  dans  le  cas  où  Tobstacle  viendrait  à  être  levé,  cet 
acte  aurait  le  mérite  d'interrompre  la  prescription  pendant 
trente  ans,  à  compter  de  sa  date. 

Il  serait  bien  plus  sûr  de  suivre  renseignement  donné  par 
M.  Solon ,  n.**  569,  §  3,  de  demander  au  propriétaire  de  Tné- 
ritage  grevé,  un  titre  récogniti£4e  la  servitude,  aux  frais 
du  requérant  ;  et  faute  par  le  sommé  d'y  satisfaire,  le  tra- 
duire en  justice. 
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servitudes. 
Exlinclion  par  non  mage  ou  prescription. 

Les  frais  de  la  procédure  et  du  jugement  n*étant  dus  alors 
qu*à  son  refus  et  à  son  entêtement ,  devraient  être  mis  entiè- 
rement à  sa  charge  (1). 

994S.  Le  non  usa^e  éteint  la  servitude ,  encore  qu'il  pro- 
vienne, non  du  propriétaire  lui-même,  mais  de  ses  représen- 
tants, tels  que  fermiers,  usufruitiers,  domestiques,  ouvriers, 
etc.  ;  la  minorité  d'un  des  communistes ,  ou  la  jouissance  de 
Tun  deux  s'ils  sont  majeurs,  conserve  le  droit  pour  tous  (2). 

W94UL.  La  libération  par  le  non  usage  ne  saurait  résulter 
d*iiii  état  des  lieux  essentiellement  variable  ;  il  faut.au  con- 
traire que  la  servitude  soit  de  telle  nature  qu'elle  ait  pu  res- 
ter, pendant  tout  le  temps  requis  pour  prescrire,  dans  un 
état  de  non  exercice  susceptible  d'opérer  la  libération  (3). 

994ft.  Les  servitudes  s'éteignent  par  le  non  usage  pen- 
dant trente  ans  ;  mais  il  faut  que  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant's'oppose  à  ce  qu'après  ce  laps  de  temps ,  l'usage  en  soit 
repris,  car  si  l'exercice  en  était  repris  et  continué  pendant 
trente  autres  années ,  la  servitude ,  fût-elle  même  ue  celles 
qui  ne  s'acquièrent  point  par  la  prescription ,  serait  censée 
avoir  toujours  continué  (4). 

994tB.  Le  non  usage  pendant  trente  ans  ne  pouvant  être 
opposé  à  un  co-propriétaire  mineur,  son  droit  conserve  celui 
des  co-propriétaires  majeurs  (5). 

994.9.  Suivant  l'art.  2241 ,  G.  C,  on  peut  prescrire  con- 
tre son  titre ,  pour  se  libérer  de  son  obligation  ;  mais  on  ne 
le  peut,  si  on  tire  profit  de  ce  titre.  Si  donc,  la  servitude 
concédée  était  le  prix  d'une  rente  dont  le  paiement  aurait 
régulièrement  lieu ,  celui  qui  recevrait  le  paiement  ne  pour- 
rait pas  exciper  du  défaut  d'exercice  de  la  servitude  et  en 
demander  rextinclion 


(i)  Malv.,  sur  les  art.  700,  707;  n;  684;  Toll.,  1.  3,  ii.  706;  Dblv., 

DBLv.,t.  1,  p.  42i,  127, 128;  Tout.,  t.  1,  p.  423;  Dal.,  t.  12,  p.  80,  ii.  5, 

t.  3,  n.  687  à 710;  Fav..  v.  Scrvilud.,  6;  C.  riv.,  709,  710. 

scct.  5,  n.  6;  Dal.,  1. 12,  p.  80,  n.  2,  (3)  C.  civ.,706;  »  Dec.  1827,  Caen  ; 

3,  6;  C.  civ.,  224i;  Dur.,  t.  5,  n.  436,  (Dal.,  R.  P.,  30,  2,  237). 

68IS;  PARD.,n.  311,  312;  Soion,  ii.  (4)  Fard.,  n.  312;  Delv.,  l.  I,  p. 

19  et  s.  ;  51,  M  et  s.  ;  a'S,  92,  95  et  s.;  423, 121  ;  Dal.,  1. 12,  p.  81,  n.  8. 

112, 126;  498,  499;  569,  §  3;  Potii.,  (5)  C.  ri\. ,  710,  2252:  Pard.  ,  n. 

Coût.  d'Orléans,  tit.  13,  n.  18.  303,  307;  Df.lv.,  t.  1,  p.  585,  n.  8. 

\2)  Pard.,  n.  302,  307;  DiR.,  ».  5.  (6)  Pard.,  n.  310. 
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SERVITUDES. 

Extinction  par  non  usage  ou  prescript\ 

9Ï4S.  Si .  entre  deux  fonds  réciproquement 
l'un  envers  l'autre,  riodivisibililé  était  telle  que  le  droit  de 
l'un  ne  pût  être  conservé  sans  celui  de  l'autre,  la  cooserta- 
tion ,  les  actes  conservatoires  du  droit  de  l'un  censerveraieol 
aussi  le  droit  de  l'autre. 

Si  au  contraire  il  n'y  avait  pas  indivisibililé  parfaite ,  l'une 
des  servitudes  pourrait  être  couservée  par  l'exercice,  el 
l'autre  éteinte  par  le  non  usage.  Foy.  n."  477  (i). 

Ï3J:9.  La  servitude  stipulée  par  bail  à  rente,  consistant 
iï  laisser  le  bailleur  fouiller,  quand  il  lui  plaira,  dans  Tbè* 
rilage  cédé  pour  y  chercher  et  rassembler  des  eaux  ,  n'ëlnl 
pas  a  un  exercice  usuel  et  continuel,  ne  peut  s'éteindre  parfc 
non  usage,  encore  bien  même  que  le  bailleur  ait  pratint 
sur  le  fonds  cédé  des  travaux  contraires  à  cette  servitude  ^ 

S9&0.  Des  vestiges  encore  apparents  conservent-ils  hi 
servitudes  continues,  mais  non  les  servitudes  discontlniMi. 
qui  ont  besoin  du  fait  de  l'homme?  )^  cessation  de  «bit 
pendant  trente  ans,  opûre-t-il  l'extinction  de  la  servitude, 
sans  égard  aux  vestiges? 

Oui,  suivant  M.  Pardessus.  ii.°  308. 

MM.  Duparc-Poullin  el  ToulHer  déclarent,  sans  distinc- 
tion ,  que  l'existence  de  vestiges  d'ouvrages  destinés  à  l'a- 
sage  des  servitudes  en  empêchent  l'extinction  (3J. 

<V51.  Les  art.  2265  et  2266,  C.  C,  sont-ils  applicable} 
en  matière  de  servitude? 

Oui,  disent  MM.  Delvincourt  ctDuranton,  parce  qaeli 
prescription  est  moins  une  libération  de  la  servitude,  qu'uM 
acquisition  tie  la  propriété  pleine  et  entière  ;  ainsi .  l'acqué- 
reur, avec  titre  et  bonne  foi,  peut  prescrire  pr  dix  oa 
vingt  ans  de  non  usage,  contre  le  propriétaire  du  fonds  i'> 
minant. 

Celte  doctrine  est ,  avec  raison ,  repoussée  par  MM.  Toul- 
lier  et  Pardessus,  attendu  que,  des  termes  de  l'art.  2264. 
C.  C,  il  résulte  trop- clairement  qu'aucun  article  apparte- 
nant au  titre  duquel  il  déj>end ,  ne  peut  être  appliqué  aai 
matières  qui  se  trouvent  déjà  solues  par  les  titres  ou  article» 

(l)PABD.,>h'</ri>l. 

(2)  18  Niï.  an  It.  Pnrb;   Dai  . 
<a.|>.80,ii.l,p|R.p.,2,l2,«3. 
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servitudes. 

bséquents;  or.  Tari.  706,  n'admet  la  libération  de  la 
rvilade  que  par  un  défaut  d*usage  pendant  trente  ans;  et 
mme  cet  article  n*admet  point  d'exception  en  faveur  de 
cqaéreur,  celui-ci  ne  peut  utilement  invoquer  les  art. 
«5  et  2266  (1). 

Action,  compétence. 

V9SM.  Les  actions  relatives  aux  servitudes,  sont  on  pos- 
Mwires  ou  pétitoifes  ;  les  jugements  qui  interviennent  sur 
B  matières  sont,  dans  tous  les  cas,  et  telle  que  soit  la  va- 
nr  de  l'objet ,  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  de 

L  action  possessoire  n'est  praticable  qu'i  l'égard  des  ser- 
inées naturelles ,  et ,  parmi  les  autres ,  h  l'égard  des  servi- 
ces continues  et  apparentes  ;  il  faut  avoir  possédé  la  ser- 
Inde  pour  pouvoir  intenter  cette  action ,  qui  tend  h  se  faire 
intégrer  dfans  la  jouissance ,  sans  s'occuper  du  droit  en 
i-même ,  ou  de  la  propriété ,  qui  fonde  le  droit  au  péti- 
ire  (2). 

SVftS.  Que  les  actions  soient  possessoires  ou  pétitoires, 
les  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  portées  devant  le  tri- 
mai du  lieu  de  la  situation  du  fonds  assujetti  (3). 

99ft4.  Le  droit  d'action  appartient  à  ceux  qui  ont  capa- 
lé  pour  établir,  acquérir,  conserver  ou  prescrire  les  ser- 
laaes.  Ainsi ,  celui  à  qui  la  servitude  a  été  promise ,  peut 
.  rédamer  pendant  V^ente  ans. 

Se  même  l'action  est  ouverte,  à  celui  qui  prétend  que  tel 
inds  doit  telle  servitude  à  tel  autre  fonds  ;  à  celui  qui  se 
aint  des  obstacles  apportés  à  l'exercice  d'une  servitude  non 
intestée;  à  celui  qui  soutient  que  son  fonds  doit  être  affran- 
li  d'une  servituoe qu'on  y  exerce;  à  celui  qui,  reconnais- 
nt  Texistence  de  la  servitude  sur  son  fonds ,  prétend  qu'elle 

trouve  aggravée  par  l'usage  abusif  qu'on  en  fait ,  ou  veut 
1  faire  transporter  l'exercice  sur  un  autre  point,  etc.  (4). 

(i)  Hely.,  1. 1,  p.  423;  Dur.,  t.  »,        (3)  Pard.  ,  n.  326  et  la  note  précé- 

ei9i  ;  TouL.,  t.  3,  n.  688;  Pard.,  n.    dente. 
16  ;  Dal.,  1. 12,  p.  81,  n.  9.  (4)  Ibidem;  Solon  ,  n.  tt44. 

(2)  Fard.  ,  n.  321  et  saiv.  ;  Dur., 

5,  n.  624  et  saiv.  ;  Toul.,  t.  3,  n. 
Il  et  saiv.  ;  Solon,  n.  543,  551. 
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8ebv1tudes. 
Action,  compétence. 

)areDtes  ne  pouvaient  subsister  sans  titre ,  elles  n'ont 
*e  maintenues  par  voie  de  oomplaintet  sous  le  prétexte 
ir  existence  depuis  longues  années, 
loi  ayant  plus  de  trente  ans ,  la  question  ne  pourrait 
reproduire  maintenant  (1). 

BS.  Celui  qui  a  exercé  un  droit  quelconque  sur  la 
iété  voisine ,  n'est  pas  tenu  de  justifier  qu'il  l'a  exercé 
de  servitude  (2). 

83.  En  matière  de  servitudes,  le  mari  non  séparé  de 
d*avec  sa  femme,  a  le  droit  d'action ,  lorsqu'il  s'agit 
ens  personnels  de  celle-ci. 

au  contraire,  il  y  a  séparation  de  biens,  ou  si  encore 
riage  ayant  eu  lieu  sous  le  régime  dotal,  la  femme 
éservée  la  jouissance  de  ses  paraphernaux ,  dans  l'un 
citre  cas ,  l'action  appartient  à  la  femme  sous  l'antori- 
du  mari  ou  de  la  justice  (3). 

Bât.  Le  cp-propriétaire  peut,  ^euletsans  le  secours 
co-intéressés,  intenter  action  et  défendre  h  celle  rela- 
ux  servitudes  concernant  le  fonds  commun,  encore 
que  le  préjudice  ne  lui  soit  pas  personnel.  Il  a  ensuite 
contre  ses  co-propriétaires ,  en  rembouirsement  de  leur 
art  de  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  le  procès,  sauf 
lommages-intéréts  dans  le  cas  où,  par  sa  fraude,  oa 
ne  coupable  négligence,  il  aurait  compromis  ieors 
.  Dans  le  cas  de  fraude  ou  de  dol ,  ils  pourraient  même 
*  leur  demande  contre  la  personne  qui  en  aurait  tiré 
en  obtenant  jugement  (4). 

Bft.  Le  droit  de  co-propriété  qu'on  a  dans  un  fonds 
de  servitude  en  faveur  d'un  autre  fonds  dont  on  est 
étaire  exclusif,  et  vice  versa,  n'altère  pas  le  droit 
m  relatif  à  cette  servitude  (5). 

BB.  Le  créancier  inscrit  n'a  aucune  action  contre 
ëreur  de  la  servitude;  mais  si  son  gage  est  diminué, 


l  Mars  1812 ,  Cass.  ;  ( Dal.,  t.  (4)  Pard.  ,  n.  336 ,  et  les  autorités 

3,  D.  1,  et  R.  P.,  2, 1,  261).  par  lai  citées. 

iBD.,  n.  281.  (5)  Pard.,  n.  337. 
civ.,  1428,  1480;  Pard.,  n. 
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SOL. 

Ce  qu'on  peut  y  faire. 

lois  (lu  voisinage ,  les  règlements ,  les  lots  nincernant  iordic 
public  ou  l'ÏDlérât  gént>ral ,  el  les  droits  légalement  atqui; 
aux  voisins ,  faire  au-dessus  et  au-dcs6ous  de  ce  »)1 ,  io(ii<« 
les  plaoUtions,  constructions  et  travaux  que  boa  lui  îmu' 
bic  (I). 

Ittm.  Il  peut  arriver  que  scicmoieot  ou  par  inadver- 
tance, l'uo  des  voisins  bâtisse  sur  tout  ou  parliedn  Imû 
de  Tautrc;  dans  ce  cas,  la  loi  distingue  :  si  l'aotciirileii 
coDstruclion  saftiif  ou  flevail  (avoir  que  le  terrain  oe  lui  ip- 
parteuait  pas,  il  est  alors  de  mauvaise  foi  ;  or.  le  fnm 
laire  a  l'option ,  ou  de  retenir  les  matériaux  el  consIrndiH 
en  remboursant  la  valeur  des  matériaux  el  le  priiAb 
main-d'œuvre,  sans  égard  à  l'a ugmen talion  de  valeurf 
le  fonds  a  pu  acquérir,  ou  d'exiger  la  suppression  desra» 
Iruclions ,  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites ,  el  sans  indi» 
nilé  pour  celui-ci ,  qui  peut  encore  être  condamné  aui  i» 
mages-intérêts  du  propriétaire,  s'il  y  a  lieu. 

Si  les  consiructious  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  lias 
évincé,  mais  dont  la  bonne  foi  a  été  reconnue ,  aaDsrro»' 
le  propriétaire  ne  peut  demander  la  suppression  d€s  fass- 
tructions  et  ouvrages;  mais  il  a  le  choix  ,  ou  de  reiiilK)D> 
ser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  inain-d'wrr. 
ou  de  pajer  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fond^i'iit'' 
mente  de  valeur.  Voy.  n.*'49,  755  (2]. 

X39a.  Le  propriétaire  qui,  par  ud  motif  quelconqu- 
fouille  le  dessous  de  son  sol ,  doit  prendre  garde  à  ne  easfx- 
ter  ses  travaux  sous  le  sol  du  voisin.  T  oy.  foiilles,  h' 
1634. 

S399.  Le  propriétaire  du  sol  ne  peut  le  baisser  oalî- 
lever,  qu'en  faisant  contre-mur  pour  soutenir  les  terres^ 
voisin  ou  les  siennes  formant  terrasse,  cl  en  prenant  d'iil- 
leurs  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  nuire  an 
intérêts  de  celui-ci.  Voy.  n.  5i2  (3). 

(I)C.  ciï.,8M;Toti.,l.3,B.  334.         [.1)  C.fi*.,l382ft suii' 

(3;  C.  riv.,  SOS  ;  Mbbl.,  Riperl.,  t. 
1,  V.  Bltimmls,  p.  608;  Dehiz.,  r. 
Prc9cription,n.23;  P«iiD.,n.7. 
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servitudes.  —  sol. 

ne  aussi  il  lui  est  loisible  d'actionner  tout  à  la  fois,  et  ce 
riétaire  et  Fauteur  même  du  trouble  ou  du  dommage  (1). 

199.  L'action  résultant  d'une  servitude  de  nature  à 
Dérir  par  la  prescription,  peut,  durant  l'année  du 
>le,  être  portée  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  du 
I  grevé  ;  si  l'année ,  à  compter  du  jour  de  l'achèvement 
uvrages  qui  font  obstacle,  s'écoule  sans  poursuite,  l'ac- 
ne  peut  être  portée  ensuite  au'au  pétitoire ,  devant  le 
nal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  fonds  assu- 
me trouve  situé ,  et  dans  ce  cas ,  c'est  an  demandeur  à 
rer  qu'il  a  acquis  l'usage  de  la  servitude,  soit  par  titre, 
tar  la  prescription  (2). 

sot. 
Etendue  d'un  terrain. 

y.  sot,  n."" 3226. 

f9S.  Le  propriétaire  du  sol,  est  au  moins  présumé 
*iétaire  de  tout  ce  qui  se  trouve  dessus  et  dessous ,  et  de 
:e  qui  s'y  unit  et  s'y  incorpore ,  de  telle  manière  que 
it. 

le  sol  appartient  indivisément  à  deux  ou  plusieurs  pér- 
is, il  y  a  communauté  entre  elles ,  et  rien  ne  peut  être 
ar  Tune  sans  le  concours  ou  la  volonté  des  autres, 
core  bien  que  le  sol  fât  la  propriété  d'un  seul ,  il  pour- 
e  faire  qu'un  autre  eût  la  propriété  des  chaumes ,  s'il 
Mdt  d'une  montagne,  par  exemple,  tandis  que  le  pro- 
lire  du  sol  serait  aussi  propriétaire  des  bois.  Ces  cieux 
i  pourraient  s'établir  par  la  possession  immémoriale,  et 
m  serait  maintenu ,  dans  ce  cas ,  dans  son  droit  exclu- 

Ce  qu'on  peut  y  faire. 
(94.  Le  propriétaire  du  sol,  peut,  en  respectant  les 

Pard.,  loeo  ekato.  (3)  G.cW.,  546,Stf2et  soiv.;  aSDéc. 

IfBBL.,  Suppl.  aux  queit.  de    1833^  Gâss.;  (DAL.^Ré  P-^ai^i^TS). 
t.  4,  p.  177;  Tout.,  t.  3,  n. 
*ABD. ,  n.  222^  223;  G.  de  pr., 

K 
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TERRASSE. TEBTRE, 


ont  droit.  Us  ne  peuvent  faire  des  Touilles  dans  l'objeldecw- 
pcr  les  veines  de  la  source  (1). 


Koy.  BALCON,  n.°508. 

!iVS3.  Le  mur  d'une  terrasse ,  Taisant  corps  avec  la  (er- 
rasse mCme ,  ne  peut  être  réputé  mitoyen  (2). 

TERRES   JECTtSSES. 

97H*.  Terres  rapportées,  amassées,  accumuléc«,aBM' 
celées  de  main  d'homme. 

SISS.  On  ne  peut,  sans  Taire  contrc-mar,  amoBotn 
des  terres  jectisses  contre  un  mur  dont  on  n'a  simpIroMi 
que  la  mitoyenneté,  et  bien  moins  encore  ronire  celuiii- 

^elon  n'a  aucun  droit.  Voy.  const.;  mcrs,  n."*  163,  W*. 
8,512etsuiv.  (3). 


Voy.  tertre,  n."  3237. 


m 


99SO.  Le  tertre  est  présumé,  sauTIa  preuve  coolnin'- 
appartenir  par  moitié  aux  propriétaires  des  terraios  iDfi~ 
rieur  et  inTérieur  (-1]. 

9VS3.  Le  propriétaire  de  la  partie  inTérioure  d'no  W- 
rain  en  pente  ou  tertre ,  ne  peut  le  couper  à  pir. ,  du  a»* 
sans  faire  contre-mur;  il  ne  peut  non  pli»  le  déTricfatf' 
cultiver  de  manière  à  nuire  à  la  partie  supérieure,  il  «W 
éviter  leséboulemenls. 

On  sent  d'ailleurs  qu'avant  le  partage,  il  n'y  pourrai!  Eu" 
aucune  entreprise,  de  cette  nature  surtout,  sans  leivoiet* 
(ornent  du  co-propriétaire ,  ou  à  son  refus,  sans  une  aaton* 
sa tion  judiciaire  (5). 


(l)r..  cW.,  BB2.  6*1; 
)SU:Mn>i.,l.2,p.33B, 
(I)Pabd.,o.  m. 


(3)P*in..n.  IW. 
(4)P«Rn..ii.  133.180. 
(S  ritD.,n.lW. 
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TOLÉRANCE.  —  TORREKT. 
TOLÉRANCE. 

1988.  Inaction  d*un  propriétaire  à  la  vue  d'un  fait  de 
voisin  ou  autre,  qu'il  pourrait  empêcher  (1). 

B9SO.  Les  actes  de  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  pos- 
ion  ni  prescription  (2). 

(900.  On  suppose  ordinairement  de  pure  tolérance,  les 
s  qui  manquent  de  caractère  propre  à  en  induire  la  pré- 
tion  à  la  propriété  (3). 

tVOl.  Cependant  la  tolérance  ne  se  suppose  guère.  En 
lière  de  servitude,  quelques  signes  aj^rents,  quelques 
ses ,  quelques  conjectures  dont  on  puisse  induire  qu'on  a 
i  par  droit  et  non  par  tolérance,  complaisance,  bon  voi- 
ige,  peuvent  suffire  pour  que  la  présomption  soit  en  fa-* 
r  du  droit. 

Test  donc  à  celui  qui  souffre  un  ouvrage  apparent  ouel- 
que,  susceptible  de  caractériser  une  servitude,  à  s'en  l'aire 
iner  une  déclaration  écrite  s'il  le  souffre  par  pure  tolé- 
ce ,  autrement  le  droit  pourrait  s'acquérir  par  la  près- 
ition(4). 

TORRENT. 

^oy.  ce  mot,  n.""  3248. 

n92.  Les  torrents  différent  des  alluvions,  en  ce  ^e 
r  lit  ne  cesse  pas  d'appartenir  au  premier  propriétaire. 
m-d  a  la  faculté  de  le  reprendre  chaque  fois  qu  il  reste  à 
ouvert  (5). 

1998.  Le  torrent  qui  sépare  deux  héritages ,  est ,  jus- 
k  preuve  contraire ,  réputé  commun  ou  mitoyen ,  et  doit 
B  joui  et  partagé  comme  tel  (6). 

n9A.  Les  débordements  d'un  torrent  peuvent  être  re- 
I88és  par  des  digues  et  autres  ouvrages ,  encore  que  ces 
irrages  aient  pour  effet  de  refouler  l'eau  sur  les  proprié- 


l)  FouBN.,  Y.  Tolérance.  (5)  Fourn.,  y. Torrent;  C. civ.,  «38; 

E)  C.  ciY.,2232.  21  Fév.  1810,  Cass.;  Tocs».,  C.  de  la 

S)  Pabd.,  n. 282.  propriété,  n.  675. 

I)  Pakd.,  tHd.  (6)/Wrfem. 

44 
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torrest. travaux  p 

tes  limitrophes  et  supérieures.  Toy,  n."'  1323,  1229  {I). 
Vraa.  Les  habitants  d'uDerommune  qui,  partoléraMe, 
ODt  eu  la  faculté  d'extraire  des  pierres,  sable  et  aulr«â  (dijtll 
du  lit  d'un  torrent,  n'ont  pas  d'action  possessoire  pour  M 
faire  maintenir  dans  cette  faculté  (2). 


W9tt.  On  appelle  ainsi,  tous  les  travaux  quise  fonlpir 
les  ordres  et  au  compte  du  gouvernement ,  pour  l'utilité  des 
habitants  du  royaume,  d'undépartementou arrondissement, 
d'un  canton  ou  même  d'une  commune  (3]. 

9797.  On  comprend,  sous  cette  dénomination,  lestn- 
vaux  de  guerre  et  de  la  marine ,  quand  ils  intéressent  la  fb- 
reté  de  l'état  et  le  commerce  maritime  ;  ceux  qui  assurent  l» 
communications  par  terre  et  par  eau ,  mis  à  la  charge  da 
trésor  public  ou  des  départements.  Peuvent  aussi  être  i»fi«i- 
dérés  comme  travaux  publics,  les  dessèchements,  les  grands 
canaux  d'irrigation,  les  digues  dcstinécsà  protéger  une  grande 
étendue  de  pays,  les  plantations  de  dunes  cl  autres  eutrepri* 
ses,  qui,  quoique  faites  dans  des  vues  d'intérêt  particuber, 
tendent  en  même  temps  à  l'amélioration  générale  (4). 

839S.  Les  constructions  des  nouvelles  églises,  des/jaî- 
naires ,  collèges ,  hospices,  palais  de  justice,  prisons,  OH^ 
soosdedétention  ou  de  mendicité,  casernesetcorps-divgarait 
hdiels  de  préfecture,  maisons  communes,  lavoirs  et  alMt»- 
voirs,  ne  peuvent  être  considérés  comme  travaux  pufafici, 
que  tout  autant  que  ies  projets  ont  éléapprouvés  par  legc» 
vernement,  qu'ilyaeu  adjudication  publique  devant  leM^ 
fet  ou  Bous-préfet ,  et  que  dans  le  cahier  des  charges ,  I» 
Irepreneur  a  été  assimilé  aux  entrepreneurs  des  travaux  pl- 
blics.  Les  simples  réparations  d'entretien  de  ces  mêmes  éà't- 
fices,  ne  peuvent  être  considérées  comme  travaux  public*,» 
moins  toutefois  que  l'adjudication  n'ait  eu  lieu  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  travaux  publics  (5). 

(1)(S.  H,2,«ï):Toiss.,n.676.  (3)  Fa».,  eod.:  2»  Auût  ISM,  r 

(3)»  AoAl  i83i,CBM.i  {Journal  AvriJ.St  Juil.  1823.  StDM.ltn,  M 

rfMComm..  t.  5,p.l6).  Murs  182*.  16  >o».    1825,  11  M0 

(3)  Fav.,  ï.TraïBu»  [lublirs.  183fi,2Sopl.  IM0.OHis.-d'Bl.;lft»- 

(*)Fat.,  M»i.  .1(1  tVm..  l.  I,|i.  W»;S.41,i,lBh 
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travaux  publics. 

M1I99.  L'inlérét  privé  devant  céder  à  Tutilité  publicme , 
€:haqae  citoyen  est  tenu  de  faire,  en  particulier,  le  sacnfice 
de  tout  on  partie  de  son  héritage ,  alors  qu'il  y  va  de  Tinté- 
rêt général,  mais  il  doit  être  indemnisé.  Voy.  n."*  lS07et 
suivants. 

S8IIO.  L'entrepreneur  peut  extraire,  des  terrains  rive- 
rains compris  dans  les  devis ,  la  pierre  et  autres  matériaux 
qui  lui  sont  nécessaires,  mais  jamais  lorsque  ces  terrains  sont 
en  état  de  clôture.  Il  doit  d'ailleurs  prévenir  le  propriétaire 
préalablement  à  toute  entreprise. 

Dans  le  cas  d'extraction ,  l'entrepreneur  est-il  tenu,  de 
payer  au  propriétaire  le  prix  des  matériaux  extraits  ? 

Oui ,  SI  l'extraction  a  lieu  dans  une  carrière  déjà  en  ex- 
ploitation. 

Non ,  si  cette  extraction  a  lieu  dans  une  propriété  en  na- 
ture de  culture ,  lorsque  la  surface  n'en  a  pas  été  altérée  ; 
non  encore,  lorsque  les  matériaux  sont  pris  dans  une  carrière 
non  en  état  actuel  d'exploitation. 

Quant  à  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à  l'occasion  du 
préjudice  souffert ,  elle  ne  peut  être  préalablement  rédamée» 

Sarce  qu'il  n'v  a  pas  là  expropriation  de  tout  ou  de  partie 
'un  fonds.  Voy.  clôture  ,  n."^  1186  (1). 

980fl.  Les  matériaux  que  les  entrepreneurs  sont  auto- 
risés à  extraire  des  terrains  riverains ,  non  chs ,  ne  peuvent 
fitre  employés  à  aucun  autre  usage  qu'à  l'objet  de  1  adjudi- 
cation ,  à  peine  des  dommages-intérêts  en  faveur  du  prqpriér 
taire  (2). 


.  Le  propriétaire  d'un  terrain  désigné  dans  le  dé- 


faire d'extraction . 

Il  a  été  décidé  par  ordonnance  du  Gonseil-d'Etat ,  du  1  .*' 
Juillet  1840,  quon  ne  peut  considérer  comme  propriété 
close ,  dans  le  sens  des  arrêts  du  Conseil  des  7  Septembre 

(i)  Arrêt  da  Cous.,  8  Oct.  ieS3;        (2)  Touss.,ii.l4S4;Ânrétdii  Cons. 
Tovss.,n.  14S3;Gharte,art.9;  C.dv.,    da 7  Sept.  1758. 
549;  10  Mars  1834,  Toulouse  ;  (Dal., 
R.P.,34,S,900)  ;  90 Juin  1839,  Cons.- 
d'Et.;(S.40,3,138). 


6M  CONIUirUiri^ 

1755  et  90  Man  1780,  des  term  làfaondte  èMriitas  fn 
(oBBé  et  de  haies  sar  le  jet  de  k  tem  dn  hmè^-miÊÊbèm 
les  pays  ob  il  est  d'usage  de  doreamrikilairMi(l}. 

lOSB.Xojrsaa'qn  champ  n'a  pas  été  aiafBéparlaMit 
rexploitation  b  y  peat  être  oonfumée  ooBtre  le  gté  èa  uêt 
priélaire,  sans  une  désignatiim  nlUrmm  et  qpéCHbflÉi 
par  TadiDÎnistration  (2); 

jl8#i«  Un  particnlier  ne  peut  s'opposer  à  VmÉÈnKtmh 
matériaux ,  sons  prétexte  qp'il  n'y  a  pas  eo  A^némM 
préalable,  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeare  de  finre  lA^ 
cette  indemnite  ;  mais ,  dans  tous  les  cas ,  rindeoBiiulé  mmh 
k  un  propriétaire  pour  déterioration  de  sa  propriété,  fw* 
doit  intérêts  da  jour  de  sa  dépossession  (3). 

ttSMI.  L'entrepreneur  est  responsable  dea  dégradatill 
qui ,  en  travaillant  k  un  chemin ,  pourraient  être  finitii 
une  propriété  riveraine  (4). 

S9— .  Il  est  défendu  aux  paveurs  od  aotres  entrifie* 

neurs ,  d'enlever  aucuns  matériaux  destinés  aux  ouvrages 
publics;  aux  particuliers ,  de  recevoir  les  voitures  qui  ai a^ 
raient  chargées ,  et  à  qui  que  ce  soit ,  de  troubler  les  ouvriers 
travaillant  pour  le  compte  de  l'administration  (5). 

9809.  Les  arrêtés  des  maires»  concernant  les  ohligaliosi 
à  remplir  pour  les  travaux  joignant  la  voie  publique,  soit 
obligatoires ,  tant  pour  les  propriétaires  que  pour  les  cov- 
tructeurs  9  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  réformés  par  l'aolrié 
supérieure  (6). 

Action ,  compétence  administrative. 

980S.  C'est  devant  les  G>nseils  de  préfecture  que  doinnt 
être  portées  les  réclamations  des  particuliers  et  des  commuas, 
dans  les  cas  suivants  : 

1  ."^  S'ils  ont  éprouvé  un  dommage  temporaire  et  varih 

(1)  13  Août  1828,  ord.;  (Dal.,  R. P.,  (4)  G.  cW.,  1392  el  siiiT.;  17  JiDT. 
31, 3, 38)  ;  27  Juin  1834,  Cons.-d'Et.;  1831,  Gass.;  (S.  31,  i.  193). 
Mnn.,t.  2,p.80et95;  S.40,2,477).  (5)3Aoûtl774,ord.;Toi78.,B.145S. 

(2)  30  JanV.  1828,  ord.;  (Dal.,  R.  (6)  13  Juin  1S3S,Gm.;  Unn.,  t.3» 
P.,  28, 3,  22)  ;  25  Avril  1839,  Cons.-  n.  355). 

dEt.;(S.40,  2,94). 

(3)  27  Juin  1834,Cons.-d*EU;  (An., 
t.  2,  p.  80 et 95). 
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travaux   pubugs. 
Action,  compétence  administrative. 

bh  f  à  roccasion  des  travaux  ;  si  le  tort  ou  le  dommage  pro- 
oëde  du  fait  de  l'entrepreneur  ou  de  ses  ouvriers ,  et  même 
du  fait  de  l'administration. 

Il  est  à  remarquer  que  l'Etat  peut  être  tenu  de  l'insolva- 
bilité de  l'entrepreneur ,  si  les  dommages  par  lui  causés  peu- 
Yent  être  imputés  en  partie  au  défaut  de  surveillance  des 
agents  de  l'Etat.  Voy.  n.'*  1639  et  2809,  §  16  (1)  ; 

2/  S'il  leur  est  dû  des  indemnités  à  raison  des  terrains 
yrb  ou  fouillés  (2)  ; 

3/^  S'il  leur  est  enlevé  des  joncs  ou  broussailles  sur  des 
tamins  quoique  compris  dans  les  devis  (3)  ; 
'  ^.^  S'ils  ont  éprouvé  du  dommage  à  l'occasion  des  maté- 
riaux entreposés  par  l'entrepreneur  sur  la  route  dont  il  s'est 
chargé  f4]  ; 

5."*  S  ils  ont  éprouvé  du  déâ;ât  dans  leurs  bois  par  l'enlè- 
vement de  pierres  destinées  à  la  route  (5); 

6.^  Si  les  ouvriers  de  l'entrepreneur  ont  commis  du  dé^ât 
^1  ramassant  des  cailloux  dans  un  champ  compris  dans  les 
désignations  de  ferrage  énoncés  au  devis  (6)  ; 

7.^  S'il  y  a  débat ,  soit  sur  le  mesurage  et  la  classiGcation 
des  terrains  fouillés  pour  l'ouverture  des  canaux  et  la  con- 
fection de  tous  autres  travaux  publics,  soit  sur  l'évaluation 
des  matériaux  extraits  des  carrières  abandonnées  ou  en  ex- 
ploitation, si  toutefois  il  n'est  pas  intervenu  de  traité  entre 
l'entrepreneur  et  le  propriétaire  (7)  ; 

.  8.^  S'il  est  dû  indemnité  en  raison  des  terrains  fouillés 
pour  la  confection  des  chemins ,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  (8)  ; 


(1)  L.  28  Pluv.  an  9,  art.  4  ;  8  Août  Août  1838,  Gons.-d'Et.;  {Ann.,  t.  6, 
i8Z7,ord.;(DAL.,R.P.,28>3,23);22  n.748). 

Juin  1825, 26  Dec.  1827, 20 Fév.  1828,  (3)  Mémeloi,  etord.do8Jail.1829. 

16  Jain,  14  Juil.  1830, 12  Avril  1832,  (4)  29Juil.l829,ord.;  A.Dal.,  Dtcr., 

8NoY.  1833,  ord.;  20  Août  1834,  Cass.;  v.  Travaux  publics,  n.  71) . 

(A.  Dal.,  Dict,,  V.  Travaux  publics,  (»)  30  Nov.  1811,  décret;  (  A.  Dal.  , 

n.  86,  87, 88,  89,  90}  ;  3  Fév.  1835  et  n.  72). 

19  Nov.  1836,  Gons.-d'Et.;  {Ann,,  t.  (6)  25  Avril  1828,  ord.;  (  Dal.  ,  R. 

2,  n.  56,  et  t.  4,  n.  300)  ;  27  Mai  1839,  P.,  28, 3, 22). 

Cons.-d'Et,; (S.  40, 1, 93)  ;  2 Juin  1840,  (7}  (6  Août  1819  et  28  Août  1827, 

Cass.;  {Ann,,  t.  7,  n.  627)  ;  22  Fév.  ord.;  (A.  Dal.,  JHct.,  n.  75,76). 

Ifi38,  10  Dec.  1840,  Gons.-d'Et.;  (S.  (8)  L.  17  Fév.  1800,  art.  4  ;  1."  Juil. 

38, 2,  397;  41,  2, 195).  1829,  ord.;  4  Avril  1837,  Cons.-dEt .; 

(2)  ;/W(/.;  Dal..  t.  12.  p.  68J);2  (v4wn.,  L  1,n.  827). 
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TMATAux  nnu0. 
Aciùm,  eamfiknM 

9^  Si  le  propriétaire,  préilablMneBftamati,aiâei»h 
dôlare  de  rWtage  poar  s'oppoaer  à  FaBlAfWMBt  da  m- 
yier  aux  termesde Tarrét  du  GonMil  da7  SeftariM  1755(1)^ 

10.''  S'il  7  a  diCBcalté  entre  Veatnpnmma  «I  dM  |b» 
naliers,  sar  le  prix  des  pierret  ramantai  pair  an«i  il 
dont  rentrepreneor  s'est  emparé  poar  leaempkyeràkivilli 
sans  fixation  dn  prix  (2)  ; 


terrain  oommnnal  on  privé ,  non  oompria  daiis  mi  nms^; 

IS.""  n  en  serait  de  même  si  renlèvement  «Tait  en  liea|« 
un  particulier,  prétradant  avmr  agi  par  ordre  do  Tcib»' 
preneur  (4)  ; 

13.''  S^û  7  a  difficulté  sur  les  indemnités  daes  now  Ji 
dommage  causé  aux  propriétés  par  rétabliaMmenlt  «si» 
tes ,  canaux  et  autres  ouvraffes  publics  (5)  ; 

14.*  n  en  est  de  même  si  le  dommage  provieiit  do  la  cMi- 
truction  d'un  pont ,  ou  du  non  pavage  dee  qoaia  (6); 

15."^  De  même  aussi,  lorsqu'un  mur  de  clôture  a  été  icb- 
versé  par  suite  des  travaux  faits  à  une  route  riveraine  (7). 

16.^  Idem^  s'il  s'agit  de  terres  enlevées  au  préjudice  a  on 
propriétaire  (8); 

n.^ Idem,  pour  roccupation  momentanéed'unterraîo(9); 

18.^  Idem,  pour  le  préjudice  porté  à  une  usine  (10); 

lO."*  Idem ,  pour  chômage  (1 1)  ; 

20.''  Idem ,  quand  il  s'agit  de  l'imputation  des  dépcM 
que  doivent  supporter,  proportionnellement,  les  proprié- 
taires d'usines ,  pour  la  reconstruction  et  la  réparation  d«s 
digues  qui  les  intéressent,  en  même  temps  que  les  besoiss 
de  la  navigation  exigent  que  les  travaux  soient  faits  (12}  ; 

(1)  10  Mars  1834,  Toulouse  ;  (Dal.,        (7)  24  Cet.  1821,  ord. 

R.  P. ,  34 ,  2 ,  200)  ;  1."  Juil.  1810,  (8)  6  Août  1823,  ord.;  (A.  Dal  , 

Gons.-d'Et.;  (S.  40,2,477).  Dicf.,  ▼.  Travaux,  n.  96). 

(2)  15  Mai  1813,  décret;  (  Dal.,  t.  (9)  1."  Nov.  1814,  ord.  ;  (A.  Dal., 
12,  p.  682,  n. 6.)  n.97). 

(3)  13  Nov.  1818, 13  et  15  Avril  1828,  (10)  7  Avril  1824, 8  Nov.  1833,  ord., 
ord.;  (DAL.,Dtct.,  v.Trav.,n.  81,83).  (A.  Dal.,  n.  102). 

(4)  17  Janv.  1814,  décr.  ;  A.  Dal.  ,  (11)  19  Dec.  1827  el  14  Nov.  1833, 
n.  81.  ord.;  (A.  Dal.,  n.  103et  109). 

(5)  L.  16  Sept.  1807;  18  Août  1810,  (12)  L.  14  Flor.  an  11;  Décr.  des  S  et 
drcr.;  12  Avril,  29  Juin  1832, ord.;  (A.  13  Avril  1800, 19  Mai  1811,  30  Jaov., 
Dal.,  Dict.,  v.  Trav.,  etc.,  n.  92,  93).  et  12  Avril  1812;  8  Mars  1816  cl  31 

(6)  30  Mai  1831,  ord.;  (Dal.,  R.P.,  Mars  1819,  ord.:  (A.  Dal.,  Dict.,  T. 
3i,3,72).  Travaux,  n.  114). 


contiguïté-  695 

travaux  publics. 
Action ,  compétence  administrative. 

21.®  Idem,  lorsque  rindemnité  est  réclamée  par  un  pro- 
priétaire qui  n'a  été  exproprié ,  ni  en  totaîîité ,  ni  en  partie, 
mais  dont  l'héritante  a  éprouvé  des  dommages  par  suite  des 
travaux  Csdts  sur  la  voie  publique  (1)  ; 

22.* r.       .  1  .     V   /    . 

méepar 
tion  a  fait 

une  crique  quidoit 'rester  ouverte  indéfiniment.  Voy.  n: 
2809  (2]; 

23/  idem ,  de  la  demande  en  indemnité  formée  par  le 
propriétaire  d'un  moulin  établi  sur  une  rivière  navigable  et 
flottable»  à  l'occasion  de  la  réduction  (occasionnée  par  des 
travaux  de  canalisation  ) ,  de  la  force  motrice  du  moulin 

3ui  lui  aurait  été  v^endu  par  l'Etat  ;  ou  par  le  propriétaire 
'une  maison  endommagée  (3). 

24/  Toute  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  des 
dégradations  ou  préjudices  éprouvés  par  suite  de  l'exécution 
de  travaux  publics ,  est  de  la  compétence  administrative  ; 
lors  même  que  les  travaux  ont  cessé  d'être  en  cours  d'exé- 
cution,  et  qu'il  est  intervenu  entre  les  parties  des  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée ,  et  qui  ont  statué  sur  un  litige 
de  même  nature ,  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires 
étant  d'ordre  public ,  doit  même  être  prononcée  à' office  par 
eux.  Voy.  n.*  2809  (4). 

Action ,  compétence  des  tribunaux. 

SSCIB.  Les  tribunaux  sont  compétents  : 

1  .^  Entre  l'administration  et  les  [particuliers  sur  la  pro- 
priété, soit  du  terrain ,  soit  des  matériaux  pris  pour  les  tra- 
vaux publics  (5)  ; 

2.^  Entre  un  entrepreneur  et  un  particulier,  lorsqu'il  est 
intervenu  entre  eux  un  traité  relatif  aux  matériaux  que  le 
premier  pourrait  enlever  du  terrain  du  second  (6)  ; 

(i)  16 NoY.  1836,  ord.;  (Ann,,  t.  4,  (4)  L. 28  Pluv.  an  8,  art.  4;  25  Juin 

n.299).  1836,  Metz;  {Ann.,  t.  5,  n.  908);  G. 

(2)  5  Sept.  1836,  ord.;  {Ann.,  t.  4,  pr.,  art.  170;  G.  Pfn.,  art.  1|7,  n.  2. 
n.  208) .  (»)  2^  Nov.  1814, 6  Dec.  1820,  ord. 

(3)  22  Fév.  et  19  Août  1837,  Gons.-  (6)4Juinl823,ord.,(A.DAi.,IHcf., 
dEt.;  {Ann.,  i.  4,  n.  631,  et  t.  5,  n.  ▼.  Trafaux,  n.  134, 135). 

512), 
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TRAVAUX     PUBLICS. 

Aelion ,  eompitence  des  tribunatix. 

aBOMtplHKineDt  d«  formalités  prescrites  jiar  les  lois 
rcspropriation ,  le  terrain  a,  par  suite  du  Iractî  d'un  oum^ 
d'art,  été  envahi  par  on  eotreprenear  (1); 

15.*  Chaque  Tois  qa'Doe  qurtùo  dont  la  dênsiuD 
dans  1m  allribulions  de  l'aaloritéaclniinislralivi;  est  parts 
devant  les  tribunanx  ordinûres,  ces  tribuoau:t  donnl. 
mime  d'office,  se  déclarer  incompéteals.  Voy.  ci-dessus, g. 
SS08,  SSti;  C.  proc.,  art.  170,  424; 

16.*Xes  tribunaDX  ordinaires  sont  compéleDls.  iT» 
duaioo  de  l'antorilé  administrative,  jiour  la  GxalioB  de  fn- 
'té  due  à  an  particulier  àl'occasioD  d'on  domniagtfff- 
I  par  lai  souffert,  elle  dommage  doit  être  cohik 
me  permanent  et  non  comme  temporaire,  s'il  dépatt 
'inistration  seule  de  le  perpétuer  ou  de  le  faire  cor. 
B  iHen  qn'il  n'ait  lieu  que  par  intervalle ,  et  seloi.  f> 
eumple,  que  les  besoins  de  la  navigation  exigent  UM 
d'une  édase  construite  sur  un  fleuve,  dont  les  iaçuretta^ 
chenl  par  le  refoulement  des  eaux  le  mouvement  d'un  dm- 
lin.  Lanlorîlé  judiciaire  est  seule  compéteo  le  pour  fixer  1' 
dcranité  qui  résulte  de  ce  dommage  (2)  ; 
-  17."  L  entrepreneur  de  travaux  publics  est-il  joitiàil 
des  tribunaux  de  commerce  à  raison  de  son  entre|HiNf  b 
boulanger  qui  lui  a  fourni  du  pain  ,  ou  à  ses  ouvnas.Hi 
S4m  ordre,  peut-il  valablement  le  traduire  devant li^ 
diction  cotisuiaire  pour  en  obtenir  son  paiement  ? 

Celle  question  a  étO  décidée  en  sens  inverse;  ctjaTOit 
que  pour  se  prononcer,  il  faut  attendre  un  arrêt  de  liCiu 
régulatrice  (3). 


98i9.  La  loi  entend  par  trésor  toutes  chose*  (or,  argaL 
bijoux,  pierreries,  médailles,  vases,  urnes,  slatDM.oi' 

(1)  38  Oet.  ISSS ,  6  Avril,  U  Uct.,  Umoges;  Pahd.,  Droti  eammirtU. 

16  Nov.  1S9S.  Caos.-d'Et. ;  ( Ann.,  l.  1. 1,  n.  36;  LocRi,  surl'jn.CSS. d*- 

4.  n.  9MM  aoi  ;.  Ira:  9  luiJ.  ISiS,  Heli;  tl  Mr-UT- 

(S)  23  ÀTril  1S3S,  CiM.;   {Atin.,  PoitiersiSMai  1838.  Cmd,' C>V 

i.S.  n.  lOOV).  <)el«Comptl«iKC,i.  3,n.SSB;M!>i'  _ 

(3)  17  J*Dv.  1807.  Tnhn:  87  Msi  1833el  18  AyTi)183Jf,Coiu.-<l'EUi^  I 

iai8.C«!n:2t  Nuv.  ISaS.  Umoges;  34.3.M0:  3S,3,  803);  9  M.lM^  1 

injiDïkr  1838.  Lïon;13Juiiil83B,  Lyou;  (S.41,a,«r7). 
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TRAVAUX    PUBUCS. 

Action  y  compétence  des  tribunaux. 

fiées  par  les  lois  de  l'expropriation  pour  cause  d'utililé  pu- 
blique,  par  exemple  9  sur  un  rapport  d'experls»  alors  sur- 
out  que  toutes  les  parties  y  ont  consenti  (1)  ; 

10.**  L*entrepreneur  ni  les  ouvriers  ne  peuvent  oommen- 
er  une  exploitation  de  carrière ,  avant  que  le  propriétaire 
it  été  mis  en  demeure  de  débattre  et  consentir  le  prix  de 
'extraction ,  et  que  l'administration  ait  autorisé  à  commen- 
er  les  travaux.  Enfreindre  cette  règle ,  c'est  se  rendre  pas- 
ible  de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  »  et  celui- 
â  Mit  les  réclamer  devant  les  tribunaux  ordinaires  (2). 

11.*  L'entrepreneur  de  travaux  publics  qui  est  sorti  des 
imites  tracées  par  son  contrat,  peut  être  poursuivi  devant 
m  tribunaux  ordinaires  par  le  particulier  qui  a  droit  de  se 
ilaindre ,  alors  que.  les  taits  reprochés  peuvent  être  appré- 
iés  par  ces  tribunaux ,  sans  porter  atteinte  à  l'acte  adminis- 
ratii.  Si ,  dans  ce  cas ,  il  y  a  contestation  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  lieu  où  les  extractions  ont  été  faites  est  compris 
lans  le  devis ,  le  tribunal  doit  surseoir  seulement  jusqu'à  ce 
[ae  Tautorité  administrative  ait  prononcé  sur  cette  question 
iré|adicielle  (3)  ; 

12.^  Le  propriétaire  peut  porter  son  action  devant  le  juge 
le  paix ,  comme  aussi  il  peut  la  porter  devant  le  tribunal 
le  police  correctionnelle ,  lorsque  l'entrepreneur  a  tiré  des 
nerres  ou  autres  matériaux  dans  un  terrain  au-delà  de  ceux 
lésignés  au  devis»  et  notamment  dans  son  mur  de  clô- 
ture (4)  ; 

13.^  Le  règlement  de  l'indemnité  due  à  un  particulier  à 
roocasion  d'une  crique  permanente  établie  sur  son  fonds 
poor  l'écoulement  des  eaux  d'une  route ,  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  Voy.  n.""  2808  (5)  ; 

14.^  n  entre  aussi  dans  leurs  attributions  de  statuer  sur 
la  question  de  possession  d'un  terrain  élevé  par  un  particu- 
lier et  d'ordonner  la  réintégration  de  celui-ci  dans  ladite 
possession  »  lorsque ,  sans  déclaration  d'utilité  publique ,  ni 

(1)  30  Mars  1840,  Gass.;  (S.  40, 1,  (4)  5  Nov.  1828,  2  Août  1838,  19 
418).  Dec.  1839,  GoDS.-d*Et.;  2  Dec.  1829, 

(2)  21  Sept.  1827,  ord.;  (Dal.,  R.  Cass.;  (S.  39,2,  313;  idem,  1,909; 
X».,  28,  3,  33).  40,  2,  282)  ;  (Dal.,  B.  P.,31, 3, 37). 

(3)  16  Août  1836,  Gass.;  {Ann.  de        (5)  5  Sept.  1836 ,  Conscil-d'Elat  : 
€€iUgisl,  t.  4. p. 25).  {Ann.,  t. 4,  n.  208). 


^ 
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TBOKPEAt'X,    —  TUILERIE. 


d'àutnii,  notamment  lorsqu'il  est  en  re(o«p(«,eil  pasibltii 
peines  portées  par  l'art.  7,  lit.  2  de  la  loi  du  6  "  " 
1791. 

Si  le  dommage  n'a  pas  été  évaluai ,  c'est  en  police 
tionnelle  qu'on  doit  se  pourvoir  (t). 

hpiioolie  ;  maladie. 

XSSO.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  I 
malade,  aussitôt  que  les  dëtcnleurs  ou  gardiens  d' ai 
les  soup^nneront  attaqués  de  maladie  conlagieuâv,  iliM 
tenus  a  en  faire  leur  déclaration  au  maire,  qui.daml 
et  l'antre  cas,  ordonnera  les  mesures  propres  à  et  iterliil 
tagion ,  en  exécution  de  la  loi  des  28  Septembre — C  0 
1791,  Ut.  l,sect.  4,  art.  19  et  23. 


Endroit  où  l'on  abat  le  bétail. 

SSCI.  Les  tueries  sont  comprises  dans  la  première  dan 
des  établissements  dangereux  et  insalubres  :  ainsi,  oa  K 
peut  en  former  sans  une  permission  préalable.  Voy.tu- 
BussEMESTS,  ctc,  «.""  1433  ct  suiv. 

S§!ra.  1.^  tueries  particulières  ne  peuvent  exister  m» 
tant  que  dans  la  localité  il  ne  se  trouve  aucun  abatlUffA- 
blic ou  commun.  Voy.  abattoir,  n."2,  G16,  617. 


Fot/.  BOIS  ET  FORÊTS,  u."  852clsuiv.,  1450.  ' 

Peut  être  établie  à  130  mètres  de  la  maison  la  wIusîb- 
sine  (2). 

rsAGE  (droit  d"). 

Foy.  BIENS  coHUUKArx,  n."  848  ct  suiv.;  affouage. ■' 
645 et  suiv. 

Le  droit  d'usage  constitue-t-îl  une  servitude  dé- 


n 
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USAGE    (droit    d'). 

ilinuet  qui  ne  peut  se  justiGer  que  par  un  titre,  et  non , 
t  par  la  destination  du  père  de  famille ,  soit  par  une  pos- 
»ion  même  immémoriale ,  appuyée  de  la  preuve  par  te- 
ins ? 
Dm.  Voy.  Merlin ,  Répertoire^  v/ Usages;  TouUier,  t.  3, 

325  ;  Fournel,  v/  Usages,  n.M  ;  Favard,  v.**  Usages  ;  Rol- 
d  de  Villargue,  v.""  Usages,  n.""  23;  Âgen  et  Grenoble, 
Novembre  1830  et  25  Juillet  1832;  Ck)ur  de  cassation. 

Novembre  1830;  Dalloz,  31 ,  2,  76  et  1,  13;  33,  2, 

HoK.  Voy.  Proudhom ,  (le  l'usufruit,  n."  3087,  3136, 

~n ,  3548  ;  Cour  de  cassation ,  5  Novembre  1826 ,  19  Juil- 
1827,  19  Aoàl  1829,  25  Mai  1830;  Âgen,  8  Décembre 
0;  Dalloz,  27,  1,44,  314;  29,  1 ,  341;  30, 1 ,  252; 

.  2,  151;  15  Avril  1840,  Cour  de  cassation;  (S.  40,  1, 

5). 

Indivisibilité. 

9^94k.  Le  droit  d'usage  est  indivisible  (1). 

iSSft.  Dé  celte  indivisibilité,  il  résulte,  çue  dans  le  cas 
défrichement  tel  qu'il  ne  reste  plus  de  bois  que  pour  la 
isommation  des  usagers ,  ceux-ci  sont  en  droit  a  exiger 
it  le  produit  de  la  partie  conservée  sur  pied  (2). 

•899.  Dans  le  cas  du  cantonnement  des  usagers ,  ceux- 
peavent  obtenir  sur  la  portion  non  défrichée,  le  même 
ntonnement  qu'ils  eussent  obtenus,  eu  égard  à  toute  l'é- 
ndae  du  fonds ,  si  la  totalité  eût  été  conservée  en  nature  de 
rêt  (3). 

9SM.  Le  droit  d'usage  est  indivisible  dans  son  principe  ; 
lis  il  est  divisible  dans  le  fait  de  son  exécution.  Ainsi, 
r  exemple ,  le  droit  du  bois  de  chauffage  primitivement 
ibli  pour  une  maison  n'ayant  qu'un  feu,  se  divisera  entre 
I  co-partageants  de  cette  maison ,  de  manière  que  ce  qui 
lit  affecté  à  une  seule  cheminée  se  répartira  entre  toud  les 
e&  des  nouvelles  familles  (4) .  e 

[1)  C.  civ.,  1221,  n.  5 ;  Pboudh.,  n.   (3)  Le  même,  n.  3112. 

17  k  3122.  (4)  Le  même.  n.  3100,  3123. 

Ci)  Proudh.,  n.  3113. 


CONTir.lTTE. 

l'SAGI!   (UHOIT   n"l 

Etendue. 


i 


C'est  dans  le  litre  constitutif,  qu'on  doit 
l't^tendiie  du  droit  d'usage.  S'il  j  a  olucuritiSou  dootcb 
poiscssioD  doit  dMermioer  (1). 

VSS9.  Les  usagers  doivent  user  de  leursdmitjen 
pères  de  famille.  Le  propriétaire  ne  peut  ni  faire  de  il 
diements  dans  la  forêt  usagère,  ni  acoordof  denoirav 
droits  d'usage  à  d'autres  personnes,  â  moins  qu'il  u)à 
sufRsaininent  de  bois  pour  tous  [2). 

S830.  Le  droit  anciennement  concédéàun  nninbnr» 
dividus  limité,  ne  peut  s'étendre  à  tous  leurs  dest-enditt;' 
ne  d»it  être  maintenu  qu'au  profit  d'un  nombre é«;il ibi' 
de  famillea ,  sauf  aux  Héritiers  ou  descendants  à  s'enlét 
entre  eux  (3j. 

9831.  Ij!  droit  d'usage  doit-il  être  limité  an  nonAiii 
maisons  désigné  dans  le  litre  primitif? 

Ce  point  est  controversé. 

Pour  l'affirmative.  Voy.  Merlin,  R^pwfoiVf,  v-^lisipi 
Cour  royale  de  Nancy ,  18  Mai  1827 ,  26  Juin  1828, ^b 
1833;Dalloz,  R.P.,29,  2,  1U;21.  1,  «3;3i,î.l« 

Pour  la  négative.  Voy,  Proudbom,  t.  7,  p.  77,  W 
suivants. 

S83S.  Ce  n'est  que  quand  les  bois  ont  été  dédvw^ 
fensables .  que  les  usagers  peuvent  y  conduire  leurbiilt'. 

Extinction  par  le  cantonnement. 

9833.  L'Etat,  les  communes  et  les  particuliers f*"!"'' 
taires  des  bois,  peuvent  les  affranchir  du  droit  d'uSKt'I" 
le  cantonnement  de  gré  à  gré  ou  par  les  tribunaui: 'e* 
tonneiuent  alors  rend  les  usagers  propriétaires  de  U  p'" 
de  lK)is  à  laquelle  est  limité  le  droit  de  ceux-ci  [5]. 

(1)  Lo  même,  n.  3142,  31M,  3147.  (4)  C.rore9t.,flrt.e7;»J«i'  . 
3IH9. 3109;  22NOV,  1832,088.;  {Dal.,  Cass.;  (D*L.,l.  8,  p.ïBS,ii.O;''- 
33,1,62).-  24,1,41).                                ., 

(2)  Le  même,  u.  3131,  3183, 3186;  [3)  C.  foresl.,  Brl,  03,  l».  '"' 
3ÛAoùll831,Bourgi's;  (Dal.,R.P.,  Procdb..  t.7,  d.3338. 

33,  3.46). 

(3)3Juil.   1828,   Bourses;   (Dal.,  , 

H.  P.,  29,  a,  187). 


contiguïté.  703 

USAGE   (droit   D*). 

Extinction  :  par  le  cantonnement. 
tÊ:.  Le  cantonnement  peut  aussi  être  demandé  par 

Ift.  L'exercice  du  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  l'E- 
ourra  toujours  être  réduit  par  l'administration ,  sui- 
état  et  la  possibilité  de  la  forêt  (2). 

M.  Cette  faculté  appartient-elle  aussi  aux  particu- 

ropriétaires  ? 

articles  dtés  ne  leur  sont  point  applicables. 

e  bois  soumis  à  l'usage  a  éprouvé  un  dépérissement 

il  n'excède  plus  la  consommation  du  propriétaire ,  ce- 

erait  autorisé  à  retirer  ou  restreindre  le  droit  d'usa^  ; 

on  si  l'usage  avait  été  constitué  à  titre  onéreux  (3). 

Par  non  usage. 

n.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  cesse  par 
usage  pendant  trente  ans  (4). 

18.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'exercice  du  droit  d'usage 
e  partie  de  la  forêt ,  conserve  le  droit  des  usagers  sur 
lité,  encore  bien  que  pendant  plus  de  trente  ans,  ils 
l  pas  exercé  leurs  droits  sur  une  autre  partie  (5). 

IB.  La  jouissance  de  l'un  des  usagers  indivis  conserve 
t  de  tous  (6). 

10.  Dans  tous  les  cas ,  c'est  à  l'usager  à  prouver  les 
e  sa  jouissance ,  et  non  au  propriétaire  à  prouver  le 
lage  dont  il  s'étaie  (7). 

11.  Les  communes  qui  ont  le  droit  d'usage  dans  un 
if  ne  prescrivent  jamais  la  propriété  contre  le  pro- 

re  (8). 

.  L'habitant  d'une  commune  qui  a  des  droits  d'à- 


28  Août  1792  ;  21  Mars  1833,  (5)  3  Jiiil.  1828,  Bourges  ;  (Dal.,  R. 

3al.,  R.  p.,  33,1, 152).  P.,  29,  2, 187). 

forest.,  art.  63, 112.  (6)  C.  civ.,  709. 

URN.,Y.Usager;RoL.DBViL.,  (7)19  Janv.  1831, Umoges;  (Dal., 

R.  P.  31  2  195). 

ciT.,617, 2262;  27  Janv.  1829,  (8)  23Noy.1822,  Amiens;  (DAL..R. 

)AL.,R.P.,29,l,i20);6Fév.,  P.,  22, 1,702;  le  même, /tirifp.  gin., 

1833,  Cass.;  (Dal.,  R.  P.,  33,  t.  3,  p.  76). 
1171). 
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sage  sur  iin  fonils,  ne  peut,  pas  pins  que  la  commune  d 
même,  se  prévaloir  de  la  possession  immémoriale (I,. 

V843.  Après  la  division  de  fait  entre  des  co-parlageanu.  J 
l'un  peut  perdre  sa  part  du  droit  d'usage  par  Ibdoout- 
sans  que  le  droit  des  autres  soit  prescrit  (2). 

USISES;     MOULINS, 

Qui  purenf  exister  sans  autorisation. 

Voy.  uswES.  n."  3257;  moulins,  d."  1887  el si 

9fM^.  Les  établissements  de  cette  nature,  qui 
di^  en  litre,  ou  dont  la  construction  remonte  i 
1366 ,  sont  les  seuls  dont  l'cxislencc  ne  puisse  élrc  allajr 
Toutes  les  usines  et  les  moulins  établis  uepuis  celle  époq», 
de  même  que  ceux  qui  pourront  l'être  par  m  suite ,  sontio- 
ceplibles  de  suppression  ,  s'ils  n'ont  préalablement  étËJBl^ 
risés,  ainsi  qu  ou  va  le  voir  n."  2847  (3). 

!S84â.  Il  suit  de  là ,  que  l'administration  a  le  droit  d'eu- 
ger  la  démolition  des  établissements  formés  en  vertu  Je  an- 
cession  faite  par  un  seigneur  foncier,  depuis  l'ordonnaimilf 
1669,  sans  égard  au  temps  de  possession.  Mais  il  ncdeinil 
pas  en  être  ainsi  d'un  moulin  vendu  nalionalemeal,  d'^ 
propriétaire  devrait  jouir  exclusivement  des  eaux  ([whi- 
cien  seigneur  avait  utilisées  pour  l'alimentation  delaBB''- 
et  spécialement  des  eaux  dune  fontaine  existant  sariR 
propriété  communale  (4). 

SSIS.  Les  voisins  d'une  usine  dont  l'établissemuitt^ 
.intérieur  à  1790,  ne  seraient  pas  reçus  à  réclamer  des  do*- 
mages-intéréls ,  sous  le  prétexte  que  l'existence  de  cette  nsiii' 
leur  porte  préjudice.  Le  propriétaire  pourrait  Icnr  oppoof 
la  prescription.  Voy.  n."  2i8l  (5). 


^ 


(1)13  Avril  1932, Toulouse ;(Dal.,  %;  19  Août  ]g37,  Cacn;  (Jhr.,1- 

R.  P.,  33,3,  23).  u.  139). 

(2)  Phoubb..  11.3121  i  3IÎ7.  (*)  6Déc.  1826,Cflss.:  (D*t..B.I 

(3)  Ordon.  dcieOS, art.  4f;#dLtdc  27,  1,  84):  2  Avril  1838,   Bourfi 
1C83;  Gaiis.,  t.  2,  p.  140:  Mrai..  (inn.,  t.  0,  n.  6781. 

Af'pert.,  V.  Moulins,  g7,  art.  4,  n.  3;         (S)  Phodd.  ,  dn   Dont.   mUK, 

CoBV..r.  Cours  d'eau;  Fa*.,  v.  Mou-  1170  clsiiir. 
*    DAi..,l.l2.p.  1033, 11.4, 
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Aularisalion. 

9949.  Aucun  moulin  ou  usine  ne  peut  être  établi  sur  le 
plus  petit  comme  sur  le  plus  çrand  cours  d'eau,  qu'il  dépende 
on  qu'il  ne  dépende  pas  du  domaine  public ,  sans  une  auto- 
risation préalable. 

C'est  au  Roi  seul  »  en  Conseil-d'Etat ,  qu'il  apjpar tient  d'ac- 
corder cette  autorisation ,  et  de  régler  les  conditions  de  l'exis- 
tence des  usines.  Toutes  permissions  accordées  par  les  préfets 
ou  par  le  ministre ,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
proYisoires  ;  et  les  particuliers  qui  se  croiraient  lésés ,  peu- 
yent  faire  valoir  leurs  moyens  d'opposition  jusqu'au  règle- 
ment définitif  de  l'usine. 

L'ordonnance  contenant  ce  règlement,  ne  peut  être  modi- 
fiée que  par  une  nouvelle  ordonnance  rendue  aussi  en  Con- 
adl-a'Etat  9  et  elle  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  conten- 
tiease ,  lorsque ,  autorisant  l'établissement  sur  un  cours  d'eau 
navigable,  et  des  travaux  intéressant  à  la  fois  la  navigation 
et  la  défense  militaire,  toutes  parties  intéressées  ont  été  en- 
tendues ;  ou  lorsque  cette  ordonnance  a  visé  l'opposition  for- 
mée antérieurement.  Mais  les  parties  lésées  par  les  travaux  , 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  se  pourvoir  en  indemnité 
contre  l'auteur  des  travaux  ou  du  dommage.  Voy.  n.**  976 , 
2893,2009(1). 

19848.  L'ordonnance  royale,  alors  qu'il  s'agit  même  d'une 
rivière  ni  navigable  ni  flottable,  ne  peut  être  remplacée  par 
Fautorisation  du  préfet ,  fût-elle  même  approuvée  par  le  mi- 
nistre. Cette  autorisation  ne  serait  que  précaire  et  pourrait 
être  ou  retirée ,  ou  modifiée  par  une  ordonnance  (2). 

(i)  Edit  de  1669;  arrêté  du  Gouver-  Garn.,  143,14tf,llS3;  Coiif.,p.llct 

Bernent,  19  Vent,  an  6;  lois  20  Août  suiv.;  Fav.,  v.  Moulins,  n.  5;  Mbil., 

1790 ,  ch.  6  ;  29  Flor.  an  10  ;  31  Cet.  Répert,,  v.  Moulin ,  §  7,  art.  4 ,  n.  3  ; 

1817,  avis  daCons.-d'Et.;  ordon.  des  20  Nov.  1822,  ordon.  ;  2»  Mars  1832, 

14  Mai  1817,  27  Dec.  1820,  30  Mars  et  31  Dec.  1837 ,  27  Avril  1838 ,  Cons.- 

29  Août  1821,  22 Dec.  1822,  22  Janv.  d^t.;  (Ann.,  t.  5,  n.  243,  343,  976). 

et  7  Mars  1823, 24  Août  1824 ,  27  Avril  (2)  Loi  19  Vent .  an  6  ;  instruct.  mi- 

ct  6  Sept.  1825, 21  Cet.  1827, 30  Avril  nislér.  du  19  Therm.  an  6  ;  8  Août 

1828,8  Juin  1831;  Pioio.,  n.  1067,  1821,  23  Avril  1832, 15 Cet.  1802,  et 

1123;  (S.  12,  2, 167  ;  7, 2,25;  16, 2,  1."  Mars  1826,  ordon.;  (Dal.,  R.  P., 

2»5  ;  17, 2, 112  )  ;  Dal.,  1. 12,  p.  1033,  26,  3 ,  16) . 
1034,  n.l,  7,  etR.  P.,33,  3,97; 
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USINES.  —  MOOUHS. 

A  nef:  atilonMfibii. 

9M9.  U  est  défendu ,  sons  peine  d'm»  ■■mile  dslM 
francs,  de  eoqgtniire,  sansaatorisaliMYdfli  aiNdiHàMl 
(sur  batoan)  dans  les  rivières  navigablai  iM  fluKaMw  (i), 

SSftO.  Le  propriétaire  d'un  moulin  à 
rivière  navigable  on  flottable ,  pent ,  s'il  e 
étant  en  contravention  sur  ce  tait,  se  poonroir  devant  M- 
ministration  pour  être  autorisé  à  oonserrer  eelte  usine,  « 
devant  les  Tnbunaux ,  s*il  invo^pie  la  posnMos  appiftoè 
titres  andms  (2). 

Droite  âêi  wniini  Mnioés. 

9851.  L'autorisation  de  construire  une  urine  sor  m 
cours  d'eau  non  navi^le  ni  flottable ,  ne  8*aooorde  toojosa 
qu'auit  r%sf[ue$  et  (>értlf  de  rtmpéirani  et  sauf  les  droiliià 

tiers  ;  ainsi ,  les  voisins  qui  éprouveraient  quelque  préjudioe 
soit  dans  leur  propriété,  soit  dans  quelcpes  droits  desenî- 
tudes ,  pourraient  porter  leurs  réclamations  devant  les  Tri- 
bunaux (3). 

98&9.  Sauf  le  cas  d'utilité  public[ue ,  le  riverain  ne  pest 
être  tenu  de  céder  partie  de  sa  propriété  pour  rétablisBCONSt 
d'une  usine.  Il  n'y  peut  être  contraint  par  l'Etat  (4). 

98&S.  Les  droits  des  riverains  sont  garantis,  au  nif> 
d'une  enquête  de  commodo  et  ineommodo ,  qui  doit  piMb 
l'envoi  de  la  demande  en  autorisation.  Ils  peuvent  uaiBesn 
se  pourvoir,  par  voie  de  simple  opposition ,  contre  Toito- 
nance ,  au  moyen  d'une  requête  présentée  au  Roi  en  sonGos- 
seil  (5). 

98&4.  Ainsi ,  les  propriétaires  d'usines  établies  en  con- 
formité d'ordonnances  et  arrêtés,  n'en  sont  pas  moins  ga- 


(1)  Ordon.  de  1669 :  arrêt  Cons.  du  1832;  19  Frira,  an  8 ,  Cass.;  (S.  I ,  I, 

17  Juil.  1782  ;  L.  29  Flor.  an  10  ;  Cons.-  271  )  ;  ordon.  du  11  Fév.  1829  :  (S.  », 

d'El.,19Mail835;  {Ann.,  t.  2,  p.  2,238);  14 Fév.  1833,  Cass.;(S.S3, 

^i:  1  »  *i8;  dal.,  r.  p.,  as,  a,  i4;  33, 

r2)19Mail83»,Con8.-d'El.;(i4n.,  3,114,136).              >      »*^     .' 

^-  2,  p.  295) .     ^      ^  (4)  Com., p. 2S ;  Fay., n. 5;  Garni., 

^(3)  ISJanv.,  2  Août  1826,11  Fév.,  t.  l,p.52;DAL.,t.l2,p.l03S,o.lS. 

Î^.^ÎSi ^  ^"^  *®20 ,  2»  Avril  et  13  (5)  Régi,  du  22  JuilT  1806,  art.  4a. 
Joil.  1828,  ordon.  ;  10  Janv.  et  2  Mars 
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usines.  —  moulins. 

AtUorisation  ;  droit  des  voisins  sauvé. 

• 

rants  des  préjudices  oue  les  voisins  ou  les  riverains  éprouve- 
raient, résultant  de  la  trop  grande  élévation  du  déversoir, 
de  l'inondation ,  infiltration ,  ou  de  toute  autre  cause. 

Quant  à  ceux  de  ces  propriétaires  qui ,  faute  de  s*étre  con- 
formés aux  mesures  fixées  par  l'administration,  ont  été  cause 
de  l'inondation  des  chemins  ou  des  propriétés  riveraines,  ils 
sont  non  seulement  tenus  de  réparer  le  dommage,  mais 
eHoore  passibles  de  peines  correctionnelles ,  et  la  démolition 
pourrait  être  ordonnée  (1). 

9Sft5.  Pour  être  reçus  à  se  plaindre,  il  faudrait  que  les 
voisins  ou  riverains  eussent  éprouvé  un  dommage  matériel , 
positifs  ostensible ,  et  non  pas  seulement  une  simple  diminu- 
tion de  profit  ou  de  gain  (2). 

Innovation  et  travaux  pouvant  ou  non  avoir    lieu  sans 

autorisation  préalable. 


En  général ,  il  n'y  a  que  les  innovations ,  que  les 
travaux ,  que  les  ouvrages  de  nature  à  apporter  un  obstacle 

Î quelconque  au  libre  cours  des  eaux ,  qui  ne  peuvent  avoir 
ieu  sans  une  autorisation  préalable  (3). 

9S&9.  Ainsi ,  sont  exempts  de  l'autorisation,  tous  travaux 
qui ,  au  lieu  d'arrêter  ou  gêner  le  cours  de  l'eau ,  tendent  au 
contraire  à  le  faciliter,  ou  le  laissent  dans  le  même  état.  Ainsi, 
on  peut  abaisser  les  barrages  et  déversoirs ,  agrandir  le  dé- 
bouché des  vannes ,  réparer  les  roues  ,  écluses  et  tout  autro 
acoesBoire  du  mécanisme  de  Tusine.  Mais  si  la  plus  grande 
fodlité  d'écoulement  nuisait  aux  propriétés  voisines ,  les  pro- 
priétaires riverains  pourraient  exiger  que  les  objets  fussent 
rétablis  dans  l'état  qui  avait  été  fixé  par  l'administration  (4). 


Dans  un  cas  d'urgence ,  par  exemple,  en  cas  d'a- 
varies causées  par  les  glaces ,  les  travaux ,  qui  même  cban- 

(1)  L.  du  28  Sept.  1791 ,  tit.  2 ,  art.        (3)  Ordon.  de  1669  ;  arrêté  du  19 
16;  G.  pén. ,  art.  4OT;  ordon.  des  90    Vent,  an  6. 

Mai ,  8  et  29  Août  1821  y  23  Avril  et  11        (4)  Fat.  ,  y.  Moulins ,  n.  9 ;  Garn., 

Août  1834.  P*  48;  Dal.,  1. 12,  p.  1034  et  1035, 

(2)  GoMf.,  p.  26;  Garn.,  t.  2,  p.  n.  11. 
162;  Dal.,  1. 12,  p.  1035^  n.  14. 


7((S  contiguïté. 

lâlNES.  —    MOULINS. 

/(iMora'KiM  (■(  travaux  pouvant  ou  no»  aroiV  Ji>ii  sans  (lu/o- 
risalion  prialahle. 

gcraiciil  lo  cours  des  oaux ,  pourraient  élrc  faits  sans  autori- 
sa tioD  (1). 

XÉia9.  L'autorisation  <lu  préfet,  approuv<*c  par  te  mi- 
nisirc  de  l'inléricur ,  suflit  poiir  pratiquer  l'exhausseoiPiil  m 
l'al>ai9Secicnt  d'une  écluse  ou  son  déversoir,  qui  se  trnuir 
sur  ta  partie  d'une  rivière,  si  cette  partie  o'est  ni  satigablr 
ni  flottable. 

Bien  plus  :  l'usine  établie  sur  une  rivière  navigable  ou  fto(- 
table ,  peut  être  réparte  sans  une  permission  préalable ,  alon 
que  son  existence  est  Tondée  en  litre  ou  tolérée  comme  o'ip- 
portant  aucun  empêchement  nuisible  au  cours  d'eau. 

Dans  ce  cas,  tes  travaux  sont  ext^culés  aux  risques  et  |»- 
rils  du  propriétaire,  et  snuf  les  droits  de  radministratim. 
relativement  au  maintiea  du  libre  cours  des  eaux  et  de  b 
navigation  (2). 

SSttO.  L'autorisation  royale  est  exigée  pour  les  inoOTa- 
lions  considèrahie!.  à  apporter  à  une  usine  :  par  exemple,  md 
transport  d'un  iminl  de  la  rivière  à  un  autre  point  ;  son  réU- 
blissement  si  elle  avait  été  détruite;  s'il  s'agissait  de  lonle 
destination  nouvelle  qui  exigerait  un  autre  emploi  de  l'en, 
un  plus  grand  nombre  de  roues  motrices  (3). 

Opposition  :  quaud  est  ou  n'esi  ptu  fondée  ;  jusqu'à  fM^- 

98ttt.  Le  propriétaire  de  la  rive  opposée  à-  celle oÉPl'ii 
veut  construire  une  usine ,  ou  te  propriétaire  du  canal  nr 
les  francs-bords  duquel  elle  doit  être  établie,  peaveattii 
leurs  intérêts  s'en  trouvent  compromis,  former  otmotitiMi 
l'ordonnance  d'autorisation ,  et  se  pourvoir  devant  Im  trîto- 
Daux  si  la  construction  se  IroDve  sur  leur  terrain  (4). 

SS6S.  L'opposition  est  recevable  alors  que  le  aouvrf 
ëlablissement  nuit  essentiellement  a  ceux  formés  avant  lai, 


rS' 


(t)31MBil82i,Cons.-d'Et.;D*L.,  16T7;Gam.,  1.  1,  p.  48;  Pat.,  t. 

12,  p.  1039,11.12.  Moulins,  9;  PaoDitBOK,  1193;  SJbHi 

(2)  21  Juil.  1826,  ord.;  pROMaoN.  1831,  ordon.;  Dài.,,  1. 13.  p.  lOM, 
1067;  20  Avril  18311,  Coiis.-d'El.;  n.  9,  JO. 
'"i.,.l.7,n.23B). 

(3)  Leltres-|>flloiiii-s  dp  ¥é\-.  1675  H 
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usines.  —  moulins. 
Opposition  :  quand  est  ou  n'est  pas  fondée;  jusqu'à  quand. 

en  entravant  leur  marche  ;  comme  si  Teau ,  en  remontant  ou 
regorgeant,  empêche  les  premiers  moulins  de  rouler  comme 
ils  le  faisaient. 

L'opposition  est  non  recevable,  alors  que  le  préjudice 
éprouvé  i>ar  les  premiers  usiniers  ou  propriétaires,  n'est 
relatif  qu'à  la  diminution  de  revenus  provenant  de  la  con- 
currence (1). 

S8II8.  L'opposition  formée  par  les  propriétaires  d'usines 
déjà  existantes ,  contre  l'ordonnance  permettant  rétablisse- 
ment d'une  nouvelle  usine,  serait  non  reeevable,  encore 
Uien  que  des  actes  et  jugements  intervenus  entre  1^  parties 
auraient  réglé  Tnsage  des  eaux  (2). 

98tt4.  L'opposition  à  l'établissement  d'une  nouvelle 
usine,  peut  être  formée  jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  d'auto- 
risation ait  été  rendue  "' 


Règlement  d'eau ,  droits  et  devoirs  de  tous. 

S8G5.  La  réduction  de  la  hauteur  des  eaux  d'un  moulin 
peut ,  lorsqu'elle  occasionne  l'inondation  des  propriétés 
voisines,  être  ordonnée  sans  indemnité  par  le  gouverne? 
ment,  nonobstant  toute  possession  contraire,  cette  ppsession 
fùt-^-elle  même  appuyée  ae  titres  privés  ou  d'actes  de  ventes 
nationales.  Les  travaux  nécessaires  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire du  moulin  (4). 

98116.  Entre  deux  usines  également  et  légalement  auto- 
risées ,  l'usage  matériel  du  cours  d'eau  est  déterminé  par  le 
règlement  de  l'administration.  Si  ce  règlement  n'existe  pas , 
les  tribunaux  se  déterminent  par  les  règles  du  aroit 
commun. 

Mais ,  l'ordonnance  royale  qui  permet  l'élévation  de  la 
hauteur  des  eaux  d'une  usine,  ne  prive  pas  le  propriétaire 
d'une  usine  supérieure  du  droit  de  faire  valoir,  devant  les 

(!)  5  Janv.  1813,  décret;  28  Sept.  (3)  Garn.,  1. 1»  p.  1»3. 

1816,  22  Juil.  1818,21  Nov.  1821,  (I)  17  Janv.  1831,  31  Oct.  1833, 

ordoii.  ;  Dai...  l.  12,  p.  1035 ,  1036 ,  28  Mars  1838 .  21  Dec.  1837 ,  6  Août 

n.  16;  (A.  Dal.,  Diction. ,  v.  Eau,  n.  1839,  Cons.-d'Et.;  (S.  31, 2,  349;  3i, 

2flà2l3).  2, l$69;  39,2,60;  38,  2,  227;  40, 

(2)25Mail832,Cons.-dEt.;(DAr.,  2, 18*. )  L.  L.  20  Août  1790  et  6  Ocl . 

R.  P.,  32,3,117).  1791. 
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tribaaatax,  les  droite  oontraires  qui  idnHwt  pNr  M  k 
titres  oa  da  droit  oraimiui  (1). 

98Sf  •  Une  usine  peut,  avec  aulorisatioBt  ttn  SiMk 
sur  an  conrs  d'eau ,  eneore  qn'il  .existe  dijà  d*«iilns  iWL 
Dans  ce  cas,  diMue  propriétaire  doit  iémt  des  ena  ^ÊM 
sont  nécessaires ,  ae  manière  à  ne  pas  nuire  «ax  aâfrcSv  htà 
de  qnoi  il  serait  passible  de  dommages-inlAréla  (É). 

S8S8.  Si  les  deux  usines  n*ont  pas  été  aatoriaéeit  «t  li 
y  a  absence  de  tont  règl^nent,  même  looal  t  le  droit  ds  jii> 

Sondérance  est  dû  à  Tusine  la  pins  andenne.  Le  piopiiélMi 
e  celle-ci  a  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  le  miM 
de  l'autre,  pour  le  préjudice  matériel  qu'il  loi  cause;  éll 
peut,  dans  certains  cas,  demander  la  destmction  de  la  mk 
y  elle  usine  (3). 

98tt9.  Si  un  entrepreneur  d'usine  était  propriélairsèi 
deux  rives  sur  une  assez  grande  longueur  pour  que  la  pmfe 
pût  devenir  une  force  motrice;  la  pente  serait  à  sa  dq»- 

silion  (4). 

9590.  L'acquéreur  d'une  usine  et  d'une  prise  d'ean,  aver 
faculté  de  les  augmenter  à  volonté ,  peat  augmenter  propo^ 
tionnellement  le  volume  d'eau  nécessaire  au  mou vement  de 
Tusinc^jà  établie,  et,  encore,  faire  servir  sa  prise  d'eaai 
une  portion  d'usine  construite  sur  un  autre  fonds;  maisil 
n'en  pourrait  agir  ainsi ,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  aqp 
que  la  quanti  té  d  eau  limitative  nécessaire  au  jeu  du  moulin^. 

9591.  Encore  bien  que  le  propriétaire  d'un  moulin  loit 
en  possession  depuis  longues  années  de  jouir  de  la  totalité 
dos  eaux  d'une  rivière  non  dépendant  dfu  domaine  public, 
les  propriétaires  supérieurs  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  se 
servir  de  ces  eaux  à  leur  passage,  pour  l'irrigation  de  leon 
fonds ,  quels  que  puissent  être  pour  le  moulin  les  résultats  de 
ccUe  faculté  (6). 

S89S.  La  disposition  de  l'art.  26,  loi  15-18  Mars  1790, 

;J)  Proudiiom,  1120;  15  et  22  Août  (4)  Corm.,  p.  10. 

183*J,  Cons.-d'El.;  (S.,  40,  2, 186).  (5)  C.  civ.,  702;  »  Dec.  1827, Cacn; 

(2)  G.  civ.  6f0, 1382  et  suiv.;  (S.  7,  18  Juil.  1822,  Gass.;  (Dal.,  30,  2. 

I,  316);  19  Août,  1837,  Cacn;  (Ann.,  287;  33, 1,  313). 

t.  5,  n.  430).  (6)  8  Janv.  1836,  Dourgcs;  {Àhn.. 

3!  rROiD.,1121;GAR>.,l.l,p.45.  t.  4,  n.82*). 


œNTIGUITÉ.  711 

-    USINES.  —  MOUUNS. 

Règlement  d'eau,  droits  et  devoirs  de  tous. 

qui  excepte  les  moulins  de  la  suppression  des  droits  féodaux , 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  riverains  des  cours  d'eau 
alimentant  ces  usines  j  se  servent  des  eaux  pour  l'irrigation 
de  leurs  propriétés  (1). 

S898.  Il  a  été  jugé  par  arrêt  de  rejet  du  6  Déeembre 
1832  9  contrairement  à  la  maxime  tantum  nrescriptum  quat^ 
4um  possessum ,  que  le  canal  qui  conduisait  les  eaux  à  un  mou- 
lin abandonné  depuis  longues  années ,  fût-il  même  intercepté 
en  partie  et  n'offrant  plus  qu'un  faible  volume  d'eau,  n*a  pas 
cessé  ,^  de  même  que  ses  francs-bords ,  d'être  possédés  par  le 
]iropriétaire  du  moulin ,  même  contre  les  tiers  acquéreurs  des 
prairies  latérales ,  qui  avaient  cultivé  les  francs-bords  et 
partie  du  sol  du  canal  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire  (2). 

98941.  La  disposition  d'un  arrêté  préfectoral,  qui  ordonne 
à  nn  usinier  d'ouvrir  la  vanne  de  décnarge  toutes  les  fois  que 
Teau  atteindra  la  hauteur  fixée  pour  le  dessus  du  déversoir , 
ne  doit  recevoir  son  exécution  qu'au  moment  où  les  eaux 
commencent  à  dépasser  le  couronnement  du  déversoir  (3). 

9995.  Le  bief  et  l'arrière-bief  faits  de  main  d'homme  sur 
un  bras  de  rivière  non  navigable  ni  flottable,  pour  faire  mou- 
.voir  un  moulin ,  sont  dépendances  de  ce  moulin  ^^  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  celui-ci  ;  en  conséquence',  les  ri- 
verains ne  peuvent  faire  sur  ces  biefs,  aucuns  ouvrages  nui- 
sibles à  la  propriété  ou  à  l'usage  du  moulin.  Voy.  n.^  1592  (4). 

SS96.  L'établissement  d*un  moulin  sur  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  ou  sur  l'un  de  ses  bras  ou  sur  l'une 
de  ses  branches ,  ne  s*oppose  pas  à  ce  ^ue  les  riverains  supé- 
rieurs fassent  des  prises  a  eau  dans  la  rivière  pour  l'irrigation 
de  leurs  propriétés.  11  n'en  serait  pas  de  même  si  le  moulin 
était  situé  sur  un  canal  creusé  de  main  d'homme  :  les  rive- 
rains ne  pourraient  pratiquer  de  rigole ,  car  les  francs-bords 
appartiennent  au  propriétaire  du  canal.  Voy.  n.*"  2480  (5). 

(1)  17  Jail.  1830,  Grenoble;  (Dal.,  (4)  14  Août  1827,  Cass.;  (Dal.,  U. 
R.  P.,  31,  2,  86);  G.  civ.,6^*4;  21    P.,  27, 1,468). 

Juil.  1834, Cass.;  (ilnw.^  t.2.,  p.6).        (5)  C.  civ.,  644;   Provd.,  1075, 

(2)  (Dal.,  R.  P.,  33, 1,109).  1082. 

(3)  20  Fév.  183»,  CoQS.-d'Elal  ; 
■Ànn.,  t.  2,  p.  168). 


7ia  contiguïté. 

rSlNES.  —  MOCIIKS. 

SSÎÎ.  La  concession  accordée  à  tin  propriétaire  i' 
pour  rélablissemenl  d'un  canal  qui  y  porl«  les  eaux.  M  In 
confère  ni  droit  ni  privilège  au  préjudice  de§  propriéUira 
voisins.  S'il  fait  des  travaux  snr  leur  terrain  ,  par  Toie  it 
fait  ou  de  son  autorité  privée,  il  est  passible  de  loote 
judiciaire  (I). 


Chômage,  jirêjudice .  indemn 


mIZ     I 


S8V8.  Le  droit  de  chômage  est  l'indemnité  à  taqudlek 
meunier  peut  prétendre  toutes  les  fois  que  les  besoins  ëeb 
navigation  ou  des  travaux  exécutés  par  t'Elat  exigent  lacs- 
salion  momentanée  du  mouvement  d'un  moulin. 

Ce  point  n'ayant  guère  de  rapport  aux  matières  que  DM 
traitons .  nous  nous  bornons  à  renvoyer  le  lecteur  à  VorA»- 
nancedelOtiO.  tit.  27,  art.  45;  à  la' loi  du  28  Juillet  181i: 
nu  dictionnaire  de  M.  A.  Datloz,  v.°  eai'.  p.  223,  o.**Z!> 
etsuiv.,etaux  n."  2902,  291  i,  2915,  2938  de  cet  «r- 
vrage. 

%8VO.  11  est  dû  <iu  propriétaire  ou  fermier  d'une  asi»t, 
d'un  moulin,  quel  que  soit  te  nombre  de  ses  lournans,  ifr. 
par  2i  heures  decHûmage.  Celte  indemnité  lui  est  pajéeptr 
tout  individu  qui ,  par  flottage  ou  navigation  ,  a  oocaaioHi 
la  cessation  du  travail  (2). 

98SO.  Lorsque  l'usine  d'un  particulier  a  été  endomnu- 
géepar  la  construction  d'une  roule,  et  que  l'administralioi 
détermine  la  somme  de  l'ind^nnilé,  le  propriétaire  peut  11 
refuser  :  mais ,  dans  ce  cas  ,  il  y  a  lieu  à  I  ex  propria  tiuu  poar 
cause  d'utilité  publique  (3). 

S881.  Le  propriétaire  d'une  usine  nouvellement  et  lé^i- 
lement  établie,  est  responsable  envers  les  propriélains  As 
usines  précédemment  construites,  comme  eavers  les  riie- 
rains,  des  dégradations  et  des  lésions,  de  quelque  natnn- 
qu'elles  soient,  que  son  établissement  peut  leur  occa^ioD- 
ner  (i). 

SSt^C  La  réparation  du  préjudice  causé  aux  nruprîi'l^ 
riveraines  par  l'excessive  élévation  du  déversoir  d  un  moD- 


(1)  (S.17,2.S0). 

(aj  L.  Mjuil.  18a»,lrt.t. 
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lin,  est  duo  par  le  fermier,  si  c*est  lui  qui  a  porté  ce  déver- 
soir aa-dèssus  de  la  hauteur  légale ,  ou  par  le  propriétaire, 
si  cel  état  existait  lorsde  Tentrée  en  jouissancedu fermier  (1). 

VS8B.  Lorsque  la  reconstruction  d'ane  Tanne  a  été  au- 
torisée dans  rintérét  de  la  navigation ,  les  riverains  sont  non 
recevables  à  se  plaindre  (2). 

Curage. 

*  ti894.  Lorsqu'une  usine  est  établie  sur  un  cours  d'ean 
i  Mi  aTait  été  libre  jusqu'alors,  il  est  d'autant  plus  nécessaire 
^  o6  déterminer ,  dans  la  concession  ^  le  curage  qui  devra  être 

an  ccHnpte  du  concessionnaire ,  que  le  curage  étant  |d«s  fré- 
lèvent  qu'aupacavant,  il  s'élèverait  des ^ÏÏicultés  entre  lui 

et  les  riverains.  Voy.  n.""  2490  (3). 

Servitudes ,  prèscripiion. 

988&.  La  réserve  faite  dans  l'acte  de  yente  d'un  moulin 
h  farine,  à  huile,  etc.,  et  qui  constitue,  à  perpétuité,  au 
profit  de  la  famille  du  vendeur  et  de  ses  successeurs,  rési- 
dant dans  sa  maison ,  le  droit  de  faire  moudre  le  grain ,  fa- 
briquer l'huile  nécessaire  à  leur  consommation ,  ne  peut  re- 
cevoir une  extension  préjudiciable  à  l'acquéreur  ou  à  ses 
ayant-cause,  par  suite  de  l'emploi  d*un  trop  grand  nombre 
dé  domestiques  et  ouvriers ,  qui  portent  cette  consommation 
au-delà  deTintention  des  parties  contractantes.  L'acquéreur 
peut  fiaiire  régler  par  les  tribunaux  l'étendue  de  la  servitude. 

L'obligation  imposée  à  des  moulins  à  huile  de  laisser  cou- 
ler les  eaux  grasses  au  profit  d'an  hospice,  constitue  aussi 
une  servitude  ;  en  conséquence ,  les*  moulins  ne  peuvent  être 
supprimés,  ni  leur  destination  changée,  sans  indemnité, 
payable  même  par  le  nouveau  propriétaire  (4). 

988B.  L'acquisition  par  prescription  d'une  prise  d'eau, 
à  l'effet  unique  et  limité  de  faire  mouvoir  nn  meuKn  à  tan , 
sur  le  canal  d*un  propriétaire  qui  a  des  moulins  à  huile ,  ne 

(1)  C.pén.,  4«7;  Provdhon,  1141.  (4)  31  Janv.  1820 ,  Riom;  18  Avril 

(2)  16  Nov.  1825,  ord.;  (Dal.,  R.  1838,  Cass.;  (Dal.,  R.  P.,  32,  2,174; 
r., 26,3, 12).  (^nfi.,  t.  5.  n.  708). 

(3)  Ordon.  du  11  Mars  1818. 
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donne  jpas  le  droit  de  oonTerli'r  le  MorihiA 
lin  à  haile,  encore  que  rétatdeilNK  mm^^m  tnifiF|t| 
modifié ,  alors  cependant  que  la^ukUtian  ^^mfmÊÊ  MH|b  | 
trouve  enipirée(l).  .   •  •^ .  .   uviu- 

*88f.  L'établissement  de  Ainn  watmlbm  mr^mmÈà 
fait  de  main  d'homme,  emporte»  poar  chamieprMrilÉI^ 
de  ces  usines ,  ledroit  depanagesnr  lesteids  oacuaLAkli 
le  propriétaire  du  moulm  suj^enr  ne  peut  riwtacfaftin 
manière  quelconque  ce  pMsage/liBi  pn^iriétuMi  nMÉ^ 
ayant,  comme  lui ,  le  droit  de  nannorir  le  euial  daiM 
sou  étendue  «  pour  surveiller  le  libre  éeoaleDient  des  eiii^| 

98S8.  Les  propriétaires  des  urines  placées  sÉr 
res  flottables  à  bûoies  perdues,  sont  tenus  de  les 
dans  on  état  tel ,  que  les  voirins  n'en  poissent 
cun  préjudice.  Ils  doivent  encore  laisser  le  niarâte-|M  ri^ 
cessaire  aux  conducteurs  du  bois. 

Ce  marche-pied  doit  avoir  une  largeur  de  quatre  (Mi 
(1  mètre  30  centimètres).  Voy.  d."*  1143  (3). 

SSSfl.  Le  propriétaire  d'une  usin^  dont  les  eaax  nul- 
saines  s'écoulent  par  un  égout  qui  traverse  une  rue  et  vont 
se  perdre  dans  un  fossé  urbain  (autrefois  de  fortificatioD],ie 
peut  s'élayer  de  la  prescription  pour  s'opposer  à  la  sapprs- 
sion  de  la  me  et  du  fossé  ordonnée  par  l'autorité  locale.  Ksf. 
n.M610(i). 

9SOO.  La  chaussée  élevée  par  le  propriétaire  d'uanR- 
lin  pour  retenir  les  eaux  du  canal,  ne  peut,  bien  quels 
habitants  d'une  ville  s'en  soient  fait  un  passage  de  cobum- 
iiication,  être  réputée  voie  publique,  lorsque  le  propriétiiiti 
(Vailleurs  fondé  en  titre,  en  a  constamment  jouiT  Hais  la 
y  ille  peut  être  maintenue  dans  la  servitude  de  passage  [5]. 

Suppression,  modification,  indemniii. 

3891.  Les  usines  établies  sur  toules  sortes  de  cours  d'cai 

vl)  1»  Janv.  183*,  Cass.;  (Dal.,  R.        (4)  13  Fév.  1828,  Cass.;  (Dal.,  R 

P..:{«,l,i|l).  P.,  28, 1,129). 

ri)  15  Dec.  183«,  Cass.;  (de  Foul.,        (5)  20  Avril  1836,  Cass.;  {Ânn.,  i 

»    1«^P.41).  3,  |>.  251  ot  268^ 

(.J)  L.  (lu  13  Niv.  an  5;  C.  civ.,  630; 
IXhtcI  du  22  Janv.  1808. 
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Suppression,  modification,  indemnité. 

« 

non  navigables  ni  flottables,  peuvent  être  supprimées  oa  mo- 
Kfiées  :  L^'lorsciue  Tutilité  publique  y  est  intéressée,  et  S."" 
lana  le  cas  de  sinistres  et  défais  occasionnés  aux  propriétés 
foisines ,  par  leurs  barrages  ou  écluses.- 

Dans  le  premier  cas ,  une  indemnité  est  due  au  proprié- 
Aire  de  Fusine,  s  il  est  fondé  en  titre,  et  si  ce  titre  ne  IV 
ilige  pas  à  souffrir  la  démolition  sans  indemnité. 

Dans  le  second  cas,  il  ne  peut  être  dû  d'indemnité,  alors 
16  que  l'usine  a  une  existence  légale ,  puisque  Tautorisa- 
n'est  jamais  accordée  que  sans  préjudice  des  droite  des 

-  SSIMB.  L'usine  établie  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou 
lotlable,  peut  être  supprimée,  alors  qu'elle  apporte  quelque 
lésion  dans  le  service  public  du  cours  d'eau ,  par  exemple  si 
die  nuit  à  la  navigation.  Mais  le  propriétaire  doit  être  in- 
lemnisé,  si  son  établissement  a  été  légalement  autorisé,  ou 
n  encore  l'usinier  a  un  titre  antérieur  au  1.*'  Avril  1566  (2). 

Entretien,  travaux,  contribution. 
Voy.  RIVIÈRES,  n."^  2436  et  suivi,  2488  et  suiv. 

Action ,  compétence  du  gouvernement. 

Voy.  COURS  D*£AU,  n.^  1268  et  s.;  rivières,  n.^  2494  et  s. 

•893.  C'est  au  Roi,  en  Gonseil-d'Etat,  qu'il  appartient 
d^àatoriser  l'établissement  d'une  usine,  d'un  moulin,  sur  un 
cours  d'eau  quelconque ,  de  même  que  d'ordonner  la  démo- 
lition de  ces  établissements,  qu'ils  aient  ou  non  été  autori- 
sés; comme  aussi,  l'enlèvement  total  des  barrages.  L'oppo- 
sition formée  par  les  propriétaires  des  usines  déjà  établies , 
serait  non  recevable,  encore  qu'ils  rapportassent  des  actes 
ou  jugements  réglant  l'usage  des  eaux  entre  les  parties.  Voy. 
n.«^  2848,  2910  (3). 

(1)  Proudu.,  H06,  1169;  4  Juil.  (3)  23  Août  1821,^»  Mai  1832,  ord.; 
1839,  Cass.;  (^rin.,t.6,  n.  1100).  Macarel,  t.  2,  p.  29i;  Proudh.,  n. 

(2)  AiTêl6du27Prair.an9;CoRii.,  1176;  (Dal.,R.  P.,32,3, 117). 
v.O)ursd'eau,p.  29;  (Dal.,R.P.,32, 

3,  117);  19  Mars  1840,  Cons.-d'El.; 
r.4rin.,t.7,  n.718). 
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.Iriioii ,  ronipi'lrnce  dit  gouvfFnenii'Hl. 

1SN04.  Ccst  au  Koi ,  en  Conseil-d'Ëlat ,  qa'il  apparlirai 
de  prescrire  de  nouvelles  mesures  pnnr  le  r^-f;leracnl  ti'«iii 
d'une  usine;  mats,  si  ce  règlemcnl  a  été  fait  par  le  pr^felti 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  il  ue  peut  ûtrcatu* 
i|ué  devant  le  Cunseil-d'Etat  par  la  voie  coalealieuse.ti, 
surtout,  l'ordonnance  a  été  rendue  conlradicloircmenl  «« 
les  riverains  [I]. 

ÏSOa.  C'est  au  ministre  qu'il  appartient  de  sl»tin<rfll[ 
le  pourvoi  contre  un  arri^téaduiinislralif,  S[)écia1enii'nlnw- 
Ire  celui  qui  ordonne  la  destruction  d'un  barrage  conStrail 
sur  le  cfjurs  d'une  ri\iêrc  pour  le  service  d'une  usine.  Vif, 
n."  2895  (-2). 

Compétence  des  préfets. 

t'oy.  n.°'  2500  et  suiv. 

3NOB.  C'est  au  préfet,  sauf  recours  au  ministre,  <|s^ 
(larlicnt  le  droit  imprescriptible  de  fi\er  la  direction .  la  «■ 
iiiensiun  des  canaux,  des  bicz  des  moulins,  la  Iiauleur  da 
déversoirs,  des  décharges,  des  retenues,  des  éclusw.  i» 
i'au\;  d'ordonner  le  changement  ou  la  rcconstrucliuD  do 
vannes,  et  de  statuer  généralement  sur  tout  ce  qui  est  itli- 
lifau  roulemeni  des  usines.  Ce  droit  ne  saurait  être  par»* 
iysé,  ni  par  dos  conventions  particulières,  en  vertu  ùoqoi- 
les  !c  propriétaire  d'une  usine  prétendrait  pouvoir,  tmXa 
les  riverains,  maintenir  les  eaux  àleur  hauteur  actadie.n 
parla  repn^entation  de  quelqu'actc  de  vente  nationale. ■ 
par  une  longue  possession  (3). 

3S03.  La  concession  faite  par  le  préfet ,  du  ilroïl  ie  ii- 
river  les  eaux  d'un  ruisseau  pour  les  besoins  d'uuo  lUÏK. 
pcul  être  par  lui  rùvoijuéc,  si  le  concessionnaire  n'eiéoiu 

(l)9Mai  1N3I.2JUJ1.  IKtO.ord.;  17  Jiiiiv.  1811,  lit.  2.  aii.lQiSSMi 

iD*L..R.  !<.,  3t.3,li1:  .4nn.,1.3.|).  1812,  ili^m-l;    4  Jain   IMIJS.  IS  M. 

a3U);  21  Avrill836.23J*nv..3flJuiii.  ISâS.  otd.:  31  Oct.  1K33.  Omf.-tnLi 

1  N(iT.llU7.Con!).'d'lit.:  (Jnti..  l.  3,  (DtL.,  R.  I>..3I.  3,6S:  â.3l,t9l>^ 

)<.339: 1. 1,11.  392,Tti8,l)Se;l.  S,ii.  21  Janv/IKSI.  A  N*n.  iSdttlb». 

"■«)■  1838.  ord.;  [liu  ,  H.  p..  M.».» 

(2)21  Ai>âl  1HI6.  <irdcin.  ^>tn..i.2.|>.  3lW;  I.  S.p.SÎ';  W 

^^  I..20Anùli-Mpl6  0cl.i:tll.  du  It  ri.pr.  un  11. 
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Action ,  compétence  des  préfets. 

pas  ponctuellement  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées 
dans  rintérét  de  rirrigation  des  propriétés  riveraines  (1). 

SS1I8.  Le  préfet  peut  même  statuer  en  première  instance 
sur  Topposition  et  la  demande  en  déplacement  d*une  usine 
privée  de  son  cours  d'eau  par  la  construction  d'un  canal  (2). 

98fMI.  Il  peut ,  sauf  recours  au  ministre ,  ordonner  la 
démolition  des  barrcges  faits  ou  entrepris  sans  autorisation 
légale.  Voy.  n.' 2895  (3). 

VMIO.  Lorsque  les  dispositions  provisoires  sur  le  résume 
dei  eaux  d'une  usine  ont  été  prescrites  par  le  préfet,  ce  lonc- 
fionnaire  et  le  ministre  peuvent  prescrire  de  nouvelles  me- 
sures provisoires,  ou  proposer  au  Roi  tel  règlement  qu'ils 
jugent  ccmvenable  pour  le  régime  des  eaux.  Pendant  l'ins- 
truction ,  les  parties  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  (4). 

SOOI.  Les  préfets  peuvent  ordonner,  pour  cause  d'or- 
dre public  légalement  constaté ,  la  destruction  d'un  moulin 
on  ae  tout  autre  établissement  formé  sur  un  cours  d'eau  ; 
mais  si  le  propriétaire  possède  en  vertu  de  titres  valables ,  ou 
d'autorisation  spéciale,  la  destruction  ne  peut  avoir  lieu  que 
moyennant  indemnité  (5). 

9009.  Ils  peuvent ,  en  certains  cas ,  prononcer  le  chô- 
mage momentané,  mais  non  perpétuel,  d  une  usine  autori- 
sée» si  les  travaux,  conformes  ou  non  à  l'autorisation ,  com- 
promettent évidemment  l'ordre  public  (6). 

MMI3.  Quand  un  préfet  a  refusé  l'autorisation  d'établir 
an  moulin  à  blé,  son  arrêté  ne  peut  être  valablement  atta- 

Sué,  lorsque  le  refus  est  motivé  sur  des  considérations  d'or- 
re  public,  et  approuvé  par  le  ministre  de  Tintérieur  (7). 

1B904.  Lorsque  les  intérêts  du  flottage  et  d'une  commune 

(i)  AirêlésdcsO  Vent,  an  6,  et  9  (4)  22Joinl836,Cons.-d'Et.;  (i4n.. 

Vent,  an  13;  13  Janv.1813,  décret  ;  16  t.  3,  p.  339  et  356). 

Jaiiv.  1830, Cass.;  (Dal.,  K. P., 30,1,  («)  Coris.-dEt.,  16 Avril  1811. 

82)  ;  20  Juin  1821,  ord.;  Macabi^,  t.  (6)  L.  du  6  Août  1790,  art.  3,  S  K» 

On  97.  tit.  11  ;  ord.,  29  Août  1821  ;  arrêté  du 

?2)  22  Nov.  1820,  ord.  Cons.-d'Et.,  tf  Sept.  1821 . 

(3)  29  Août  1821,  11  Août  1824, 2  (7)  Ordon.,  13  Août  1823. 
Mai  1827,  ord.;  Macabel,!.  2,  p.  285, 
295;t.  6,p.522;t.9,p.228. 
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le  rédameot ,  le  préret  pcnt  modifier  ià  eanccmoB  (Tisie 
accordée  à  an  particulier  (1). 

•••^  C'est  par  lepréfet«tnonpar  le  maire  d'unecnai' 
muDa*  qu'un  arrêté  peut  être  pris,  à  l'ellet  d'unlctimur  b 
destracUon  de  travaux  faits  par  des  riverains  sur  udc  ritlén 
traversant  une  graude  route,  él  leur  permettre  de  reiii|Ji- 
cer  CCS  ouvrages  par  d'autres  plus  conciltables  aveclisiii- 
térUa  dei  uiines  et  ceux  des  riveraios  (2).  n^ 

Aelûm ,  compétence  des  cotueits  de  ^réfttJwn,  ■ 

F(^.  0.**  1268et8aiv.;2506etsuiv.;a568. 

S99S.  Un  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  l'd 
veinent  d'un  moulin  déplacé  et  établi  sur  une  rivièra  ai 
gable  en  vertu  de  l'autorisation  du  préfet,  alors  que  H 
rété  rendu  h  cet  égard ,  n'a  pas  été  soumis  à  l'approbatid' 
l'antorité  supérieure.  j. 

Dans  ce  cas ,  le  propriétaire  peut  être  condamné ,  en  m 
à  une  amende  de  1,000  Tr.  (3). 

9999,  C'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  doiltlR  1 
portée  la  demande  en  suppression  d'une  usine  établie  sur  ut  | 
rivière  navigiible  ou  flottable,  faute  par  le  couslrudear^  1 
s'élre  conformé  aux  coudiiions  prescrites  par  l'ordonnauci'  | 
concession.  Ce  serait  devani  le  préfol.s'il  s'agissait  d'un (9 
d'eau  non  déjicndiint  dn  domaine  public  (i). 

S90$.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétcnk |W 
ordonner  la  démolition  d'ouvrages  commencés  sans  aniari» 
tion  et  malgré  opposition  sur  les  mêmes  rivières,  et  condana 
les  auteurs  à  l'amende  (5). 

VMM.  Ni  le  préfet ,  ni  le  conseil  de  préfecture  ne  jat 
valablement  autoriser  l'établissement  d  une  usine  sar  n 
cours  d'eau ,  même  non  navigable  ni  flottable.  Il  ne  peatm 

Ïlus  statuer  sur  l'opposition  des  tiers  à  ces  établisemeotL 
'oy.n.''2893(6). 

(t)  Ordon.,  20  Auùt  lB2t  ;  (3.  16,  (4)  30  Juin  1§21 ,  ordoD.;  Mauhl 

2,29»).  t.2.p.ff7. 

(2)  4  Avril  1S3S,  Cass.;  (Ann.,  1. 3,  (S)  22  Jidv.  1823 ,  ordon. 

V- 16).  (6)  30  Hirs  1821 ,  Cons.nl'Et.;  [.t. 

(3)9Noï.l836,CoDs.-dEl.:(.lnn.,  Dalu,  ï.  E»ili,  n.  108,31»). 
l-4,p.91cti08). 
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9910.  L'autorité  administrative  est  compétente  pour 
staioer  sur  le  maintien  d'une  usine,  et  sur  les.  conditions 
aaiE^aelles  elle  peut  être  maintenue,  alors  qu'elle  motive  sa 
Adsion  sur  des  considérations  d'ordre  public,  et  sans  préju- 
dice des  droits  des  parties  et  des  tiers,  résultant  de  titres 
privés  (1). 

^  991fl.  Les  contestationsrelatives ,  non  à  une  expropria- 
tion résultant  de  la  réduction  perpétuelle  de  la  force  motrice 
d*iine  usine,  mais  d'un  dommage  temporaire,  variable  et  dis- 
continu ,  doivent  être  soumises  aux  conseils  de  préfecture. 
Vof.  n.*»  2915  (2). 

991S.  Le  propriétaire  ou  jouissant  d'un  moulin  dont 
Fraploitation  occasionne  des  dégradations  habituelles  ou  tem- 
■oraires  à  un  chemin  vicinal,  est  tenu  de  contribuer  aux  frais 
ée  réparation;  les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard , 
font  cle  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  Voy.  n."* 
1086  (3). 

99fl8.  L'ordonnance  royale  qui ,  en  autorisant  Tétablis- 
iement  d'une  usine ,  prescrit  des  mesures  d*intérât  public , 
ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse. 

Mais ,  le  propriétaire  de  l'usine  peut  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture  et  faire  modifier  l'ordonnance  royale, 
s'il  prouve  que  certaines  mesures  prescrites  lui  sont  oné- 
reuses (4). 

9914.  C'est  aux  conseils  de  préfecture ,  seuls ,  qu'il  ap- 
naftient  de  régler  l'indemnité  prétendue  par  le  propriétaire 
d'un  moulin ,  pour  chômage ,  par  suite  de  prises  d'eau  néces- 
snire  ao  service  de  la  navigation  d'un  canal.  Cette  indemnité 
le  fixe ,  non  d'après  le  refifistre  des  moutures ,  mais  d'après 
le  prix  annuel  ou  bail.  roy.  n.** 2938  (5). 

••ift.  La  demande  en  indemnité  pour  chômage  d'un 
moalin  vendu  par  l'Etat ,  est  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture ,  alors  que  le  dommage  n'est  que  temporaire  et 

(1)  28  Gel.  i831,  Conseil-d'Etat  ;  (4)  12  Juin  183»,  Conseil-d'Elat  ; 

(Dal.,  R.  p.,  34,  3, 67).  {Ann.,  t.  2,  p.  295). 

(8)  OrdoDQ.,  14  Nov.  et  10  Juillet  (5)  Loi  16  Sept.  1807;  3  Jaillct»  28 

1833;  (S,  31, 2,  «68  et  569).  Cet.  et  11  Nov.  1831 ,  ord.  ;  (Dall., 

(3)19Mail835,C<Hi8.HiEl.;(i4nn.,  R.P.,  33,  3,97  et 99;  34,3,65). 
t.  2,  p.  307). 
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variable,  el  ne  conslilue  pas  une  expropriation  résuti     

rt-dut-lion  perpétuelle  de  la  force  motrice.  Toy.  D.°a93(({lV 

ISWIA.  Les  conseils  «le  préfecture  ne  sont  compéleoU. 
ni  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  auraient  pimr 
objet  la  bauleur  du  déversoir  d'une  usine,  ni  pour  réprima 
les  conlraveo lions  â  l'ancien  état  de  la  retenue  des  eaoi  (S). 

9919.  Mais  il  leur  appartient  d'apprécier    le  domillgi 
causé  à  DU  moulin,  par  la  surélévation  des  eaux 
des  travaux  exécutés  à  ua  canal  (3). 


lu^^H 


Compétence  des  juges  de  paix. 

Fou.  COURS  d'ead  ,  D."  1261  et  suiv.  ;  Rn*iÉRBS , 
cl  suiv.;bliisseai',  n."  2569. 

SOIS.  Les  juges  de  paix  sont  compétciïU  dans. 
tières  suivantes  : 

Maintenue  en  possession  annale  des  eaux  servant 
lenient  d'un  moulin,  encore  que  la  jouissance  ne  aoil  fU 
fondée  en  titre ,  pourvu  qu'elle  soit  une  suite  du  droit  ofr- 
mun  el  des  dispositions  de  ta  loi. 

Il  suit  de  )à  ,  que  le  propriétaire  d'une  usine  troublé  ilM 
la  possession  acquise  du  volume  d'eau  nécessaire  à  l'alîiMi- 
tation  de  son  usine,  par  de  nouveaux  travaux  faits  for  b 
fonds  supérieur,  a  action  contre  celui-ci  en  complainte;  Hk 
juge  de  paix  ne  peut ,  sans  violer  la  loi ,  se  dispenser  de  r^B- 
tégrer  le  propriétaire  de  l'usine  et  d'ordonner  la  soppreséii 
des  nouveaux  ouvrages  (4). 

XBI9.  Demande  d'un  usinier  en  maintenue  de  la  pOilt 
d'eau  d'une  rivière  non  navigable,  dans  laquelle  il  se  pri- 
lend  troublé  par  les  riverains  en  ce  que  prort-dant ,  coiifc^ 
mémcnt  à  un  règlement ,  au  curage  de  la  rivière,  ils  ool&it 
des  travaux  de  nature  à  approfondir  le  lit ,  et  ii  diraimierti 

(i)  !..  iti  Srpl.  1R07:  3Jnin  1831  (3)  H  Avril  ISM.  Consfit-iTew; 

Il  UNO».  18a3.or<l.î(U*L.,B.  P.,  (.41.1»..  1.7.  n.  431). 

33.3,U7;;h,  3.33).  (*)  C.  mil.  Mt  !  f..  imirtt.»:! 

12]  Ord.  30  M«j  et  14  Ni>v.  1831,  IC  Msr»  ISIS.  4  J«iv.  IHtl.  Cm».:  Dm 

Aiii'il  1823.  ta  Fil.  1821;  15  Nov.  i.  l.p.  2lUI;  !..  25  Hti  ISH.fK-f: 

1830,  CDns.-d'ËI. ;   lAnn.,  I.  3,  ii.  Mnn.,  1.8.  |i.U3) 

^«lUOJ.  ' 
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pente  du  cours  d*eau  qui  alimente  l'usine.  Dans  ce  cas,  le 

Jugea  le  droit  d'ordonner,  qu'au  moyen  d'un  barrage  sur 
a  rivière  «  les  défendeurs  rendront  les  eaux  à  leur  pente  pri- 
mitive (1). 

SVMI.  Maintenue  en  possession  annale  de  partie  des  eaux 
d*ODe  rivière  non  navigable ,  sur  laquelle  une  usine  a  étééta- 
Uîe  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  (2)« 

MSfl.  L'obligation  où  est  un  individu  de  faire  certaines 
réparations  à  des  maisons,  moulins,  ou  autres  usines;  d'en 
réparer  les  écluses ,  d'en  creuser  les  biez ,  d'entretenir  des 
foâiés ,  etc.,  peut ,  après  sommation ,  entraîner  une  demande 
ao  possessoire,  de  la  part  de  celui  à  qui  cette  servitude  est 
due,  et  il  ne  peut  être  tenu  pour  cela  d'articuler  des  faits 
ÎMMsessoires  pendant  le  cours  de  l'année  qui  a  précédé  le  trou- 
ble qu'il  éprouve.  Il  lui  suffit  de  justifier  que  celui  contre 
lequel  il  agit,  a  fait  les  derniers  ouvrages,  les  dernières  ré- 
parations (3). 

9999.  L'action  résultant  des  voies  de  fait  commises  par 
un  particulier  sur  un  terrain  dont  un  autre  se  dit  en  posses- 
sion »  est  de  la  compétence  des  juges  de  paix ,  encore  que  les 
yoies  de  fait  aient  été  la  suite  de  l'autorisation  royale  de  cons- 
tmire  des  barrages  et  des  usines  sur  un  cours  d  eau  non  na- 
vigable ni  flottable  (4). 

9WM.  Les  juges  de  paix  sont  incompétents  pour  statuer 
«or  une  action  en  dommage  causé  par  les  eaux  d  un  moulin , 
lorsqu'il  est  constaté  que  les  eaux  étaient  au-dessous  de  la 
luoteur  du  déversoir  autorisé  par  l'administration  (5). 

SWM.  Un  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  l'abaissement 
de  la  chaussée  a  un  moulin  que  le  préfet  a  approuvée  comme 
avaDtagense,  même  aux  riverains. 

Mais  il  est  compétent  pour  ordonner  la  vérification  des 
diangements  opérés,  dans  l'année,  dans  le  mécanisme  d'une 
«sine,  alors  que  cette  mesure  n'a  pour  but  que  d'apprécier, 

(1)  9  Nov:  18»,  Cass.;  (Ann.,  l.  (4)  190ct.  1825,ordon.;  (Dal.,R. 
4,  p.  48  et  61  )  ;  L.  2IS  Mai  1838.  P.,  26,  3 ,  Itf). 

(2)  13  Fér.  1828,  Cons.-d'Et.  ;  L.  (5)  L.  24  Août  1790,  tit.  2,  art.  13  ; 
25  Mai  1838.  idem  28  Sept.  1791 ,  tit.  2,  art.  16  ; 

(3)  Hknr.  dePsNSAV,  rom/>^r.^ch.  Mbri..,  Quest.  de  Droit,  v.  £aii\.  § 
43,  S  ^«  P-  ^t4.  10;  2K  Août  1808.  Cass. 

46 
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(laDS  les  limites  d'une  simple  question  de  dommages-ÎDtMb) 
l'influence  de  ces  changements  sur  la  privation  des  eanx  doit 
se  plaint  un  propriétaire  inférieur.  Le  juge  ne  peut  mtme, 
sans  une  sorte  de  déni  de  Justice,  se  refuser  à  faire  foire  edie 
vérification,  lorsqu'elle  lui  est  demandée,  même  par^ 
conclusions  subsidiaires.  Foy.  n.°  2928  (t). 

1BOS5.  La  contravention  résultant  de  ce  que ,  aa  valfÊk 
d'un  règlement  administratif,  le  propriétaire  d'un  moahii 
ouvert  ou  fermé  les  vanues  en  temps  prohibé  par  ca  rigb* 
ment,  doit  être  jugée  par  le  tribunal  de  simple  police  ^ 

SttStt.  Ce  n'est  ni  cumuler  le  pétitoirc  avec  le  possv^oin. 
ni  faire  un  règlement  d'eau,  que  do  maintenir  un  meuwr 
dans  la  possession  et  jouissance  des  eaux  d'un  ruisseau  .tS' 
clusivement  à  un  riverain,  depuis  la  fin  de  Mai  de  duft 
annéejusqu'à  la  fin  de  ta  belle  saison ,  et  simultanément <nc 
lui  pendant  le  reste  de  l'année ,  et  ordonner  au  riverain  it 
détruire  les  ouvrages  par  lui  faits  pour  s'opposer  à  cette  joait* 
sance  exclusive. 

Il  n'y  a  pas  cumul  non  plus  dans  le  jugement  qui.  pwr 
adjuger  la  possession  des  eaux  d'un  canal  artificiel  au  denuii- 
deur,  se  fonde  sur  ce  qu'il  est  propriétaire  des  usines  alimen- 
tées par  ce  canal ,  avec  lequel  elles  ne  forment  qu'une  srak 
el  même  dépendance  (3). 

Compétence  des  tribunaus:  d'arrondissfmrnl. 

roy.n."' 1269,2512,  2573. 

ItWtt.  Toutes  les  questions  d'intérêt  privé ,  de  pi 
et  de  servitudes,  entre  les  riverains  et  les  propriélairc 
nés  ,  sont  du  ressort  des  tribunaux;  sauf  le  règlemi 
eaux  des  usines  par  le  préfet.  L'instruction  adminr 
préliminaire  â  l'établissement,  ne  change  rien  à  la 
(eoce  des  Tribunaux  (  i] . 

99(9.  Ainsi  sont  de  ta  compétence  des  tribunaux  : 

(1)  (S.  lD,1,31S]iC.cir,,4, 1382;  (3)  9  Aoùi  1836,  37  Nn.  Ifll. 
C.pr.tiaSclttulv.;L.  du2SH«i  tS38,  Cnse.;  (Ann.,  I.  4,  p.  1»;  I.  7,1. 
an.  D:  11  Avril  1838,  Cdss.;  {Ann.,     i2S}. 

i.S,  n.eSS).  migMaJ1B30.Cons.-d-EI.;(ii^ 

(2)  C.  d'instr.  crim.,  art.  161;  C.  1.  2,  u,  328  --I  3tt);  SO  \tttWt, 
Pto.,  art.  471,  n.lS:  180ct.  1827,    nrtion. 

Cus.:(Dal.,R.I>.,  a7,l,Sll). 
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jouissance  des  eaux  de  la  riyiëre  »  pendant  un  temps  quel- 
conque. 

MKSft.  Les  tribunaux  peuvent  décider  que  celai  à  qui 
les  titres  anciens  accordent  une  prise  d'eau  pour  les  besoins 
i*une  usine ,  n'en  peut  prendre  que  la  quantité  qui  était  né- 
Dessaiire  à  l'usine  lors  de  la  concession ,  et  non  la  quantité 
qjai  lui  serait  nécessaire  dans  son  état  actuel  (1). 

.  998II.  Us  peuvent  aussi,  suivant  arrêt  de  la  G)ur  royale 
ie  Paris  du  20  Juin  1840,  rapporté  par  Sirey,  t.  40, 2.'°'' 
pÉrtie,  p.  353,  ordonner,  sur  la  demande  qui  en  est  for- 
Bkée  devant  eux ,  la  suppression  d'une  usine  qu'on  ne  justifie 
P«M  avoir  été  légalement  autorisée. 

Mais  s'il  y  a  appel  du  jugement,  et  qu'avant  l'arrêt, 
rappelant  obtienne  l'autorisation  administrative,  la  Cour 
royale  doit  alors  se  déclarer  incompétente ,  et  néanmoins , 
condamner  l'appelant  aux  dépens,  faute  d'avoir  produit 
Tautorisation  devant  les  premiers  juges. 

9989.  L'action  qui  naît  du  débordement  des  eaux  d'un 
canal  ou  d'une  rivière ,  contre  celui  qui  a  négligé  de  le- 
yer ,  au  moment  convenable,  les  vannes  d'un  moulin,  est  de 
la  compétence  correctionnelle ,  et  non  de  celles  des  tribu- 
Baux  de  simple  police ,  la  peine  à  appliquer  étant  celle  por- 
tée par  la  loi  du  6  Octobre  1791 ,  tit.  2 ,  art.  15 ,  et  non 
edle  prononcée  par  l'art.  471 ,  n.""  4,  du  G.  pén.  (2). 

9988.  Les  tribunaux  ordinaires^  sont  compétents  pour 
fixer  l'indemnité  due  pour  chômage  d'une  usine,  à  l'occa- 
fhMi  de  quelques  travaux  publics,  ou  à  leurs  accessoires. 
Voy.  n.^-  2878 ,  2914 ,  2915  (3). 


VAN.  —  VANNER. 

9080.  On  appelle  van  un  instrument  propre  à  vanner  le 
grain. 

Vanner,  c'est  nettoyer  le  grain ,  le  présenter  au  vent. 

[i)  22  Avril  1840*  Cass.;  (S.  40, 1,    (3)  23  Avril  1838,  Cass.;  {Ànn.,   t. 
710).  5,  n.  1009). 

(2)  15  Janv.  1825,  Cass.;  (Dai..,  R. 
P., -25,  1,164). 
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ecour.  iiui  l'adrail 
nt  nécessaire  an  vin- 


S944I.  Le  voisin  du  propriétaire  d' 
disposée  de  manière  à  en  recevoir  le  v 
nage  du  grain,  ne  pourrait,  par  quelques  dispositions dio 
lui ,  rendre  cet  établissement  inutile,  que  s'il  j  avait  réelle- 
ment avantage  pour  lui  ;  il  ne  le  pourrait  s'il  y  avait  siniplc- 
nienl  intention  de  nuire  (1). 

SO-ftl.  Les  habitants  des  villages  et  laënic  des  tmai^. 
sont  assez  dans  l'usage  de  vanner  leurs  grains  dans  les  rats 
ou  places.  Ce  ne  peut  être  que  par  tolérance  qu'ils  sont  smf- 
ferts.  Si  donc  les  voisins  en  étaient  par  trop  încomnKNks. 
ils  pourraient  s'adresser  à  l'autorité  admtnisiralive.  qii\ fe- 
rait cesser  l'abus,  en  rendant  un  arrêté,  dont  l'exi 
serait  garantie  par  l'article  47t ,  a."  5  du  Code  pénali 


fi 


S94S.  Une  vanne  est  une  écluse,  une  espèce  de  poiledt 
bois  qui  sert  à  retenir  les  eaux  des  moulins,  des  perloiti. 
des  rivières,  des  fossés.    Toy.  ca.\aux;  fossés;  KiviétEt: 

IIS!SES. 

8A43.  Bien  que  l'autorité  administrative  ait  fixé  la  luQ- 
teur  des  vannes  n'irrigalion  ,  si ,  faute  d'avoir  levé  ces  tib- 
nes,  le  propriétaire  riverain  a  éprouvé  du  dommage,  eut 
devant  les  tribunaux  qu'il  doit  se  pourvoir  pour  ses  dommi- 
ges-intérèls  ;  mais  ces  tribunaux  ne  peuvent,  en  slatoinl 
sur  la  demande ,  ordonner  la  destruction  d'une  vanne  lé^ 
lement  établie. 

S'il  s'agissait  de  faire  ordonner  le  rétablissement  d'uni 
vanne  servant  à  l'irrigation  d'une  propriété ,  le  juge  de  paîi, 
comme  juge  du  possessoire  serait  compétent,  si  toutefois  ^I^ 
tinn  avait  moins  pour  objet  l'exercice  d'un  droit  deservitoik 
que  la  cessation  du  trouble  éprouvé  dans  la  jouissance <!il 
droit  <r irrigation,  l'ov  "•"  135().  971,  12tî9, 288.1, 2î«5(i. 

MA-fl.  Le  juge  de  paix  est  comgiélent  pour  ordonner  It 
rétablissement  d'une  v.'^niie  servant  à  l'irrigation  d'une  pn- 
priété,  lorsqu'il  se  trouve  Sfjjsi  par  une. iction  |H»ssessoirpqia 
1  moins  pour  objet  rcxerace  d  un  drail  df  servitude .  ijoc  U 
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cessation  du  trouble  éprouvé  dans  la  jouissance  d'un  droit 
d'irrigation  (1). 

VARECH. 

Goémon ,  Sart. 
ttlIAft.  Plante  marine.  Voy.  n.""  2427. 

VILLE. 

S94tt.  Assemblage  de  plusieurs  maisons ,  disposées  par 
mes,  assez  ordinairement  entourées  de  murs  et  de  fossés. 

9fMI9.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  clôture  urbaine ,  entre  deux 
voisins  limitrophes ,  il  est  bien  essentiel  de  savoir  si  le  lieu 
où  cette  clôture  doit  être  construite  est  considéré  comme  ville. 
S'il  y  a  difficulté  à  cet  égard ,  les  Tribunaux  peuvent  ren- 
voyer les  parties  devant  Tautorité  administrative  »  pour  la 
faire  lever ,  comme  question  préjudicielle. 

En  tous  cas ,  on  ne  saurait  refuser  le  titre  de  ville  à  un 
chef-lieu  d'arrondissement ,  ni  aux  lieux  renfermés  par  des 
remparts.  Voy.  n."^  404  et  suiv. ,  3098 ,  3099  (2). 

VIVIER. 

Voy.  ÉTANG,  n.*  1471  et  suiv. 

VOIE  DE  FAIT. 

JiMIS.  Acte  exécuté  de  son  auioriti  privée,  sans  violence 
ni  opposition ,  mais  qui  est  contraire  aux  intérêts  ou  aux 
prétentions  d'autrui.  Voy.  n.""  2134  (3). 

1tfM9.  Les  voies  de  fait  sont  ou  licites  ou  illicites  :  «  Les 
«  voies  de  fait  illicites ,  sont  toutes  celles  ^ui  s'exercent  con- 
«  tre  les'^rsonnes ,  ou  qui  portent  attemte  aux  droits  du 
«  propriétaire  ou  du  possesseur  annal  de  la  chose  sur  la- 

(1)  C.  C. ,  688, 691  ;  Cod.  pr.,  2»  ;  l*art.  663  ;  Fav.  ,  Répert. ,  v.  Servitu- 
loi  25  Mai  1838;  3  Févr.  1840,  Cass.  ;  des,  sect.  2, S  3,  n.  1  ;  Dal. ,  1. 12 , 
(S.  41, 1,518.)  p.  46. 

(2)  Dblv.,  t.  1,  p.  549 ,  n.  12 ,  not.;  (3)  Fourn.  y  ybtsi'n.  ;  Tovl.  ,  t'.  1 1 , 
Tard.  ,  ni  138, 147, 148;  Pail. ,  sur  n.  135. 


■AIT. VOIBIE. 


fait  sont  pmûi^    I 

\fs  rnmnfiltnnt  ^m 


«  quclic  elles  sonl  exercées.  »  Ces  voies  de  fait  S 
Lies. 

Les  voies  de  fait  licites,  sont  permises.  Elles  consistent  d 
l'actian  du  propriétaire  ou  du  possesseur  annal ,  de  s'em^ 
rer,  de  sou  autorité  privée ,  mais  sans  riolences ,  de  la  éiose 
dont  il  vient  d'être  dépouillé  (I). 

SttftO.  Suivant  Fuurnel,  ta  voie  de  fait  de  celui  qin. 
de  son  autorité  privée ,  s'empare  de  l'objet  dont  il  a  été  pnTé. 
est  licite,  alors  que  cet  objet  faisant  partie  de  sa  propriété, 
n'a  aucune  adhérence  avec  la  propriété  du  spoliateur.  Dit 
est  illicite,  au  contraire,  elle  véritable  propriétaire  ou  pdf- 
sesseur  ioh  indispemablement  recourir  au\  trîliunaui. 
l'objet  de  sa  prétention  est  adhérent  a  l'héritage  <Ie  celui  f 
s'en  est  emparé,  s'il  y  tient,  s'il  en  est  le  prolongea 
Voy.  n."  715  et  suiv. ,  720. 


VOIE  PDBLIQUE. 


relui  fà    I 

1 


S95I.  Chemins,  routes,  rues,  etc.  Voy.  ces  mol 


SBAS.  Ce  mot  désigne  ici  tout  ce  qui  concerne  U 
des  voies  par  terre  et  par  eau.  Voy,  alignement  ,  cm 

MAISONS,  PLACES,  BIVIÊBES  ,  BOUTES,  BUES,  LTSIKES,  CtC. 

VBÂS.  En  matière  de  petite  voirie ,  c'est  au  tnaireM  1 
son  adjoint  à  décider.  Mais  leurs  décisions  peuvent  être  aU»- 

3uées  devant  le  préfet  :  celles  du  préfet ,  devant  le  ministlt 
e  l'intérieur ,  et  celles  du  ministre ,  devant  le  Consdl-dV 
Ul(2). 

SOA4.  Les  sous-préfets  ordonnent  provisoirement,  ri 

sauf  recours  au  préfet,  ta  répression  des  con Ira ven lions  (3.. 

SOftA.  La  voirie  se  distingue  en  (/rande  et  en  pctitr  voi- 

Toutes  les  communications  d'un  intért-t  génér;d  .  appar- 
lienaent  à  la  gninde  voirie ,  comme  les  roules  rovales  et  ié- 


_i2)  Luis  14  l)*c.  1789.  1&-2*  Aoùi    Ju  dirpcl.  gén.  drs  ponUrt 
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voirie.  —  voisinage. 

oartemen taies  et  les  rues  qui  en  font  partie  ou  prolong^ation  ; 
les  fleuves ,  rivières ,  canaux  navigables  ou  flottables  ;  les 
ports t  havres,  rivages  delà  mer,  etc. 

La  petite  voirie  comprend  toutes  les  communications  d'un 
inlôrét  purement  local ,  comme  les  chemins  vicinaux  et  com* 
munaux  ;  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables ,  etc. 

SBAfll.  La  grande  voirie  est  dans  les  attributions  des 
préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 

Jjd  préfet  donne  les  alignements ,  permet  ou  refuse  de  cons- 
ttujate  ou  réparer ,  ordonne  la  démolition  des  constructions 
diMUiant  sur  la  voie  publique,  autorise  ou  défend  l'établis- 
aoDient  de  toute  saillie. 

Les  conseils  de  préfecture  connaissent,  sauf  recours  au 
Cmaeil-d'état ,  de  toute  contravention  aux  règlements  de 
grande  voirie  (1). 

SAftV.  Les  contraventions  de  petite  voirie  sontde  la  com- 
pétence des  Tribunaux  de  simple  police  ;  celles  relatives  aux 
diemins  vicinaux  peuvent  être ,  selon  les  cas ,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils ,  et  de  celle  des  conseils  de  pré- 
fecture. 

MIftS.  En  matière  de  petite  comme  de  grande  voirie , 
toutes  les  questions  de  propriété  et  de  servitudes  queleon- 
ipies,  soulevées,  soit  entre  TEtatet  des  communes  ou  des 
particuliers ,  soit  entre  des  communes  et  des  particuliers ,  soit 
entre  plusieurs  particuliers ,  sont  de  la  compétence  des  trir- 
tanaux  civils  (2). 

VOISINAGE. 

Foy.  contiguïté  ,  n.~  613  et  suiv. 

VOLAILLE. 

Abandon  ;  digàt. 

Foy.  n.**  3260. 

Sfl&O.  Le  fait  d'avoir  laissé  des  volailles ,  de  quelqu 'es- 
pèce que  ce  soit ,  à  l'abandon ,  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos 

(1)  Lois  28  Pluv.  an  8 ,  20  Flor.  an        (2)  Corm.  ,  Droit  administr, 
ie,art.  4. 
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VOLAILLE. 

Abandon;  dfgàt. 

d'aulrui ,  conslitue  une  conlravenlioa  passible  de  la  __ 
Irois  journées  de  travail,  ou  de  trois  jours  d'emprisonne- 
ment, que  le  Iribunal  de  polife  ne  peul  se  dispenser  de  pro- 
noncer ,  môme  dans  le  cas  où  !e  propriétaire  du  terrain  rfr- 
connaîlraitqu'iln'y  a  eu  aucun  dommage  appréciable,  et «- 
corequelemaitredes  volailles  ignorât  qu'elles  se  fassent  par- 
lées  sur  la  propriété  voisine,  car  il  devaitles surveiller (I). 

29ttO.  T.C  propriétaire  fermier  ou  autre  détenteur,  pnl 
les  tuer,  maisseu/i^men^surlicu  ctau  momeot  du  dégât. S'3 
tes  laisse  sortir  de  son  terrain  ,  il  n'a  plus  le  droit  de  les  Incr. 
mais  il  a  action  en  réparation  du  dommage  (2). 

SBttl.  L'action  en  réparation  du  dommage  doit  é^ 
ment  être  re{;ue ,  encore  que  celui  qui  la  forme  ail  toi  £■(•■ 
lailUs  ,  conformément  â  ce  qui  précède  ;  maïs  dans  non 
cas,  le  possesseur  du  terrain  n'a  le  droit  de  s'emparer tl il 
faire  son  profit  des  volailles;  it  doit,  s'il  les  lue,  lei  laiav 
sur  le  lieu  (3). 

39ttS.  MM. Merlin,  Rfpert. ,  1. 15,  p.  125,  clToriJiff. 

loc.  rit.,  remarquent  qu'aux  termesde  l'article  12dt  Itloî 
de  1791 ,  le  droit  de  tuer  les  volailles  ne  peut  f-lre  evené 
qu'alors  qu'elles  sont  trouvées  à  l'abamh»  .-  que  si  le  miillt 
ou  le  gardien  est  présent,  on  peut  seulement  recourir  aot 
voies  de  droit ,  c'est-à-dire ,  actionner  en  réparation  du  doB- 
mnge.  L'action  peut  même  être  portée  devant  le  tribunidJt 
simple  police,  c'est  d'ailleurs  le  moyen  d'attirer  l'attculioB 
du  ministère  public. 

Cotte  décision  est  bien  dans  le  sens  de  la  loi  citée;  ouilk 
possesseur  du  terrain  ravagé ,  ne  sera  pas  toujours  en  étiléi 
prouver  le  fait  qui  aura  eu  lieu  en  présence  du  maître  « 
gardien  des  volailles,  et  s'il  n'a  pas  la  faculté  de  les  tuer.ff 
fuit  restera  donc  de  toutes  manières  impuni. 


(1)  Arr«tdiiCons.,au2T Avril  1380;  Jmrn.  iht  Juyt*  <U  patx.l.  8.  f 

Loîs28Sppl.-«  Oci.  ITBt.  lii.  2,  art.  lOB);  Faï..  t.  3,  p.  M«;Tou..i- 

3dl2;S3Th<-nii.nD«,  art.  2:C.  dM  11.  n.  300,  30t;  (dcr<>rt.,t.  ttyf. 

ilHiifridosp.,BrI.6n6:  16  Thpnn.  23»). 

n>i7.  tURruin.  «ntt,  ORfum.  anll.         12]  Ibidem,  vl  C.rh..  I3U.  IW 
Il   Vmll  18(W,  IttFl-v  1813.21  Ni>ï.  3)C.  ciï..  1385:  Toci...  l.  11.» 

<)t2H.  10  Nciv.  ifm,  17  <)cl.  183T.  311; DAI...1. 3.n.39B.r<«iii'n.llnL<, 

«■.«''».:  (Jhi.  ,1.4.  H  MO;  Vk.  Al'G,  /«i»CT-(.,ï.  (îfbirr.p.  5W.        ^ 
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VUES. 

Voy.  JOUR,  n."  1736;  vues,  n.** 3261. 

SfHIS.  Ainsi  que  M.  Pardessus  Ta  fait  observer  avant 
nous ,  il  est  bien  important  de  ne  pas  confondre  le  droit  de 
four  avec  celui  de  vue. 

Le  premier ,  ne  doit  s'entendre  que  de  la  simple  luûiiëre , 
sans  que  celui  qui  possède  la  construction  dominante,  puisse 
sortir  la  tête  et  porter  ses  regards  dehors  ;  ainsi,  on  peut 
dire  que  Iqs  vues  légales  dont  parle  l'article  676,  G.  G.,  ne 
Boni  que  des  jours  ; 

Le  second ,  au  contraire ,  joint ,  à  l'avantage  de  recevoir  la 
lumière ,  la  faculté  de  porter  plus  ou  moins  libren^ent  ses 
regards  sur  l'héritage  assujetti ,  et  même  au-delà ,  suivant 
les  termes  de  la  convention  (1). 

MHMr.  Il  faut  aussi  distinguer  le  prospect  de  Vaspeci  ;  ce 
que  M.  Pardessus  nomme  la  vue  et  les  vues. 

Le  droit  de  prospect  est  bien  plus  étendu  que  le  droit  d'as- 
pect :  le  premier  donne  la  faculté  de  voir ,  même  au-delà  de 
l'héritage  assujetti  et  aussi  loin  que  la  vue  de  l'homme  peut 
s'étendre,  sans  que  le  propriétaire  servant  puisse  planter  ni 
Donstruire  de  manière  à  la  ffêner  en  rien.  Le  droit  d'aspect 
nt  au  contraire  borné  à  la  raculté  de  voir  simplement  chez 
le  voisin ,  jusqu'à  la  distance  de  six  pieds.  En  laissant  cet  es- 
pace, le  propriétaire  de  l'héritage  servant  peut  planter  et  bâ- 
tir aussi  haut  qu'il  lui  plaît  (2). 

MNftd.  II  faut  donc  prendre  ^arde  aux  expressions  qu'on 
emploie  dans  les  contrats ,  car ,  si  on  se  borne  à  dire  simple- 
ment qu'un  tel  concède  en  faveur  de  telle  maison ,  le  aroi( 
de  vue;  comme  la  faveur  est  due  au  fonds  servant,  le  droit  se 
Héduira  à  Vaspect ,  et ,  en  laissant  la  distance  de  six  pieds ,  le 

Kropriétaire  servant  pourra  élever  une  construction  aussi 
aut  qu'il  le  voudra. 

VUES  LÉGALESé 

.    Ce  que  c'est  ;  leurs  principes  ;  si  le  voisin  peut  les  ren- 
dre mutiles. 

89BO.  Les  vues  légales  sont  les  ouvertures  que  le  pro- 

^i)  PARD.,n.202,238;FouRN.,v.  238;  Dbsgod.,  art. 201, d.1; 23 Avril 
Jour.  1817 ,  Cass.  :  (S. ,  17 , 1 ,  336). 

2)  C.  riv. ,  678;  Pard.,  n.  237, 
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Vl'KS  LÉGALES. 

Leurs  principes  ;  si  le  voisin  peut  les  renâre  tnulih. 

prit^laire  exclusif  d'un  mur  qui  joint,  même  sans  annio  i 
Iprmiïdîaire,  l'IiÉrilage  bâii  ou  non  bâti  du  voisin .  en  viKi 
comme  dans  les  (!âmpagnrs ,  a  le  droit  imprescriptible  if  f» 
tiquer,  sans  le  roBsentement  du  voisin  qu'il  joint,  en  A 
quantité  qu'il  lui  plait ,  sans  égard  à  œlles  déjà  ouvi-rteilar 
ce  mur ,  pour  éclairer  ses  appartements.  Il  importe  «ad'* 
leurs  que  le  mur  ait  été  primitivement  miloj'en,  si  fabofa 
de  U  mitoyenneté  ayant  eu  Heu ,  la  propriété  exck»Ttie 
peut  être  conlestéeà  celui  qui  pratique  tes  ouvertures;  i  Ml 
que  par  l'acte  contenant  l'abandon  et  l'acceptation,  c^ 
ci  n'eût  renoncé  au  droit  d'ouvrir  toute  espèce  de  ym,n 

Îue  le  voisin  n'eût  acquis  par  titre  ,  destination  ilufll 
e  famille  ou  prescription ,  le  droit  de  conserver  un  bit'"' 
formant  appartements  ,  qu'il  a  adossé  au  mur.  Vo\ 
2974  [I). 


4IMI9.  Il  n'est  pas  indispensable  oue  celui  qui  prend! 
vue  légale ,  soit  propriétaire  exclusif  ue  tout  le  mur;  ÎIjih 
qu'il  le  soit  de  la  partie  de  ce  mur  où  il  veut  prntî<{ui'r  la 
ouvertures.  Par  exemple,  s'il  exhausse  le  mur  milojen  [im 
lequel  il  ne  peut  prendre  aucune  vue,  sans  le  conaealtaal 
de  son  co-propriétaire],  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'il  pm* 
des  vues  légales  dans  cet  exhaussement.  Voy.  n,"  2911^. 

9B08.  Le  voisin  sur  l'héritée  duquel  tes  jonrafllf 
vues  légales  sont  dirigées,  a-t-il  le  droit  «mprescrtplllè 
les  rendre  inutiles,  en  élevant  un  mur  sur  son  terrai)^ 
gnant  celui  du  voisin  ? 

Oui,  parce  qu'à  proprement  dire,  de  pareilles  tmii 
donnent  à  celui  qui  les  a ,  aucun  droit  de  servitude.  V<m.t 
2971 ,  3048  (3). 

••09.  Si,  sans  construire  un  autre  mur,  le  méaMH 
sin  usait  de  la  faculté  imprescriptible  de  rendre  le  mort 
sont  les  ouvertures,  mitoyen,  en  payant  la  moitié  de  un 

(I)  C.  nv.,67e:DE»w>D.,  art.  200,  d.  1B;D8LV.,  t.  l,p.407,  DoLiFon 

Coût.  dePtris;  Dblv.,i.  1 ,  p.  1«2;  v.Voesj  Paid.,  n.  311;Tiwi.,L' 

Lep.  ,  1.  1 .  p.  S2 .  ia2  i  IBl  ;  Pard..  ii.  927  ;  Mbrl.  ,  Biptrl. ,  t.  Vms.S 

n. SA,  309,  211,286;  DELV.,  p.  M,  Dal.,  1. 12,  p.  83. 

—  ;  CocHiN,  t.  2.  p.  230,  Dai.  .  I.  (3)  Tool,,  1.3,  p.  S27;  Dai-II 

"""■•'  ■>..53,n.8;PAii.,sur|-«Ti.67T. 


12.  n.  S3 

(2)  Un» 
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VUEii  LEGALES. 

Leurs  principes  ;  si  h  voisin  peut  les  rendre  inuliles. 

lear,  pourrail-il  ensuite  exiger  que  les  ouvertures  de  jour 
ou  de  vue  fusseut  linucliées? 

Oui,  suivant  Desffodels  et  Goupy,  sur  l'art.  200,  n."  29: 
Valiu,  Caul.  de  la  lioclielle,  t.  3.  p.  227  :  Delvinrourl .  (.  1 . 

5.  V07,  not.  ;  Duranton.  t.  5,  n."335,  et  trois  arriMs,  l'un 
e  In  Cour  de  Toulouse  et  les  autres  de  celle  de  Parts,  des  8 
Décembre  1832,  ISJuin  1830  et  29  Avril  1839. 

D'autres  auteurs,  dont  je  partage  la  maDÏère  <lc  voir  sur 
ce  point  ,  pensent  qu'après  l'acquisition  de  la  mito^ennetti 
du  mur.  aucune  ouverture  ne  pourra  y  être  pratiquée  sans 
le  conseuleraent  des  voisins  co-propriétaires ,  ce  qui  est  con- 
forme au  texte  des  articles  ti62  et  G75  du  C.  C.  ;  mais  que 
celles  qui  existaient  au  moment  de  celte  acquisition ,  dojveut 
subsister  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  l'acquéreur  d'utiliser  le 
mur  de  son  côté,  en  construisant  contre.  Cela  est  d'autant 
plus  raisonnable,  qu'il  ne  peut  pas  £tre  permis  à  l'un  des 
voisins  de  faire  contre  l'autre  un  acte  nuisible,  dans  te  seul 
but  de  lui  nuire.  Voy.  n."  3028  et  suiv. ,  3048  (1). 

Prokibilion  d'en  owrir;  édifices  publics. 

30?0.  Dans  aucun  lieu,  ville  ou  campagne,  le  co-pro- 
priélaire  (l'un  mur  mitoyen,  séparant  des  constructions  ou 
même  des  terrains  déclos  et  découverts ,  ne  peut,  sans  le 
consenlemenl  exprés  de  son  co-propriétaire,  pratiquer  dans 
ce  mur  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  même  à  verre  dormant 
et  à  grillage. 

Si  le  voisin  le  permet ,  c'est  alors  une  vue  de  souffrance , 
dont  les  principes  se  trouvent  ci-après,  n."  3046  el  suiv. 
Mais,  s'il  la  soulTre  pendant  trente  ans  sans  réclamer  ni 
ni  exiger  un  titre  attestant  la  tolérance ,  le  droit  est  acquis. 
Voy.  n.°'3025  et  suiv.  (2). 

1t991.  Si  l'undesvoisins  qui  a  exhausséle  murmttoj'en, 
a  pratiqué  des  jours  à  fer  maille  el  verre  dormant  dans  son 
exhaussement,  l'autre  voisin  peut-il,  sans  acquérir  la  mi- 
toyenneté de  cet  exhaussement ,  exiger  que  les  ouvertures 
soient  bouchées  ? 


(l)Toiii.,i.3.n.827;MBiiL.,i«-    53,  n.  3;  (-*bb..  1. 1,  n. 
ncrt.,v.  Vue,  S  3;  P.\HD.,  n.2ll;     n.  1132). 
l>AiL.,sor  f«rt.67«;  D*t.l.  12.  p.        (2)  C.  ci».,«78  ;Pa«d.. 


192, 1.  3, 
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Prohibition  d'en  oiHTi'r;  édifices  pubUff;  eimrtii 

Oui ,  suivant  arrêts  de  la  Cour  de  Douai,  du  17 
1810. 

Mais  celte  dt^cision  est ,  avec  beaucoup  de  raison ,  rupow 
sée  par  MM.  Duranlonet  Dalloz,  et  il  faut  tenir  pour  ta- 
tain  que ,  dans  le  cas  de  la  question  ,  le  voisin  ne  peut  cù- 
gcr  la  suppression  des  jours,  aue  s'il  achète  la  mitoyemeH 
de  la  partie  du  mur  dans  laquelle  les  ouvertures  se  irèoTClL 
Koy.  «."2968(1). 

SttVS.  Celui  que  son  mur  sépare  d'un  port,  d'nn 
part ,  d'une  prison  ou  de  tout  autre  édifice  public ,  ne 
sans  une  permission  de  l'autorité,  pratiquer  aucune 
ouverture  dans  ce  mur.  encore  bien  qu'il  se  conforr 
art.  67fiet677,C.  C.  (2). 

VS93.  Il  existe  encore  dans  certains  lieux  , 
rcs  qui  ne  sont  séparés  des  maisons  d'habitations  que , 
murs  de  celuî-ci.  Les  propriétaires  de  ces  murs  ]>cuvi 
ou  conserver  les  jours  ou  les  ouvertures  qu'ils  y  onti 
longues  années,  sans  être  tenus  d'y  établir  des  grillaj^fl 
des  châssis?  ou  pratiquer  de  nouvellesouvcrtures.  ensecoft' 
formant  aux  art.  676  el  677 ,  C.  C.  ? 

Les  cimetières  sont  des  propriétés  communales ,  ranire  lu- 
quelles  on  peut  prescrire  ;  or ,  les  vues  déjà  acquises  par  nw 
possession  suflisanle,  doivent  continuer  d'exister  dans  ta 
dimensions  qu'elles  ont  toujours  eues. 

Quant  aux  nouvelles  vues  qu'on  voudrait  ouvrir ,  les  cir- 
constances doivent  être  prises  en  considération  ,  el  en  Mal 
cas,  le  propriétaire  serait  toujours  tenu  deseconromier soi 
articles  précités  (3). 

A  quelkx  rovdilions  on  peut  en  ouvrir. 

Cttll.  Sept  conditions  sont  imposées  à  celui  qni  vnl 
ouvrir  des  jours  ou  dos  vues  légales  dans  un  mur  conl^  i 
l'héritage  tlu  voisin  : 

1 ."  Que  le  mur  ou  la  partie  du  mur  oâ  il  vcul  oavrir  M 

(t}Dtin.,l.  a,  11.333:  (UAL.. 1.12,  surir  tit.  [I«  In  Distinriiun  drsbkw. 

p.  M,  n.  W.  t'iB.  I'..  10.2,  108).  (3]  Dfsmd-,  nti.  au2.  CooLdel»- 

(3jpAiiD.,  n.  13;  HM.  Treillahu,  ri><;L*r.,  I.I,  203,  •o/ffH. 
CovML-FBirsrN  cl  Savabv-Holun, 
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y  oppose  pas 

avait  souffert  pendant  trente  ans  l'aaossement  d'une  cons- 
truction formant  appartements.  Voy.  n,.""  2966  ; 

3.^  Qu'il  ne  s*en  soit  pas  prohibé  la  faculté  ; 

4/  Que  les  ouvertures  soient  garnies  d'un  treillis  de  fer 
dont  les  mailles  aient  un  décimètre  (3  p.  8  li^.  environ) 
d*oaverture  au  plus  et  en  tous  sens.  Cette  grille  doit  être 
aedléedans  l'épaisseur  du  mur,  de  manière  qu'elle  ne  fasse 
pas  saillie  au-delà  de  son  parement  extérieur.  Il  doit  y  avoir 
on  seellement  aux  deux  extrémités  de  chaque  montant  et  de 
cbaqae  traverse  dont  la  grille  est  composée ,  afin  qu'elle  ne 
puisse  pas  s'ouvrir  ; 

.  5.^  Que  les  mêmes  ouvertures  soient  pourvues  d'un  châs- 
sis à  verre  dormant  9  posé  dans  des  feuillures  aussi  rappro- 
diées  que  possible  de  la  grille  et  en  dedans.  Ce  châssis  doit 
être  scellé  dans  ses  feuillures ,  de  manière  à  ne  pouvoir  ja- 
mais ouvrir  ; 

6/  Que  les  vttres  que  porte  ce  châssis  y  soient  fixées  à  de- 
meure ,  sans  qu'une  seule  puisse  s'ouvrir.  Mais  on  peut  faire 
le  carreau  du  châssis  tant  grand  que  l'on  Teut; 

7.^  Que  l'appui  ou  accoudoir  de  la  fenêtre  soit  posé  à  26 
décimètres  (8  pieds)  /  au-dessus  du  sol  ou  du  planciier  de  la 
chambre  ou  de  Yappartement  quon  veut  éclairer ,  si  cet  ap- 
partement est  au  rez'-de-chaussée ,  ou  à  19  décim.  (6  pieds] , 
s'ifest  à  un  éta^e  supérieur. 

'Les  8  ou  6  pieds  dont  s'agit,  doivent-ils  se  compter  de 
l'appartement  qu'on  veut  éclairer,  même  dans  le  cas  où  le 
sol  du  voisin  se  trouve  plus  élevé  que  celui  de  cet  apparte- 
ment ? 

Non ,  disent  MM.  TouUier  et  Favard ,  <x  parce  que  la  sû- 
reté que  la  loi  a  voulu  conserver  au  voisin ,  n  existerait 
pins.  » 

Mais ,  cet  inconvénient  existerait  alors  pour  l'un  comme 
pour  l'autre  voisin ,  car ,  si  celui  qui  ouvre  le  jour  ou  la  vue 
peut  voir  sur  le  terrain  plus  élevé,  le  propriétaire  de  celui- 
ci  peut  plus  facilement  encore  apercevoir  ce  qui  se  passe 
dans  l'appartement  éclairé.  D'ailleurs,  la  loi  s'explique  net- 
tement sur  ce  point ,  elle  n'a  pas  besçin  de  commentaire,  et 
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elle  n'admet  aucune  exception  :  les  S  ou  6  pieds  doivuri. 
dans  tous  les  cas ,  se  trouver  entre  renseuillement  ou  appai 
(lu  jour  ou  de  la  vue ,  et  le  sol  ou  plancher  de  rapparleiiwDt 
qu'on  veut  «ïrlairer  (1). 

Dimensions;  modificalion  ;  prescription  ;  escaliers;  soupiravs. 

S994  bis.  Les  règles  précédentes  s'appliquetil  ésait- 
incnt  aux  jours  ou  vues  qu'on  veut  pratiquer  clans  rpsouO' 
sèment  d'un  mur  mitojon.  Ij;  pronriélaire  exclusif  de  cri 
exliaussemcnt,  doit  laisser  entre  le  plancher  sur  leqsdB 
marche,  et  l'appui  de  ces  ouvertures,  une  ilislancedcin 
pieds.  Il  est  bien  entendu  que  l'ouverture  doit  i^tre  prali^ 
en  totalité  dans  l'exhaussement,  et  en  aucune  parUc  dttfb 
mur  mitoyen  (2]. 

903d.  Si  c'est  un  escalier  qu'il  s'agit  d'éclairer,  Jt  fail 
dislin&uer:  l'ouverlurc  doil-elle  se  trouver  vis-à-%islei^ 
lier?  la  hauteur  se  compte  à  partir  du  sol  de  l'tMag».  ami 
ce  palier  dépend.  Cette  ouverture  esl-clle  destinée  à  éclairff 
les  marches  qui  se  trouvent  d'un  palier  à  l'autre  ?  Les  joun 
doivent  en  suivre  la  direction,  et  la  distaiHvseracompttei 
partir  de  la  marclic  la  plus  élevée,  qui  se  trouve  direclênMSl 
au-dessous  de  l'ouverture. 

II  n'est  pas  toujours  possitttc  d'observer  la  distance,  pn 
rapport  aux  jours  qu'on  peut  avoir  besoin  de  preiMlre,H 
moyen  de  soupiraux  de  caves.  Les  voisins  ne  seraient  ireâ 
a  s'en  plaindre ,  qu'autant  qu'ils  en  éprouveraient  un  prno- 
diccréel  et  prouvé,  foy.  n."*  1007.  1741.  2135,  209a p;. 
S03«.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  peu!  Olrc  modAt 
par  la  volonté  expresseoa  même  prfsitmêe  des  nnrlies. 

La  volonté  expresse  résulte  d'une  convention  (Vrile.H 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diflicullé  ;  c'est  le  con- 
trat qui  est  la  loi. 

La  volonté  présumée,  s'induit  particuliùrenienl  do  lift 
de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'innovation.  Par  exem^. 
si  depuis  la  publication  du  Code  civil ,  titre  des  servifnds 

[l)C.ciï.,67fl,  677;Pakii.,ii.  210;         (2)  L«i-.,  I.  1,  u.  lai  *lt>.:  I'»»- 
Delv.,  1. 1.  p.4«T.  nol.;  D*l„i.  la.    r.2if. 
P.ll3,n,  a,  fi.ronfni:TcnTi,.,l, 
B»;  F»v,.ï,  Srrvii..  wri,  ï.  SA 
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(10  FéTrier  1804),  le  propriétaire  exclusif  d*un  mur,  joi- 
gnant immédiatement  1  héritage  du  voisin ,  y  a  ouvert  des 
jours  ou  des  vues  sans  observer  la  hauteur  de  si^  ou  huit 
pieds  prescrite,  et  sans  grille  ni  châssis  à  verre  dormant,  et 
si  les  choses  sont  demeurées  dans  cet  état  pendant  trente  ans, 
sans  réclamation  de  la  part  du  voisin  sur  lequel  les  jours  et 
les  vues  donnent,  ce  doit  être  un  droit  acquis  au  proprié* 
taire  du  mur  ;  parce  qu'il  est  au  moins  présumable ,  que  les 
oavertures  ne  sont  demeurées  dans  cet  état,  que  du  oonsen- 
lement  du  voisin ,  qui  eût  pu ,  s'il  l'eût  voulu ,  contraindre 
le  propriétaire  à  se  conformer  aux  articles  676  et  677  du 
Gdde  civil  (1). 

9999.  Ce  principe  est  applicable  aussi  aux  jours  qui 
avaient  trente  ou  ouarante  ans  d'existence  à  l'époque  de  la 
publication  du  Code  civil ,  du  moins  dans  les  lieux  od  ce 
mode  d'acquérir  était  admis.  Voy.  n.^  3039  (2). 

Dimensions;  servitudes;  démolitions. 

9WIS.  La  loi  ne  déterminant  pas  les  dimensions  que  doit 
avoir  la  baie  d*un  jour  ou  d'une  vue  quelcon^e,  celui  qui , 

Er  la  situation  de  son  mur ,  n'y  peut  ouvrir  que  des  vues 
jales ,  a  donc  la  faculté  de  leur  donner  la  hauteur ,  la  lar- 
geur et  l'évasement  qu'il  juge  à  propos.  Or ,  s'il  les  rend 
semblables  aux  ouvertures  des  vues  droites  ou  des  vues  obli- 
oues  ;  si ,  en  plaçant  leur  appui ,  il  n'observepas  la  hauteur 
ae  huit  ou  six  pieds,  prescrite  par  l'article  677,  C.  C;  s'il  ne 
les  garnit  pas  du  grillage  et  du  châssis  à  verre  dormant , 

Srescrit  par  l'article  676 ,  on  pourra  alors  les  prendre  pour 
es  vues  droites  ou  des  vues  obliques,  selon  qu'elles  seront 
établies ,  et  si  elles  sont  laissées  dans  cet  état  pendant  trente 
ans ,  sans  opposition  de  la  part  du  voisin ,  celui-ci  ne  pourra 
plus  exiger  qu'elles  soient  réduites  à  de  simples  vues  légales , 
que  l'appui  en  soit  élevé  à  la  hauteur  voulue,  et  qu'elles 
soient  pourvues  d'un  grillage  et  d'un  châssis  à  verre  dor- 
mant. 


(1)  c.  civ.,  6S8,  089,  690;  Pahd.,        (2)  C.  civ.,  2. 
n.  231,  286;9AoùtlS13yCas.;  (S.  14, 
1,9). 
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vvss  légales. 
Leur    distinction. 

Mais,  soilquedc  semblables  vpes  aienl  acquis  Ireote 
d'existence,  avant  ou  après  la  publication  du  Code  àvU.k 
voisin  peut-il  exiger  leur  conversion  en  simples  vues  léga- 
les, dans  te  cas  où  le  mur  où  elles  ont  été  ouvertes,  croahai 
ou  étant  démoli ,  viendrait  à  être  rebâti  ? 

La  question  a  été  controversée.  Quelques  auteurs ,  doBtX. 
Lepage,  t.  1.",  p.  194  et  195,  adopte  l'opinion.  ontpeMi 
que  le  rétablissement  des  vues  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  se om- 
formant  à  la  loi  existant  au  moment  des  travaux  :  or,  il  fau- 
drait, suivant  cette  opinion  ,  se  conformer  aux  articles  676 
et  677  du  Code  civil. 

D'autres  pensent,  au  contraire,  que  le  mur  étant  rfltn 
dans  les  trente  ans  de  sa  chute  ou  de  sa  démolition  ,  les  na 
peuvent  être  rétablies  telles  qu'elles  étaient.  Nous  sonsH 
aussi  de  ce  sentiment ,  uon  seulement  parce  que  le  Coden'i 
pas  d'effet  rétroactif ,  mais  aussi  parce  que  les  vues  aontia 
servitudes  continues  et  apparentes,  qui  s'acquièrent  par  b 
prescription  ;  qu'un  droit  acquis  de  cette  manière,  est  UM 
aussi  sacré  que  celui  qui  repose  sur  un  contrat  ;  que  II  Kr> 
vitude  ainsi  rétablie,  doit  être  aussi  commode  qu'avaolWi 
rétablissement;  qu'il  y  a  d'ailleurs  analogie  entre  cette (f- 
pêce,  et  celle  de  rarticle  065 ,  C.  C,  qui  veut  que,  lorsqa'M 
reconstruit  un  mur  mitoyen ,  les  servitudes  actives  et  pMf>- 
ves  se  continuent;  que  décider  ainsi,  c'est  rentrer  <Um  kl 
termes  et  dans  l'esprit  de  la  loi  {l}. 

Leur  distinction. 

C9V9.  On  distingue  deux  espèces  de  vues. 

1."  Les  vues  rfroi/f*,  qui  se  subdivisent  ainsi  : 

Vues  d'aspect  et  de  prospect  (il  y  en  a  qu'on  nomnwdt 
souffrance) .  parce  que  les  unes  et  les  autres  donnent  uno  vêc 
droite ,  quoique  plus  ou  moins  gênée ,  plusou  moins  étcndiw- 
Voy.  n."2980elsuiv. 

2."  Les  vues  obliques  ou  de  côté.  l'oy.  n,"  2997  elflii». 

Celles-ci  peuvent  aussi  être  fondées  sur  la  tolérance. 

(1)  c.  ciï.,  an.  2,  66»,  888.  «89,  2.  p.  133;  Dblv..  i.  l.p.jaur; 
690.70*;  HoL.  D»  Vil.,  ï.  Servit.,  n.  P*iid.,  n.  WO.  ÏM;  D*i..,Lllf. 
ll».200.»l;TovL.,t.3,H. 836,69*.     86.n.6.  wo.  u*L....«.r 
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vues  droites. 

Excepté  les  vues  légales ,  tontes  les  vues  droites  et  obli- 
ques sont  des  servitudes  continues  et  apparentes ,  qui  doivent 
être  respectées  par  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  est 
grevé ,  sans  toutefois  que ,  sous  aucun  autre  rapport ,  cela 
poisse  porter  atteinte  à  son  droit  de  propriété.  Nous  allons 
voir  ce  que  sont  ces  différentes  vues  (1). 

VUES  DROFFES. 

Ce  que  cest. 

MkSO.  On  nomme  tmes  droites ,  d'aspeU ,  de  prospecl  » 
des  fenêtres  qu'on  peut  ouvrir  et  fermer  quand  on  veut,  et 
qui  sont  pratiquées  dans  un  mur  placé  en  face  de  l'héritage, 
hflti  ou  non  bâti ,  du  voisin  ;  en  sorte  que  le  propriétaire  de 
ces  fenêtres  a  la  facilité  de  voir  directement  sur  cet  héritage , 
sans  avoir  besoin  de  tourner  la  tête  ou  les  yeux  à  droite  ou 
à  gauche.  Ceci ,  comme  ce  qui  va  être  dit ,  s'applique  aux 
campagnes  aussi  bien  qu'aux  villes  (2). 

••Sfl.  Des  pièces  de  bois  élevées  temporairement  dans 
iiii  diantier ,  ne  peuvent  être  considérées  comme  fournissant 
des  vues  droites  sur  l'héritage  du  voisin.  Cependant  il  ne  se- 
rait pas  permis  à  un  voisin ,  sans  observer  les  distances  or- 
données ,  d'amonceler  assez  habituellement ,  dans  son  chan- 
tier ou  dans  sa  cour ,  soit  du  bois ,  soit  tous  autres  objets ,  de 
manière  à  en  pouvoir  tirer  des  vues  sur  l'héritage  dfe  l'au- 
tre. En  prescrivant  des  distances ,  le  législateur  a  eu  pour 
but  d'empêcher  les  voisins  de  voir  trop  librement  ce  qui  se 
passe  les  uns  chez  les  autres.  Voy.  murs,  n.**  440,  449  (3}. 

A  quelles  conditions  on  peut  en  ouvrir;  distance ,  comment  se 

mesure. 


On  ne  peut  ouvrir  des  vues  droites  que  dans  un 
mur  dont  on  a  la  propriété  exclusive;  elles  sont  donc  im- 
praticables dans  un  mur  mitoyen. 

Il  faut  que  le  propriétaire  ne  se  soit  pas  prohibé 


(1)  Paed.,  n.  285.  (3)  C.  civ.,  678, 679 ;  8  Août  1833 , 

(2)LiP.,i.l,p.l96;PARD.,n.a0l;    Paris;  (Dal.,  33,  2,237). 
Dbly.,  t.  l,p.  066,  not. 
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la  faculliï  d'ouvrir  des  vues,  ou  que  la  silualîoa  on 
lure  des  lieux  ne  s'y  oppose  pas.  Toy.  ci-dessus,  d.°29M. 

%B94.  H  faut  que  celui  qui  ouvre  di-s  vues  sur  Ihtoi- 
tage  clos  ou  no»  clos  du  voisin,  soit  non  seulemenl  proprif- 
laire  du  mur  dans  lequel  les  ouverlures  sodI  faites ,  mais  n- 
core  qu'il  possède  au-delà,  à  lilrcde  prnpritMaire,  uncspwi' 
d'au  moins  19  décim.  (0  pieds  1.  Si  la  distance  est  moindrr. 
la  vue  doit  être  réduite  aux  dimensions  des  vues  \épA». 
avec  grilles  et  châssis,  à  moins  d'un  droit  acquis  par  titrr, 
destination  du  père  de  famille  ou  possession  Buffitult. 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

Cette  règle  s'applique  aux  balcons,  galeries,  lerrMHii* 
autres  saillies ,  k  t'aide  desquelles  on  ne  peut  tirer  i\ath 
VUP5  droites. 

Il  faut  remarquer  que  s'il  existe  on  titre  cooslilutjfdeli 
servitude  de  vue ,  et  que  ce  titre  ne  mentionne  pas  l'éleaiv 
du  droit ,  le  voisin  sur  lequel  ta  vue  est  prise  peut .  dans  bw 
les  cas ,  construire  vis-à-vis  les  ouvertures .  en  laissant  sat- 
lemeat  une  distance  de  deux  mètres  (6  pieds),  l'oy.  ci-anrè). 
n.^agSO.  3016  et  3020(1). 

S9SA.  Si  le  mur  séparant  les  deux  héritages  est  niilOTrt. 
M.  Dcivincourt  pense  avec  raison,  que  les  vues  desvotfl» 
])ourront  f'tre  ouvertes  sans  observer  la  distance  predcrilc 
par  l'art.  078,  du  moins  si  les  ouvertures  ne  sont  pas  plii> 
élevées  que  le  mur  mitoyen. 

En  ellel ,  le  voisin  qui  ouvre  des  vues  dans  le  mur  de  u 
maison,  ne  prend  pas  ces  vues  sur  rbéritagcderaulre,  mii^ 
bien  sur  le  parement  du  mur  mitoyen,  qui  lui  fait  fan  H 
qui  lui  appartient. 

Distance,  comment  se  mesure. 

99SO.  Les  six  pieds  de  distance  doivent  sa  romptfr. 
non  à  partir  du  châssis  aue  l'ouverture  ctmtieni,  mais  bid 
du  parement  extérieur  uu  mur  dans  lequel  cette  ourertot* 
est  pratiquée;  et  s'il  y  a  balcon,  terrasse  ou  autre  semM^- 

rt)C.riv..OT>li  L»..t.l.]i.  ItMci  820;  Dvb..  t.  5.  ■■.4M:DtL.  t  11 
B>i>>.;rA»D..n.a0S.2(l7,306:l)*LV.,  p.53,ti.9;  3tJitiiiiaS,CM«^lS-K' 
t.  1,  p.  U».  nul.;  Toi-L..  1. 3.  n.  Bi3.     1.  36).  ■ 
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ble  saillie,  à  partir  de  la  ligne  extérieure  qui  termine  leur 
construction,  pour  aller,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  par  une 
ligne  droite,  joindre  le  point  séparatif  des  deux  héritages. 
Remarquez  que,  si  le  mur  séparant  les  deux  héritages  avait 
lui-même  un  balcon  ou  autre  semblable  saillie,  la  mesure 
n'eo  devrait  pas  moins  aller  jusqu'au  parement  de  ce  mur , 
et  non  s'arrêter  à  la  saillie. 

Si  les  héritages  sont  séparés  par  un  mur,  une  haie  ou  un 
fossé,  appartenant  au  propriétaire  des  vues,  Tunou  l'autre 
de  ces  objets  de  séparation  sera  compris  en  totalité  dans  les 
six  pieds  exigés;  s'ils  sont  mitoyens,  la  moitié  seulement 
de  1  épaisseur  ou  largeur  fera  partie  de  la  mesure  ;  eoGn , 
s*ils  appartiennent  exclusivement  au  voisin,  les  6  pieds  de 
distance  devront  se  trouver  entre  le  parement  du  mur  où 
sont  les  vues ,  ou  entre  la  ligne  la  plus  avancée  du  balcon  ou 
autre  semblable  saillie,  et,  soit  le  parement  extérieur  du  mur 
de  ce  voisin ,  soit  les  dix-huit  pouces  que  le  propriétaire  de 
la  haie  a  dû  laisser  en  dehors  pour  la  nourriture^soU  enGn 
le  terrain  laissé  aussi  en  dehors  du  fossé  pour  berge  ou  rej'et. 

Le  cas  où  les  deux  héritages  se  trouvent  sépara  par  un 
mur,  une  haie  ou  un  fossé  mitoyens,  s'applique  également 
a  celui  où  l'obj'et  séparatif  consiste  dans  un  terrain  vague  ou 
un  passage  commun  aux  deux  voisins  (1). 

••89.  Le  propriétaire  d'un  mur  construit  à  moins.de 
six  pieds  du  terrain  non  couvert  et  non  bâti  du  voisin,  veut 
ouvrir  des  vues  droites  dans  ce  mur.  Il  en  a  réellement  be- 
soin, et  le  voisin  ne  peut  en  éprouver  aucun  préjudice.  On 
demande  si ,  dans  ce  cas ,  la  rigueur  de  la  règle  posée  par 
l'art.  678,  C.  C,  devra  fléchir? 

Oui ,  répond  M.  Lepage ,  t.  1 ,  p.  201 ,  et  ce  sera  le  cas, 
de  la  part  des  tribunaux,  de  prendre  l'état  des  lieux  en  con- 
sidération ,  et  de  concilier  le  respect  dû  h  la  propriété ,  avec 
les  [frincipes  du  bon  voisinage,  qui  ne  permettent  pas  qu'un 
voisin  s'oppose  à  l'établissement  de  l'autre,  alors  qu'il  n'en 
doit  rien  résulter  de  préjudiciable  pour  lui. 

Malgré  que  ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  sans  mérite, 

(i)  c.  civ.,  680;  Lkp.,  1. 1,  p.  i97    Dal.,  t.  i2,  p.  K5,  n.  16;  5  Mai  1831, 
et  suiv.;  Paru.,  ii.  205,  206  ;  Dur.,  l.    Gass.;  (S.  33,  2, 836). 
5,  n.  408;  Dblv.,  t.  1,  p.  (J07,  not;; 
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nous  ne  pouvons  cependaot  penser  comme  leur  auteur, 
leodu  ,  d'abord,  que  l'extrême  facilité  de  voir  d'un  hérita^ 
sur  l'autre,  ce  que  le  législateur  a  voulu  éviter,  existerait  Mt 
aucun  obstacle;  et  que,  d'un  autre  côté,  les  termes  de  l'art. 
678sont  aussi  formels  que  précis;  qu'ils  contiennent  probitH- 
lion  de  prendre  des  vues  droites  à  une  distance  momdmit 
six  pieds;  qu'ils  n'admettent  aucune  distinction,  et  que  les  tri- 
bunaux qui  en  admettraient  violeraient  évidemment  lalti. 

SSSS.  Faudrail-il  décider  de  luéme  si ,  entre  les  TM 
et  rhéritag;e  bâti  ou  découvert  du  voisin ,  le  propriétaire  Al 
Tueâpossédait  exclusivement  un  mur  dont  l'élévation  fâltA 

?u'il  masquât  entièrement  les  vues ,  par  rapport  du  moïaJ 
héritage  du  voisin  ? 

Non .  par  la  raison  que  la  distance  de  6  pieds  n^esl  eiîgft 
qne  dans  l'objet  d'assurer  au  voisin  toute  la  sécurité  quelt 
voisinage  peut  permettre,  sans  trop  entraver  les  droits  m  1» 
besoins  du  propriétaire;  que,  d'ailleurs,  cette  distance n'cil 
prescrite  qu'alors  seulement  que  la  vue  es!  directement  prise 
sur  l'héritage  du  voisin.  Or,  le  mur  intermédiaire  protégctnt 
cet  héritage  contre  les  regards  et  les  entreprises  du  pn^pri^ 
taire  des  vues ,  il  est  certain  dès-lors  que  les  vérïUbles  tnUB- 
tions  du  législateur  se  trouvent  remplies,  et  qoe  dei  TV9 
placées  dans  l'état  de  la  question ,  doivent  continuer  d'nb* 
ter,  sans  égard  à  la  distance  qui  les  sépare  de  la  propriété 
du  voisin  ,  du  moins  pendant  tonte  la  durée  du  mur  inltr- 
médiaire;  car,  si  le  propriétaire  de  ce  mur  venait  à  le  démo- 
lir ou  à  réduire  son  élévation  au-dessous  de  ses  ouverture 
ou  fenêtres,  celles-ci  devraient  être  supprimées  ou  réduiu* 
aux  dimensions  des  vues  légales,  sans  égard  non  plus  à  l'é- 
poque de  leur  existence.  Mais  si  le  propriétaire  du  l'hérilai^ 
voisin  ne  s'en  plaignait  pas,  et  que,  sans  avoir  de  titre  at- 
testant sa  tolérance,  il  les  souffrait  pendant  trente  ans  ■ 
compter  de  la  chute  ou  de  l'abaissement  du  mur  iotcfiné- 
diaire,  le  droit  de  vue  serait  ac4]uis  par  prescription,  et  ia 
vues  ne  pourraient  être  supprimées  ou  réduites  contre  la  vo- 
lonté du  possesseur  (1). 


(t)  Lw,.  l.  i,  p.  200;PABii.,n.  n.  IO;To»(..,t.3.B.  8L,,  _ 
•2nï:  Drlv.,  I.  I.ii.  t08,  not.;!»»-  n.  iO»;  nit..,  1.  lS,|i.  H,l 
(iov.,  f^ur  r*rl.3oi;  Caul.  dr  Ptrb, 
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^  91I89.  Soj^posons  que,  dans  l'hypothèse  préoédente,  la 
distance  de^  6  pieds  ne  se  trouve  qu'en  y  comprenant  le  mur 
intermédiaire  dans  toute  son  épaisseur.  Ce  mur  joint  sans  in- 
lermédiaire  l'héritage  du  yoism ,  et  conséquemment  celui-ci 
pwit  toujours  le  rendre  mitoyen.  S'il  le  fait,  la  moitié  de 
répaisseur  du  mur  manquera  à  la  distance  prescrite  ;  or, 
raoquéreur  de  la  mitoyenneté  du  mur  pourra-t-il  exiffer  que 
leê  vues  droites  soient  supprimées ,  ou  réduites  aux  qimen- 
nons  des  vues  légales  ? 

La  réponse  n^ative  est  dans  ce  que  nous  ayons  dit  plus 
b«it,n.«  2986, 2987. 

CSenendant ,  de  plus  habiles  que  nous,  conseillent ,  dans  ce 
cas,  de  faire  constater  l'existence  des  vues ,  par  des  contrats 
iHi  des  jugements,  et  nous  devons  suivre  leur  exemple  (1). 


K  Si  le  mur  intermédiaire ,  au  lieu  d'appartenir  au 
propriétaire  des  vues,  appartenait  exclusivement  au  voisin, 
que  faudrait-il  décider  ? 

Suivant  MM.  Lepage,  Toullier,  Pardessus  et  Duranton,  le 
léCaïut  d'intérêt  rendrait  le  propriétaire  de  ce  mur  non  re- 
cevable  à  se  plaindre  des  vues  qui  seraient  prises  dessus ,  du 
moins  tant  que  le  temps  de  la  prescription  ne  serait  pas 
écoulé.  M.  Delvincourt  qui ,  comme  moi ,  s'en  tient  aux  pres- 
criptions de  l'art.  678 ,  C.  C. ,  pense  que  de  semblables  vues 
ne  sauraient  exister  contre  la  volonté  prononcée  du  proprié- 
taire du  mur ,  par  cette  raison  même  que  ce  mur  fait  partie 
de  l'héritage  de  ce  propriétaire.  S'il  pouvait' en  être  différem- 
ment, il  faudrait  aussi  décider,  comme  M.  Lepage,  qu'on 
peut  prendre  des  vues  droites  sur  le  terrain  du  voisin ,  alors 
que  ce  terrain  est  à  découvert  ou  non  clos ,  ce  que  nous  de- 
vons d'autant  moins  adopter ,  ainsi  que  nous  1  avons  dit , 
D.*  2791,  que  l'art.  678  s  y  opposé  formellement,  en  ces  ter- 
mes :  <x  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  sur  l'héritage  chs  ou 
non  clos  de  son  voisin,  etc. ,  »  ce  qui  doit  s'entendre  aussi 
bien  d'une  portion  de  cet  héritage  que  de  la  totalité  (2). 

MMM.  Mais,  si  les  ouvertures  avaient,  subsisté  pendant 


(1)  Pard.,  n.  207;  Dur.,  t.  5,  n.  (2)  Dblv,  1. 1,  p.  408,  not.;  Toul., 
411  ;  Dklv.,  i.l,p.  409;  Toul.,  t.  3  ,  t.  3,n.  528;  Pard., n.  204;LBP.y  1. 1, 
n.  522  ;  Dal.,  i.  12 ,  p.  55,  n.  15.         p.  200;  Dur.,  t.  5, o. 410. 
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trente  ans ,  le  voisin  propriétaire  du  mor  intermédiaire  pOW> 
rail-il  néanmoins  exiger  qu'elles  fussent  bouchées! 

Cela  devrait  dépendre  du  genre  de  possession  du  pro|nt> 
taire  des  vues. 

Si  ces  vues,  depuis  leur  ouverture  ,  avaient  pa  étretf»' 
£ucs  du  voisin  ,  qui  ne  s'en  serait  pas  plaint  ou  qui  n'aoA 
pas  exigé  un  litre  constatant  leur  précarité  ;  par  eieniplc,  Ji 
avait  lui-même  des  ouvertures  à  son  mur  ,  lui  ilonnaBl  b 
facilité  de  les  apercevoir  ;  une  terrasse ,  un  balcno ,  oa  bel- 
védère, un  jarain,  etc.,  d'où  il  peut  les  voir,  nul  doule^ 
Ift possession  ne  fût  bien  soDisaole  pour  prescrire.  Mmti 
rieu  de  tout  cela  n'existait,  si  le  mur  intermédiaire  W 
constamment  demeuré  sans  aucune  ouverture  ,  vl  si  rarW 
on  ne  pouvait  pas  prouver  qu'il  eût  été  fait  queltiucs  répul- 
tions  à  son  parement  extérieur  (ce  qui  aurait  donné  on>- 
sion  d'apercevoir  les  vues],  la  possession  serait  ntorfpn- 
caire,  clandestine ,  insuHisanie  pour  prescrire;  cl  levoiiii 
pourrait  exiger  que  les  vues  fussent  supprimées.  Mais.f^ 
avait  lui-même  pratiqué  des  vues  droites  dans  son  maftl 
devrait,  ou  tes  boucher  ou  les  réduire,  ou  les  garder,  et  WflF- 
frir  celles  du  voisin.  Voif-  les  notes  du  n."  précédent  (ï). 

SttttC  Le  mur  séparant  les  deux  bérilagcs  excède  Tépiif* 
scur  de  clôture  ordinaire;  on  demande  quelle  en  sert  II 
portion  à  comprendre  dans  la  mesure  ? 

La  moitié  de  toute  cette  épaisseur,  si  rien  ne  pruuix  qœ 
le  surcroît  appartient  exclusivement  à  l'un  des  voisins;  U 
moitié  de  l'épaisseur  ordinaire  de  ctAture,  pins  l'eux^jUtl. 
si  le  propriétaire  des  vues  prouve  que  cet  excédant  lui  ap- 
partient :  la  moitié  de  l'épaisseur  ordinaire  de  clôture  seule- 
ment, s'il  est  justifié  que  l'excessive  épaisseur  est  la  propriété 
du  voisin  (2). 

1S9B3.  L'art.  678,  C.  C. ,  n'est  point  applicable  à  ooe 
claire-voie  établie  pour  clôture,  pas  plus  qu'aux  vues  qu'on 
peut  tirer  du  toit  d'une  maison.  On  peut  donc  en  pmluioer 
sans  observer  la  distance  de  six  pîetls.  Mais  il  faut  que  1  ou- 
verture pratiquée  dans  le  toit ,  soit  établie  de  manière  4 
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>  ne  puisse  pas  regarder  perpendiculairement  chez  le  voisin, 
i  Vay.  n.-3155,  1741(1). 

999Û.  Si  9  entre  le  mur  d'un  particulier  et  rhéritage  du 
voisin ,  se  trouve  une  rue ,  une  ruelle  «  un  chemin ,  un  ruis- 
seau ou  toute  autre  propriété  publique  ou  communale ,  le  pro- 
priétaire du  mur  ne  pourra-t-il  y  pratiquer  de  vues  droites 
qu*aatant  que  les  six  pieds  exigés  pair  l'art.  678,  C.  C,  se 
tronveront  entre  le  mur  et  la  propriété  voisine  ? 

.  n  résulte  des  expressions  même  de  l'article  cité,  que  cette 
ëkigence  de  la  loi  ne  s'applique  qu'au  cas  seul  oCi  les  vues 
iNnit  prises  sur  l'héritage  d'un  particulier;  or,  comment 
diiTe  dans  l'hypothèse ,  que  les  vues  sont  prises  sur  l'héritage 
▼oisin ,  alors  qu'une  propriété  publique  ou  communale  sé- 
pare cet  héritage  du  mur  où  ces  vues  sont  ouvertes? 

CTest  donc  avec  raison  qu'on  a  décidé ,  contrairement  à  un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nancy ,  en  date  du  26  Novembre 
J  816 ,  que ,  quelque  minime  que  soit  la  distance ,  dans  le  cas 

Sroposé,  le  propriétaire  du, mur  y  peut  ouvrir  des  vues 
roitesetles  y  conserver.  On  doit  observer  toutefois  que  par 
arrêt  du  31  Janvier  1837,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  décidé 
que  celui  qui  a  pris  des  vues  sur  une  promenade  publique  est 
tenu  de  les  supprimer  sur  la  première  réquisition  de  1  auto- 
rité locale ,  quel  que  soit  même  le  laps  de  temps  de  leur  exis- 
tence. Il  6*agÎ6Bai t  de  terrasses  fournissant  une  vue  d'aspect  (2) . 

9095.  Si  l'espace  intermédiaire  ne  dépendait  ni  du  do- 
maine public,  ni  du  domaine  communal,  mais  consbtait  en 
une  ruelle  commune  aux  voisins,  ou  en  un  terrain  consacré 
à  l'usage  de  quelques  particuliers  auxquels  il  appartînt ,  la 
distance  ordonnée  par  l'art.  678  devrait-elle  être  rigoureu- 
sement observée? 

Non,  suivant  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges,  du  13 
Décembre  1831. 

Oui ,  d'après  deux  arrêts ,  l'un  de  la  Cour  de  Nancy ,  du 

(i)  Pard.,  n.  207  ;  28  Août  183»,  et  (2)  Desg.  ;  Bociu.  ;  Tout.,  t.  3,  n. 

1."  Fév.  1839,Bordeaui;  (ilnn.,t. 3,  528;  Mbrl.,v.  Vues;DuB.,  t.  »,  n. 

n.  335,  t.  4,  n.  293,  t,  7,  n.  217);7  412;  Delv.,  1. 1,  408,  not.;  PARD.,n. 

Août  1836,  Cass.;  (de  Focl.,  t.  19,p.  204;DAL.,t.l2,i).5»,n.l4;PROUDH., 

255;  Dall.,  R.  P.,  36, 1, 1^2.)  t.  6,  p.  189;  (Ann.,i.  5,  n.  195). 
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25  Novembre  1810,  el  l'aulre  de  la  Cour  de  i 
des  req.,  sous  la  date  du  5  Mai  1831. 

Ce  sont  ces  deux  derniers  arrêts  qui ,  en  ce  qui  conœnw 
notre  question ,  doivent  être  suivis ,  parce  qu'ils  sont  évidcm- 
menl  dans  les  termes  de  la  loi.  Voy.  n."  3032  ,  2310  (1). 


VUES   DE  CÔTÉ   OIT    OBLIQUES. 


Ce  que  cal. 


I 

sépff»-     ' 


Les  vues  obliques  ou  de  eolé  sont  relies 
pratiquent  dans  un  mur  faisant  angle  avec  la  ligne  i 
tiveuedeuv  héritages,  et  au  moyen  desquelles  on  ne  port 
jMirtcr  ses  regards  sur  la  propriété  voisine  sans  tourner  llKti 
ou  les  yeux.  Ces  vues  peuvent,  du  reste,  avoir  les  " 
sions  des  vues  droites  et  s'ouvrir  à  volonté  (2). 


V993.  C'est  donc  la  nécessité  de  tourner  la  (ât« 
yeux  adroite  ou  à  gauche  pour  pouvoir  porter  ta  vue  wr 
l'héritage  voisin,  qui  caractérise  la  vue  oblique  :  or,  si  U 
situation  des  deux  héritages  était  telle  que  le  mur  formanl 
avec  la  ligne  séparative  un  angle  tellement  aigu,  que  ta 
ouvertures  ou  fenCIreson  vit  directement  chez  le  voisin. siitt 
avoir  besoin  de  tourner  la  tête  ou  les  yeux  a  droite  on  ■ 
gauche,  la  vue,  alors,  ne  serait  pas  oblique,  elle  serait 
droite ,  et  ne  pourrait  être  pratiqua  qut  cnnformémeitl  i« 
qui  est  dit  ci-dessus,  n."  2980  et  suiv.  (3). 

%9SS.  Si  des  vues  obliques,  déjà  existantes  à  uoe dis- 
tance moindre  que  celle  Cxéepar  la  loi,  n'étalent  fondées  ni 
sur  tin  titre,  ni  sur  la  destination  du  père  de  famille  l^lr- 
nient  reconnue,  ni  sur  une  possession  propre  à  faire  arquer 
le  droit  parla  prescription,  nul  doute  que  le  voisin  ne  pA< 
exiger  qu'elles  fussent  ou  bouchéis,  ou  tout  au  moins  r^ 
duiles  aux  dimensions  des  simples  vues  légales  [i). 


(I}C.  clv.,a78.e80:  (S.  17,  2.        (ajDESGOp..  «rt.âUÎ,  0 
1IU;D*L.,B.  p.,  33,S,1S7;18,3.    1. 1.  p.  a»!. 
S8:33.t,ail.  rt)C.ci*.,« 

12)  I.»..  après  Dcs^ndcLs  ,  t.  1 ,  p. 
2»i:I)siv..l.l.p.  SW.Dul.iC.dt.. 

ing. 
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A  quelles  conditions  on  peut  en  ouvrir.  Distance ,  comment 

se  mesure. 


K  Sauf  les  cas  d'ordre  public  et  les  stipulations  con- 
traires ,  tout  propriétaire  exclusif  d'un  mur  peut  y  pratiquer 
des  vues  obKques  ou  de  côté ,  si ,  entre  le  mur  et  l'héri- 
tage clos  ou  non  clos  du  voisin ,  il  se  trouve  une  distance  de 
six.  décimètres  (  2  pieds  ).  Cette  distance  doit  être  rigoureu- 
sement observée ,  et  on  peut ,  dans  certains  cas  ,  appliquer 
ici  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  au  sujet  des  vues  droites  (1). 

■900.  Les  deux  pieds  de  distance  se  mesurent ,  non  à 

Îartir  du  parement  extérieur  du  mur  »  ainsi  que  semble  le 
ire  Tarticle  680 ,  mais  bien  à  partir  de  Varête  du  jambage 
de  la  croisée  ou  fenêtre ,  jusqu'à  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages.  Toutefois,  on  doit  pour  ce  mesurage ,  consulter 
les  usages  locaux  (2). 

SOOl.  Si  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  est  mar- 
quée par  un  mur ,  une  naie ,  un  fossé ,  voy.  ce  qui  est  dit 
plus  haut»  n.^  2986  et  suiv.  Les  mêmes  principes  sont  ap- 
plicables ici. 

MMKi.  On  ne  peut  pratiquer  de  vues  obliques  dans  un 
mur  mitoyen,  sans  le  consentement  de  tous  ceux  qui  ont 
droit  à  ce  mur  (3). 

aOOS.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  permis  d'ouvrir  des 
vues  ^hrntes ,  on  pent ,  à  plus  forte  raison ,  ouvrir  de  vues 
obliques. 

800#.  On  comprend  qu'on  ne  pent  prendre  de  vues 
obliques  par  un  balcon ,  une  terrasse  ou  autres  semblables 
saillies,  puisqu'on  se  tournant  en  tout  sens  c'est  toujours  une 
vue  directe,  une  vue  droite  qu'on  obtient;  or,  la  distance 
de  deux  pieds  ne  sufBrait  pas  pour  établir  une  saillie  de  cette 
nature  ;  il  faudrait,  ainsique  cefa  est  dit  plus  haut,  n.®2986, 
six  pieds  de  distance  entre  la  saillie  la  plus  avançante  et  l'hé- 
ritage du  voisin.  Un  arrêt  de  cassation ,  du  16  Janvier  1839, 
semble  admettre  qu'un  balcon  peut  procurer  une  vue  obli- 
que; ceci  me  parait  au  moins  difficile  à  concevoir. 

• 

(i)  C.  civ.,679.  j,p.408,nol.;Dt'R.,t.3,n.413;  Dal., 

(2)  Dbsg.,  art.  202,  n.  5  et  s.;  Lbp.,     1. 12,  p.  55,  n.  17. 
t.  1,11.  205;Paro.,d.  207;DBLV.,t.        (3)  C.  riv.,675. 
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nidifions  OH  pntl  en  ouvrir;  diitani 


Lorsqu'cn  arrivant  sur  le  balcon ,  on  regarde  devant  soi , 
r.'jBSt  une  vue  d'aspecl  et  quelquefois  de  prospecl  dont  on 
Jouit;  si  on  se  promène  sur  le  balcon,  c'est  encore  d'une 
vue  droite  dont,  rendu  à  chacune  de  ses  deux  extrémité», 
lin  profile;  dune  les  voisins  des  deux  côtés,  peuvent  égale- 
xiger  que  la  distance  soit  observée,  et  Caîreordonner 
la  démolition  si  le  droit  n'est  acquis ,  ni  par  lilre .  ni  par  la 
destination  du  père  de  famille,  ni  par  la  prescription  (!]. 

300A.  S'il  y  a  nécessité  d'ouvrir  des  vues  obliques danit 
un  mur  trop  rapproclié  dclliéritagedu  voisin,  pour  queU 
dislance  deueux  pieds  se  trouve,  celui  qui  veut  les  pratiquer, 
peut  placer  un  aulre  niiir  ea  aile  de  deux  pieds  de  saillit 
furniaut  ansle  droit  avec  la  face  du  mur  dans  leuue]  les  oa- 
\erttires  doivent  être  faites,  et  l'élever  jusqu'au-aessus  de U 
hauteur  que  les  ouvertures  devront  avoir. 

Si  le.  iQurcn  aile  est  déjà  construit,  s'il  est  mitoyen  clas- 
sez élevé,  les  vues  pourront  être  ouvertes;  s'il  manque  de 
l'élévation  nécessaire,  le  maître  des  vues  l'exhaussera  siif- 
lisaniineat  avant  de  tes  ouvrir  (2]. 

SOOtt.  Les  viies  obliques  peuvcnl-elles  être  rendues  ino- 
lilcs  par  le  voisin  ? 

Si  elles  sont  fondées  en  litre  ou  sur  la  dcstinaliua  du  fin 
de  famille,  roy.  ci-dessus,  n."*  30t3cl  soiv. 

Si  elles  résultent  de  la  prescription,  voy,  cî-aprés,  D." 
a026  et  suiv. 

-    rrEB  (droit  db). 

Ce  que  c'est. 

3009.  Le  droit  de  vue  est  une  servitude  co■ll■uueetaI^ 
parente.  IJe  là ,  deux  conséquences  : 

1."  G;  droit  doit  être  exercé  sur  l'héritage  d'anlruï; 

2."  Il  peut  s'acquérir  par  litres;  par  la  destination  dnpéft 
tte  famille:  par  la  prescription,  et  même  par  la  toléraiiee< 

ll>pAHD.,n.  207;  I.ep.,  I.  ),  p.  I'aii,,,  sur  l'arl.  679:  (.lnM.,l.6.> 
207iTot:i...l.3.  n.  B»),  B22:  Dkiv..    1I3):Soion.  u,  SBTrt  IW.» 

.|t.  100,  iiut.;  Dvi,.l,a,  n.  tl'l:        |â'liKs<i.fiUr..l.l.|i.  3oe,i>^'' 
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le  bon  voisinage ,  la  complaisance.  On  nonkmc  celui*ci  vues 
de  souffrances. 

Je  suivrai  cet  ordre ,  après  avoir  indiqué  les  personnes 
qui  peuvent  consentir  un  droit  de  vues ,  et  quand  on  peut  et 
quand  on  ne  peut  pas  y  prétendre. 

Qui  peut  consentir  un  droit  de  vue. 

S008.  Au  propriétaire  seul  appartient  le  droit  de  gre- 
ver son  héritage  ae  la  servitude  cle  vue.  Voy.  servitude  « 
n."^  2648  etsuiv. 

Quand  on  peut  ou  qtuind  on  ne  peut  pas  y  prétendre. 

Voy.  MAISON ,  n.*  1790. 

aiHMI.  Celui  qui  »  possédant  deux  maisons  contiguës , 
en  loue  une,  ne  peut  ensuite  prendre  de  vues  sur  celle-ci , 
contre  la  volonté  au  locataire  (1). 

SOflO.  De  même,  celui  qui,  à  titre  de  louage,  tient 
deux  maisons  oontiguës  appartenant  à  deux  différents  pro- 
priétaires ,  ne  peut  prendre  de  vues  ni  ouvrir  de  porte  de 
communication  de  Tune  à  l'autre  ;  les  propriélaires  ou  Tun 
d'eux  pourrait  exiger  la  suppression  des  ouvertures,  même 
sans  être  tenu  d'attendre  l'expiration  du  bail  (2). 

aOtt.  La  lumière  est  à  tous  les  hommes  en  ^néral ,  et 
non  à  un  £eul  en  particulier  ;  or,  quelle  que  soit  l'élenduc 
du  droit  de  propriété,  il  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  faire , 
sur  son  héritage ,  quelques  ouvrages  capables  de  nuire  aux 
voisins ,  surtout  si  ces  ouvrages  n'ont  pas ,  pour  celui  qui  les 
fait  ou  plutôt  pour  sa  propriété,  un  but  a  utilité  bien  dé- 
montré. Par  exemple ,  un  voisin  ne  pourrait  pas  peindra 
son  mur,  en  face  de  la  maison  voisine,  de  manière  à  absor-* 
ber  la  lumière  nécessaire  à  celle-ci  et  dont  elle  a  toujours 

I'oui ,  ou  de  produire  un  reflet  susceptible  de  nuire  à  celui  qui 
habite.  Voy.  mubs  ,  n.""  436  (3). 

3019.  Si,  par  réverbération,  un  édifice  procurait  du 

(1)  PoTH.,  Louage, n.76;  PAiL.,sur   (3)  Fard.,  n.  142. 
l'art.  1723,  n.  2. 

(2)  5  Dec.  1814,  Cass.  ;  (Palais,  nou v. 
édit.,  1. 16,  p.736}. 
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jour  ou  <lc  la  lumière  à  la  maisoD  en  face,    le  pK^riéUin 
(le  cet  édilice  pourrait-il  néanmoins  le  démolir  ? 

Oui,  si  aucuns  titres,  ni  la  destioalioii  du  père  de  ramillr 
bien  constatée ,  ne  prouvaient  que  cet  état  des  lieux  fût  1» 
résultat  de  ta  création  d'une  servitude.  Voy.  n."  1738  (11. 

Fondé  sur  un  tUre. 

Koy.  sEBViT.,  n.°2675. 

30t3.  Le  droit  de  vue  peut  reposer  sor  an  oontnl,  è 
vente  ou  concession  ;  d'échange  ;  départage;  de  iIoioliM 
enlre-vifs  ou  testamentaire,  à  titre  onéreux  ou  graliiit  0 
droit  peut  aussi  résulter  d'un  jugement  de  condamoalion. 

Le  droit  une  fois  établi  par  l'un  de  ces  titres ,  le  propnr- 
laire  de  l'héritage  assujetti  ne  peut  rendre  la  vue  ioutiit. 
soit  en  la  masquant,  soit  en  achetant  la  mito^enoelé  (ta  an 
où  elle  se  trouve. 

Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  ,  qu'un  toitm  n- 
irage  élevé  au-dessus  des  croisées  par  lesquelles  s'exerfih 
une  servitude  de  vue  fondée  en  titre ,  par  le  propriéUiredu 
fonds,  et  spécialement  de  la  cour  grevée  de  celte  servita^. 
devait  être  considéré  comme  un  obstacle  apporté  au  LiliR 
exercice  du  droit  de  vue  susceptible  conséquemment  i'ttn 
supprimé,  sans  s'occuper  de  savoir  si  le  toit  porte  ouiN 
préjudice  au  propriétaire  du  droit  de  vue. 

Je  pense  que  cette  décision  est  également  applicabk» 
droit  oe  vue  reposant  soit  sur  la  deslioalioD  du  pèreded- 
mille ,  soit  sur  la  prescription ,  parce  qu'il  n'est  pas  plus  per- 
mis d'obstacler  celui  ainsi  acquis,  que  celui  qui  repose  sur 
un  titre.  Voy.  ei-après,  n.*^  302G  (2j. 

30i4.  En  principe,  le  droit  de  vae  qtii  repose  sur  M 
titre  quelconque ,  sutuiste  sans  égard  aux  distances  pnseriM 
par  la  loi,  celle-ci  ne  statuant,  à  cet  égard,  que  poarlaV 
non  prévus  ni  déterminés  par  les  parties  et  spécijdemeot  pv 
le  propriétaire  de  l'héritage  grevé. 

(l)  Dig.,\ib.S,i\t.i,dai»Tv.pr<Bd.  23ATrillSI7,  H  Juin  1813,  IIM'. 

«rb.:L.  17,  §3;  P*u).,  n.Btl.  l8U),Cass.;19  J*aT.  1840,  Pim:(S. 

(2)C.civ..7(M;T0DL.,t.3,ii.lff7,  24, 1,  M;  Jim.,  t.  7,  a.  33t,clt.S. 

198,533;    Dal.,  t.  12,p.B6,D.ai;  p.  7S). 
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Usage,  mode,  étendue,  inlerpréiaiian  du  titre. 

801&.  L'usage ,  le  mode ,  Tétendue  du  droit  de  vue» 
fondé  sur  un  titre  «  se  règlent  par  le  titre  même. 

Par  exemple,  lorsqu'un  acte  de  partage  autorise  les  oo- 
parta^nts  à  ouvrir  des  vues  dans  les  murs  non  mitoyens, 
te  droit  de  vue  est  illimité ,  et  s'applique  aux  murs  à  cons- 
truire comme  à  ceux  déjà  construits.  Voy.  n.^  2615  (1). 

SIMLtt.  Lorsqu'un  droit  de  yue  repose  sur  un  titre  quel- 
conque,  c'est  ce  titre  qui  est  la  loi,  et  il  doit  être  étendu  non 
seulement  à  ce  qui  j  est  nommément  exprimé ,  mais  encore 
à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  user  librement  du  droit,  et 
à  tout  ce  qu'on  doit  présumer  avoir  dû  entrer  dans  l'inten- 
tion du  propriétaire  du  fonds  grevé. 

Si ,  m  le  titre ,  ni  l'intention  présumée  des  parties ,  ni ,  à 
défaut  de  cela,  une  possession  de  trente  ans,  ne  peut  fixer 
l'étendue  du  droit  de  vue ,  toute  idée  de  prospect  devra  dis- 
paritftre ,  et  on  prendra  la  raison  de  décider ,  dans  les  arti- 
des  678  et  679,  G.  G.,  suivant  le  cas;  or ,  une  construction 
pourra  être  élevée  au-devant  des  vues,  en  laissant  six  ou 
deux  pieds  de  distance ,  sans  toutefois  que  la  construction 
puisse  être  portée  à  une  élévation  telle ,  qu'elle  enlève  aux 
appartements  qui  doivent  être  éclairés ,  une  partie  de  la  lu- 
mière qui  leur  est  nécessaire  et  dont  ils  ont  déjà  joui.  Car, 
lors  de  la  création  de  la  servitude,  l'intention  a  nécessaire- 
ment été  que  ces  appartements  fussent  suffisamment  éclai- 
rés. Voy.  ci-dessus,  n.^2984  et  sa  note,  et  ci-après,  n."" 
3020(2). 

aiML9.  Celui  qui ,  en  aliénant  d*une  manière  quelconque, 
une  partie  de  sa  maison ,  y  comprend  la  mitoyenneté  du 
mur  de  séparation  ou  de  refend ,  sans  réserve  expresse  des 
jours  ou  vues  qu'il  y  a ,  est  censé  avoir  renoncé  à  son  droit 
de  jour  ou  de  vue.  G  est  du  moins  ce  qui  a  été  décidé  par  la 
Cour  d'Angers,  le  20  Août  1818  (3). 

sots.  Celui  qui ,  en  vendant  l'une  de  ses  deux  maisons 

(1)  C.  civ.,  686,706, 708;  l.«  Mars    (S.  24,4,  26;  Dal.,  •  i, 
1839,  Caen;  (Ann.,  t.  6,  n.  1008).          et  R.  P.,  23,  1,  807 

(2)  C.civ.,  1134, 1135,606;  24  Juin    1,85). 

1823, 26  JuU.1831, 12  Dec.  1836,  Cm.;        (3)  (S.  19,  %  r* 
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Fondé  sur  un  itlrr,  uiage,  mode,  ftendut. 

Fontiguës,  se  réserve  le  droit  pour  l'autre,  d'ouvrir  sor  li 
cour,  des  vues  droites,  sans  en  limîler  le  nnmttre  et  les  di- 
mensions ,  ou  CD  telle  quantité  qu'il  lui  plaira .  ne  pvot  {i» 
abuser  de  cette  faculté,  au  point  de  nuin:  ensuite  k  l'acqu.- 
reur;  la  justice  viendrait  au  secours  de  celui-ci  (I), 

3019.  Si.  lors  de  ta  concession  du  droit  de  vue,  oiK 
coDSlFuction  existait  aunjevant,  sans  stipulation  queoelit 
construction ,  bornant  la  vue,  sera  démolie  .  ou  ne  pnom 
$tre  relevée  après  sa  chutes  le  propriétaire  pourra  la  ïm- 
server,  l'entretenir  et  la  reconstruire,  niaisseuletoentilisi 
sp^  dimensions  premières,  et  encore  que  la  rue  concédéea 
fdtg£Dée(2). 


.  Le  propriétaire  de  rhcrilag;e  assujclli,  aefMh 
rien  faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  du  droit  de^uemu 
le  rendre  moins  commode;  ainsi,  il  ne  peut  construirevo 
planter  vis-à-vis  les  jours  ou  tes  vues ,  de  manière  à  Irai 
nuire.  Si  donc  c'est  un  droit  de  srospect  qui  a  été  conct^. 
aucun  mur  excédant  la  liauteur  de  l'appui  des  ouvcrtureoii 
fenêtres,  ne  pourra  être  construit  à  tollodistanceque ce »dl; 
et  s'il  y  a  des  plantations,  les  arbres  devront  <>lre  réduîtsà 
une  hauteur  telle  qu'ils  ne  puissent  gêner  en  rien  les  jo«is 
cl  les  vues.  Si  la  concession  est  un  droit  d'a^pt^cl.  une  coai- 
truction  pourra  être  élevée  en  face,  sans  égardàceqwli 
vue  en  sera  moins  élendue;  mais  il  faudra  laisser  la  dîstaiff 
de  six  pieds,  entre  la  construciiou  et  les  Jours  ou  les  via. 
Dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  prospect ,  les  arbres  pUoIb 
doivent  ôtro  tenus  dans  un  élal  à  ne  pouvoir  gêner  fanit. 
On  conçoit  que  l'héritage  assujetti  peut  être  converti  enjar 
din,  cour,  prairie,  terres  labourables,  vignes,  etc..  pois- 
quc  loin  de  gêner  la  vue,  ce  serait  au  contraire  la  rendre 
plus  libre.  Mais  cette  faculté  cesserait  s'il  ressortait  du  litn 

3ue  l'acquisition  du  droîtaeu  pour  but  principal  l'agrément 
c  contempler  un  bel  édifice ,  un  superbe  jardia  ,  etc.  (3). 
30SI.  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  contrat  de  partage,  qoe 
l'un  des  lots  supportera  les  vues  ou  jours,  eonsiriiûs  ou  à 

i1)Pam.,  11.62,233. 

(2)  Pakd.,  II.  236. 

(3)Pa«b.,  n.  6B,23i;  Tout.,  1.3, 
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Fondé  sur  un  titre  :  usage ,  mode ,  étendue. 

construire ,  de  Tautre,  Une  peut,  sur  le  premier,  être  cons- 
truit de  murs  même  à  la  distance  de  deux  mètres ,  et  s'il  en 
existe  déjà ,  il  ne  pourra  être  élevé  à  une  hauteur  telle  qu'il 

Suisse  enlever  à  1  autre  lot  une  partie  du  jour  qu'il  a  été 
ans  l'intention  des  contractants  ou  du  père  Je  famille  de  lui 
donner  (1). 


L  II  ne  faut  pas  confondre  la  convention  de  ne  p<u 
nuire  atuc  jours  ou  atAX  vues  de  tel  héritage ,  avec  le  contrat 
MUT  lequel  on  concède  un  droit  de  jour  ou  de  vue  en  faveur 
de  oet  héritage. 

Le  premier  cas  suppose  des  jours  ou  des  vues  déjà  exis- 
tantes ,  et  à  moins  de  stipulation  contraire  et  expresse ,  le 
nombre  ni  les  dimensions  n'en  peuvent  être  augmentées  ; 
dans  le  second  cas ,  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  a 
la  faculté  d*ouvrir  autant  de  jours  ou  de  vues  qu'il  lui  platt , 
si  le  nombre  n'en  est  pas  limité  par  le  contrat  ;  ou  si  après 
en  avoir  pratiqué  un  certain  nombre ,  il  a  laissé  les  lieux 
dans  cet  état  pendant  trente  ans. 

Il  faut  également  observer,  qu'à  moins  de  clause  expresse, 
la  ooncession  du  droit  d'ouvrir  des  jours  ou  des  vues,  ne  se 
rapporte  qu'aux  bâtiments  existants  au  moment  de  la  conces- 
sion ,  et  non  à  ceux  qui  pourraient  être  ajoutés  par  la  suite , 
comme  si  on  exhaussait  les  murs ,  si  on  construisait  un  nou- 
veau pavillon,  un  nouvel  appartement,  on  ne  pour rait  prati- 
quer des  jours  ou  des  vues  dans  les  murs  de  ces  nouvelles  cons- 
tructions ,  sans  aggraver  la  servitude ,  ce  que  l'article  702 
dn  C.  C.  pruhibe  (2). 

MMtS.  La  stipulation  d'un  droit  de  jour  ou  de  vue  en  fa- 
veur de  tel  fonds  »  de  tel  héritage  »  ou  encore ,  en  faveur  de 
Pierre ,  propriétaire  de  tel  héritage ,  proGte  à  toutes  les  par- 
ties bâties  ou  non  bâties  de  cet  héritage  ;  en  sorte  que  le  pro- 
priétaire ou  ses  ayant-droit ,  venant  à  construire  sur  les  par- 
ties vides  de  cet  héritage,  pourrait  ouvrir  des  jours  ou  des 
vues  conformément  à  la  concession. 

n  en  serait  tout  autrement ,  et  le  droit  n'existerait  qu*en 
faveur  de  la  maison  bâtie  au  moment  de  la  concession ,  s'il 
était  dit  par  le  contrat ,  que  la  concession  est  faite  en  faveur 

(i)  26Juil.i831,Ca9S.;(DAL.,R.        (2)  Pard. ,  n.S6,  236,238 
P.,  31, 1,258). 


r 


754  contiguïté. 

VtiES  [droit  de). 

de  la  maison  xUuée  sur  tel  hénlage  ,  on  en  faveur  de  Ui  mai- 
son d'un  tel ,  ou  encore  ,  en  faveur  d'un  tel ,  propTiétairt  dt 
telle  maison. 

Enfin,  s'il  j  availdoule  sur  la  manière  d'enlendre  le  Ulrc, 
ou  si  le  titre  ne  pouvait êlre  représenté,  ou  s'il  n'en  existait 

Sas  ,   la  présomption  serait  en  faveur  de  la  libération ,  e(  le 
roitrestreint  à  la  maison  seulement.  Voy.  n."  2109  [1]. 

Fondé  sur   la  destination  du  père  de  famille. 

30C4I.  Les  vues  droites  ou  obliques,  étant  du  nombrr 
des  servitudes  continues  et  apparentes,  le  droit  de  les  cod9w> 
ver  peut  résulter  de  la  destination  du  père  de  famille,  bût 
constatée.  Ce  mode  d'acquisition  équivaut  à  ua  titre;  il  al 
tons  les  effets  ,  en  sorte  que  le  voisin  ne  peut ,  oi  readnw 
vues  inutiles  en  élevant  quelques  constructions  au-devnl> 
ni  les  faire  supprimer  en  acquérant  la  mitoycnnetédn  mst 
dans  lequel  elles  se  trouvent. 

Le  voisin  asservi .  pourrait  toutefois  construire  à  six  piedi 
de  dislance  des  ouvertures ,  si  elles  donnaient  des  vues  droi- 
tes, sans  que  rien  ne  prouvât  que  ces  vues  dussent  âlrt  ^ 
prospect,  ou  à  deux  pieds,  si  les  vues  étaient  oblii/tus.tAii 
aurait  la  faculté  d'élever  ces  constructions  autant  qu'il  loi 
plairait,  sauf  le  cas  de  vues  de  prospect,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  faire  pressentir. 

Rien  n'empécnerait  d'ailleurs  ce  voisin  de  constniirei 
une  distance  plus  rapprochée,  même  à  joindre  le  mur  daU 
lequel  les  vues  se  trouvent,  et  encore  que  ces  vues  fussent  & 
prospect;  maisces  cnnstruclions ,  dans  ce  cas,  ne  gjoarraim 
être  élevées  au-delà  de  la  bauteur  de  l'appui  des  fentim 

Enfin,  l'existence  des  vues  dues  à  la  uestination  dapèn 
de  famille  ,  n'enlève  point  au  propriétaire  sur  lequel  ells 
sont  exercées,  la  inm\të  imprescriptible  de' rendre  le  mur 
des  ouvertures  mitoyen,  mais  il  ne  peut  s'en  servir  ennilt 
qu'en  respectant  les  vues  ;  il  ne  peut ,  en  aucune  maDiére  !■ 
rendre  inutiles,  ni  môme  les  gêner  en  quoi  qne  ce  soil.  fm. 
n."  3257.  3076,  2697  et  suiv.  3031,  3013(2) 

(l}PABi>.,n.M;DoMAi,l."j»r-  ISIT.Cass.;  ISDér.   1B34,  Pa>:* 

lie,«h.i,p.29B;DELV.,l.l,p,b79,  Mai  1838,    P«ri»;   (S.  n.l.»; 

080,001.  Dal.,  t.  ta,n.  M.n.  S.riM.n.*. 

(3}C.ciT.,  644, 688,  680,693,678.  cl  R.  P..  17.   t .  W  U     1   )•. 

AT», Ml;  Pau.,  n.  SUS;  33  Avril  Jnn.,i.S,ti.  1314,  fi  |.4,  oulKJ' 
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aO!B5.  Si ,  après  avoir  été  condamné  à  boucher  une  fe* 
nètre  qu'il  avait  pratiquée  dans  le  mur  qui  sépare  sa  maison 
de  celle  du  voisin ,  un  propriétaire  achète  ensuite  »  et  sans 
avoir  préalablement  bouché  cette  ouverture,  la  maison  au 

I>roGt  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  et  la  lègue, 
adonne  ou  la  vend  ,  sans  se  réserver  par  le  contrat,  le  droit 
d'exiger  que  la  fenêtre  soit  condamnée,  le  légataire,  dona- 
taire on  1  acquéreur ,  pourra-t-il  la  conserver  ? 

Oui ,  parce  oue  les  deux  maisons  ayant  appartenu  au 
même  maître  ;  reifet  du  jugement  contre  lui  rendu  a  été 
anéanti.  Qu'ayant  lui-même  mis  les  lieux  dans  cet  état,  et  les 
ayant  laissé  ainsi  jusqu'au  moment  du  contrat,  et  sans  faire 
de  réserves  à  cet  égard,  il  y  a  réellement  destination  du  père 
de  famille ,  dans  le  sens  de  la  loi.  Or ,  l'exception  de  destina- 
tioo  du  père  de  famille  serait  bien  venue  devant  les  Tribu- 
naux; nous  le  pensons  du  moins  avec  M.  Lepage,  t.  1, 
p.  301. 

Fondé  sur  la  prescription  ;  acquis  avant  et  depuis  le  Code. 


ï.  Le  droit  de  conserver  des  vues  droites  ou  des 

vues  obliques  s'acquiert  par  la  possession  de  trente  ans. 
Ainsi ,  celui  qui ,  sans  observer  les  distances  prescrites  par 
kê  art.  678  et  679  du  G.  civ.,  a  pris  des  vues  sur  l'héritage 
dos  ou  non  clos  de  son  voisin ,  et  qui  les  a  conservées  pen- 
dant trente  ans,  a  le  droit  de  les  conserver  encore ,  tout 
CMime  si  elles  étaient  fondées  sur  un  titre  ou  sur  la  destina- 
tion du  père  de  famille. 

HJAia  il  faut  toutefois  que  la  possession  de  trente  ans  ait  été 
CMitinne ,  non  légalement  interrompue ,  non  précaire ,  ni  à 
titre  de  tolérance  constatée  ;  enfln,  il  faut  que  cette  possession 
ait  été  publique  et  non  clandestine,  en  sorte  que  le  voisin  ait 

Evoir  les  ouvertures  favorisant  la  servitude  de  vue  sur  son 
itage.  Voy.  n.*^3031,  2710(1). 

99fn.  L'erreur  publique  ou  particulière  â  celui  qui  au- 
rait ouvert  des  vues  sur  un  terrain  privé  qu'on  croyait  mal 
à  propos  dépendre  du  domaine  public  ou  communal ,  empê- 

(1)C.  civ.,690;9AoûtlS13,Cas8.;  418);  Pahd.,  n.  280;  3  Juin  1836, 
(Dal.,  t.  li,p.  72,  n.  1  ;  R.  P.  13, 1,  Pans;  (  de  Foulant,  1. 18,  p.  96»  ). 
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cberait  l'acquisilion  du  droit  de  conserTer  ces  vues,  bien 
qu'il  se  fût  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  leur  élablisie- 
ment,  et  encore  que  la  possession  eût  èlè  environnée  de  ton) 
les  caractères  propres  à  lui  donner  Teffet  de  prescrire  (II, 

30VS.  Le  propriétaire  d'une  maison  qui ,  tenant  rdlr 
voisine  à  titre  d'usufruit,  de  bail  ou  autre  litre  pn^aire. 
prendrait  des  vues  sur  celle-ci  en  faveur  de  la  première, 
n'acquerrait  le  droit  de  les  conserver  qu'au  laoi  qii  il  se  serait 
écoulé  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  cessation  de  l'u- 
sufruit, du  bail,  du  titre  précaire,  car  jusque-là  ,  la  f»- 
session  n'aurait  pas  les  caractères  propres  à  opérer  U  pnr- 
cription  (2). 

30S9.  Celui  qui ,  ne  pouvant  exercer  que  des  TDttfe- 
gales ,  a ,  pendant  trente  ans,  sans  clandestinité ,  tenu  $»«•- 
vcrlures  sans  grillage  ni  châssis  et  dans  des  dimensioas^ 
considérables ,  a  le  droit  de  les  conserver  ainsi ,  sans  poanil 
en  ouvrir  d'autres;  et  il  ne  serait  pas  réputé  prescrire contrt 
son  titre,  si  le  droit  résultait  d'une  convention.  Le  voisUv 
pourrait  exiger  que  ces  vues  fussent  réduites  aux  dimrosiMt 
ou  formes  prescrites  par  les  articles  676  et  677  du  C.tif- 
C^i  s'applique  également  au\  vues  acquises  de  cette  b«- 
nière  avant  et  après  ta  publication  du  Code,  de  mémo  qa'u 
cas  oii  le  mnr  ayant  les  vues  ,  viendrait  à  être  reconstmiL 
Toi/,  n."^  3032,  3040(3). 

SOSO.  De  même  qu'on  peut  acquérir  le  droit  de  Yoe.W 
étendre  celui  que  l'on  a.  par  la  prescription,  de  mené* 
peut  s'affranchir  de  la  servitude  de  n'y  pas  nuire:  aioÀi* 
celui  qui  s'est  prohibé  la  faculté  d'élever  son  mur  de  nuaiétr 
à  gêner  les  vues  du  voisin ,  élève  néanmoins  ce  mur,  H 
que  le  voisin,  fini  peut  le  voir,  le  souO're  pendanl  ln*k 
ans ,  le  mur  uevra  rester  dans  cet  étal ,  quel  qot  ttH 
le  préjudice  qu'en  puissent  éprouver  les  apparleuicQisdea 
voisin.  Voy.  sebvit.  ,  u.^aTSO,  2737,  2742  et  suiv. 

303I.  Si  le  droit  de  vues  droilen  on  obliqufj  a  étéai^ 
parla  prescription, le  voisin  surrhéritageduquelles  vdcsmiI 

ll)P*Bn.,  n.28i.  p,  236;  9    \oùl    1813.  Cua.:  r»»- I 

(^  C.  ri*.,  mu  Cl  suiv.;  I^^,:,..  1.12.  p. 72.  n.  J,m  «.'p..  ai:»-  } 

"■363.  :i  Juin   1830  ;  pirbi  i  Aom„  i.  t  t 

,.ii.12t.286;r,..ui,.l.2.  ii.  11301.  ' 
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prises,  peat-il  les  rendre  inutiles,  soit  en  les  masquant  par  un 
mur ,  soit  en  achetant  la  mitoyenneté  4u  mur  où  sont  les  ou- 
Yertures,  pour  les  faires  boucher  ensuite?  —  La  question 
est  grave. 

Suivant  quelques  auteurs  dont  le  mérite  est  connu ,  et  plu- 
sicNirs  arrêts  de  diverses  Cours,  il  faudrait  décider  que, 
comme  on  ne  peut  prescrire  que  ce  que  Ton  a  possédé,  celui 
qui  a  acquis,  par  prescription ,  le  droit  de  conserver  les  ou- 
Tortures qu'il  a  pratiquées,  n*a  absolument  acquis  que  ce  fait 
en  lui-même ,  et  non  le  droit  d*empécher  le  voisin ,  soit  d'é- 
lever un  mur  aussi  haut  et  sur  tel  point  de  sa  propriété 
qa*il  lui  platt  (C.  C.  5i4) ,  soit  d'acheter  la  mitoyenneté  du 
mur  où  sont  les  ouvertures,  et  d'en  exiger  ensuite  la  suppres- 
sion (C.  C.  661 ,  662). 

D'autres  auteurs  non  moins  recommandables ,  et  plusieurs 
arrêts  de  Cours ,  ont  décidé  la  question  d'une  manière  dia- 
métralement opposée  à  ce  qui  vient  d'être  analysé. 

Si ,  entouré  a  aussi  illustres  autorités ,  i'osais  élever  ma 
fûble  voix ,  je  dirais  avec  la  loi ,  que  le  droit  de  vue  sur  la* 

Sropriété  d'autrui  est  une  servitude puis»  je  medeman- 
erais  ce  que  l'on  doit  entendre  par  servitude  de  vue? 
Mettant  sous  mes  yeux  l'art.  637,  C.  C,  je  répondrais  d*a- 
bord  qu'une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héri- 
tage ,  pour  l'usage  et  Futilité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire;  ce  qui  suppose  nécessairement  l'existence 
de  deux  héritages  distincts  appartenant  à  deux  propriétaires 
difSérents  ;  parce  qu'on  ne  peut ,  en  effet ,  se  devoir  de  servi-- 
iude  à  soi'-même. 

Ensuite,  je  rechercherais  l'intention  du  législateur,  et  je 
lâdierais  de  distinguer  le  véritable  objet  auquel  peuvent  rai- 
flonnablement  se  rapporter  les  expressions  vue  sur  la  pro- 
friitède  son  voisin^  consacrées  par  la  section  3,  liv.  2,  tit.  4 

do  ce. 

Est-ce  de  la  faculté  de  promener ,  de  porter ,  d'étendre  ses 
regards  sur  1* héritage  d'autrui ,  que  la  loi  entend  parler  par 
le  moi  vues  f  ou  bien  seulement  de  l'opération  purement  ma- 
térielle de  pratiquer  une  ou  plusieurs  ouvertures  dans  un 
mur  contigu ,  sans  considération  de  l'avantage  qu'en  doit  r'' 
tirer  l'appartement  enclos  par  ce  mur? 

Le  législateur  n*a  voulu  rien  que  d'utile.  A  quoi  servii 
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donc  d'ouvrir  une  fenêtre  dans  ud  mur»  si  celle  fenêtre  K 
devait  procurer  ni  vue,  ni  lumière? 

Le  mot  vue  ,  ne  peut  donc  s'appliquer  qa'à  la  facnllé  de 
porter  ses  regards  en  dcliors  de  l'ouverture  pratiquée  dans  le 
mur ,  et  non  comme  le  disent  quelques  auteurs ,  uniqueiMnt 
à  cette  ouverture  en  elle-même. 

Le  but  du  propriétaire  qui  pratique  une  fenêtre  dans  nn 
mur,  est  bien  moins  l'agrément  de  voir  ce  mur  ouvert  dtas 
l'une  de  ses  parties,  que  l'agrément  de  s'aider  de  cette  »- 
verture  pour  porter  ja  i)ue,  ses  regards,  àe  Vautre  téUi* 
mur  :  sans  cette  faculté ,  sans  cet  avantage  ,  la  fenêtre  tenil 
inutile  ;  l'ouverture  n'aurait  d'autre  effet  que  d'afTaiblir  iit- 
lilement  le  mur,  et  le  propriétaire  se  garderait  de  Itfàn 
exécuter. 

Ainsi ,  il  est  rationnel  de  dire  nue  l'objet  réel  et  printifd 
de  celui  qui  pratique  une  fenêtre  uans  son  mur .  est  trÈHM^ 
tainement,  ou  d'éclairer  son  appartement,  ou  dejouirifoll 
perspective  que  lui  procure  cette  fenêtre;  d'où  la  coasé- 
qnence  forcée  que  l'ouverture  pratiquée  ,  n'est  à  uroprcffloit 
parler,  que  le  moyen  d'exécution  pour  parvenir  à  Vabyi 
principal ,  l'aspect  ou  le  prospect. 

J'ai  dit  en  commentant ,  qu'on  ne  peut  se  devoir  de  wni- 
tude  à  soi-même  ,  et  ceci  fortifie  d'autant  l'opinion  qw]'^ 
mets: 

Puisque  en  effet  on  ne  peut  se  devoir  de  serviludt-  à  wi- 
raême,  comment  le  législateur  aurait-il  entendu  romprni- 
dre  te  droit  de  vue  au  nombre  des  servitudes,  si  par  re  Diirt 
rite  il  n'avait  simnlement  voulu  parler  que  de  l'ouverture  i 
l'aide  de  laquelle  la  faculté  de  voir  en  dehors  peut  avoir  lifs? 

Cette  disposition  eût  été  inutile,  car  tout  propriélaire  i 
droit  de  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaît  au  mur  lui  appartdUBt 
exclusivement. 

11  doit  donc  rester  pour  certain,  que  le  mol  rues,  dantb 
loi ,  s'applique  bien.  pluttH  à  l'action  de  porter  ses  r«gank<« 
dehors  du  mur  d'où  la  vue  est  prise,  <|u'à  l'ouverture  k  Tj* 
de  laquelle  cette  faculté  peut  être  exercée. 

Mais  allons  encore  plus  loin. 

Le  droit  de  vue  droite  ou  oblique  est  une  scrvilod»  «•- 
«iritieet  apparente,  oui  s'acquiert  par  la  prescription  (C.  C 
688,  689,  690).  Si  la  prescription  est  un  moyoa  d'acqotfw 
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(G.  C.  2219  ) ,  elle  doit  avoir  les  mêmes  effets  qu'un  titre.  Le 
droit  acquis  par  ce  moyen ,  ne  peut  pas  plus  être  inutile  on 
illusoire  que  s'il  résultait  de  ta  convention  des  parties  ;  or , 
comment  concevoir  qu'à  titre  de  servitude  de  vue,  l'un  des 
voisins  permit  à  l'autre  de  pratiquer  des  fenêtres  dans  âon 
mur  «  sans  se  soumettre  aux  conséquences  d'une  telle  conce»- 
mon?  sans  consentir  à  ce  que  le  maître  de  ces  ouvertures  en 
poisse  retirer  les  avanta^  qui  doivent  en  résulter  pour  sa 
maison  ?  Quand  on  étabut  une  servitude ,  on  est  censé  accor- 
der tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user  (C.  C.  696).  Ainsi, 
le  droit  d'avoir  des  fenêtres  dans  un  mur ,  que  ce  droit  soit 
«equis  par  un  titre ,  par  la  destination  du  jpère  de  famille  ,  ou 
pur  une  possession  de  trente  ans»  doit  indispensablement  em- 
porter celui  de  vue  »  car  celui-ci  est  bien  certainement  insé- 
parable du  premier;  or,  le  droit  de  vue  serait  illusoire,  il 
n'existerait  évidemment  pas ,  si  le  voisin  avait  la  faculté ,  soit 
de  placer  un  mur  de  manière  à  masquer  totalement  les  fenê- 
tres ,  soit  d'acheter  la  mitpyenneté  de  la  partie  du  mur  où  ces 
fenêtres  se  trouvent ,  pour  les  faire  boucher  ensuite.  Dans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas,  il  ne  faudrait  plus  dire,  avec 
la  loi ,  que  le  droit  de  vue  sur  la  propriété  d'aulrui ,  est  une 
êervitude  qui  s'acquiert  par  la  prescription ,  puisque  la  pos- 
session qu'on  en  aurait  ne  serait  Jamais  que  précaire ,  qu  elle 
ne  serait  due  qu'à  la  tolérance  ou  voisin  qui ,  quand  il  lui 
plairait,  ferait  cesser  l'usage  du  droit. 
.    La  loi  9,  ff.  de  serv.  prœd.  urb. ,  citée  par  M.  Touiller, 
porte  bien  qu'il  n'y  a  point  d'action  possible  contre  celui  €|ui , 
en  exhaussant  son  bâtiment ,  obscurcit  le  jour  de  son  voisin. 
Mais  cette  loi  ajoute  «  s* il  ne  lui  doit  pas  de  servitude  » ,  ce 
qui  est  la  même  chose  que  si  elle  disait  :  à  moins  que  le  voisin 
n'ait  acquis  un  droit  de  servitude  sur  son  héritage.  La  L.  3,  au 
même  titre ,  s'explique  en  ces  termes  :  est  et  hœc  servittu ,  ne 
prosprectui  officialur;  et  la  loi  4 ,  plus  explicite  encore,  porte 
que  la  servitude  de  jour  consiste  à  forcer  le  voisin  de  recevoir 
nos  ouvertures  ou  fenêtres  sur  lui,  et  cet  assujettissement 
s'oppose  à  ce  qu*il  puisse  en  diminuer  les  avantages.^ 

Nous  pensons  que  le  système  contraire  à  notre  opinion  peut 
d'autant  moins  prévaloir ,  que  la  loi  n'étant  pas  moins  favo- 
rable au  droit  du  jour  ou  ae  vue ,  qu'à  toutes  les  autres  ser- 
vitudes continues  et  apparentes,  si  la  seule  volonté  du  voisin 
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devait  suiBre  pour  modiQer  nu  anéARlir  mémo  le  droit  il 
vne ,  celle  volouté  devrait  être  suffisante  aussi  [toor xaènKr 
les  autres  servitudes  de  celte  nature;  el  pourfaol  ou  «il  fen# 
de  convenir,  gue  le  droit  d'égout  des  loils,  par  neinple. 
acquis  par  la  possession  de  trente  ans,  est  tout  aussi  invio- 
lable que  s'il  était  appuyé  sur  lemdUeur  titre;  quclevoitiD, 
qui  a  acquis  la  mitoyenneté  du  mur  qui  supporte  rat  égool. 
ne  peut  ensuite  y  élever  des  constructions  sans  respv^^tur  b 
servitude  d'égoul.  Or,  comment  concilier  cette  obligdtîoii 
avec  la  faculté  qu'on  veut  donner  à  celui  qui ,  par  prcwrif- 
tion,  est  assujetti  au  droit  de  vue  de  l'béritage  voisin?  Ula 
ne  distingue  pas;  donc,  si  la  senitude  de  vue  peut  ^ 
anéantie  par  la  volonté  de  celui  qui  la  doit,  il  doit  en  étndr 
même  de  celle  de  l'égout  des  toits  ;  ce  qui  n'est  pas. 

On  doit  donc  décider  que  la  servitude  de  vue  acquise  pr  \i 
possession  publique  el  sans  trouble,  de  trente  ans  ,  doit  jtrt 
respectée  par  le  voisin.  Mais  qu'attendu  qu'il  serait  au  moini 
dimeilc  d'admellro  qu'une  vue  pareillement  acquise  puisse 
donner  le  droit  trop  étendu  de  prospect,  cl  que,  dans  le 
doute,  d'ailleurs,  la  faveur  est  due  â  la  libération  ,  eevoian 
pourra  construire  aussi  haut  qu'il  le  voudra,  mais  en  lai^ 
sant  six  pieds  de  distance  entre  sa  construction  et  les  Tues,s 
elles  sont  droites,  ou  deux  pieds  seulement,  si  les  vues  «oU 
obliques. 

De  même  aussi ,  le  voisin  aura  le  droit  d'acheter  la  niilA- 
yenneté  du  mur,  s'il  le  joint  immédiatement  ,  mais  ii  nt 
pourra  construire  ensuite  de  manière  à  nuire  aux  jours  m 
aux  vues.  Ce  sentiment  est  appuyé  de  celui  de  plusieunao- 
teurs  et  consacré  par  plusieurs  arrêts ,  qu'il  serait  trop  long 
de  rapporter  ici.  Nous  nous  bornerons  seulcmeul  à  dire  que 
la  Cour  de  cassation  a  tout  nouvellement  encore  décidé  con- 
formément à  notre  opinion.  Voy.  a."'  459,  2969,  30l3i 
30i7(l). 

3039.  Si  entre  deux  murs  en  regard  l'un  de  l'autre,  du 
espace  moins  étendu  que  celui  voulu  pour  la  distance,  a  élê 
laissé  par  moitié  entre  les  deux  propriétaires  limitrophes,  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  propriétaires  ne  pourra,  sans  doute, 
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VUES  (droit  de). 
Fondé  sur  la  prescription  ;  acquis  avant  et  depuis  le  Code. 

pratiquer  de  vues  droites  on  obliques  sur  cet  espace  ;  mais  il 
ne  lui  sera  pas  défendu  d'y  prendre  des  vues  légales,  et  s'il 
les  laisse  sans  grillage  ou  s  il  les  établit  dans  les  dimensions 
des  TMs  droites  ou  obliques,  et  qu'elles  lui  soient  souffertes 
ainsi  peiidant  trente  ans ,  sans  qu  aucun  acte  n'atteste  la  to- 
lérance ou  la  i^récarité ,  il  aura  le  droit  de  les  conserver ,  en 
iorle  oue  le  voisin  n'aurait  pas  la  faculté  de  déplacer  son  mur 
et  de  le  reporter  sur  la  ligne  séparative  de  l'espace  commun, 
parce  qu'il  diminuerait  pr  là  l'étendue  de  la  servitude  de 
Yue ,  ce  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  faire ,  puisou*il  en  a  souffert 
réquisition  par  une  possession  suffisante.  Il  n'en  serait  pas 
de  même  s'il  n'y  avait  que  des  vues  dans  les  dimensions  lé- 
gales. Voy.  n.^  2995. 

Mur  mitoyen. 

S4IS8.  Si,  contre  la  prohibition  de  prendre  des  vues  par 
mi  mur  mitojen ,  l'un  des  voisins  en  pratique ,  et  les  con- 
serve pendant  30  ans  sans  opposition  légale ,  il  en  prescrit  le 
droit  et  peut  les  conserver ,  si  toutefois  ces  vues  sont  des  vues 
d'aspect ,  de  prospect  ou  même  des  vues  obliques  ;  mais  il  n'en 
serait  pas  de  même ,  si  ces  vues  n'étaient  que  de  simples  vues 
légales,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus  n.^  2968  et  2969. 

Rues ,  voie  publique. 

80S4.  Le  droit  d'avoir  des  vues  ou  des  portes  sur  une 
rue  ou  autre  voie  publique ,  ne  peut  être  que  précaire ,  en 
œ  sens  que  si  le  terrain  devient  propriété  privée,  les  ouver- 
tures doivent  être  supprimées,  si  le  nouveau  propriétaire  l'e- 
xige, et  si  le  titre  de  concession  ne  Toblige  pas  à  les  souffrir  ; 
mais  il  est  dû  une  indemnité^  par  l'Etat  ou  par  la  Commune , 
au  propriétaire  des  ouvertures  supprimées.  Voy.  n.®  2538  (1). 

Son  étendue. 

a085.  En  principe,  la  prescription  ne  fait  acquérir  rien 
aondelà  de  ce  qu'on  a  possédé.  Voy.  n."*  2304  (2). 

(1)  C.civ.,tf45; 6  Avril  1820, Bour-  PARD.,n. 208;  Fay.,  v.  Servitude», 
ges;(DAi..,  R.  P., 30,2,25).  sect.2,  g6,  n.2;  Dal.,  t.  12,p.5l, 

.(2)  Tout,  t. ,  3>  D.  529  et  saiv.  ;    n.  20. 
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VFES  (DHOIT  Dk}. 

fondé  sur  la  prescription  ;  son  fleiulue. 

B.  Ainsi ,  celui  qui ,  par  possession  ou  prcâcri|)tiuo , 
a  acquis  le  droit  d'avoir  une  croisée  ,  n'a  pas  ac(|uîs  celui 
d'en  ouvrir  une  autre ,  ni  de  lui  donner  de  plus  gratides  di- 
mensions, ni  d'en  enlever  les  barreaux  si  elle  est  grillée,  ni 
de  la  faire  ouvrir  si  elle  est  restée  fermée  à  verre  dormant  (1). 

3033.  Mais,  au  droit  déjà  acquis,  d'avoir  une  rroii^ 
grillée  ou  avec  des  barreaux ,  on  peut  ajouter .  par  prescrip- 
tion ,  le  droit  d'avoir  cette  même  croisée ,  ou  d'autres  encoR 
sans  barreaux  (2). 


De  même,  celui  qui  a,  depuis  (rente  ans.  in 
fenêtres  de  six  pieds  de  haut ,  tandis  que  son  titre  ne  lui  m 
permet  que  de  quatre  pieds,  a  acquis  le  droil  de  les  coBtr- 
ver  à  six  pieds;  mais  il  ne  pourrait  pas  en  mettre  d'antra 
à  cette  même  hauteur  (3). 


,  Celui  aui.  n'aj'ant  droit  d'avoir  que  des  rua 
légales ,  en  a  pris  aaspecl,  et  les  a  conservées  sans  iipposition 
pendant  trente  ans ,  a  le  droit  de  les  conserver  et  de  les  n!U- 
blir  dans  le  même  état  et  dans  les  mêmes  dimensions,  lorsqo< 
le  mur,  croulé  ou  démoli,  vient  à  être  relevé  avant 
ans  de  sa  chute.  Koy.  ci-dessus,  n."2976,  29T7. 


Exlinclion. 


I 

ISOKIll 


Voy.  SERVIT. ,  n.*  2727. 

3040.  Si  au  lieu  de  prendre  des  vues  sur  lo  fondai 
venu,  il  en  a  été  prissurun  autre  fonds,  et  que  leschoscsMÎnrt 
rcslêes  dans  cet  état  pendant  trente  ans,  les  vues  exisljnlo 
seront  acquises,  sans  en  pouvoir  augmenter  te  uumbrf.tl 
le  droit  (1  en  ouvrir  sur  le  fonds  convenu  sera  éteint  [\). 

3041 .  Celui  qui ,  après  avoir  .icquis  le  droit  de  prendR 
des  jours  ou  des  vues  sur  l'bérilagc  voisin ,  a  laissé  écofllff 
trente  ans  sans  en  ouvrir,  en  a  perdu  le  droit. 

n)nBLY.,t.  i,p.<i8:P*BD..  D.  (3)C.  (i«.,  708:  Dw.»..  e.  l.» 

2fUilTorL..l.3,n.a31;I>«t...l.l2.  <tlS,  HB;  Totii...  I.  3,  n.  Ml,«li 

p.  ïS.n.lUiFAv.  .v.Si'ivitudi'.scrl.  Uuh.  ,  t.  0,  n.  «UO,  007:  II»L.  .i.U' 

2.fiB,n.  3:1".  Mars  1831,  Csps.;  |i.  78.  ».  21. 

■  11*1...  R.i'.,  31,I.110K  ,*l  rA«tt..n.  3«l. 

*i>  l'AKii.,  II.  28A;  UAL.,  11.30. 
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VUES  (droit  de). 
Fondé  sur  la  preêcripitan  ;  extinciian. 

S'il  en  a  ouvert  un  certain  nombre ,  il  les  conserve ,  mais 
il  n'en  peut  ouvrir  d'autres  (1). 


I.  Celui  qui  ,  ayant  le  droit  de  prendre  des  vues 
droites ,  s'est  borné  à  n'en  prendre  que  d'obliques',  et  a  laissé 
écouler  trente  ans  »  ne  peut  plus  prendre  de  vues  droites;  mais 
il  conserve  ses  vues  obliques ,  sans  en  pouvoir  augmenter  le 
nombre  (2). 


I.  Si  celui  qui  a  la  servitude  de  jour  ou  de  vue  sur 
rhéritage  voisin ,  ouvre  en  effet  »  mais  reste  trente  ans  sans 
eiercer  le  droit  que  lui  donne  ces  ouvertures  ou  fenêtres , 
perd-il  le  droit  de  servitude  par  le  non  usage? 

Non  y  parce  que  le  signe  ae  cette  servitude  n'a  pas  cessé 
d'exister ,  et  que  l'action  de  mettre  la  télé  à  la  fenêtre  est , 
pour  le  propriétaire ,  une  faculté  dont  il  j^ut  jouir  ou  ne  pas 
jouir  si  bon  lui  semble ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la 
prescription  à  cet  égard. 

a044.  Si  le  propriétaire  de  la  maison  dominante,  la 
démolit  et  reste  trente  ans  sans  la  relever ,  ni  sans  avoir  ob- 
tenu un  titre  constatant  son  droit  de  servitude  de  jours  ou 
de  vues ,  la  servitude  est  éteinte,  quoique  son  origine  résultât 
d'un  titre.  Si  donc  la  maison  est  relevée  après  les  trente  ans 
de  sa  démolition  ou  de  sa  chute,  fùt^elie  même  arrivée  par 
cas  fortuit ,  le  propriétaire  voisin  peut  s'opposer  à  ce  que  tou- 
tes autres  Vues  que  des  simples  vues  légales ,  soient  prises 
sur  son  héritage  autrefois  grevé. 

8II4&.  La  prohibition  que  l'un  des  contractants  s'est  faite, 
de  ne  point  construire  ou  planter  au-devant  des  vues  de 
l'autre,  ou  de  ne  construire  qu'à  une  certaine  hauteur,  est 
valable  et  doit  avoir  son  effet ,  encore  que  le  propriétaire  des 
vues  les  bouche  et  qu'il  se  soit  écoulé  trente  ans  depuis  ;  car , 
dans  ce  cas ,  malgré  que  la  stipulation  ait  lieu  à  Voccaston 
des  vues  y  l'objet  de  la  convention  n'en  est  pas  moins  de  ne  pot  ni 
construire  ou  de  ne  construire  qu'à  une  certaine  hauteur. 
Mais  si  depuis  trente  ans ,  un  mur  avait  été  construit  ou 
exhaussé  contrairement  à  la  prohibition ,  la  servitude  néga- 

(i)  Pahd.  ,  n.  65,  301  ;  Tout. ,  t.        (2)  Dblv.  ,  t.  i  .  p.  «TTI  à  585. 

3,  n.eeo. 
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VIES. 

live  serait  éteinle,  encore  bien  que  les  ouvertures  dis  > 
fussent  toujours  restées  ouvertes  (1). 

DE  'sOCFFUA^CE    OB    BE    TOLÉBAItCE. 

Ce  que  c'eH  ;  leurs  principes. 


3044I.  Les  vues  de  soun'runce  sont  celles  qu'un  i<ibii 
laisse  prendre  à  l'autre,  sur  son  héritafje,  qui  d'j  fti 
nullement  assujelli.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  réellement  jua  ser- 
vitude. Mais  si  rien  n'alfesle  la  tolérance,  et  que  les  liei 
restent  pendant  trente  ans  dans  cet  état,  le  droit  est  acqnîl 
cl  le  voisin  ne  peut  plus  exiger  la  suppression  des  yua  [i].^ 

3043 .  Il  a  (^té  jugé  que  des  fenêlres  percées  dans  l'a*  " 
haussement  d'un  mur  mitoyen,  donnant  Tue  sur  le  toitJi 
la  maison  la  plus  basse ,  ne  pouvait  être  considérée  que  de 
pure  tolérance ,  attendu  que,  ne  donnant  jour  que  par  des»  ■ 
cette  maison,  le  propriétaire  n'a  pu  avoir  d  inlérél  à  s'ts  ^ 

Slaindre;quc,  voulant  élever  sa  maison  ,  il  a  le  droit  de  reli- 
re mitoyen  l'exbaussement  ou  pignon  dans  lequel  lesfen^    ' 
très  se  trouvent,  et  de  les  faire  supprimer .  sans  égard  au 
temps  de  leur  existence.  Toy.  n.^  2969 .  3031  (3). 

IMMS.  Jugé  aussi  que  les  jours  de  souffraDce,  reeomm 
pour  tel» ,  encore  que  par  la  tolérance  du  propriétaire  tm- 
sio ,  ils  ne  soient  pas  rigoureusement  grillés  et  fermés  d)U 
les  dimensions  légales ,  sont  impropres  à  établir  fa  prescrip- 
tion du  droit  de  vue  contre  ce  propriétaire,  et  de  loi  empê- 
cher d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  où  ils  existent,  poor 
les  faire  boucher  ensuite;  si  d'ailleurs,  et  quoique  non  gril- 
lés, ils  présentent ,  en  élévation  ou  autres  marques,  Is 
caractères  des  vues  légales.  Voy.  n."  2968,  2969  [4]. 

8049.  Les  vues  de  souffrance,  dépendant  de  la  Tol«lf 
du  voisin ,  peuvent  sans  doute  être  ouvertes  dans  tous  la 
murs,  mais  elles  le  sont  plus  ordinaireipent  dans  les  mon 
mitoyens ,  qui  ne  peuvent ,  sans  le  consentement  de  tous  ceoi 

(1)  Pam.  ,  h.  SOS;  (fi;.,  lib.  8,  til.  (i)  29  Avril  1839,  Paris;  (  Jim-,  <■ 
2,diteTV.  pTad.urb.L.%.  6,n.  737'. 

f2)C.civ.  ,688,000. 
|3)21Dé<:.  lg38,Cass.;  (.Inn..  l. 
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vues  de  souffrance  ou  de  tolerance. 
Ce  que  c'est  ;  leurs  principes. 

qui  y  ont  droit ,  fournir  des  vues  légales ,  même  avec  gril- 
lage et  châssis  (1). 

3050.  Le  voisin  qui  permet  de  pratiquer  de  pareilles 
vues,  doit  exiger  un  titre  attestant  sa  complaisance,  et,  quand 
ce  titre  ne  contiendrait  pas  la  réserve  ae  faire  boucher  les 
vues  à  sa  volonté,  cette  r^erve  serait  toujours  sous-entendue  : 
un  pareil  titre  empêcherait  Tacquisition  du  droit  de  vqe  par 
la  prescription.  Si  donc  celui  qui  pratique  des  vues  de  souf- 
firance  se  refuse  à  souscrire  ce  titre ,  le  voisin  ne  doit  pas 
laisser  écouler  trente  ans  sans  le  faire  condamner  à  les  sup- 
primer. Si  la  tolérance  est  constatée  par  un  titre  ou  un  juge- 
ment, le  voisin  peut  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  et  ren- 
dre les  vues  inutiles  en  les  bouchant  (2), 

30&t.  Le  titre  peut  être,  par  acte  public  ou  sous  signa- 
ture privée ,  revêtu  de  la  formalité  de  1  enregistrement. 

La  permission  peut  être  gratuite  ou  à  prix  d*argent,  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Les  parties  peuvent  faire  telles 
conventions  qu'il  leur  plaît;  mais  il  est  prudent  d'établir  au 
contrat  les  dimensions  des  ouvertures,  le  mode  ou  la  maniè- 
re dont  on  en  pourra  jouir,  l'étendue  du  droit,  l'époque  de 
sa  cessation ,  car  ce  ne  peut  être  une  servitude  à  perpétuité. 
C'est  une  concession  faite  en  faveur  d'une  personne  et  non 
en  faveur  d'un  fonds ,  c'est  pourquoi  les  principes  des  servi- 
tudes ordinaires  ne  peuvent  être  applicables  à  cette  espèce , 
que  dans  le  cas  seulement  où  les  parties  ne  seraient  ni  fixées , 
ni  d'accord ,  sur  le  mode  ou  la  manière  dont  le  droit  momen- 
tané doit  être  exercé  (3). 

Action ,  compétence. 

80&S.  Toutes  les  actions  relatives  aux  servitudes  étant 
de  la  compétence  des  tribunaux ,  il  s'ensuit  que  celles  qui 
ont  pour  cause  un  droit  de  vue,  doivent  être  soumises,  soit 
aux  justices  de  paix ,  soit  aux  tribunaux  d'arrondissement , 
suivant  les  cas.  Voy.  servitudes,  n.***  2752  et  suiv. 

SOftS.  Celui  qui  est  troublé  dans  la  possession  trentenaire 

(1)  C.  civ. ,  662, 675;  Pabd.  ,  n.  209,  ibidem  ;  C.  civ.  ,690;  30  Mai  1838 , 
211 ,  Lbp. , 1. 1,  p.  172.  Cass;  (Ann.,  t.  5,  n.  1041). 

(2)  Lbp.  ,  1. 1 ,  p.  174, 175;  Pard.  ,        (3)  Lbp.  ,  1. 1 ,  p.  175. 
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(l'une  vue  ilroilc,  sans  grillage  et  plus  rapprodiëederhên- 
tagc  voisin  que  ne  le  permet  Ta  loi ,  peut  se  pourvoir  au  po^ 
scssoire  et  être  maintenu  (1}. 

30&4.  Si  donc  celui  qui  possède  une  vue  droite  sur  le 
terrain  de  son  voisin ,  est  empëclié  d'en  jouir .  par  une  com- 
Iructioo  nouvellement  établie  à  moins  de  «Jeux  mètres  de  dis- 
tance de  l'ouverture  de  vue,  il  pourra  se  pourvoir  au  pos- 
sessoire  par  l'action  en  dénouciatioD  de  oouvel-œavre,  pour 
eu  faire  suspendre  les  travaux .  dans  l'aonée  de  la  confectiM 
de  la  construction.  Voy.  n."  3073  elsuiv.  (2). 


[lIBAuùliSia.Casa. 


(2j  21  Juin  1823,  Cks. 
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CONTRE-MUR. 

8ASU.  Petit  mur  d'une  certaine  hauteur ,  que  Ton  ap- 
]>lique  additionnellement  à  un  mur  plus  élevé,  pour  le  garan- 
tir, le  préserver  ou  le  soutenir. 

Sommaire. 


ixîgd  que  faute  de   distance.     Quand  est  indispensable,  163,  164  ; 
r.  CoDst.,  n.  160:  Cas  où  Tobligation  de  le  faire  ne 

A..*   ^eft  ^rv».» :4         --.«    J: ^_  *    i». rL_'      _  MME» 


Ii*cstexii 

^^v-  ,     .         „ 

Coffpment  est  construit ,  ses  dimen-  peut  être  remise ,  165  ; 

dons ,  161  ;  Règlement  par  experts.  Dommage, 

S*U  doit  ou  non  être  incorporé  au  indemnité,  166  ; 

mui*,  163. 


COUR. 
Espace  renfermé  de  murs  ou  de  maisons. 

Sommaire» 

Le  propriétaire  peut  y  faire  ce  qui  les  fenêtres  du  voisin,    1197  ; 

lui  plaît,  f^oy.  n.  1194;  Accorder  k  autrui   d'y  poser  ses 

Quand  est  obligé  de  la  paver,  119S;  fumiers  ,  c'est  créer  uue  servi- 

Tenu  de  Souffrir  les  serv.,  1196;  tude,  1198. 
0  peut  mettre  ses   fumiers  devant 

COUR  COMMUNE,  PLACE,  EMPLACEMENT  COM- 
MUN, QUEREU,  RUAGE,  etc. 


Sommaire, 


Ce  que  c'est,  n.  1199. 

Comment  ceux  qui  y  ont  droit  peu- 
vent en  jouir  ;  ils  peuvent  y  ou- 
vrir des  portes,  des  fenêtres, 
mais  non  y  construire,  ni  y  rien 
déposer  à  demeure,  1200,  1301, 
1206; 

Exception ,  1202  ; 

Sila  cour  a  étépartagée,en  y  laissant 
simplement  un  passage,  1203; 

La  forme  n'en  peut  être  changée , 
1204; 

Les  établissements  qui  s^y  trouvent 
sont  k  l'usage  de  tous ,  1206. 


Réparation  ,  répartition  des  frais, 
1207  ,  1208; 

Ne  peut  être  divisée  que  du  con- 
•  sentement  de  tous  les  intéres- 
sés, 1209; 

L'usage  d'une  cour  commune  n'est 
point  une  servitude ,  1210; 

La  servitude  acquise  par  l'un  des 
communistes,  ne  profite  pas  aux 
autres,  1211  ; 

Une  cour  commune  est  considérée 
comme  voie  publique,  quant  au 
tapage  qui  s'y  fait,  1212; 

Action,  compétence,  1213. 


■_'* 


coulis  DEALX.-CREPIK. 
COURS  D'EAU  EN  GÉNÉRiU.. 
SOStt.  Fhi\,  mouvement,  écoulemcol  «le  l'eau.  ^ 


Sonl  ) 


nppi 


lin 


n.  1347; 

bid.  et  1361  et  suiv 
A  qui  Bppartieul  la  pente  cl'< 

lelitrlucours,  1248, 124tf.34H0i  Les  co-propi-i flaires  sontlOM^ 
Les  eaux  peuvent  servir  à  l'în-iga-         curer  à  Trais  commun*,  ItSI; 

lion  lie  propridli5s  ('lolgnées  du  Chaque  riverain  doit  curer  kiM 


I3S0; 
opposé , 


lil  du  cours  d'eau,  ibid. 

Si  l'nn  des  riverains  peu! 
la  volonté  du  riverain 
rendre  le  mur  de  celi 
to^eo,  13SI: 

Celui  qui  a  un  droit  de  prise  d'eau 
sur  le  fonds  du  voisin ,  a  la  fa- 
culté d'en  surveiller  les  canaux, 
conduits,  etc.,  l3S3i 

Curage,  1253  ; 

Il  a  le  droit  de  passnge  et  de  ddjWit 
desmalériaux,  iaS3,12S4; 


on  fonds ,  sous  peine 
(loinmaRCnient,    tiS«i 

Pourrait-il,  faulo  de  pHÎenteii(,kl 
condamné  par  le  mfnM  jt^ 
meut,  à  abandonner  son  JrwiD 
cours  d'eau,  ft  la  pente,  aulilN 
k  la  berge  oit  jet  de  pelle,  iiii-i 

S'il  existe  un  rt^glcmcnt  d'admani- 
iration   publique,    iiSS.   IWt-. 

Action,  compétence,  conlmo- 
tîon.iaCI    h  1Ï74. 


COUTUMES. 

3053.  Les  cnulumcs  étaient  des  lois  locales  qainiilfU 
aliolies,  du  iiminsen  grande  partie ,  par  le  Code  civil. ^ 
y  renvoie  iit^aniiioins  ,  en  matières deconlructious,  i]eHr- 
viliides  et  de  cniiliguilti.  Voy.  ces  mois  o(  celui  RÊCLEHE.'nS, 
ii.°'2393  elsuiv. 

COITREUR. 

30&8.  Onap|)elleco)itTeur,  tm  ouvrier  qui  s'occopeii 
couvrir  lis  maisons  et  édiûces,  co  luilcs,  briques oaaré*- 
scs.  Ils  sont  assimilés  aux  ina{«ns.  Voy.  coxsTnrc,  n.'BI 
et  suiv. 

CRÉPIR,  CRÉPISSAGE. 

Voy,  MAISONS,  n."*  1813  et  auiv. 


CROISÉE. -r  DÉCHARGE.  769 

CROISÉE. 

Voy.  VUES. 

CUISINE. 

SO&II.  Liea  où  Tod  apprête  les  mets. 

Pour  leurs  cheminées  et  fourneaux ,  voy.  const.,  n.***  121 
et  suiy.  et  327  et  suiv. 

Pour  leurs  eaux  et  éviers,  voy.  contigutté,  n."*  1857  et 
miy.  et  1504  et  suiy. 

CUL-DE-SAC. 

Impasse. 
Voy.  RUES  ,  n."  2535,  2537. 

CURAGE;  CUREMENT. 


K  Action  de  curer,  nétoyer,  enlever  les  ordures. 
Voy.  Eau,  n.***  1252;  chemins  vicinaux,  1101;  acquk- 
ouc,  738;  eaux,  1277,  1337  ;  canaux,  961 ,  973,  986  ; 
fossés,  1588;  eaux  ménagères,  1367;  navigation,  1899; 
puisage  ,  2372  ;  puits  ,  2389  ;  RrruËRES  navigables  ,  2436 , 
2460  ;  RIVIERE  non  navigable  ,  2488 ,  2507  ;  ruisseaux  , 
2575  ;  usines,  2884  ;  fossés  de  clôtures,  1615, 1621. 

CURURES. 

sont.  Immondices  retirées  des  fossés,  fontaines,  ca- 
naux, rivières  ,  etc.  Voy.  eau,  n."  1256. 

DÉCHARGE. 

30BS.  Endroit,  trou,  grille,  tuyau  par  oùTeau  d*une 
fontaine',  d*un  étang,  d'un  canal ,  etc.»  s'écoule. 

aOOS.  L'autorité  administrative  a  le  droit  de  fixer  la 
hauteur  de  la  décharge  du  déversoir  d'un  moulin  ou  d'une 
usine.  Voy.  n."  2896. 

30B4.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  particuliers 
au  sujet  delà  décharge  d'un  étang  ou  d'une  fontaine,  sont 
de  la  compétence  judiciaire ,  ,1489. 

Ai} 


UÉCOMIÎKES.  —  DEGAT. 

DÉCOMBRES. 

,  Morceaux  «le  pierre  el  menus  plâtras  de  nntletï- 
leurquî  restent  après  une  démolition  ou  une  constmctiDO. 

300A.  Les  voisins  qui  se  Iroarent  eênés  oa  incumiM- 
dés  par  œs  Jécombres,  gravois,  plâtres,  plâtras  et  matériiov 
ont  le  droit  d' exiger  qu'ils  soient  enlevés. 

30B3.  Si  rencombrement  a  liea  sur  un  terrain  prlr^. 
les  voisins  ODt  l'action  civile,  tant  contre  le  propriétaire^ 
fait  démolir  ou  construire  ,  que  contre  les  ouvriersoul'a- 
Irepreoeur. 

Si  c'est  la  voie  publique  qui  se  trouve  encombrée,  ils;» 
vent  s'adressera  l'autorité  locale,  qui  fera  dresser  prai- 
verbal  de  la  contravention  et  requérera  l'exécution  des  lié- 
ments  de  police  constamment  renouvelés  depuis  t3\8,  m 
les  dispositions  ont  été  rassemblées  dans  une  ordonnaim^ 
22  de  Mars  1720,  et  maintenues  par  les  lois  de  f7iMlellï91, 
et  par  le  Code  pénal  (I). 

DÉFRICHEMENT. 

SOttS.  Dérricher ,  c'est  mettre  un  terrain  en  état  i'ën 
cultivé. 

30BB.  Il  entre  dans  les  attributions  de  l'autorité  adu- 
nistrative  de  s'opposer  à  ce  que  des  défrichements  impn' 
dents  ne  détruisent  la  barrière  qui  relient  les  eaux ,  et  d» 
les  attributions  de  l'administration  des  eaux  et  forêts.^ 
veillera  ce  que  les  bois  ne  soient  pas  abusivement  défrirbcsili' 

DEGAT. 

Préjudice. 

Toy.  COLOMBIER,  n."'  1187  et  suiv.;  garennes.  n.'IGJi- 
voLAiLtBS,  n."'  295y  et  suiv. 

(t)Ord.,33JfarslT20.arl.ï:i>icI.         (T  l>*)il>.,  n.  1M  cl  lit. 
<l«poI.,-FuM.,  t(li.det7TS;FoiiliN., 
rfu  roifin.,ï.  WrombrpB;C.p#n.,Brl. 
lT1,n.  <rt  13.  rlBrl.lTV 


n 


^ 


> 
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DÉGRADATIONS. 

8090.  La  dégradation  des  bâtiments  consiste  dans  l'ac- 
tion de  les  abattre,  et  encore  dans  le  défaut  de  les  entrete- 
nir ou  réparer.  Voy.  n.~  591  etsuiv.,  1754  et  suiv. 

DÉLIMITATION. 

SOVft.  La  délimitation  est  une  opération  qui  a  pour  ob- 
jet de  reconnaître  la  ligne  séparative  de  deux  néritages  con- 
ligus,  et  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  bornage.  Voy . 
n.*"864  et  suiv.,  882  et  suiv.,  2252  et  suiv.  (1). 

DÉMOLIR.  —DÉMOLITION. 

HOVS.  Démolir  une  construction  quelconque,  c'est  Ta- 
liaUre ,  la  détruire. 

Sommaire. 


Ce  que  c'est.  F'oy'.  Const.  n.  167; 

Consentement  nécessaire,  mur  mi- 
toyen, 108; 

Responsabilité  de  Touvrier,  169  ; 

Délai  k  donner  au  voisin  avant  de 
démolir,  170; 

Etalement,  au  compte  de  qui,  171  ; 

Précautions  à  prendre ,  172  ; 

Pour  un  mur  de  refend  ,173; 

Si  le  propriétaire  qui  démolit  ne  re- 
construit pas,  174  ; 

Quelles  constructions  peut-on  dé- 
molir, 175; 

Si  la  démolition  est  ordonnée  par 
la  police,  176; 

DÉNONQATION  DE  NOUVEL-OEUVRE. 

8098.  Action  possessoire,  ayant  pour  objet  d'empêcher 
la  continuation  de  certains  travaux ,  de  certaines  entrepri- 
ses ,  faites  par  le  voisin  sur  son  pro^^re  fonds ,  qui ,  contrai- 
rement à  Tancienne  disposition  des  lieux ,  nuisent  à  celui  qui 


Celui  qui  démolit  doit  prévenir  le 
maire  aux  lins  de  l'extraction  du 
salpêtre,  177. 

DEMOLITION.  —  TOIB  PUBLIQUE. 

Constructions  sur  leschemins.f^ov. 

n.  104S,  1089; 
Sur  les  rivières,  3445, 2483; 
Sur    rues    et    places    publiques, 

2539  et  suiv.; 
A  la  proximité  des  places  dcguerrc , 

fortifications,  etc.,  2280  et  suiv. 


(1)  30  Dec.  1818,  Cass.;  (S.  19,  i,  232). 


772      DÉNONCIATION  DE  NOmT:L-0EU\TUE.  —  1 
DESSÈCHEMENT. 

s'en  .plaint  ou  lo  iroublenL  dans  le  libre  exercice  de  son  droîl 
de  propHiSté. 

On  a  lon^-lenips  mis  en  doute,  si  nne  semblable  action 
était  recevable  après  les  travaux  enliêrement  Icrmin^. L'af- 
firmative ne  peut  faire  difficulté  aujourd'hui.  La  Courdi' 
cassation  l'a  consacrée  par  divers  arrêts  de  iHITérenles  dates  ;d 
le  nouveau  législateur  paraît  avoir  levé  tout  doulcàrd 
égard,  puisqu'il  range  définitivement  la  dénonciation  du 
iiouvel-ceuvre,  au  nombre  des  actions  possessoires,  sansiu- 
tre  condition  que  cclledc  l'introduire  dans  l'aimée  du  Iroublr 
ou  des  travaux  (I). 

3094.  La  dénonciation  àcnourel-tmvrf .  pcul  avoir  lin. 
non  seulement,  contre  le  voisin  immédiat,  mais  aussi Wh 
tre  un  arrière  voisin  (2). 

309â.  Est-il  indispensable  que  l'acte  en  dénnnciiitiaRlt 
nouvel-œuvre,  soit  sîgniBé  eu  parlant  à  la  personne i]u]n- 
priétaire  P  Suivant  M.  de  Pens<iy.  p.  379,  la  signîficatiM 
est  valable  lorsqu'elle  est  f;iile  sur  le  lieu  même  à  l'cii' 
preneur  ou  aux  ouvriers.  Voy.  n.''2l7. 

DEPOT  DE  FUMIER. 

Voy.  FiiMiEB,  n."  1646,  1647;  cot'R,   n.'"  1197  el  soir. 

DÉRIVATION. 

Voy.  CANAL,  tANArx,  n."980  etsniv. 

DESSÈCHEMENT. 

Voy.  CANAL,  n."  081  et  suiv.;  marais,  d."  1839ellM**  i 

DESTINATION  DU  PÈBE  DE  FAMIIXE.  ; 

3090.  Etal  dans  lequel  deux  ou  plusieurs  Iiârîlil 

(I)  C.prnr..flrl.23;1(M<'S5.  an  II:  l.2,n,  B;  l,  3,  o.  108:1.  4.i).W:L 

2i  ITiiir.  aiil2;2.1  Mai  1«13.22  Mui  0.ii.*IB)  ;L.23MaiI«;»,.ri,e:lto, 

lfl23.1l\Yrill8i3.1tFi;v.  IH20.28  dt  ta  Srimcr  du  iumu  ëê»^,i. 

Ami  lR2a,  Il  Avril  \m\  22   Avril  AHioiisposs.-ss.,n.lïï.  !«)/ 

IB3.1,17JuiiilS31,  as  Juil.  1833.28  (i)  Nimv.  iieni:..        — 

Maralft3n,ai'rr.  IK»,  <:riss.;(inn.,  rlc;  [/(wni   dein 


DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE.  —     T73 

DEVIS. 

ont  été  mis  ou  laissés  par  celui  à  qui  ils  apf^rténaient  éga- 
lement. 

Sbmmaire; 

Ge  que  c'est.  Fbf,  Seirit.,  n.  2697  Quand  et  contre  qui  peut  être  in- 

etTsuiv.;  yoquée,  2705  et  suiv.; 

Vaultitre,2700;  Doit  élre  prouvée   et  comment, 

A  r^ard  dequelles  servit., 270L  et  2708  et  suiv. 
suivants; 

DESTRUCTION. 

fl099.  Détruire,  c'est  démolir^  abattre,  ruiner,  renver- 
ser un  édifice  ou  autre  objet. 
La  destruction  s'entend  de  la  ruine  totale. 

8098.  Celui  qui  détruit  la  chose  d'autrui ,  commet  un 
délit.  Voy.  sur  cette  matière  le  Code  pénal ,  art.  435 ,  ^7 , 
439,  440,  441 ,  442,  443,  444,  451 ,  455  et  462. 

DÉVERSOIR. 

3099.  On  nomme  ainsi  l'endroit  de  la  conduite  de  Feau 
d'un  moulin  où  l'eau  se  perd  quand  il  y  en  a  trop.  Voy.  eau  ; 

USINE. 

DEVIS. 

Sommaire. 


Ce  que  c*est.  f^oy.  Const.,  n.  178 
et  suiv.; 

L'ouvrier  peut  se  charger  des  tra- 
vaux et  de  la  fourniture  des  ma- 
tériaux. DifTérence  s'il  s'engage 
à  livrer  une  maison,  180,  181; 

Par  quel  acte  ?  peut-il  n'être  que 
verbal  ?  182  ; 

Comment  le  marché  doit  être  exé- 
cuté? 183,  184; 

l^ics  difficultés  levées  par  un  archi- 
tecte ou  l'expertise,  185; 

Si  quelques  circonstances  ont  été 
omises;  si  le  prix  n'a  pas  été  sti- 
pulé, 186; 

Si;  sans  devb  ni  marché;  les  ouvra- 


ges ont  été  commencés,  187; 
Âuctms  travaux  contraires  k  la  loi 
ne  peuvent  faire  la  matière  d'un 
marché,  188. 

DU  MARCHE  ▲  FORFAlt. 

L'entrepreneur  ne  peut  demander 
d'augmentation  au  prix  convenu^ 
189; 

Exception  à  cette  ré^le^  190, 191  ; 

Les  ouvrages  contraires  aux  plans 
et  devis  doivent  être  démolis, 

tea.; 

Entreprise  cclatîveà  une  propriété 
communale,  193; 


77* 


DEVIS.  - 

Pur  lu  voloDié  des  pnrlics,  nur 
du  propriétaire  seul  ;  iauen 


IL   niSILIAIlDN   D 


luernnïté, 


1U4Ù  197  i 


r  lu  volonté 


Suiiede  celle  résilia 
Ne  peut  avoir  lieu 

de  l'enlreprcoeur,  199   ei  suiv.; 
A  lieu  parle  décèsde  celui-ci;  suite 

de  celle  résiliation,  300  et  suiv.; 
Le  décès  de  l'architecle  ne  l'opère 


ni  celui  de   I  entrepreneur, 

rapporta  l'architecte,  301: 

Le  aécis  du  propriétaire  ne 

père  pas,  203  ; 
Suites  de  ce  déc^s;  action  de 
,  304  et  suiv.; 
!  pns  par  la  raillitc  de  ^^r 

Action  de  rentreprenenr,  ^ 


trepre 


DIGUES. 
Rempart  qu'oD  oppose  à  1' 

Sommaire, 

Si  une  digue 


pûluosili^  des  a 


Ce  que  c'est;  i  qui  appartienni 
comment    on   les  consli^îl 

Quand  on  peut  ou  ne 

132'!  et  suiv.,  1209,3443; 

A  qui  appartiennent  leur  surveil- 
lance et  leur  conservation?  133S, 
18&6,  2438; 

Peine  contre  celui  qui  détruit  cetlt 
d'aulrui,l326; 


?  1338.  1379; 
Déreuseaux  nverainsd'i 

1337  et  suiv.; 
Dépense    de    leur 

quaud    elles    sont 

1330.  3414; 
Obligaliom  de  celui  qui  euAilfit. 


DINDES,  DINDONS. 

Koy.  VOLAILLES  ,   n."  2959et8uiv. 
DISTANCE. 


Sommain. 


J 


Diminuée  en  nintiére  de  consiruc- 
lion,  Foy.  Const.,  n.  309 et  s. 

Quand  onestlcmidclafournir,  2(0; 

Le  terrain,  sur  auipr' 
mesuré,  210bff  ; 

L'iatervalle  doit  être  libre  i 
vert,  311; 

ni^gtes  à  observer,  213; 

'  '  1  peut  surveiller  lei 


Pour  fosses  d'aisniice!,  317  et  l.; 
Pour  foires,  Tours,  foiiruniu,  W 

Pourpnils,  698. 


(,213; 


11  peut  s'opposer  à  leur  esécution 
et  exiger  leur  démolition,  214; 

Préjudice.,  iadeninilé,  316; 

Nulle  saillie  ne  peut  être  pratiquée 
MUS  distance,  21tt; 


Pour  citerne,  n.  llQO.IlMi 
Pour  cloaque,  IISO; 
Poiirplanlations  farbrcs). 77IH».. 
Pour  construire  i  b   provimilédct 

bois  et  forêts,  8S3  et  suiv.; 
Des  nouveaux  cimetières, cotutnc- 

tions,  159; 
Des  fleuves  cl  rivières;  conliKiiilr. 

3148, 2483. 
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DUNES. 

..  Élévations ,  monticules ,  montagnes  de  sable  bor- 
dant ordinairement  la  n^er. 

Sommaire. 


A  qui  appartiennent,  n.  1933; 
Nécessité  de  les  ensemencer  et  plan  - 

ter,  1934; 
Procédé;  nature  des  plants,  1338  ; 
Sunreillance,Àquiappartient,  1936; 
Formalité  k  remplir;  compÀence, 

idem; 
Défense delesaplanir  ;  peine,  1938; 


Celui  qui  sème  ouplante,  est  exempt 
d'impôt  pendant  vingt  ans,  199^ 

Si  elles  appartiennent  aux  commu- 
nes ou  aux  particuliers,  1940; 

Ni  les  communes,  ni  les  particuliers 
ne  peuvent  couper  les  plantes 
sans  permission,  1941. 


EAU. 


.  Sabstance  liqnide. 


Sommaire 


D'où  provient;    sa  nature;   divi- 
sion; etc.,  n.  1949, 1943: 


tion  du  père  de  famille ,  1999 
et  suiv.  ; 


et  suiv.; 
Action,  compétence ,  1316  et  s. 

ASSUIBTTISSIinNT    DU    PONDS  INfé- 
AIIUA. 


A  qui  appartient,  n.  1944  et  suiv.     Idem,  par  prescription,  1300  et  s.; 
A8si>4ETT.MHnRT  DO  PONM  BORDi    Commune,  yill.ge ,  hamcau,  1809, 

PAR  l'BAU  COUmANTB. 

Droits  du  propriétaire,  des  rive- 
rains et  propriétaires  supérieurs 
et  inférieurs,  1978  et  suiv. 
„   ^«^   —^      Droits  et  obligations  naturelles  et 

ASSUJnTUSBIRNT    DU    PONDS    «A-  ^^^^^    ^3»^    ^^  ^^.^  . 

YtMBi  PAR  l'eau  COURANTS.  Obligations  conventionnelL,  1340 

Droits  du  propriétaire  et  des  fonds  et  suiv.  ; 

supérieurs  et  inférieurs,  1985  Destination  du  père  de  fam.,  1349; 
et  SUIV. 

A8SVJBTT18S1M1NT  DU  PONDS  OU  IST 
LA  80URC1. 


Prescription,  13S0  ; 

Action,  compétence,  1381  et  suiv. 

COURS  d'BAU  BN  OiNiRAL. 

Droits  du  propriétaire,  des  corn-  A  qui  appartiennent  leur  lit,  leur 

mui)es,  vilbges  et  bameaux  ,  pente;  ce  qu'on  peut  ou  non  y 
1968  et  suiv.; 

Droits  acquis  par  titre  ou  destina- 


taire; mur;  mitoyenneté,  1947 
et  suiv. 


EAUX  ET  FORÊTS. 


Koy.BOiSy  FORÊTS  y  n.""  852. 


\ 


776        EUOULEMENT.  —  ÉCIHIE,  ÉTABLE, 
BERGERIE,  PARC,  REMISE. 

ÈBOULEJIENT. 
Foy.  n.'  1387. 

ÉBIUNCHAGE. 
Etagage. 
Vot/.  ARBHES ,  n."  79Get  suiv. 

ÉCHAFAUDEB. 
Dresser  des  échafauds  pour  bâtir  ou  réparer.  Toy.  n/ 

ÉCHELLAGE. 

Tiyur   d'échelle. 
l'oy.  ToiTB  o'ÉcHEi-i.E,  D."  2199  et  suiv. 

ÉCHENILLAGE. 
Koy.  AKDBES  ,  n."770. 

ÉCLAIRAGE. 

Voj.  n.'  1388. 

ÉCLUSE. 


Ouvrage  placé  sur  un  cours  d'eau  ,  pour  I 
ou  lâdier  l'eau  à  volonté. 


Aiitorisationtidcesiiîrepoiireiicon)-        vciaiitii  cun>ji(!ii 
truire;  peiue  contre  les  coolre-  i3SI0. 

ÉCURIE,  ÉTABLE,  BERGERIE,  PARC.  BE.\H 

Séminaire. 

Ccqnecesl,  317  et  suiv.,  3910;     Qtian.I    le  «nire-i 
Coinmenl  conslriiils;  il  î  m  disions  î  ex'gi,  SI»; 

contre  mur,  218  et  siiiv-i 


M^À 


ËDIFIŒS.  —  ÉGOUTS  PUBUCS. 


m 


Doit-il  êl  re  incorporé  avec  le  mur 

mitoyen ,  220  ; 
Préjudice;  indemnité,  221  etsuiv.; 


Action,  compétence,  224; 
Sur  les  eaux  qui  eu  sortent,  F'oy 
Eaux  ménag(}res,  n.  1357  et  s. 


ÉDIFICES. 

Bâtiments. 


Voy.  CONSTRUCTIONS. 


^  8084r.  Les  édifices  publics  ont  refletde  repousser  le  voi- 
sinage trop  rapproché  aes  constructions  privées  (1). 

ÉGOUTS  DES  TOITS. 

* 

SOS&.  Ecoulement  des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur 
les  toits  des  maisons  et  édifices,  et  qui,  suivant  leur  pente, 
viennent  se  répandre  sur  le  sol. 

Sommaire. 


Peut  exister  à  titre  de  propriété  ou 
de  servitude,  n.  1392; 

Si  le  voisin  est  tenu  de  recevoir  les 
eaux,  1393; 

Ce  que  celui  qui  construit  peut  et 
doit  faire ,  i^em  ^  et  suiv.; 

Un  espace  doit  être  laissé  pour 
'  Fégout;  sa   largeur,  1395  et  s.; 

Si,  tombant  sur  l'espace  laissé  pour 
Tégoutjles  eaux  coulent  ensuite 
naturellement  sur  le  fonds  voi- 
sin ?  1397  et  suiv.  ; 

Le  droit  d'égout  ne  peut  résulter 
d'une  servitude  natureUe ,  1399 
et  suiv.; 

Ilpeut  résulter  de  la  convention,  de 
la  destination  du  pcre  de  famille 
et  de  la  prescription,  1400  et  s.; 

De  la  convention;  interprétation 
du  titre,  1403  et  suiv.  ; 


De  la  destination,  1413; 

De  la  prescription  ;  principes  Sur 
cette  matière,  1414  et  suiv.; 

Le  droit  d'égout  n'entraîne  pas  ce- 
lui de  tour  d'échelle ,  1401  ; 

La  Servitude  d'égout  ne  peut  être 
ni  aggravée  ,  ni  rendue,  moins 
commode ,  1403  et  suiv.  ; 

Si  le  voisin  veut  prendre  la  mi- 
toyenneté du  mur  qui  supporte 
le  toit,  1407  1417  et  suiv. 

DE  l'ÉGOUT  d'un  mur  MITOTSN. 

Comment  supporté  ;  principes  , 
1417  etsuiv.; 

]}B    l'bGOUT  sur  la    voie  PUELIQUB. 

Principes  et  régies,  1423,  1423; 
Action,  compétence,  1434,  L425. 


ÉGOUTS  PUBLICS. 


Voy.  EAU  ,  n.""*  1426,  et  suiv. 


(l]FouRN.,  Voisinage,  v.  EdiGces    Juill.  1790  et  1791  sur  les  fortiCca- 
publics.  Voy.  sur  cette  matière  :  L.  10    tions. 


778      ÉLAGAGE.  —  ENTABLEMENT. 

ÉLAGAGE. 

Ebrancbade. 
Voy.  AKBRLS,  II."'  796  cl  sm\.,S^l. 

EMBELLISSEMENT. 
l'iiï.  n."  3172. 

EMPLACEMENT  C0»LMIIN. 
Voy.  COUR  COMMUNE,  D."  1199  et  suiv. 

ENCASTBEMENT. 
Voy.  coNST.,  D."  150. 

ENCLAVE. 
Vuy.  pASSAGK ,  n."  240  et  suiv. 
ENCLOS. 

no». 

VlHj.  CLOTURE   RURALE,   tl."  1170  Cl  Suiv. 

ENCOMBREMENT. 

Vvy.  CONBTRUCT.,  Ii.*"3l9«t320;  ÉCLAinACe 
2587  m  suiv.. 252. 

ENFONCE»IENT. 
Vuy.  n."  150,  511.  23*9.  3198. 
ENSEIGNE. 
Voy.  n."  1429  et  suiv. 

ENTABLEMENT. 

Saillie  ilu  baul  il'un   mur  ,  suppoilaiil  le  Itiil 
:ONSTnUCTIO!i-E>TREPRENEUB  ,   u."'  255 ,  2539. 


ENTREPRENEUR. 


T79 


Voy.  n.**  225  et  suiv. 


Sommaire. 


Devis,  marche,  prix  fait.  Exécu- 
tion, résiliation,  f^ojr.  Constr. , 
n.  194  et  suiv.; 

Dans  tous  les  cas,  Tentrepreneur 
est  lié  envers  le  propriétaire, 
3S6,  337. 

SES  blVOlRS  BT  818  DROITS. 

Celui  qui  travaille  sous  la  surveil- 
lance d'un  architecte,  338  et  s.; 

Celui  qui  travaille  sans  l'assistance 
d'un  architecte,  331  et  suiv.  ; 

Moyen  de  contraindre  le  proprié- 
taire à  exécuter  le  raarcné,  389 
et  suiv.  ; 

Paiement  du  prix  ;  quand  peut  être 
exigé;  prescription, 363 et  suiv. 

PRIVIliCB. 

Le  prix  du  travail  et  des  fourni- 
tures est  assuré  par  privilège, 
364  et  suiv. 

Comment  se  conserve  et  pour  quelle 
somme,  36S  et  suiv.  ; 

Les  à-comptes  payés ,  sur  quoi  s'im- 
putent, 368  ; 

Sur  quoi  porte  le  privilège ,  369  et 
SUIV.  ; 

Si  l'entreprise  a  été  faite  séparé- 
ment par  divers,  370,  371. 

OAEANTn. 

L'entrepreneur  est  garant  de  ses 
ouvrages,  374; 

Si  Tentreprise  a  été  faite  séparé- 
ment, par  divers,  comment  pro- 
céder, 378; 

S'il  ne  s'agît  que  de  simples  répa- 
rations, 376; 

A  quelle  entreprise  la  garantie  se 
rapporte,  377; 

Cas  fortuit,  378; 

De  quand  compte  la  garantie  ?  sa 
durée ,  379  et  suiv.; 

Garantie  de  l'exécution  des  lob. 
Elle  est  de  droit,  383,  384  ; 


Etendue  de  la  garantie,  388; 

Après  la  connaissance  de  l'événe- 
ment ,  ce  que  le  propriétaire  ou 
l'entrepreneur  doit  faire  ,  386, 
387; 

Extinction  de  la  garantie,  388  à 
391. 

DB  LA  R^BPTION  DBS  OUVRAOBS. 

A  qui  en  appartient  le  droit ,  393  ; 

Comment  elle  peut  s'induire ,  393; 

Expertise,  394; 

Si  le  propriétaire  se  refuse  de  faire 
vérifier,  que  doit  faire  l'entre- 
preneur, 398; 

Jusqu'à  la  vérification  et  réception, 
l'entrepreneur  répond  ,  même 
des  cas  fortuits ,  396  ; 

Quand  après  la  réception,  vérifica- 
tion ou  visite  peut  avoir  lieu,  397; 

S'il  faut  attendre  que  l'entreprise 
soit  en  totalité  terminée  pour 
pouvoir  exiger  l'acceptation  des 
ouvrages ,  398 ,  399. 

DR  LA    PBRTB  DBS  0UVRAGR8  RT  MA- 
TERIAUX. 

Si  rentrepreneur  fournit  tout  ou 
partie  des  matériaux,  300; 

S'il  ne  fournit  que  son  travail,  301 
et  suiv.; 

Cas  fortuit,  301,304; 

Indemnité,  308; 

Si  la  cause  de  laccident  est  incon- 
connue,  la  perte  est  au  compte 
de  l'entrepreneur,  306. 

RAPPORT    DR    l'bNTRBPRRNRUR    AVBC 
SBS  OCVRIRRS. 

A  lui  seul  le  droit  de  les  diriger , 

307; 
Ils  lui  doivent  tout  leur  temps  et 

toute  leur  application ,  308  ; 
Il  peut  exiger  que  les  travaux  soient 

recommencés,  309  ; 


ENTHEPRENELR.  —  ESSAIM. 


prises,  sotil  durcisuridciltiki 

iiauv,  316; 
Celle  de   loiivricr  coolre  I wrc- 

prcaeur,  317; 
Idem    du   passant    vJcliiM  dt  li 

ckule  d'une  pierre,  etc.,  111; 
Idem  relative  à  reQcomliwwiili 

la' voie  piililique  claudi^ai'ri- 

clairage,  319,  32U- 


11  peut  retenir  sur  leur  salaire  le 
temps  perdu,  310; 

11  »  sa  garantie  contre  eux,  3H  ; 

Lepriï  de  leur  Iraïail  lui  sppar- 

tieut  ;  le  pi*opri^laîre  ne  peut  pas 

les  payer,  mais  ils  peuvent  saisir 

dMis  ses  mains,  3ia  et  suiv. 

Action ,  compétence. 

l,cs  action»  tpii  rL'sulient  des  entre- 


ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX   PUHLICS. 

Vny.  n.^îSOOctsuh. 

ESCALIER. 

3089.  Série  de  marches  ou  degrés  servant  daos  les k- 
so  ns  à  monter  d'étage  en  élage. 

Sommaire. 

(,>ui  doit  entretenir  les  escaliers  des  Même  dans  les  villages  stm.'  rwlt' 
maisons  dont  lesdilTi^reutsëtages         risuliou  du  maire,  953e, )Mli 

appartiennent  à  plusieurs   pro-  Comment  un  escalier  peut-il  en 
priétaires?  D.  1767;  éclairé?  297S  ; 

Il  ne  peut  en  être  lUalili  sur  les  Escalier  pris  comme  passif lipl, 
rues  et  places  publiques,  2S39         3049,2137. 
cisuiv.;  1799; 

ESPALIER.  ' 

3088.  Arbre  à  basse  tige,  régulièrement  taillé,  queTu 
{ildUte  H&us  les  jardins  et  à  la  pruxioiité  des  murs. 

Sommaire, 

a  peuvem-iis  être  plantés?  a.  771  et  soii-. 


■> 


ESPLANADES. 

Voy.    PLACES   DE   GUEBBE. 

ESSAIM  (abeilles). 

Voy.  ABEILLES,  n."  618 cisuiv. 


ÉTABLE.  —  ÉTANG.         781 

ÉTABLE. 

30S0.  Lieu  où  Ton  renferme  le  bétail.  Voy.  n."*  217  et 
suivants. 

ËTABUSSEMENTS  DANGEREUX ,  INSALUBRES , 

INCOMMODES. 


K  On  peut  former  tel  éta|)lissement  que  Ton  vent, 
mais  ceux  qui  sont  susceptibles  de  nuire  ou  crincommoder , 
sont  sujets  à  des  règles  proportionnées  à  leur  nature.  Voy. 
n.^  1433. 

Les  voisins  de  ces  établissements  peuvent  se  plaindre  à  Tad- 
ministration.  11  ne  peut  en  être  établi  sans  permission ,  1434. 

Sommaire. 

Réglessur  cette  matière,  1434  ets.;  Rèeles    relatives  à  la    deuxième 

Tableau  de  la  prem.  classe,  1444;  classe,  1481; 

Régies  relatives  à  la  premiè.  classe,  Tableau  de  la  troisième  classe,  1462; 

1445;  Réglesrelativesàlatroisiémedassc, 

Tableau  de  la    deuxième  classe,  1463  et  suiv. 

1480; 

ÉTAIEMENT. 

SOfll.  Construction  en  charpente,  composée  de  poutres 
et  de  solives,  appliquées  provisoirement  à  un  bâtiment  pour 
le  soutenir. 

MMM.  Celui  qui  a  la  mitoyennetéd*unmur ,  peut,  lors- 
qu'il veut  y  faire  travailler,  être  tenu  d'étayer  cnez  le  voi- 
sin. Voy.  coNST.,  n.^*  326,  465,  528,  532,  1776. 

ÉTANG. 

3003.  Amas  d*eau  soutenu  pr  une  chaussée,  dans  le- 
quel on  nourrit ,  on  élève  des  poissons. 

SOSJL.  Les  fossés ,  viviers  et  canaux  privés ,  sont  consi- 
dérés comme  étangs  ou  réservoirs ,  dès  le  moment  que  leurs 
eaux  cessent  naturellement  de  communiquer  avec  les  ri\iè- 
res  (1). 

(1}  Ordon.  de  1C69,  lit.  31,  art.  12  et  21  ;  L.  15  Avril  1S29,  art.  30. 


ÉTANG.  —  EXCAVATION. 
ttXSG. 


Le  propri^lsire  d'un  fonH»  peut  en 
n'unir  les  eaux  et  faire  un  évang 
siir  telle  partie  àe  ce  fonds  qu'il 
lui  plaîl.  Condilions.  f^oy.  n. 
1467; 

Si  les  eaux  oe  prennent  pas  nais- 
sance sur  ce  fonds,  14Ù1; 

Comment  s'en d<!tenni[ieréiendae, 
1460; 

Ne  peut  £tre  détruit  quepourcause 
d'utilité  publique  et  moyennant 
indemnité,  1470; 

S'il  menace  le  voisinage  de  quelque 
BceidenI,  1471; 

Doit  être  conven«bleraent  enl re- 
tenu, 1473: 

l\espansafailitë  du  proprii.'t.,l473; 

A  qui  le  terrain  ouc  l'eau  couvre 
onand  elle  est  k  U  hauteur  de  la 
ddcharge,  appartient-il  ?  1474  ; 

Etangs  C30ntigiis,  dislance,  147B; 

La  chaussde  séparative  est- elle  ré- 
putée mitoyenne  ?  1476; 

Etane  commun.  Fitaiion  de  la  tiau- 
leurdu  déversoir,  U77; 

Réparations.  Abandon,  1478. 


S'il  n'ciîste  pas  de  titre  sut  Umadi 

de  pécher  les  éinngt  aipfncan 

et  inférieurs,  iit»; 
Si   l'étang   appartient  à  plunem, 

1480; 
Du   poisson   qui  passe  d'un  Am 

dunsl'autre,  14S1. 


Un  bateau  allachc!  sur  1«  bor^  tu 

élsog,  peut-il  être  pris  CMS 

ouvrage  appareiil  propre  à  tm 

acquérir  un  droit  par  pr^'t' 

lion?  14S9; 
Les  riverains  soul-ïlsobligâden- 

cevoir  le  superHu  des  eioi  k 

l'étang?  1483. 1334  i 
Si  les  eaui  doivent  s'écoulerpira 

nuire  élang.laboixJedoilcn^f 

levée,  1484; 
Pour  quelles  eaux  ?  1483.  I4SU. 
Si  on  peut  faire  prise  d'eau  iiii~ 

l'étang  d'autrul,  1487; 
Surveillance,  police,  action,  «m- 

pélencc,  1489  et  suiv. 


ÉVIER. 


Conduil  pratiqué  dans  un  r 
cl  autiTS  immondîi 
1504  et  siiiv.,  3120. 


ir  pour  I  écoulemeol 
des  eaux  ,  lavures  cl  autirs  immondices  ues  cuisines.  liTy 


Leurs  eaux  sont  du  nombre  des  d'une  maison  sert  aux  haliilwii 

eaux  ménagères  qui  ne  peuvent  dupreiiiier,esl-ceiuieserTitnd^ 

s'écouler  sur  lefonds  voisin  sans  IB08; 

imdroitdeserviliidcBCquis.f'ciy.  On  ne  peut,  saus  y  £tre  autonsc, 

n.  IK04;  en  établir  en  saUlie  sur  la  nw 

Si  l'évier  établi  an  deuxième  étage  publique,  1606. 


EXCAVATION. 


■^ 


Ko»,  n.*  1388. 


EXHAUSSEMENT.  —  EXPROPRIATION.        783 


EXHAUSSEMENT. 

Mur. 
Voy.  coNST.  n.**  658  et  suiv. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


I.  Action  de  dépouiller  un  propriétaire  dans  Tio- 
térét  public  et  moyennant  indemnité  préalable. 

La  seconde  édition  de  cet  ouvrage  était  sous  presse ,  et  les 
principes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique , 
Be  trouvaient  déjà  imprimés,  lorsque  la  nouvdle  loi  (3  Mai 
1841  )  sur  cette  importante  matière ,  a  été  rendue  exécutoire. 
Je  n'ai  donc  rien  pu  changer  au  travail  qui  se  rencontre  sous 
les  n.^  1507  et  suiv.  de  ce  Gode. 

C'est  un  inconvénient  sans  doute;  mais  cet  inconvénient 
R  d'autant  moins  d'importance  ce  me  semble,  qu'il  se  ren- 
contre peu  de  différence  entre  ce  qne  j'ai  écrit  sur  la  matière, 
et  la  loi  du  3  Mai  1841 ,  dont  je  donne  littéralement  le  texte 
k  la  fin  de  ce  volume. 

Sommaire. 


U  loi  du  7  Juillet  1833  fait  la  ré- 
gie. Elle  laisse  subsister  celle  du 
16  Septembre  1807  et  maintient 
celle  du  30  Mars  1831.  rof.  n. 
1607; 

L'expropriation  est  préparée  par 
l'autorité  administrative,  mais 
c'est  aux  tribunaux  k  la  pronon- 
cer,  alors  seulement  que  l'utilité 
en  a  légalement  été  constatée  et 
déclara,  i^OH; 

Peut -elle  être  prononcée  sans  que 
le  propriétaire  soit  mis  en  cause? 
iS09; 

Les  travaux  ne  peuvent  être  exé- 
cutés qne  sur  une  loi  ou  une  or- 
donnance, 1610  ;l 

Les  objets  non  compris  par  la  loi 
d'autorisation,  ne  peuvent  être 
expropriés,  que  sur  une  nouvelle 
ordonnance,  1611  ; 

3*il  s'agit  de  maisons  ou  bâtiments, 


ils  seront  achetés  en  totalité, 
161S; 

Idem  de  toute  parcelle  de  terrain 
qui  se  trouverait  réduite  au  quart 
ae  sa  contenance,  si  cette  par- 
celle est  inférieure  à  dix  ares,  ib.; 

S'il  s'agit  d'une  cour,  d'un  jardin, 
1613; 

Plan  parcellaire;  formalités,  1614; 

Delà  commission;  formalités,  1616 
et  suiv.; 

Le  préfet  fixe  la  ligne  des  travaux 
et  ce  qui  doit  en  être  la  suite  im- 
médiate, 1619; 

Les  art.  8, 9  et  10,  loi  de  1833,  non 
applicables  aux  expropriations 
demandées  par  les  communes. 
1690, 16S1-, 

Les  propriétaires  peuvent  traiter 
amiablement,  faute  de  quoi,  c'est 
aux  tribunaux  &  prononcer,  1622, 
1623; 


EXPROPRIATION.  —  FENÊTRES. 


On  peut  se  pourvoir  cor 
gement  ;  d^tai,  1324  e 


:lo;t  faire  ; 

u  refus,  IMGetsuiv.; 
Rî'glement  des   indemnités  par  le 

jury;  ce  qui  doit  y-tre  pris  en 

CDnsid(!rnliaiii(iBictncnt  desfrais, 

IS33  et  suiv.; 
Voie  à  preudre  conirc  la  dëcistOn 

du  jury,  IS43; 
Eiéculion  de  la  di^cJsian  du  jury; 

paiement  de  l'iiidemniti!,  1(M4 


Ce  mii  doit  être  eompris 
'     nil^,IS46 


LS  l'in 


demnil^,IS46ctïuiv.; 
Lejipgenientdujugc  directeur  peut 
cire  allaqiid  ;  devaDl  qui?  ihtd.; 


Si     l'itidcmniti!    n'est   pM 
dans  les  sîi  mois,  ImtétittaiÂ, 
1849; 

Si  les  tcrrHins  exproprias  dc  rccM- 
vent  pas   leur   destinatioa,  la 

SropniîlairespeuTeDlea  dMMD- 
crla  remise,  15S0  «t  nuT.i 
Du  CBS  où  radminîslralîoDTealrr- 

vendre;  formalités.  ISSl; 
Quand  les  art.  60  et  61  de  laid» 

sont  point  apjilicables,  1559; 
Enregislremcnl,  droit,  1SS3; 
Les  impôts  sur  l'iinmcuble  (Tf(* 

prié  comptent   pendant  un  u. 

pour  former  le  cens  élertonlik 

pi-opric taire,  ISSl; 
Travaui  railllaires,  de  la  miiiiK* 

fortifications,  1586  et  suit. 


FADRIQUES. 

3003.  Ln  majeure  parlie  des  fabriques  soDl  nu  isBÇf 
reuses,  ou  insalubres,  ou  incommcxles,  Vay.  n."'  14â3K 
suivanis.  ^H 

FACULTÉ  (dioit).  H 

Foy.  n."  1560  et  suiv. 

FAUBOURGS. 

309H.  Partie  d'une  ville  qui  se  trouve  aa-delji  de  m 

portes  cl  de  son  enceinte.  Foy.  n."  15)i3  cl  suiv. 

FEMMES  PUBUQUES. 

Foj.  n."  1365  et  1506. 

FENETRES. 
.  Voy.  n."  1,507. 

Sommaire. 

Cp  que  c'est.  Voy.  n.  IKfiT;  ncsponsabilii^  du  pronnAamï 

DfTcnse    dc   jeter  quoi  que  ce  soil         la  maison,  IS69; 

denuisibIeparlesfcnêtrF>i,  itiGK;     Solidarité  entre  les  divcn  lOdt» 


FERMIERS;  LOCATAIRES,— FONDATIONS  ;    785 

FONDEMENT.' 

FERMIERS;  LOCATAIRES. 

•  Les  fermiers  oa  locataires ,  à  moins  de  danse 
contraire  dans  les  baux ,  sont ,  comme  les  propriétaires  eox- 
mémeSy  tenus  de  souffrir  Tusaffe  des  servitudes  imposées  sur 
le  fonds  compris  dans  leur  bail;  comme  aussi  ils  profitent  de 
cdies  créées  en  faveur  de  ces  fonds. 

FEU. 

Voy.  iNCEifDiB,  n."^  1711  et  suiv. 

FILETS. 

Voy.  GONSTRuc.  ;  murs,  n.~  503  à  507. 

FLAQUE. 
Petite  mare  d'eau  croupie.  Voy.  eau,  n.^  1571. 

FLEUVES. 

StOO.  Les  fleuves  sont  des  rivières  qui  se  jettent  dans  la 
mer.  Pour  les  principes  qui  les  régissent,  Voy.  n."^  2432 
et  suiv. 

FLOTTAGE. 

SfllM..  Conduite  du  bois  sur  Feau,  à  bûches  perdues  ei  m 
trains.  Voy.  n.^  2531  et  suiv. 

FONDATIONS  ;  FONDEMENT. 

StMi.  Maçonnerie  oui  se  fait  dans  la  terre  jusqu'au  rez- 
de-chaussée ,  pour  y  élever  une  construction  quelconque. 

Sommaire. 

Proportions  à  leur  donner,  roy.  tenu  de  les  baissera  frais  com- 

Cmistniction ,  n.  321;  muns,  324  y  335; 

ftesponsabilitë ,  3M  ;  Lorsque  la  reprise  sous-oeuvre  est 

Peuvent  être  descendues  parle  co-  nécessaire ,  les  frais  d'ëtaiement 

propriétaire  d'un  mur,  3i3;  sont  au  compte  de  celui  q[ui  Ta 

Le  propriétaire  d'un  mur  qui  en  nécessitée,  33G. 
cède  la  mitoyenneté  peut  être 
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FONDÉ  DE  POUVOIR.— FORCE  MAJEURE; 
FONDÉ  DE  POUVOIR. 

3103.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  procuration  spj 
que  le  fondé  de  pouvoir  peut  grever  de  servitude  le  fonds  <lf 
son  mandant  ;  mais  il  en  peut  acquérir  sans  mandat  an  pro- 
fit du  même  fonds.  Foy.  servit. 


FONDERIE. 


3104.  Les  fonderieâ  sont  d( 
insalubres  et  incommodes.  Voy. 


>  élablissemenlsdangi 
1."  1433. 


FONDEMENTS. 
Voy.  n."  3102. 

FONDS. 
310ft.  Propriétéimmobilière.sol.  Voy. n. ** 2773. 329^: 

FONTAINE. 
SlOtt.  Lieu  ,  endroit  de  la  lerre  d'où  jaillit  l'eau  iw 

Sommaire. 

Le  droit  d'y  iircndre  Hc  l'eau,  d'y  La  fontaine  qui  n'a   iias 

abreuver  le  Wlail,  d'y  laver,  esl         couuu  appartient  u  1> 

serritudcdiseoniinue, ayant  be-        lt>77i 

soin  d'un  titre,  n.  1S73;  Peut-on  touper  les   veiaos  di  I 
Fontaine  nouvelle,  écoulement  de        source, 737,  l9iM; 

seseaui,  1334,  lS74i  Les  voisins  de  U  fontaine  |iuh&« 
S'il  avait  élé  fail  qudqu'ouvragc         peuvent  prendre  l'eau  avafllli 

apparent,  1S73:  porteurs  d'eau,  1578: 

C'est  It  celui  qui  a  acquis  le  droit  h  Police,  surveillance,    1 S79; 

fairelesouvrages,  lti74;  Action, compétence,  tM9,   il 
Lorsqu'elle  est  utile  aux  hahilaDts,         et  suiv. 

1R7S; 

FORÊTS. 
Voy.  BOIS,  POHf!T8  ,  n."  852. 

FORCE  MAJEURE. 
Voy.  n."'  67  et  saiv. 


FORGE.  —  FOSSE  A  CHAUX.  787 

FORGE. 

8109.  Lieu  ou  Ton  fond  le  fer. 
Forge  est  aussi  le  lieu  où  travaillent  les  maréchaux ,  tail- 
landiers 9  serruriers ,  couteliers ,  orfèvres ,  etc. 

Sommaire. 

Les  forges  des  gprosses  oravres  sont  1a  permission  du  voisin  de  cons- 

dans  la  deuxième  classe  des  ëta-  truire  sans  distance  ni  contrc- 

blisseroents  dangereux,  n.  i450;  mur ,  serait  sans  elTet,  335; 

Distance  k  observer  pour  la  cons-  En  maison  commune,  il  ne  peut 

truction  d*une  forge  quelcon-  être  fait  de  forge  dans  la  partie 

que ,  3S7  et  suiv.;  basse,  sans  le  consentement  du 

Autres  précautions  à  prendre  pour  propriétaire  de  la  partie  haute  , 

rétablir,  329;  330; 

Idem  pour  les  tuyaux ,  3à0  ;  Forge  k  fabriquer  les  enclumes  et 

Les  précautions  doivent  être  pri-  essieux ,  337  ; 

ses  encore  bien  que  le  mur  ap-  Forge  nuisant  au  voisin ,  peut  être 

partienneà  celui  qui  fait  Téta-  démolie,  338; 

llîssement ,  331  ;  Fumée  ,  339; 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  four-  Peut-on  avoir  une  forge  k  titre  de 

neau  de  cuisine,  33S  ;  servitude  ?  340 ,  341. 

Malgré  toutes  lesprécautions  pri-  Police ,  action  ,  compétence  ,  342 , 

ses,  la  responsabilité  n'en  existe  343. 

pas  moins,  334; 

FORTIFICATIONS  DES  VILLES. 

StOS.  Font  partie  du  domaine  public ,  et  ne  peuvent 
être  grevées  de  servitudes  ni  être  acquises  par  prescription 
que  quand  elles  en  sont  sorties.  Voy,  n."^  2248  et  suiv. 

*       FORTS.  —  FORTS  DÉTACHÉS. 

Foy.n.^  2248  et  suiv. 

FORTUITS  (cas). 
Voy.  CAS  FORTUIT,  u.**  67  et  suiv. 

FOSSE  A  CHAUX. 

3100.  Trou  pratiqué  en  terre  pour  y  éteindre  la  chaux. 
Ces  trous  ne  peuvent  être  ouverts  immédiatement  contre 
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788  FOSSE  A  FUMIER.  —D'AISANCE. 

le  mur  môme  milnyon.  Il  f<iut  une  distance  ou  un  contre- 
mur.  L'usage  du  lieu  fait  la  règle.  Voy.  le  n.'  soivanl  [I). 


FOSSE  A  FUMIER. 


3I10.  Les  fosses  et  autres  trous  creusL^  en  terre . 
ou  non ,  dans  lesquels  on  laisse  pourrir  du  fumier ,  sont  bs- 
sujetlis  à  la  même  dislance  que  le«  cloaques  ou  puisards.  Voy. 
83,  1158,  1159,  1643  et  suiv.  ;  et  ptiHiGH,  n."  3116  (2). 

Suivant  la  coutume  de  Paris ,  qui  sur  ce  point ,  peut  être 
prise  comme  droit  commun  de  la  France ,  on  ne  peut  poini 
établir  de  fosse  à  fumier  dans  un  héritage  n'ayant  que 
ire  mètres  (  là  pieds  )  de  large  (3]. 


FOSSE  DAIS.VJVCE. 


4 


3111.  Lieu  pratiqué  dans  une  maison  pour  y  salisftire 
les  besoins  naturels. 

Les  fosses  d'aisance  sont  indifféremment  nommées  lieux, 
cabinets ,  cliatnbres  d'aisance ,  commodités ,  privée ,  lalrÙKf- 


Sommaire, 


I 


ObliffBtioti  d'en  avoir  en  tous  lieui , 
n.  -Mii 

Principes  pour  leur  conslruelion, 
d'apriîs  l'ortlonn.iiice  du  24  Sep- 
tembre 1819 ,  roy.  a.  346 


Priïs  d'ua  mur.  sil  y  a  fosse  d'ai- 
snnceel  puits,  349,  3&0i 

Dimensions  du  conirc-mur  ,  3SI  , 
3S3: 

S'il  doit  f  Ire  incorpord  au  mur , 

sm-. 

Fond  de  la  foEse;  comment  cons- 
iruil,  3i:4,3SS; 

Toutes  le9précBUtionsdoivenl<*lre 
prises,  encore  bien  que  le  « oisin 
permit  de  s'eu  ^carier,  3S8i 


Ni^cessil^  d'avoir  le  conseotRMDt 

du  voisin  pour  en  cronMr  pr^ 

dunmur.WT; 
Des  ventouses  pour  en  diminncrU 

mauvaise  odeur,  3118) 
Dommage,  iodemnit^,  3S9i 
Ac(|uisitiondudroild'eii«Toïr,p«i 

prescription,  360  et  tulv.; 
Destination   du  père  d^  famillt . 


Des  fosses  d' 

si  elles  peuvent  être  ditiito. 

36S,3(t6; 
Entretien ,  réparation ,  r«coiuUM- 

tion,  frais,  36? elniiT.i  , 
Abandon  du  droîl,37l  i 
Vidange,  curage,  d^pit  do  nw- 

ùèrcs,  372  et  suiv.; 
Action,  compétence,  379eiwiv- 


l>At.,R.P.,3l,3.93«). 


L.17.S3.(r,  Ub.6,(il.S. 


\f  T  r\ 


FOSSÉS. 
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Ce  que  c  est.  Voy.  o.^  1587. 


Sommaire, 


FosaÉ  D'écocunuNT  was  baux. 

L*autoritë  administrative  peut  or- 
donner aux  Dropriél  aires  d*en 
ouvrir,  et  dâiendre  de  combler 
ceux  qui  existent.  Elle  peut  en 
ordonner  l'entretien  et  le  curage , 
f^ojr.  n.  1587  ; 

Sont  présumés  mitoyens,  1588; 

Sujets  au  flottage  à  bûches  perdues 
1689; 

Si  les  eaux  peuvent  en  être  détour- 
nées, 1690, 1356; 

On  peut  en  creuser  pour  £aciliter 
la  culture,  1338, 1333; 

Celui  ouvert  par  le  père  de  famille, 
sa  destination ,  1591  ; 

Celui  ouvert  sur  le  biez  d'un  mou- 
lin, 1593; 

Quand  le  propriétaire  d'un  terrain 
peut  être  tenu  d'en  ouvrir,  1593; 

Distance  pour  en  creuser  prés  d'un 
mur,  1594; 

Comment  les  produits,  la  pèche , 
de  même  que  Teutretien  et  cu- 
rage, se  distribuent.  Si  la  mito- 
yenneté peut  en  être  abandon- 
née, 1595, 1696; 

On  ne  peut  y  mettre  rouir  du 
chanvre,  1597. 

POSSé  siPARATIF  OU  DB  CLOTURK. 

Quand  on  peut  en  creuser,  Voy. 
n.  1598; 

De  ceux  existant  avant  le  Code 
civ. ,  ibidem; 

Ce  que  doit  faire  le  propriétaire 
qui  veut  en  établir,  1599; 

Si  le  voisin  peut  être  tenu  d'y  coo- 
pérer, ibidem; 

Dimensions,  1600. 

La  berge  ou  rejet,  présumé  dé- 
pendre du  fossé,  1601,  1603; 

Ce  que  le  propriétaire  peut  et  ne 
peut  pas  y  faire ,  160^  ; 

La  berge  est  prescriptible  indé- 


pendamment du  fossé,  1604  ; 
Comment  peut  être    acquis   par 

prescription ,  ibidem; 
De  la  propriété  des  arbres  qui  s'y 

trouvent,  1605; 
Le  propriétaire  d'un  talus  ne  peut 

exiger  qu'un  fossé  soit  creusé, 

1606; 
Si  le  propriétaire  d'un  fossé  peut 

le  combler;  mais ,  s'il  ne  le  com- 
ble nas?  1607; 
Celui  oonné  en  confrontation  est-il 

compris  dans  l'objet  limité  ou 

confronté»  1608; 
Distance  pour  en  ouvrir  ylorsqu^l 

doit  recevoir  des  eaux  croupies, 

fumiers,  etc.,  1609; 
Un  fossé  urbain  peut  être  grevé 

de  servitude,  1610; 
La  police  peut  exiger  qu'il  soit  com- 
blé quoique  grevé,  ibidem. 

DB  LA  MlTOTBNNBTi. 

Un  fossé  ne  peut  devenir  mitoyen 

que  par  le  commun  consente- 
.    ment  des  deux  voisins,  161 1  ; 
Tout  fossé  est  présumé  mitoyen , 

1613; 
Si  un  titre  j^rieijbssé entre  deux, 

1613; 
Fossé  à  deux  rejets  est-il  mitoyen , 

1614,  1615; 
Celui  qui  n'en  a  que  d'un  côté, 

1616; 
Celui  qui  est  précédé  de  bornes, 

1617  ; 
Idem,  d'une  haie,  1618; 
S'il  n'y  a  que  l'un  des  héritages  en 

état  de  clôture,  1619; 
Si  le  co- propriétaire  peut  combler 

son  côté  et  le  mettre  en  culture, 

1630; 
Comment  on  doit  jouir  d'un  fossé 

mitoyen;  entretien,  1631  ; 
La  mitoyenneté  peut  être  aban- 
donnée, 1633; 
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FOSSES  DE  FORTIFICATIONS.— 
FOURNEAU. 


Ce  qui  r<isulle  de  l'abanJoii.  Re- 
|irîse  de  la  iiiiloyeiincti!,  IG2'3. 
rurl3(je  <les  prorliiils,  11)24; 


FOSSÉS  DE  FORTIFICATIONS 


Coj.  n.'"22S-8ct  suiv. 

FOUILLE. 

3tl9.  Travail  qu'on  fait  dans  un  Icrrainpourcneitrain 
la  [lierre ,  le  sable  ou  tous  autres  objels  qui  s'y  (rouveul.  Vm, 
n.-  2800.  .Ml 


lout  propriiflaire  peut  fouiller  son 
terrain,  mais  il  est  responsable 
du  prëjudice  qu'il  csuse  bu  voi- 
six,  1634  el  suit-.; 

11  peut  couper  les  veinesde  la  sour- 
■  le,  IMO; 


Lesv. 


tiioyeunopl  iademiiitd ,  détail 


fouiller  leur  lerraîn  pour  y  p 

drc  des  matériaux,  1637; 
A  loccasiou  des  mines.  1881. 
On  peut  avoir,  i\  litre  de  serFÎIlxlr, 

le  droit  de  fouillm-  l'iiériuge  •«• 

sin,9749i 
AciioD,  compéleuce,  1C3S,  ttSt- 


31 13.  Conslru€lion  ou  on  cuit  le  pain ,  la  chaux ,  le  jiir 
Ire,  la  brique,  la  faïence,  etc. ,  etc.  ^^h 


Pour  la  couitruction  des  fours,  F'oy. 
n.  397  el  suiv. 

Ceux  où  l'on  cuit  les  cailloux  des- 
tinés à  la  fabrication  des  émaux , 
sont  de  la  %.•  classedes  c'IublJS- 
sements  dancereui,  K60. 

Ceuxichaux.dansla  l.'*cl  la  3.* 
classe,  1441,1163; 


Ceuii>raience.de1a3.*cbMe.llia. 

CeuiÂ  briques  et  ù  tuiles,  l'&ûf.; 

Ceui  H  plâtre,  permanents ,  IMt 

On  ne  peut  en  élalilir  d'attconti  **■ 
pire ,  A  la  proximité  des  tioi*  m 
forêts ,  sans  laisser  une  dinancc 
d'un  quart  de  lieil«,  SSIMMW- 


FOURNEAU.  ^H 

Sll'l.  Vase  pour  inetlre  du  feu. 

I!  y  a  des  fourneaux  [wlagers  ou  de  cuisine ,  il  y  en  a  pour 
la  funte  des  mi^laux ,  olr.  Ceux-ci  sont  runK<i!>  dans  U  cusK 
dcsélablissenicBls  dangereux.  Voij.  b."  1^2. 


FRANCS-BORDS.  -^  GARANTIE. 
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Qaant  aux  prinapes  relatifs  aux  fonnicanx  de  cuisines , 
Voy.  le  mot  gonstruct.  ,  n.^  327  et  suiv. 

FRANCS-BORDS. 

8ttft.  Terrain  dépeudaDt  du  lit  d*un  cours  d*eau.  Voy. 
EAU,  n.- 988,  1640. 

FRUITS  DES  ARBRES. 


Foy.n.*^800etsuiv. 


FUIE. 


Koy.n.^  1187  et  suiv. 


FUMÉE. 


Voy.  n.-  1641 ,  1642. 


FUMIER. 

SAIS.  Pailles  ou  autres  litières  qui ,  étendues  pendant 
un  certain  tempe  sous  les  animaux ,  se  corrompent  et  pour* 
rissent. 

Sommaire, 


Si  on  peut  en  adosser  k  un  mur. 
f^of.  n.  1643. 

Idem  dans  une  cour  grev^  d'un 
droit  de  vue,  1644, 1197, 1198; 

Sur  un  terrain  joignant  la  voie  pu- 
blique, 1645;  1108. 

Si  contrairement  à  un  arrêté  mimi- 
cipal,  le  maire  autorise  le  dép^. 


Les  voisins  ont  action  devant  le 
juge  de  paix,  1647. 

Sur  un  terrain  découvert,  le  dépôt 
habituel  constitue- t-il  un  droit 
de  servitude?  1646. 

Les  voisins  sont-ils  tenus  de  rece- 
voir les  eaux  des  fumiers?  Non , 
1387  et  suiv. 


GALERIE. 

Voy.  n.'*  1649  et  1650. 

GARANTIE. 

3tt9.  Obligation  d'indemniser  d'un  préjudice  souffert. 

3118.  Il  n'est  question  ici  que  de  la  garantie  à  laquelle 
les  entrepreneurs  et  ouvriers  peuvent  être  assujettis  envers 
les  propriétaires  qui  font  bâtir.  Voy.  n."  274  et  suiv. 


792         GARENNE.  —  GODET. 
GARENNE. 

311B.  Endroit  destiné  à  nourrir  et  élever  des  lapiu. 
Voy.  ciBiKB,  n."  1658,  i659. 


Des  garenoes  ouvertes  et  des  ga-  A  quÎBpparliennent  les  l«pîiii7« 

rennes  fermées.  Les  bois  y  sont  s'ils  passent  daas  une  anlre  f- 

compris,  Voy.n.  16St;  renne?  IGSS; 

Le  propriétaire  des  unes  et  des  au-  Si  les  rotsins  sur  qui  ils  vont  |H> 

1res   est   responsable  du   dégât  vent  les  tuer,  I6S3; 

que  les]lapiDS  font,  1663^  Yol  des  lapins,  peine,  16U; 

Qui  peut  avoir  une  garenne;  fi  Action,  compétence,  1687. 

quelle  condition?  16S4;  ^^H 

GARGOUILLE.  ■ 

3ft90.  Pierre  creusée  en  gouttière,  que  l'oa  pose  dH 
les  ailées ,  <Ians  les  maisons  pour  former  un  ruisseau  ou  ooi- 
duit  qui  porte  les  eaux  dans  la  rue. 

Lorsque  les  eaux  d'un  évier  passent  au  travers  d'un  mur. 
OD  met  aussi  une  gargouille  dans  le  mur,  pour  cnipt-clKriH 
eaux  do  s'introduire  dans  les  joints  des  pierres  ou  des  tnod- 
lons.  Foy.  évier,  n.  1504-. 

GIBIER. 
Koy.  t«58,  1659. 

GLACIS. 

Koy.  PtACBs  DE  GCEBBE,  u."'  2248  elsuiv. 

GLANAGE ,  GLANER. 

Foy.  CHAUHE,  H."  1020  etsoiv. 

GODET. 

'31Sft.  Petite  gouttière  de  plomb ,  de  trois  à  quatre  piob 
de  long,  posée  en  saillie  sur  les  rues  pour  recevoir  les  eaoi 
des  chaEncaux  de  plomb,  cl  les  jcler  sur  le  pavé  hors  le  pe' 
des  murs  de  face  (1). 


GOEMON.  —  GROS-MURS.  793 

GOÉMON. 

Sart,  varteh. 

m 

Voy.  n.°  2427. 

GORGES  DE  CHEMINÉE. 

SttM.  Jonction  en  plAtre  oa  en  briqne  d»  bas  du  man-* 
ieau  de  cheminée  avec  le  haat  de  ce  même  manteau ,  ce  qui  se 
Tait  par  une  espèce  d'adoucissement  qui  fait  écouler  la  fumée 
lans  le  tuyau  de  la  cheminée.  Voy.  n.""  128  (1). 

GOUTTIÈRE. 

Voy.  É60UT  DES  TOITS,  n.^  1392  et  suiv. 

GRAND  CHEMIN. 

Voy.  CHEMINS ,  n.^  1033  et  suiv. 

GRANGE. 
Voy.  n.***  217  et  suivant. 

GRAVOIS. 

Voy.  CONSTRUCTIONS,  u.*^  319. 

GRENIER. 
Voy.  n.«  1765. 

GREVÉS  DE  RESTITUTION. 

atSS.  Peuvent  stipuler  des  servitudes  au  proflt  des  fonds 
dont  ils  jouissent.  Voy.  n.  2670. 

3194.  Effet  des  servitudes  qu'ils  peuvent  imposer  aux 
mêmes  fonds. 

Voy.  SERVITUDES,  u.*"  2648. 

(1)  Desg.  (2)  Paro  ,  n.  382. 


701  (iROS-MUM.  —  HANGAH. 

GROS-MURS. 

Voy.  coNST.,  n."400;  contiguïté,  1762. 

ÏIAIE. 

31S5.  Clôture  faite  d'épines ,  de  ronecs  ou  autres  arbris- 
seaux ;  ou  cDcorcde  branclies  sèches  et  entrelacées.  Ainsi. ii 
j'  a  des  baies  s^hes  cl  des  haies  vives. 


celui-ci  ne  pcul  contraindre  l'w 

tre  à  la  lui  céder,  1669; 
(Jusnd  esl-clle    iiiconteslalilenMBl 

initoyeune?  1670) 
Quand  la  mitoyenncié  etl'«llepf 

auraée?IC7l; 
'Jilre  contraire  ù  la   présomplilil 

bornes,  1673,1033; 
Signe»  ou  marques  contraire^  (S- 

lure,  1674elsuiv.: 
Posseuion  contraire  ,  1693[ 
Droits  cl  devoirs  desca-pttfnA«i- 

rea.  l«83et  suiv.^ 
Abandon  de  U  mitoycunet^;  M>(I- 

fctB,  1687  et  suiv. 
Action,  compétence,  dsstmctiaii 

peines,  1691,  1693.  IC93; 
Des  baies  sur  les  chemiH$  Jt  A*- 

lage,  1139; 
Sur  les  chemins  commuiÊtuiX,  ni- 

naui,etc.,  107»,  lOSSctoii^ 
Sur  les  cintefiere*,  1146; 
Sur  les  grandes  roulet,  l<M9i 
Surlesr/cienfj,  M48i 
Surin  voie  pulliçue; àoîï tuttk- 

gui'e,  1694. 


teund'y  contribuer,  1663 j 

Distance  a  observer;  d'oi^  se  comp- 
te, 1663,  1664; 

La  propri^ld  entraîne  celle  d'on 
demi  mdtre  de  terre  au-delù , 
1668; 

11  n'y  peut  avoir  d'arbres,  s  moins 
que  la  distance  de  6  ]>ieds  ne  se 
trouve  eutrc  le  terrain  du  voisin , 
1666; 

Le  voisin  peut  exiger  qu'elle  soit 
tondue  ou  élagui^e,  1667; 

Ou  ne  peut  eu  planlersur  le  terrain 
d'un  passage,  1668. 

MiToïKMNrrii. 

\,c  propri(!laïred'uncbaie,nepeul 

contraindre  le  voisin  A  eu  acqut'- 

rir  la  miloycuncle,  pas  pins  que 


liALAGE  (chemin  de). 

319tt.  Terrain  que  les  riverains  d'un  murs  d'eaok^ 
\ig3ble  ou  floltalile  sont  tenus  de  fournir  pour  le  tterrÎM^i 
la  navigation.  Voy.  n.'"  1135etsuiv. 


31S9.  Esiùt'e  de  remise  pour  voitures,  etc.    l'ov,  n.' 
25il,  861, 1799. 


HÉBERGE.— ILLUUINÂTION.  79? 

HÉBERGE. 

31!S8.  Point  où  un  mar ,  séparant  deux  constructions 
de  hauteur  inégale,  cesse  d'être  présumé  mitoyen.  Voy, 
coNST.,  n,**  474  et  suiv.  (I). 

HÉRITAGE. 

Sflttft.  €e  mot  est  pris  dans  cet  ouvrage,  où  il  est  sou- 
vent employé 9  pour  immeubles,  terres,  maisons,  etc.* 

ILE,  ILOT,  PRESQU'ILE. 

MSO.  Fonds  de  terre  enclavé  entre  deux  bras  d*un 
Oea\e  ou  d'une  rivière ,  et  formé  peu  à  peu ,  imperceptible^ 
mèent ,  ou  même  êubiiemenL  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  on  ne 
peut  considérer  comme  tle  on  tlot ,  que  le  terrain  ou  attéris- 
sement  que  les  eaux  entourent  complètement  et  laissent  à 
sec,  lorsqu'elles  sont  à  leur  plus  grande  élévation. 

Sommaire. 

Ce  que  c'est,  n.  1895;  Despresqu'ileSy  1700; 

A  qui  appartiennent  celles  des  ri-  Si  un  bras  nouveau  coupe  le  champ 

▼ièi*es  navigables  ou  flottables,  d'un  riverain,  1701  ; 

1696  ;  OblicatioD  de  fournir  le  chemin  de 

Celles  des  rivières  non  navigables  halage,  1703; 

ni  flottables,  1697;  Uile    appartient  à    l'usufruitier, 

Si  après  une  première  île,  il  s*en  1702; 

forme  une  seconde,  1698;  Action,  compétence,  1704. 

6i  lUe  formée  ac  quiert  plus  d'éten- 
due, 1699; 

ILLUMINATION- 

31.31.  Le  voisinage  des  rues  et  places  publiques  impose 
l'obligation  d'illuminer  les  maisons  ;  mais ,  dans  le  cas  seu- 
lement ou  rillumination  a  l'utilité  publique  pour  objet. 

Les  aubergistes  et  cabaretiers  peuvent  spécialement  y  être 
obligés  par  un  arrêté. 

Les  illuminations  sont  dans  le  domaine  des  maires.  Voy. 
n. •2546(2). 

(I)  C.  civ.,  653.  '  12  Juil.  i838,Cass.;(-4»n.,l.6,n.l2). 

(*i)  L.  21  Août  i71K),  tit.  2,  art.  5; 


b 


J9(}  IMMÉMORIAL;  IMMÉMORIALE.  — 

IMPOSTE. 

IMMÉMORIAL;  IMMÉMORIALE. 

SftSS.  /mm^ffloriaJ  s'entend  d'un  fait  dont  l'orî^iNal 
tellement  reculée,  qu'on  n'en  a  point  de  mémoire. 

La  possession  immémoriale  équivaut  à  un  litre, 
tière  de  servitudes  continues  et  apparentes,  mais  noD  en  llîl 
de  celles  continues  non  apparentes  et  disconlioues  appu» 
tes  ou  non  (1). 

IMMONDICES. 

3133.  Ordures,  boues,  vilenies  entassées  dans  le« mi- 
sons, rues  et  autres  lieux. 

3134.  Il  n'est  pas  permis  de  déposer  les  immondicah 
sa  maison  au-devant  de  celle  du  voisin,  ni  de  lesjelerAM 
les  rivières;  il  peut  même  être  défendu  de  les  anir" 
1er  sur  son  propre  terrain ,  s'il  est  près  des  rues  ou  des 
sons.  Voy.  n,°25-i7(2). 

3135.  Celui  qui  a  jeté  des  immondices  sur  les  pa«nbi 
est  passible  d'une  amende  de  un  franc  à  cinq  fraocs, 
préjudice  des  dommages-intérêts  de  celui  qui  en  aurait 
fert.  Si  le  jet  est  volontaire ,  l'amende  est  de  ^6  francs  i  It 
francs.  Voy.  n."  1567.  1568(3). 

IMPASSE. 

3fl3B.  Une  impasse  est  une  rue  sans  issue,  dépendinlà 
domaine  communal ,  et  dont  l'usagfc  est  permis  à  loulk 
monde. 

Celui  qui  est  trou  blé  dans  cel  exercice,  par  l'anlicipalii 
d'un  individu,  peut  s'en  plaindre  à  l'autorité  lu<-al«,  oiig 
directement  contre  l'auteur  du  trouble.  Voy.  n.'  2535  (1). 

IMPOSTE. 
3189.  Dernière  pierre  du  pied  droit  d'une  porte  M 


«.ImmuiiUicrs:  laWc.     47t,lT7,«7fi. 


IMPRUDENCE.— INCENDIAIRE,  INCENDIE.    797 

arcade,  faisant  saillie  sur  les  aaires  pierres  et  ayant 
naire  quelques  moulures. 

IMPRUDENCE. 

19.  Négligence  de  prendre  1^  précautions  que  la'pru- 
commande. 

19.  L'imprudence  est  rangée  dans  la  classe  des^ast- 

;t  donne  lieu  à  une  indemnité ,  quelquefois  même  à  des 

corporelles  et  à  une  amende.  On  en  trouve  quelques 

X  mots  ElfTREPRENBUR  ,  MAISONS ,  CAS  FORTUITS  ,  INCEN- 


INCENDIAIRE.— INCENDIE. 

lO.  L'incendiaire  est  l'individu  qui  met  le  feu  avec 
tion  de  faire  le  mal. 

icendie  est  Tembrasement  qui  consume  l'objet  auquel 
a  été  mis. 

Somntaire. 


de  TinceDdie,  n.  1711  ; 
sabilité  des  entrepreneurs 
vriers,  1713; 

)blîgatioYis  dans  les  casd'in- 
ie.  Us  doivent  y  courir,  id. 

TTIONS    A  PRSNDRB  PAR  LB8 
VOISINS. 

de  feux  d*artifice  ou  de  ré- 

sance,  1713; 

Its  doivent  être  en  état,  et  les 

ons  ouvertes,  ibid.; 

iliérement   celles   des   épi- 

1,1714; 

tion  de  la  maison  incendiée 

!  celles  voisines.  Si  le  proprié- 

test  absent,  1715; 

tions  k  prendre  pour  éviter 

endie,  17i2etsuiv.; 

jnication  du  feu  k  la  maison 

ne,  indemnité,  1721; 

isabilité  du  locataire,  1733; 

tuit,  dégradation,  173S;  ^ 

it  fixation  de  Tindeninité, 

letsuiv.; 


Par  qui  rindemnité  est-elle  due? 
peut  être  répartie  contre  le  voi- 
sinage entier,  1736. 

DipÔT  DBS  BFFBTS   SAUVÉS. 

Tout  voisin,  proche  ou  éloigné,  est 
f  euu  de  les  recevoir  sans  indem- 
nité, 1737; 

La  preuve  par  témoin  en  est  re- 
çue, 1738; 

Le  dépositaire  est  responsable;  sauf 
des  cas  fortuits,  1739; 

n  ne  peut  se  servir  des  objets  dépo- 
sés, 1730; 

n  doit  les  rendre  identiquement, 
au  moment  où  la  demande  lui  en 
est  faite;  il  y  est  contraignable 

Î»ar  corps;  1731; 
'objet  du  dépôt  a  péri  par  cas 
fortuit  après  avoir  été  vendu  on 
échangé  par  le  dépositaire,  1733  ; 
Il  doit  les  rendre  dans  Tétat  où  ils 

sont,  1733  ; 
Pour  éviter  Tincenclie,  les  chemi- 
nées doiv.  être  propres,  154  et  s. 


.  civ.,  1382  et  suiv. 


798     INCORPORATION-INCORPORER.  —JAMBES 
DE  PIERRE. 

INCORPORATION-INCORPORER. 

314t.  L'iDcorporalioa  est  l'actioQ  d'incorporer. 

Incorporer ,  c'est  réunir ,  joindre  deux  objets  ensemble. 

n  y  a  des  circonstances  où  .  en  matière  de  constrocUoii.it 
est  inutile  d'incorporer.  Voy.  const.—  contre-mcb  ,  n.'  IM 
et  Buiv. 

INDEMNITÉ. 

Voy.  CUEMI.NS,  EXPROPRIATION.   TBAVADX    PCBLICS. 

INHUMATION. 

Foy.  CIMETIÈRE,  n."  Ili5  et  suiv. 
INONDATION. 

314S.  Débordement,  submersion,  élévation  des  nui 
à  une  telle  hauteur ,  qu'elles  envahissent  ou  cOuvreol  h 
propriétés. 

En  principe,  le  propriétaire  ou  jouissant  d'un  cound'cia 
quelconi^uc,  n'est  responsable  du  dommage  causé  aux  [«"- 
priélés  riveraines,  qu  alors  seulement  que  l'iiiondalion  pv- 
vient  d'un  fait  qui  peut  justement  lui  fitre  imputé  (I). 

Sommaire. 

InoïKlaiiondes  taveE,  n.  1734;  Idem  il  eï  proprié  les  mniec,  W 

IRRIGATION. 

3143.  Arrosement  des  prés,  des  terres,  par  d«s  ri)(Dl» 
des  saign^^-es.  des  canaux.  Voy.  eadx,  CAKAUx.BiGuLGa.elc-. 
etc. 

JAMBES  DE  PIERRE. 

3144.  Pierres  de  taille  posées  dans  les  niurs,  poQmf' 
porter  les  poutres  et  autres  pièces  de  Iwis. 

18  Wf.  1838,Cass,;  (Jnn.,l.fl,  n.  HT). 
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JAMBES  DE  PIERRE. 

Sommaire, 

lotisses,  ëtriéres,parpaigne.  J^of.  Quand  on  estdispensé  d'en  mettre, 

n.  3«0;  383; 

Vu  doit  en  être  mis  en  tous  lieux,  Comment  se  posent;  leurs  dimen- 

^^^  *  fiions;  en  quoi  faites,  383  ol  iui  v. 


381; 


JET  DE  PELLE. 


Foy.  acgottement;  bebge;  fossés;  riviâres. 

JOINDRE  SANS  MOYEN. 

SUA.  Quand  on  dit  qu'un  mur  joint  sans  moyen  Thé- 
ritage  du  voisin,  c  'est  donner  l'idée  qu'entre  le  mur  et  l'hé- 
ritage qui  le  touche,  il  n'existe  pas  le  moindre  intervalle. 
Vay.  coNSTR.,  n.***  441  et  suiv. 

JOUR. 

81.4UI.  Ouverture  pratiquée  dans  un  mur  pour  éclairci' 
un  appartement. Foy.  air,  n."^  49,  50. 

Sommaire, 


D  ne  faut  pas  le  confondre  avec  les 

yues,  3963  et  suiv.; 
Celui  qui  doit  un  droit  de  jour,  peut 

néanmoins  faire  tout  ce  qu'il  veut 

sur  son  héritage,  1736; 
Si  le  mur  en  face  procure  la  lumière 

Sar  réverbération,  peut-il  être 
émoli,  1737  et  suiv.; 
Si  le  mur  était  destiné  k  modérer 
kl  lumière,  1739; 


C'est  d'ailleurs  le  titre  qui  doit  ré- 
gler, 1740; 

Lorsque  la  servitude  de  jour  n'est 
nullement  constatée,  elle  doit 

*  être  assimilée  aux  vues  l^les, 
ibid,; 

On  peut  prendre  le  jours  ou  la  lu- 
mière par  des  lucarnes,  par  le 
haut  d\mtoit,  par  des  soupiraux 
de'cave,  1741. 


JUGE  DE  PAIX. 

8149.  Magistrat  préposé  pour  rendre  la  justice  dans  les 
cantons.    . 

8t48.  La  loi  organique  des  juges  de  paix ,  est  en  date 
do  24  Août  1790. 

Celle  du  25  Mai  1838  au^ente  leur  compétence;  c'est 
donc  celle-ci  qui  doit  être  suivie  maintenant ,  pour  les  cas 
qu'elle  prévoit. 


800  LAC.  —  LAVOH 

LAC. 

8149-  Amas  d'eau.  Voy.  a.""  1213,  1742.  837. 

LAIS  ET  RELAIS. 

31AO.  AUuvioDS,  terrains  insensiblement  abandooM 
par  les  e.iux  de  la  mer ,  des  fleuves  et  rivières.  Ces  leirain* 
cèdent  ordinairement  au  profit  des  propriétaires  riveniiii- 
Voy.  n."' 2416elsuiv.  ^ 

LANGUETTES. 

Cfieminfes. 

8151..  Petits  murs  de  plâtre  pur  ou  de  briques ,  g 
ment  les  tuyaux  et  les  manteaux  des  cheminées. 
131  (1). 

LAPINS. 
Voy.  GARENNE,  u."  1651  et  suiv. 
LATRINES. 
Voy.  rossEs  d'aisance,  n.*^  344 et  suiv. 
LAVOIR. 

81ft8.  Lieu  où  on  lave  le  linge,  les  lessives. 

On  nomme  aussi  lavoirs  les  patouillrts  oii  on  lare  lesn 


On  ne  peut  en  établir  sur  lescours 
d'eau  publics  ou  privi's,  uus  au- 
lorisation  oupermission,  n.  965, 
1743,  1741  i 

nhaulfour- 

I  (I'f I traire  ri u  minerai, 

i  pa»  le  droit  d'établir 

un  patouillet,  1746; 

La  Mrvilude  de  lavoir  ne  peut  se 

prouver  (jiie  par  titre,  ITW; 


Les  principes  des 
applicables  ici,  ibid.i 

Si  celui   qui,    en     ven 

réservi'  le  droit  de  Imtoît*  ^^ 
membre  rhéntt^«  qui  luircM 
peut-il  faire  parliHperleBMW 
acquéreur  It  ce  drart,  IW; 

Police,  action,  compâeooe,  ITM  • 
17B0. 
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LIMITES. 

Voy.  BOHNAGB ,  n.^  882  et  suiv. 

LIT. 

De  la  mer,  des  rivières  y  eic. 

8158.  Espace  de  terrain  envahi  par  la  mer ,  les  lacs , 
fleures ,  rivières ,  torrents ,  etc. 

Sommawe. 

Le  lit  de  la  mer  appartient  au  do-        vigables  et  flottables,  idem,  2432 

maine  public,  n.  2413;  et  suiv.; 

Celui  -des  fleuves,  rivières,  etc.,  na-    Celui  descours  d'eaux  privés,  1247. 

LITIÈRE, 

8151:.  Pailles  et  autres  choses  semblables  qu'on  répand 
dans  les  écuries,  étables,  parcs,  etc.,  pour  faire  coucher  les 
bestiaux  dessus. 

Le  maire  peut  défendre,  par  un  arrêté,  que  les  proprié- 
taires voisins  d'une  voie  publique  quelconque,  et  surtout  des 
maisons  d*habitation ,  répandent  des  litières ,  soit  sur  la  voie 
publique ,  soit  sur  leur  terrain  contigu ,  pour  les  y  convertir 
en  fumier.  Voy.  n.^  1643  et  suiv. 

LUCARNE. 

8155.  Ouverture  pratiquée  dans  le  haut  du  toit  d'une 
maison ,  pour  éclairer  les  greniers,  les  galetats.  Voy.  maison, 
n.^  1820. 

8150.  On  peut  pratiquer  des  lucarnes  sans  observer  de 
distance ,  si  dû  moins  elles  ne  sont  pas  établies  de  manière  à 
donner  vue  chez  le  voisin.  Voy.  n.^  1741 ,  2993. 

MACHINE  A  VAPEUR, 

Voy.  ÉTABussEMENTS ,  ctc,  u.*^  1433  ct  suiv. 

«1 
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MAÇON. 

Sl&l.  Ouvrier  qui  travaille  aux  constructions,  am 
(ices.  l'oi/.  entheprenelir,  n."  225etsuiv. 

SltbS.  Les  mafons  doiveot  rourir  aux  incendies,  aTtcls 
outils  nécessaires,  aussitôt  qu'ils  en  onlconoaissance.f  ' 
INCENDIE,  n.^niaetsuîv. 

MADRAGUE. 

Pêcherie. 
Voy.  n."  2002. 

MAGASIN  DE  SEL.  MORUE,  etc 

Voy.  coNST.  n."  514;  étabiissements  dangbreux,  e' 
U33etsuiv. 

3159.  Celui  qui,  contre  un  mur  mitoyen  ou  susc^lî* 
bte  de  le  devenir,  veut  faire  un  magasin  de  sel ,  monMM 
autres  salaisons,  est  tenu  de  faire  un  contre-mur  tel  qa^ 
puisse  garantirtolâlement  le  mur. 

On  doit,  pour  cet  effet,  suivre  l'usage  du  lieu  ou  {ainii- 
terminer  les  dimensions  du  contre-mur  par  des  experts.  Sm- 
TantlacoutumedeParis,lecontre-mur,  en  bonne mafooiMm 
doit  avoir  33  centimètres  (1  pied]  d'épaisseur,  1  mèUeiS 
pieds]  de  fondations,  et  îl  doit  couvrir  le  murou  la  partieii 
mur  à  garantir,  en  longueur  et  hauteur,  sans  que  leiot* 
vrages,  Gdèlement  exécutés  et  toutes  les  précautions  prÎM, 
puissent  dispenser  l'auteur  de  rétablissement  de  réparer  k 
dommage  que  le  voisin  pourrait  en  éprouver  (1). 


MAISON. 
aittO.  Bâtiment,  cooslruction  servant  de  Ingt 


[enu^^l 


B  maison  esl  répiiu'c  Appartenir    II  Mt  tenu  de  reniretenir  en  b 
au  propriétaire  du  sol  suc  lequel         (<tal,  I7S<  bis  ; 
cllese  trouve,  ro/  n.  nSi; 

(I]C.  dv..(Wt,  a74,13aa«isuit.;  Lfir..  I.  I.  p.  ItJt.  I03;  Dnv.tl.  I. 
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Les  voisins  peuvent  l'y  contrain- 
dre. Formalités,  1755; 

Réparation  du  préjudice  causé  par 
la'chute,  1756; 

Le  propriétaire  peut-il  abandonner 
lesmatériaux  a  titre  d'indemnité  ? 
1757  et  1758; 

Droit  de  construire,  à  quelle  condi- 
tioD,  1759; 

Peat-on abandonnera  maison  ados- 
sée à  un  mur  mitoyen,  1760. 

MAUON  DONT  LIS  DIFT^RENTS  lÉTAGBS 
APPARTIBNNENT  A  DIVERS. 

Contribution  aux  frais  de  répara- 
tion et  reconstruction,  1761  ; 

Des  gros  murs,  1 763  ; 

Du  toit,  1763; 

Des  planchers  et  aires  de  caves, 
1764; 

Des  greniers,  1765  ; 

Des  portes,  croisées,  cloisons,  1 766  ; 

Des  escaliers,  1767  et  suiv.; 

Des  plafonds,  1770; 

Voûte  de  cave,  177f  ; 

Pftssage,  portail,  1773  et  1773; 

Si  des  réparations  peuvent  avoir 
lieu -sans  le  concours  de  tous; 
ëtaiement,  1774  et  suiv.; 

Si  Tan  veut  faire  forge  ou  chemi- 
nées, 1775  ; 

Contributions  de  toutes  natures 
(impôts),  1777. 

SBRVITUDBS. 

Une  maison  peut  être  assujettie  k 
queloues  servitudes,  1778; 

Lr  servitude  peut  résulter  d'un  ti- 
tre, de  la  destination  du  père  de 
famille  et  de  la  prescription, 
ibidem  ; 

C'est  dans  le  titre  qu'il  faut  en  cher- 
cher le  mode  et  l'étendue,  1778, 
1779; 

Celle  créée  par  un  autre  que  par  le 

f propriétaire  profitc-t-elle  a  ce- 
ui-ci?  1780; 
On  ne  peut  grever  la  maison  d'un 

tiers,  ibia.; 
On  peut  en  stipuler  en  faveur  d  une 
maison  non  encore  construite  ou 


la  grever,  1781; 
On  peut  en  stipuler  en  faveur  de  la 
maison  d'un  tiers,  1783; 

La  stipulation  profite  à  l'acquéreur, 
1783,  1785; 

S'il  se  trouve  un  terrain  non  bâti 
entre  les  maisons  dominantes  et 
assujetties,  et  que  ce  terrain  soit 
ensuite  bâti?  1784,  1787; 

Le  co-nropnétaire  d'une  maison 
peut  la  grever  en  faveur  de  ce]  le 
quilui appartient  exclusivement, 
1788; 

Le  propriétaire  d'une  portion  de 
maison  peut  grever  cette  portion 
sans  le  concours  des  propriétaires 
des  autres  portions,  1789; 

Quand  peut  ou  non  être  grevée  et 
par  qui,  1790  et  1791; 

De  la  destinatiomltipêrede  famille, 
1793  à  1796; 

Si  celui  qui  s'est  prohibé  la  faculié 
de  construire  ou  d'exhausser,  dâ- 
céde,  que  peuvent  faire  ses  héri- 
tiers? 1796; 

De  la  prescription,  1797; 

Maison  louée,  1790; 

Servitudes,  extinction,  1798. 

MAISON,  VOIE  PUBLIQUB. 

Il  n'en  peut  être  construit  sans  ali- 
gnement et  autorisation,  1790  et 
1800; 

Même  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
son, exception,  1801,  1803; 

Le  maire  peut-il  prescrire  un  mode 
particulier  d'architecture?  1801 
et  suiv.; 

Sur  les  eaux  des  maisons  où  eaux 
ménagères,  1357  et  suiv.; 

On  ne  peut  transiger  sur  la  contra^ 
vention,  1805; 

Si  en  avançant  ou  reculant  sa  mai- 
son par  ordre  de  l'autorité,  le 
propriétaire  endommage  la  mai- 
son voisine?  1806; 

I^e  terrain  abandonnépar  l'efTet  du 
recul,  n'est  pas  soumis  k  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu 
Dhque,  1807. 


\ 


MAISON.  —  MABj 


Od  ne  peul  diimolir  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  autorisation,  IS08, 
1800; 

La  UJinolition  d'une  mnison  mena- 
çant ruine  doit  être  ordonniÇe; 
^rmalil^s,  1810; 

Quand  1b  dëmolilion  peut  être  or- 
iloiia(!e,  1811; 

Sila  chutedela  maison  endommage 
celle  du  voisin,  ijue  peut  faire 
celui-ci?  1812. 


icipale  qmb 
fixe,  1819; 
!)e3  lucarnes  si5par^es  par  le  nn- 
pnnt  du  comLle  compient-fU» 
dauslahauleurfîife?  1810. 

TBAVAVX    A    LA    TOIB  rCH-ign. 


On  ne  peut  Taire  de  travaux  sans 
une   DUtoriaalion  pri<alable  ;    ce 
!ud  par  travaux  confor 
,   peine»;   travaux    permii 


falifi , 


Le  propriétaire  d'une  maison  m 
rue,  est  tenu  d'y  soolïrir  la«l- 
tachesdes  r^verbf'res,  1813; 

Action ,  compt'ience,  1834  et  n 


MANUFACTURE 
Tôt/,  n."  1433  el  suîv. 

MARAIS. 

DeMèchement. 

31ttl.  Terrain  où  séjournent  des  eaux  qui  y  croupîttwL 
On  nomme  aussi  marais,  certains  lerraios  à  la  proxioât 

de  la  mer.  artislcment  Iravaillés,  dans  l'objet  d'y  introduire 

l'eau  satée  pour  en  retirer  le  sel. 


DESSfcCnEMENT. 

L«t>ligalion  esl  d'ordre  public,  n. 
1839,1840; 

Les  propriétaires  des  mai-ais  ont  I* 
coDcessioo  par  préférence,! 841; 

Il  est  dû  indemnité  au  propriétaire; 
comment  (liée?  1843  ersulv.; 

Si  le  délaissement  total  est  néces- 
saire, ibid.i 

S'il  est  nécessairede  supprimer  des 
usines,  ou  de  réduire  leurs  eaux, 


Répartition  de  la  plus-value.  1841; 
Le  propriétaire  [wut  abandoSKr 

Compensation  entre  l'itMloinnU*) 
la  plus-value,  1848: 

QuatHl  le*  voisins  peuvent  mot» 
quer  le  dessèchement, en  s  Mbt*- 
sant  au  préfet,  1849; 

S'ils  sont  tenus  de  sonfl'rir  le  pas- 
sage  nécessaire  pour  U  iw»^ 
chemenl,  90S4; 
du 


mpéteo 
IHSOi 


^uytntnoi, 
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/</ein  des  préfets,  1851,  1853; 

Idem  des  conseils  de  préfecture,  marais  salants. 

1853  et  suiv.;  Règlement  sur  cet  le  mati<}re;  1858, 

Idem  des  tribunaux,  1866, 1857.  1859; 

Action,  compétence,  1800,1861. 

Droit  d'usage. 

Voy.  PARCOUBS9  USAGE  9  BIENS  COMMDNADX. 

MARCHEPIED. 

Voy.  CHEMINS ,  n."*  1143. 

MARCHÉ  (devis). 

Voy.  coNSTRuc,  n.*^  19ietsuiy. 

MARE. 

StGS.  Eau  dormante,  croapie.  Voy.  n.""  1862. 

MARËCHAL-FERRANT. 

31G3.  Ne  peut  sans  autorisation  de  la  police 9  ferrer  , 
saigner  ou  médicamenter  les  animaux  dans  les  rues  ou  au- 
tres lieux  publics.  Voy.  n.^  2539  (1). 

MARDELLE. 

Voy.  MARGELLE. 

MARGELLE. 

3t4IJL.  Pierre  de  taille  qui  entoure  le  haut  d*un  puits. 
Un  la  place  ordinairement  à  deux  pieds  et  demi  au-aessus 
Ju  sol.  Voy.  C0NSTRUC.9  n.^  601. 

MATIÈRES  CORROSIVES. 

Voy.  MAGASIN  DE  SEL,   n.^3159. 

(i)  L.  16-21  Août  1790,  til.  11,  arl.  3;  30Frim.an  13,Cass.;  (S. 7, 2, 1648). 


r 


06  MÉMOIRES. 

MÉMOIRES. 

Voy.  CONSTRCC,    ARCHITECTE,   D.°  106, 

MÉNAGÈRES  (eacx} 


31BA.  Eau  des  maisons,  cuisines,  éviers,  elc.  n."  1357 
L't  suiv. 


Ce  que  c'est,  d.  13S7; 

Eaux  île  fumier,  ëlables,  écuries, 

etc.,  13S8; 
Principcsde  eeite  matière,  13S9et 

Point  lie  servitudes  naturelles  ni 
légales  pour  leur  écoulement:  il 
faut  titre,  dcstinatîoii  Au  père  de 
famille  ou  prescription,  1360, 
1368; 

Sile  propriétaire  a  laissi!  un  espace 


siiffisBDtde  terrain?  I3<lli 
Si  c'est  une  voie  publique'  ISH; 
Le   droit  peut  résulter  d'une  U» 

vention.  ISfiSi 
Comnaeut  le  litre  doit   f  trc  intct- 

prété,  1364  à  1366; 
Celui  qui  a  acqiib  le  dnHl ,  pM 

f  Ire  contraint  il  mettre  ongtS- 

loge  et  à  curer,  1367  ; 

tion,'l369ctsutv.' 


MER  (la) 
Koy.  «."'ailS  et  suiv. 

MESURE. 

Koy.  ARPENTAGE.   I)."  825. 

MINE. 

8tBO.  Souterrain  d'où  l'on  tire  les  substances  inioén- 
Ics,  les  miïtaux,  quelques  pierres  précieuses.  Toy.  caru*- 
RES,  n."9fl2  et  suiv. 


Les  obligations  imposdes  aux  voi-  Peut-on  en  rechercber  turleltf- 
iin';,   sont   d'ordrp  public.    Les  raindaulmi  ?IBfl4  ,  IMSi 
principes  sur  les  mines  se  trou-  Quand  le  propriétaire   d'un  tvA 
vent   dans   la   lui  de  1791  clic  peut  y  lairedes  rerJierrim^f* 
décret  du  ïlAïrillBIO.    f'oy  malilés  à  remplir,  1886; 
*  1863i  Si  les  travaux  ont  lieu  mus  dctki 


MINE.  —  MURS. 
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bitatîons ,  ou  sous  d'autres  ex- 
ploitations ou  dans  leur  voisi- 
nage ,  1867  ; 

Si  les  travaux  d'exploitation  d'une 
mine,  nuisent  ou  profitent  à  la 
mine  voisine ,  18C8; 

Si  les  propriétés  voisines  sont  inon- 
dées, 1869; 

Si  elles  sont  tenues  de  fournir  le 
passage  nécessaire ,  3054; 

Si  le  propriétaire  d'une  mine  de 
fer  n'en  exploite  pas  assez  pour 
les  besoins  des  usmes  voisines , 


que  peuvent  les  propriétaires  de 
ces  usines?  1880  ; 

Le  concessionnaire  ou  le  proprié- 
taire est  tenu  de  fournir  la  quan- 
tité nécessaire  aux  usines,  1881  ; 

Les  entrepreneurs  d'usines  &  trai- 
ter le  fer ,  sont  autorisés  à  faire 
des  fouilles  et  k  établir  des  pa- 
touillets,  1882,  1883; 

S'il  arrive  un  accident  dans  une 
mine,  1884  ; 

Action,  compétence,  1885,  1886; 


MITOYENNETÉ. 

81G9.  Co-propriété  de  deux  voisins  sur  un  mûr,  un 
fossé ,  unehaie  qui  séparent  leurs  héritages ,  voyez  ces  mots. 

MOULIN. 

81G8.  Machine  à  moudre  le  grain ,  à  bluter  ou  passer 
la  farine ,  à  faire  de  Thuile ,  etc. 

Sommaire. 


Moulins  à  eau  ,  n.  2844  et  suiv.; 

MOULINS  A  VBNT. 

Tout  propriétaire  peut  en  avoir  sur 
•  son  fonds ,  1887  ; 

L'autorité  municipale  peut  pres- 
crire une  distance ,  1888  ; 

Mais  elle  ne  peut  permettre  d'en 
construire  moyennant  une  ré- 
tribution, 1889; 

U  ne  peut  être  dû  d'indemnité  au 
propriétaire  d'un  moulin ,  par  le 
voisui  qui  en  construit  un  sur 
son  propre  fonds ,  1890  ; 


Le  voisin  d'un  moulin  peut  planter 
ou  construire ,  en  laissant  sim- 
plement les  distances  ordinai- 
res, 1891; 

Des  moulins  sur  la  ligne  des  doua- 
nes, 1892; 

MOULINS  A  BLUTBR. 

Sont  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice ,  relativement  au  bruit.  Les 
voisins  peuvent  s'en  plaindre, 
1883; 

Moulinsàbuile,  388S. 


MURS. 

81GO.  Ouvrage  de  maçonnerie  destiné  à  clore  ou  à  sé- 
parer. 

Sommaire. 


I^urs  distinctions  ,  n.  39$; 
De  simple  clôture ,  396; 


De  séparation ,  397; 
De  face  ou  façade  ,  398  ; 


SOS 

D'appui,  3flB; 

Gros  murs  ;  ce  que  c'est ,  400  ; 

De  refend,  401; 

De  SQUtùiienieDt ,  403  ; 

Celui  plac^  sur  le  bord  d'une  ri- 
vière, 403, 13S3; 

CoDire-inur ,  160; 

De  clùlure  forciîe;  ce  que  ceit; 
ofaligalion  de  les  construire;  en 
quelB  lieui  ;  leur  Iiauleur ,  com- 
ment conslruiis  ,  404  et  suiv.j 

Obligation  d'en  acquérir  la  mi- 
toyenneté, 410; 

S'il  reste  à  l'un  des  voisins ,  l'autre 
lui  doit  passa^,   411  et  siiiv.; 

Si  les  deux  héritages  sont  situés, 
l'un  dans  une  ville  ou  faubourg, 
"  '      >    la  campagne, 


Si 


414; 


n  partie  dans 
I  partie  dans  ' 


Conlribulion  des  vc 
de  clôture,  416; 

Le  voisin  peut  s'y 
abandonnant,  417; 

Letnurpeut  être  exhaussé,  411; 

Principes  de  conslructïon  ;  maté- 
riaux; dimension,  41B  et  suiv.; 

Si  la  séparation  ou  clolure  était  en 
bois,  434; 

Réparation , 


nt  retien,  reconslruc- 


chir   en  abandonnant  ?   418    et 


puGige  < 
plusieurs,  433; 

Si,  appartenant  au  propriélBÎre de 
deux  mnrs  ,  l'espace  est  sîmplc- 
menl  grevé  d'une  servitude  de 
passage,  4*41 

Si  le  propriétaîra  de*  deux  niun 
eonlruisait  nu-dessus,  et  jouisnit 
ainsi  pendant  trente  ans  sa» 
trouble,  430; 

Le  maître  d'un  mur  joigoanl  «Tcc 
moyen,  a,  sur  cemur,  ions I« 
droits  que  donne   la  pntpriéii, 


Quand  est  réputé   tel,  438; 

Ne  peut   être  rendu  mitoyen  ;  ex- 

ceplïonsà  cette  régie  ,  439; 
Si  l'objet  intermédiaire  dépend  du 

domaine  public  ou  communal  ;  s'il 

appartient    au   propriétaire    du 

mur,  43»  Â  431; 
Un  espace   se  trouve   entre  deux 


proMidon,  436,440; 
Un  pareil  mur  ne  dispense  pM  ^ 

contribuer  4  la  clôture  forat>  B 

jieul  démolir  son  mur ,  4ST; 
Peut  ftre  assujelli  i  quelque  M(* 

tude ,  même  à  ne  foi  é/rt  tletii 

438  et  suiv. 

>UB  lOICIUHT  SANS    MOTBX  ,   Ot  WC* 


Quand  est  réputé  tel,  441; 

Op  peut ,  eu  requéraol  ralûl^ 
ment,  en  construîreanrlel^ 
nier  pouce  de  son  héritage  i  K- 
ception  dans  l'intérêt  piÀfiE, 
443; 

Le  propriétaire  d'us  tel  mur  peM 
V  faire  tous  les  ouvrages  qrï 
lui  plaît,  pourvu  iju'il  respécu 
les  lois  du  voisina;^  et  de  polie. 


443; 


r  pouvant  ^tre  routa 
1  doit  prendre  da 


"5 


établies 
Le  propriétaire  peut-il  d 

passage    jkour    les  réparatioM* 

446; 
Le  voisin  ne  peut  faire  ii&age  <rai 

idn-    -    ^' ■ '-■ 


la    miloyeunelé  ;    excepliaB  i 
cette  règle ,  447 ,  448; 
titme  pro-    Si  le  voisin  y  a  depuis  trente  M» 

Sriétaire:  sicet  espace  dépendait         une  construction,  449; 
u  domaine  puMic   ou  commu-     Construction  ,  dimension,  450: 
"al,    pourrait-il   Èttc   couvert,     Servitudes,    vuei 
«3;  '^  468. 


0' 


•BLICATION    D*BN   ciDBR 

TOYKNmrri. 


Tout,  possesseur  d*hdrilage  joi- 
gnant immëdiaten^eiit  le  mur  du 
voisin  peut  contraindre  celui-ci 
à  lui  en  vendre  la  mitoyenneté , 
481, 4S8  et  suiv.; 

Oe  yoisinpeut-il  ^tre  forcé  d'ache- 
ter la  mîtoyennelé?  Ibid.  ; 

Si  le  mur  dépend  du  domaine  pu- 
blie ou  communal,  4SS; 

S*il  y  a  un  droit  d'égout  sur  Thérir 
tagecontieu,4S3; 

Si  le  prix  de  la  mitoyenneté  est 
expertisé,  au  compte  de  qui  sont 
les  frais  d^expertise  ?  Wk^ 

Cas  ou  la  mitoyenneté  peut  être 
refusée,  458; 

S'il  y  a  des  vues  ou  des  jours,  4S9  ; 

Dans  qnuelle  proportion  peut-on 
prendre  la  mitoyenneté?  460 
46  3,  464; 

Si  le  mur  a  des  dimensions  plus  for- 
tes que  d'usage,  ibid^ ,  et  401  ; 

Est-il  dû  une  indemnité  pour  la 
charge ,  lorsque  la  mitoyenneté 
n'est  prise  que  dans  la  partie 
basse  du  mur?  46S  ; 

îky  assez  bon  pour  simple  clôture, 
le  mur  ne  peut  supporter  les 
constructions  que  Tacquéreur  de 
la  mitoyenneté  y  veut  faire; 
mais  il  est  tenu  d'étayer,  468; 

La  partie  du  mur  non  mitoyenne 
^partient  exclusivement  au  pos- 
sesseur; il  y  peut  faire  tous  les 
actes  de  propriété,  466  ; 

Le  mur  rendu  mitoyen  peut  en- 
suite être  exhaussé,  467  ; 

Un  mur  joignant  immédiatement 
l'héritage  contigu  peut  lui  devoir 
quelques  servitudes  et  vict  versa, 
468. 

injR  MITOTBN. 

Ce  que  c'est  ;  comment  peut  se  trou- 
ver tel ,  n.  469  et  suiv.  ; 

Les  co-propriétaires  sont  tenus  d'y 
mettre  les  ancres  ,  tirants,  etc., 
473; 

Tout  mur  séparant  immédiatement 


MUBS.  809 

LA    MI-  ^^"*  héritages ,  est  présumé  mi- 

toyen,  474  et  suiv. 

Faut -il  mie  les  deux  héritages, 
soient  de  même  nature,  479  et 
suiv.; 

S'il  y  a  un  balcon ,  483  ; 

Dans  quelle  proportion  la  mitoyen- 
neté est-elle  présumée,  483  à 
490; 

Preuves  contraires  k  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté ,  491  ; 

Titres  contraires,  signes,  posses- 
sion, presCriptbn,  491  et  suiv., 
808,  809; 

Dimensions,  matériaux,  hauteur, 
810; 

Droits  des  co-propriétaires,  611; 

Ce  qui  peut  être  fait  au  mur  sans 
consentement  du  voisin ,  ni  au- 
torisation de  justice,  813; 

Si  l'un  des  co-intéressés  est  absent, 
813; 

Ce  qui  ne  peut  pas  y  être  fait  sans 
demander  le  consentement  du 
voisin  co-intéressé ,  814  4  816  ; 

Cas  oïl  l'autorisation  judiciaire  doit 
être  requise,  817; 

Ce  que  la  justice  ne  peut  autoriser 
de  faire,  818; 

Si  l'un  des  vobins  le  fait  néanmoins, 
819; 

Obligations  des  co-propriétaires , 
820. 

AÉPARATIOffS  ,  RBCORSTRUCTION. 

Celles  oui  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  être  faites  sans  un  coneert 
unanime;  étaiement,  ornements, 
631  et  suiv. 

Si  la  séparation  était  en  bois,  633; 

Répartition  des  frais  ;  mode  de  re- 
construction ,  839  et  suiv.; 

Quand  lés  réparations  peuvent  être 
exigées,  836,837; 

Quand  doit  être  reconstruit,  838  et 
suiv.  ; 

Les  servitudes  se  continuent,  843 , 
et  suiv.  ; 

S'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  la 
chute  ou  la  démolition  du  mur , 
844. 


r 


HCBS.  —  ItAUFSACE. 


paralioii ,  fr»!*,  B43  ; 

Faculté  if  abandonner  la  tnîloven- 
atté  poar  te^paatt  de*  A»t- 
get,  MSctsuiv.; 

DBb*  In  \iOes  et  bsboarp ,  847  ; 

Ca*(nira]>aDdoDnep«iit>Toirlïeu, 
MU  et  SUIT.  : 

Obligation*  de  celui  qui  aban- 
donne, SM,  551  ; 

Le  Toiiin  ne  peut  refuser  l'abao- 
don  ;  il  prend  le  mur  dans  l't^tat 
où  il  se  trouve;  il  faut  an  litre, 
S53 ,  nS3  ; 

Celui  qui  abandonne  ne  peut  plus 
H:icn,-ircIun]ur,5S4  ; 

Il  doit  Muffrir  le  passage  des  ou- 
vriers el  le  dépôt  des  malértauz 
nécessaires  auK  réparations,  tiSS; 

11  peut,  en  payant,  rendre  de  nou- 
veau le  mur  mitoyen ,  556; 

Celui  qui  a  reçu  l'abandon  est  tenu 
d'entretenir  et  conserver  le  mur, 
S57. 

HuH  mtovis;  cuapebok:  coBiiAci. 

1.C  chaperon  est  un  signe  contraire 
à  la  présomption  de  mitoyen- 
neté;  comment   placé,   496    à 


lefautp 


Obligaiioa  de  céécr  U  miujtm- 

□été,  sut; 
Principes  sur   edte  ■ 


Ce  que  c'est;  soM  de*  à^*é 
noD-mitoyennelé,  909  •  IHi 

Mur;  voie  pahlique,  SM; 

rdurdcface  sur  la  voie  pol^M i 
ne  peut  tire  construit,  t^ptt, 
démoli  ou  rccoustruit ,  mis  ifi* 

el  forêts,  des  U 

des    nouveaux  ( 

murs  de  Paris,! 
S'il  s'agit  de  masquer  a 

meut  entre  dcui  maisons,  Bt< 
Mur:  roies  de  (ail ,  préjudice,  p 


Comment  pli 


.   I-  IS94 . 
*  tliligation  d'en  informi 
Indcnmilé,  1801! 


NAVIGATION.  —  ORDURE.  811 

NAVIGATION. 
8191.  Ârt  de  conduire  les  narires. 

Sommaire. 

jes  riverains  de  la  raer  ou  posses-  Distance  pour  parcs ,  banchot,  fi- 

scurs  de  madragues  et  autres  pé-  Jets  ,  3000 ,  5H)01  ; 

chéries,  doivent  mettre  des  hoi-  Défense  aux  capitaines  et  maîtres 

rius,  bouées  ou  gavitauz,  pour  de  navire ,  d*aborder  les  madra- 

avertir,  n.  1899  ;  gués ,  etc.,  3002  ; 

NECESSITE  PUBUQUE. 

Voy.  EXPROPRUTiON ,  n.^  1507  et  suiv. 

NON  USAGE. 
Voy.  SERVIT.,  n.^  2742  et  suiv. 

NOUVEL-OEUVRE. 
Voy.  n.^  1220,  3073  et  suiv- 

0 

OEUVRE. 

Travail. 
Voy.  n."'  3073  et  suiv. 

OIE. 
Voy.  VOLAILLES ,  2959  et  suiv. 

ORAGE. 

Voy.  SONNERIE ,  n."  2T78  ; 

ORDURE. 

Immondices. 

Voy.  n."  3133  et  suiv. 


I 


ORNEMENT.  —  PACAGE, 
ORNEMENT. 

Embellissement,  Cunstruction 


T 


319S.  Le  voisin  qui  fait  travaillera  un  mar  mituyen. 
n'est  pas  toujours  tenu  de  réparer  les  dégradatioos  tiue  Ira 
travaux  peuvent  occasionner  aux  ornements  qui  se  IrouvMil 
(le  l'autre  côté  de  ce  mur.  Voy.  n."  528,  532. 

OUVERTURE  (vde). 

.Vm/.  n.-ageactsuiv. 

OUVRIERS. 

Toy.  coNSTH.,  n.  307  et  suiv. 

OUVRIERS. 
Trésor  trouvé. 

Voy.  n."  609,  2810  el  suiv. 

3193.  Les  ouvriers  (jui ,  en  creusant,  Fiyuillanl  oa d 
lissant  pour  autrui  trouvent  par  hasard  uo  trésor,  _ 
aussitôt  en  réclamer  la  moitié ,  l'autre  moitié  appariieni  m 
propriétaire  de  l'objet  creusé,  fouillé  ou  déinoli:en  sorte 
que  l'ouvrier  ne  pourrait  furtivement  s'emparer  de  celle  it- 
conde  moitié  sans  commettre  un  vol  punissable  des  pdnes 
portées  par  le  Code  pénal  (1). 

31V-â.  Si  plusieurs  ouvriers  travaillent  ensemble  «ti 
même  ouvrage  et  pour  le  compte  d'un  entrepreneur,  non 

r résent  lors  de  la  découverte  du  trésor ,  la  moitié  rcveaaDti 
inventeur  appartiendra ,  non  à  l'entrcpreDeur,  mais  à  celui 
des  ouvriers  qui,  seul,  aura  fait  la  découverte,  ou  à  tous  la 
ouvriers  par  égales  portions ,  s'ils  étaient  tellemeol  près  les  um 
des  autres  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  que  l'objel  trouvé  a  tlâ 
élre  aperyu  par  tous  en  même  temps  (2). 

PACAGE. 

319a.  Terram  destiné  à  nourrir  le  bélaïl,  les  aniHu»- 


PACAGE.  —  PARœUBS. 
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Ce  mot  désigne  aussi  le  droit  que  Ton  a  de  faire  paître  sur 
le  fonds  d'autrui  ;  ce  qui  constitue  une  servitude  discon- 
tinue qui  ne  peut  s'acquérir  sans  titre. 

Le  droit  de  pacage  ne  doit  pas ,  d'ailleurs ,  être  confondu 
avec  celui  de  parcours  et  de  vaine  pâture.  (C.  C. ,  688 , 
691  ).  Voy.  PARCOUBS ,  n.°  2010. 


Sommaire. 


Or  peut  accmërir  le  droit,  sans 
aTOÎr  actuellement  de  bétail;  mais 
on  le  perd  si  on  est  trente  ans  sans 
en  avoir,  n.  9004^ 

Si  le  nombre  des  bétes  est  ou  n'est 
pas  fixé  par  le  titre ,  SOOS  ; 

L*e  droit  est  divisible;  il  est  rache- 
table,  2006,  2007; 


Limite  du  droit  accorde  aux  par* 
ticuliers,  k  une  communauté  a'ha- 
bitants.  Compétence,  2008; 

L  action  possesspire  est  admise  en 
matière  de  pacage  à  herbes  gras- 
ses, 2009; 


PAN  DE  BOIS. 

819B.  Assemblage  de  charpente  servant  de  clôture  et 
remplaçant  un  mur.  Voy.  mubs,  n.""*  424  »  523,  588,  133, 
134,1799. 

PARAPETS. 

Voy.  n.~  2248  et  suiv. 

PARCOURS. 

8199.  Droit  réciproque  des  habitants  de  deux  ou  plusieurs 
communes  voisines  de  faire  pattre  leur  bétail  sur  leurs  terri- 
toires respectifs. 

Sommaire. 


DilTiérence  entre  le  parcours  et  la 
vaine  pâture,  n.  3010; 

La  servitude  du  parcours  entraîne 
celle  de  vaine  pâture,  3011; 

Elle  doit  être  fondée  sur  un  titre, 
ibid.  ; 

Ce  qu'on  entend  par  pâture,  2013; 

La  pâture  grasse  n'est  point  sou- 
mise au  parcours,  mais  seule- 
ment la  pâture  sèche,  comme 
chemins ,  chaumes ,  etc. ,  ibid.  ; 


Étendue  et  limite  du  droit;  autorité 
qui  les  règlent,  2013  et  suiv.; 

Quand  la  vaine  pâture  peut  être 
exercée,  2016,  2017; 

Le  propriétaire  du  terrain  assujetti 
peut  en  changer  la  culture,  2018  ; 

Si  un  bien  communal  a  été  vendu 
sans  aucune  réserve,  la  commune 
perd-elle  le  droit  de  parcours  ? 
2019; 

Le  pâturage  ne  peut  avoir  lieu, 
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PARCOURS. 


même  sur  sta  propres  tcrrei, 

qne  conformément    aux   riîgle- 

menls  el  usages,  ÎOiO; 
L'auiorilé  municipale  peut  fléfen- 

drc  de  Taire  pitre  Tes  chévces, 

moutons,  cochons,  etc.,  3031  ; 
Les  pitres  de  famille  ,  habitants, 

propriétaires,  fermiers,  peuvent 

user  du  droit,  3093) 
Le  pâturage  ne  peut  être  exercd 

que  deui  jours  api-ès  l'enlùïC- 

ment  de  la  récolte,  i023; 
Quelles  personnes  peuvent  user  du     Si  ce  sont  des  volailles 

droit ,  3024  à  3097  ;  Paiement  des  paires 

On  peut  faire  garder  par  troupeau 

séparé, ÎOaS; 


Quand  les  rh^TTCS  énveot  ttnu- 

tachées,  3099; 
Le  droit  ne  peut  être  réclamé  fH 

les  habitants  iDdivîdudlenwpt, 

9030, 
Hcstriction  et  extinction  daMi, 

3031; 
Le  droit  est  rachetable,  M3ii 
Si  le  droit  est  restreint  p«ruMfU- 

ture,3033: 
Dégâts ,    amende  ,  responwlwlitfi 


1 


i 


PARCS. 

Pécheriet. 

Foy.  n.^aOSSetsuiv. 

PAKCS  MOBILES. 

3199.  Parcs  mobiles ,  deslînés  à  renrermer  le  béIail,KBl 
rt^pulés  enclos,  l'oy.  n."  1184. 

PASSAGE. 

3180.  Lieu  ,  terrain  sur  lequel  on  va  et  vienl.  Adira  it 
passer.  Uroil  de  passer. 

Sommaire. 

lé^l,  et  à  quelfoodidl. 

Quand  peut  5irc  refusé,  Wttf 

Pour  cloamie,  3068; 
Sur  <^iicl  fonds  et  sur  quolle  pattic 
de  ce  fonds  doit  ^irc  pris,  MB 


Le  droit  de  passer  sur  l'héritage    Quand 

d'aulrui  est  une   servitude  dis-         30i! 

continue  et  non  apparente.  3040; 
Quand  peut   exister,  sans    titre, 

3044; 
Si  le  passage  est  piîs  sur  une   rue 

ou  autre  voie  publique,  9043; 
I^  passage  est  ou  légal,  ou  du  fait 


PASSACK   Lia»i.. 
:'esl,3041; 


Quand  le  passage  n'est  ijucimb 
iBuément  di'j ,  3078  cl  anir. 
Iudemnité,90tlC,  «ON; 
Prescription  de  l'indonnil^,  ) 


PASSAGE.  —  PAVÉ  DES  RUES. 
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PAS8A6B  PAB  LE  FAIT  DE  L*nOMMB. 

Ce  que  c'est,  qui  peut  le  concéder, 
9096; 

Par  quel  titre  se  prouve,  9097, 
9098; 

^and  peut  être  stipule.  La  conti- 
^'té  est-elle  nécessaire ,  3100; 

}iu  peut  le  concéder  ou  l'acquérir , 
9101; 

[Jsage  et  étendue  da  droit,  9102  et 
suiv. 

$i  le  titre  est  muet ,  comment  dé- 
terminé ?  9115  et  suiv. 

PASSAGE  Lie  AL  ET  PAR  LE   FAIT  DE 

l'homme. 

Accessoires,  9199  et  suiv.; 

Ne  peut  être  aggravé,  9 196 et  suiv.; 

L'usage  n'enpeut  être  diminué,9134 

et  suiv.; 
Le  lieu  de  l'exercice  peut-il  en  être 

changé,  9138  et  suiv.; 
Dans  quelles  proportions  est-il  dû, 

9149  et  suiv.; 
Entretien,  réparations,  9146  et  s.; 
Comment  s'en  conserve  le  droit, 

9151; 


Acquis  par  destination  du  père  de 
famille,  9189  et  suiv.; 

Idem  par  prescription,  9186  et  s.; 

Par  tolérance,  souffrance  ;  princi- 
pes, 9169  et  suiv. 

EXTINCTION. 

Par  l'abandon,  9174, 9178; 

Par  le  changement  ou  destruction 
des  lieux,  9176; 

Par  la  confusion,  9177  ; 

Parla  convention  ou  remise,  9178; 

Par  la  résolution  du  droit  du  cé- 
dant, 9179; 

Par  la  cessation  de  la  nécessité, 
9180  et  suiv.; 

Par  le  non  usage  ou  la  prescription, 
9183  et  suiv. 

PASSAGE    DE  DESSERTE    ET  D'EXPLOI- 
TATION. 

Régies  y  relatives,  9190  et  suiv.; 
Passage  indu,  prohibition ,  peines, 

9198  et  suiv.; 
Passage{\o\ir  d'échelle),   9199 et 

suiv.;  3249; 
Passage,  action,  compétence^  999G 

et  suiv. 


PATURAGE. — PATURE. 

8181.  Ce  mot  désigne  le  droit  qu'on  a  de  faire  paître  les 
bestiaux  sur  quelques  fonds  dont  on  n'est  pas  propriétaire; 
de  même  aussi  il  cfésigne  le  terrain  assujetti  à  ce  droit.  Voy. 
n.«  3175,  3177. 

PATUS. 
Vùy.  COUR  COMMUNE,  u."^  1199 et  suiv. 
PAVÉ  DES  RUES  ET  AUTRES  VOIES  PURLIQUES. 

mas.  L*autorité  municipale  doit  prendre  soin  du  pavé 
des  Toies  publiques.  Les  propriétaires  des  maisons  peuvent 
être  assujettisà  rentretien  des  revers.  Voy.  rue  ,  n."*  2i551  (1). 


(1)  Lois  16-2*  Août  1790;  il  Frim.  an  7,  art.  4. 


PÈCHE.  —  PÉRIL. 


PÈCHE. 


SflS3.  Action  île  s'emparer  du  poisson,  de  lesar| 
Oc  le  sortir  de  l'eau  par  tous  les  moyens  connus  et  inconnib 
L'essai,    seul,  est  réputé  poche,  encore  que  la  i  ' 
s'en  soit  pas  suivie. 


Dans  les  fleuves,  rivières,  canaiii, 
et  Biiires  ddpeiid*nc«s  Au  do- 
mai  oe  public,  ii.  233S; 

On  le  peut, à  la  ligne  Ilot  lanle;  non 
datts  les  pfcLcrics  des  conuuu- 

Lcs canaux  et  fossdscrcusi^fipEirun 

Ïiropriélaire  et  entretenus^  ses 
rais,  sont  exceptes,  333C,- 
Dansles  canaux, rivières,  etc.,  non 
d^penilants  du  domaine  public 
oii  communal,  la  pfcbe  appar- 

Maia  ils  n'y  peuvent  pfckcrdans  le 
temps  du  Trai,  3339; 


■c  des  e 


prohibes,  iiid.. 
Ils  ne   peuvent  pratiquer  de  bar- 

race  empêchant   la  .- •-  i 

poisson,  2i40; 
De  In  pfche  à  l'escavc,  S 
Si  le  cours  d'eau  est  tlëcl 

gable  i  indemnité,  Sit_, 
Les   gardes-pûclie  peureri 

Irer  chez  tes  rivernînipi 

chercher  les  filets,  etc^lj 
Peine  contre   lo  fermier  <li 

qui    s' (.'carte   de  &> 

ment,  3444  ; 
Action,  comp(!tencc;  nmcrâli*  J 

deloctioo.MUteiKiiu         ' 


PEirmjREs. 

Ornem£nl, 
Voy.  n."  3172. 

PÉPINIÈRE. 

Voy.  ARBRES,  a." 756. 

PÈRE  DE  FAMILLE. 

Voy.  n.''3076. 

PÉRIL. 

31S4.  État  fâcheux  dans  lequel  une  cliusc  se  troufl 
MAISON,  n."*  1810  et  suiv. 


^BCTIVE-  —  PLACARD,  817 

PERSPECTIVE, 

Aspect,  prosp$cL 

8tS&.  Le  droit  de  perspective  on  de  prospect ,  est  plus 
Hendu  que  celui  de  vue  ou  aejour.  Vof.  n."*  2964. 

PERTE  D'OUVRAGES, 
Voy,  coifSTR.,  n.**  300. 

PIEDS-CORNIERS. 

S180.  Arbres  qu'on  laisse  à  rextrémité  d'un  fonds  pour 
BOTvir  de  marque. 

8189.  Il  est  défendu  de  déplacer  ou  de  supprimer  un 
pied-cornier  »  sous  peine  d'un  emprisonnement  d  un  mois  à 
an  an  î  et  d'une  amende  éffale  au  quart  des  restitutions  et. 
dommages-intérêts,  qui,  oans  aucun  cas,  ne  peut  être  au- 
dessous  de  50  fr.  Voy.  n."^  806  et  suiv.  (1). 

PIERRES  A  LAVER. 

S18S.  On  ne  peut  adosser  de  pierres  à  laver  à  un  mur 
mitoyen ,  sans  y  pratiquer  un  rebord  tel  que  les  eaux  ne 
puissent  pas  nuire  au  mur.  Voy.  n.®  512  (2). 

PIGEONS. 

Voy.  COLOMBIER,  u.***  1187  et  suiv. 

PLACARD. 

S189.  Enfoncement  pratiqué  dans  un  mur ,  ordinaire- 
ment boisé  et  ayant  une  porte. 

Peut-on  en  pratiquer  aans  un  mur  mitoyen  ?  Voy.  gonst., 
n.**  518. 


(1)  G.  péD.,  406.  (â)  Dno.,  Coût,  de  Paru,  art.  188, 

n.  16;  Lep.,  1. 1,  p.  162. 
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18  PLACE  COMMUNE.  —  PLANCHER 

PLACE  COMMUNE. 

Foy.n."  1199  et  SUIT. 

PLACE  DE  GUERRE. 

troupes  elmunilioM 


3190.  Lieu  dcstiaé  à  Recevoir 
pour  la  défense  de  l'Etal. 


Sommaire. 


OUiî.l 


Ds  qu'impose  leur  voisi- 

I.  3218  ; 
Leurs  dépendances,  29*9  ; 
Leurs  proiluclîon»,  51350  ; 
Leurs  ddlimit allons  intérieures  et 

extérieures,  39SI  et  suiv.  ; 
Dislance   à   obsen-er   pour   eons. 


Iruire,  conserver   et   Tairt  tm 
ddpôts  dans  leur  voûÎDagc,  Ml 

ludemtiiti^  due  aux  ro>Hiis,tlt3i 

32<U; 
Action,  compétence,  M«S  etim- 


PLACES  PUBUOUES. 

31B1.  Les  places  publi((uesapparlicDiiciitauxcominiiMi; 
mais  lus  graudes  routes  qui  les  traTersent  dépendent  Jn  do- 
maine public  [I). 

31B8.  Jugé  que  tant  qu'une  place  publique  n'a  puoHri 
légalement  de  conserver  ce  titre ,  tous  les  habitants  oDl  hnà 
d'en  jouir  comme  ta  commune,  c'est-à-dire,  en  amumî 
et  les  Tribunaux  ne  peuvent  s'oecuper  que  préfBataréOMrtli 
servitudes  particulières.  Voy.  n.  2601  (2). 


PLAFONDS. 


Voy.  n.  1770. 


31B3.  Partie  basse  d'un  appartement  fonnée  de  plandM 

assemblées,  sur  lesquelles  on  marche. 

3t9't.  Qui  doit  entretenir  les  planchers  d'ane  maifoo 
appartenant  diviscmenl  à  plusieurs?  Foy,  n.  176-1. 

(1)  CnABn.-CHAK,.  iMcfion. 


PLANS.  —  PORTAIL,  PORTE. 
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PLANS  (DEVIS). 

Vojf.  n.  178  et  suiv. 

PLANTATIONS. 
Voy.  ABBRES,  n.  756  et  suiv. 

PLUIE  (  BAC  DE  )  OU  PLUVULE. 

Sommaire, 


Ce  que  c'est,  n.  1373; 

A  qui  appartient,  1374; 

Ce  que  le  propriétaire  peut  en  faire; 

sont  imprescriptibles ,  ibid.  ; 
Si  on  les  recueillait  sur  le  terrain 

d'autrui,  1375; 
Si  le  Tobin  est  tenu  d'en  soulTrir 

Técoulement  sur  son  héritage, 

1376; 
Cette  obligation  peut  résulter  d'un 

titre,  de  la  destination  du  père 

de  famille  ou  de  la  prescription, 

1377; 
Si  le  fonds  supérieur  les  recevait 


lui-même  d'un  autre  fonds  plus 
élevé,  1378; 

Si,  retenues  par  une  digue,  cette  di- 
gue vient  a  être  renversée?  1379; 

Usage  que  l'on  peut  faire  de  celles 
qui  tombent  sur  les  chemins  ou 
autres  voies  publiques,  1380, 
1381; 

Le  riverain  est  tenu  d'en  souffrir 
l'écoulementsur  son  fonds,  1383; 

L'article  644,  C.  G. ,  n'y  est  point 
applicable,  1383; 

Action,  compétence,  1384  et  suiv. 


POISSON. 


Yùy.  n,  3183. 


PONT. 


8195.  Construction  quon établit ,  en  maçonnerie  ou  en 
bois ,  sur  un  cours  d*eau ,  pour  le  traverser. 


Sommaire. 


Le  voisin  d'un  pont  nouvellement     L'établissement  d'un  pont  peutfaire 
établi  a-t-il  droit  à  une  indem-         acquérir  la  servitude  de  passage, 


ntté,s'ilse  prétend  enclavé? n. 
^269; 
Et  dans  le  cas  de  la  suppression  d'un 
pont?  2270; 


s'il  est  incorporé,  2271  ; 

Son  enlèvement  donne  lieu  à  l'ac- 
tion en  réintégrande,  2272; 

Est  ouvrage  apparent,  2153. 


PORTAIL ,  PORTE. 

StIHft.  Ouvertures  pratiquées  dans  une  construction  pour 
y  entrer  et  en  sortir. 


çn.9 


et  main  d'homme,  poar  obtenir 
h  torr.  On  t  pntknie  ordinairv- 
Aedans  jusqu'au  fond. 


DisUnceà  observer  Hanc  le  toîa- 


,  n.         nage  des  anieueres,  3376; 

Ceux  d^  erôtants  penrentàit 
r,  di.        comUés,  iiédL; 

Faculté  d*cn  creuser;  dimenâoBS, 
pas  de  BHir  entre  les        3377; 

Précaotîons  à  prendre;  On*jpnt 

«tr«  entourés  d*uiie  mar-  être  dérogé    pmr    conTcntioDS; 

Ml;  disUnce,  3378; 

cnr^e,  précaatîons  BesponsaliQité  du  propriétaire  en- 

âc»  ooniers  doivent  pren-  vers  les  voisins,  3379  et  suit.; 

inr- MS  à  €06;  Ne  pent  être  converti  en  doaqae, 

S  rjttmer  découvre  un  objet  que]-  SÔ8i; 

,'U»ff  >  vn  trésor,  009  ;  Doit  être  entouré  et  couvert,  i3S3; 

\jHrp«Bfa&nie.Olt,OI3;  Doit  être  entretenu  dansTinterêt 

s^hbi^Mi  d'avoir  un  puits  dans  sa  public,  3383  ; 
^        de  ville.  3374,  3375; 


1  C-  ti*  '*  Wl 


PRESCRIPTION.  —  PUISAGE.  821 

Ou  peut  acquérir  le  droit  d'en  avoir    Ce  droit  peut  se  perdre  par  le  non 
dans  le  mur  du  voisin;  étendue  du         usage,  3351. 
droit ,  23in  ,  2353  ; 

PRESCRIPTION. 
Voy.  n.-  2353  et  suiv. 

PRISE  D'EAU. 
Voy.  EAu^  ».••  1242  et  suiv. 

PRISONS. 

8109.  Les  murs  des  prisons  ne  peuvent  être  rendus  mi- 
toyens. Voy.  n.'  452. 

PRIVILÈGE. 

3SOO.  Le  privilège  est  un  droit  aue  la  qualité  de  la 
créance  donne  à  un  créancier,  d*ètre  préféré  aux  autres  créan- 
ciers, même  hypothécaires.  Voy.  n.*"  264(1). 

PROPRIÉTAIRE. 

390I.  Le  propriétaire  est  celui  qui  possède  une  chose 
lui  appartenant  en  propriété. 

PROPRIÉTÉ. 

3l9Wt.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue  «  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  le&  tois  et  lés  règle- 
ments (2). 

3MI3.  Mais  le  droit  de  propriété  cède  aux  besoins  publics , 
et  même  à  ceux  du  bon  voisinage,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
divers  endroits  de  cet  ouvrage,  voy.  ci-dessus  n.^  25  (3). 

PUISAGE  (droit  ra). 

Voy.  PUITS,  n.'^*'596  et  suiv. 

(l)G.civ.,  2095.  (3)  C.  civ.,  545, 640  Cl  s.,  661  et  s. 

(2)C.ciY.,544. 


822  PUISAGE.  —  PI 

PUISAGE, 

320A.  Le  <)roit  de  prendre  ou  puiser  de  l'eau  au  puib. 
à  la  foDiaine  d'aulrui,  est  une  servitude  discontinue  et  no 
appareulc .  qui  ne  peut  exister  sans  titre  (1). 


DiiGnition  du  piibngc,  ii.  3359;  breuvage,  2364; 

Le  droit  ne  peut  s'acquérir,  Tiiéme  Si  l'héritage  doi-- — 
par  la  possession  immémoriale,  entre  plusiei 

2360;  quéreurs,  336S; 

Sauf  le  droit  acquis  avant  le  Code  Eutratneledroît  depassagelpit4 
"îl;  336fii 


I 


je  dominant    .^i,  |i—i^ 
3  béritienoaH 


Ivil,  3 


93661 
fixe  le  modeet  l'^ten-     ExliDctîon,33e7«t 
Eolretien,  curage. 


due,  23<!2;  Eolretien,  curaj 

Ondoitenusermodërément,  3363;     Action,  con>pét< 
Ne  s'f^tend  pas  au   lavage  ni  ù  l'a- 

PUISARDS. 


Voij.  n."  1156  et  suiv. 


3373; 
i373. 


PUÏTS. 

390Ô.  Trou  creusé  de  main  d'homme,  pour  obteiir  ' 
l'eau  qui  se  trouve  dans  la  terre.  Ou  y  pratique  ordiaiil^' j 
Hieut  une  maoonDerie  en  dedans  jusqu  au  fonu.  "     ' 

Sommaiiv. 


It^jjlespouilcurconsli-ucl 

Rations  de    l'enircprc 

696,603; 
Obligation  de  faire  contre 

mensions,  S98,  S99; 
S'il  n'eriste  pas  de  mur 

deux  hi^ritages,  600; 
Doivent  firc  entourés  d' 

délie,  601; 
Rt-'pa rations,  curage,    pré< 


eles 


i   dolv. 


Dislance  à  observer  dans  h  ' 

nage  des eimetiéres,  3378; 
Ceux   déji  existants  peuvanlAll 

comblés,  il>ùi.: 
Faculté  d'en  creuser;  dimensùot, 

3377; 
Précautions  A  prendre;  il  n'yiieul 

ttrc   ddrogé    par    conventioBt; 

distance,  337lti 
Responsabilité  du  proprïétNra  Oi- 


■s  les  Y. 


(Ire,  603  h  608;  Ne  peut  é 

Si  l'ouvrier  découvreun  objet  quel-         3381 

conque,  un  trésor,  60S  "   '    ' 

Voie  publique,  611,  613; 
Obligar'       "      ■ 


s,  337»  CIO 


maison  de 


Doit  être  entoure  cl  couvert,  SSM; 
Doit  être  entretenu  dans  l'inléfA 
public,  3383  ; 


PUITS.— BEFE3VD  (MUR  DE).  823 

Quantité  d*eau  à  fournir  au  loca-  L'enhaussement  du  contre-mur  se- 

taire,  3384;  parant  deux  puits,  est  présumé 

Puits  mitoyen,  3385;  mitoyen,  3390; 

Qnand  est  tel,  3386 ,  L'eau  d'un  puits  ne  peut  être  ré- 

5*il  n'existe  de  titres  ni  de  part  ni  pandue  sur  le  Toisin,  à  titre  de 

d'autre,  3387  ;  servitude  légale,  1333,  2391  ; 

Est  indivisible,  3388  ;  Servitudes,  abandon,  3393. 

Entretien,  curage,  abandon,  3389; 

QUEREUX-QUERUAGES. 
Voy.  COUR,  n.'1199. 

.   RACINES. 

Voy.  n.*  802  et  suiv. 

RAMONAGE. 


>.  Action  de  nettoyer  les  cheminées.  Voy.  gonstb.; 
CHEMINÉE,  n.*  154,  i719. 

RAVIN- 

8!B09.  Lieu  que  Fimpétuositë  des  eaux  a  creusé.  Voy. 
n.°  1229. 

RECONSTRUCTION.— RECONSTRUIRE. 

8S09.  On  ne  peut ,  sans  alignement  et  autorisation ,  re- 
construire une  maison  ou  un  mur.  Voy.  n.^  660  et  1759. 

RECRÉPIMENT.  —  RECRÉPIR. 

SIBOB.  Le  propriétaire  d*un  mur  sur  la  voie- publique, 
a  besoin  d'autorisation  pour  le  recrépir.  Voy,  n.®  1813. 

REDOUTES. 
Voy.  n.^»  2248  et  suiv. 

REFEND  (mur  de). 
F 'oy. MURS,  n."401. 


» .  RÈGLEMENTS.  —  BÉSERVOmS 

'       .'    ■  ■.':  ;;,,  ;''JI|(BGLEMENTS. 
CmÀtumei,  usagef. 
Ko3r.il."2393etsniv. 

REGLEMENTS  BEJtV. 
Vos-  BAti  I  D-"*  1^2  et  Baiv. 

HELAK  DE  Là  MEB. 

rtf.n:'ui6.  .^^ 


Lieu  coDslruit  et  destiné  à  mettre  les  Toitom  i 
coaTftrt.  Les  principes  de  cette  matière  sunt  établis  auia.' 

SEMFABTS. 

Voy.  a.'  2248  et  luiv. 

RÉPARATIONS. 

Koy.  n.'SSlelsaiv.tnei,  1799etniiT. 

REZ-DE-CHAUSSÉE. 

Stll.  Niveau,  surface  d'un  terrain. 
Le  propriétaire  du  aot  est  nécessairement  propriétaire  4b 
rez-dfr«lianssée.  Voy.  n."2773etsuiT. 

RÉINTËGRANDE. 

Voy.  n."  23il  et  suiv. 

RÉSERVOIRS. 

9.  Les  rtscrmirt  sont  des  espaces  de  terrain  creuses. 


RËSERVOIBS.  —  RIVAGE  DE  LA  MER.        823 

entourés  par  des  travaux  de  main  d'homme,  pour  y  retenir 
les  eanx  oui  y  tombent  on  s'y  réunissent,  et  pour  y  élever  et 
nourrir  an  poisson.  Les  réservoirs  servent  aussi  quelquefois 
à  abreuver  le  bétail.  Vay.  n.~  631  etsuiv. 

Sommaire. 

A  qui  appaftientle  poisson,  n.  3403;  Si,  faute  d'entretien,  les  Voisins 
Les  younns  ne  peuvent  y  prendre        éprouvent  du  dommage,  3404; 

d'eau,  3403  ;  Police,  action,  compétence,  3405 
Ni  y  laver  ou  abreuver  le  bétail,        et  suiv. 

ibid.f 

RÉVERBÈRES. 

SBÈB.  Machine  en  métal  qu'on  ajoute  à  une  lampe  dont 
on  se  sert  pour  éclairer  les  rues  et  places  publiques  des  villes. 

SM4.  Le  voisinage  des  rues  impose  l'obligation  de  souf- 
frir l'attache  des  poteaux  des  réverbères.  Voy.  n.^  2552. 

RIGOLE. 

3915.  Petite  tranchée,  petit  canal  ou  fossé  pratiqué 
1  j  __  j       •         de  taille  placées  pour  faire 

une  prairie ,  ou  pour  facî- 


Sommaire, 


Autorisation  nécessaire  pour  en 
établir,  à  Teffet  d'attirer  les  eaux 
dépendant  du  domaine  pubBc, 
n.  3410; 

Celles  non  dépendant  du  domaine 
public,  ibid.  ci  1777, 1338, 13^3, 
135$; 

Si  elle  peut  être  réputée  commune 
entre  les  divers    propriétaires 


dont  elle  facilite  l'arrosage  des 
fonds,  3411; 

Le  fait  du  curaffesuffit-ilpour  faire 
acquérir  le  oroit  du  propriétaire 
par  la  prescription,  3413; 

Celles  pour  dessèchement  des  ma- 
rais, 1843  ; 

A  Fégard  des  eaux  pluviales,  i386. 


RIVAGE  DE  LA  MER. 


39111.  Rive,  bord  de  la  mer. 


Sommaire. 

Appartient  à  rEtat,n.  3413  ;  Sauf  un  droit  acc|iiis,  les  riverains 

Peut  ^tre  grevé  de  servitude  et        n'y  peuvent  rien  faire,  ibid.; 
acquis  par  prescription,  3414; 


RIVERAINS.  —  RIVIÈRES. 


Ce  qui  est  réputé  rivage,  et  ce  qi 

ne  l'est  pis,  3415; 
Lais  et  relais,  341ti; 
Ceux  acquis  avant  1700,  3418; 


Les  dunes  ioléresseat  roruëff] 

blic,  4419  et  su' 
Pour    tout  ce  qii 

Voy.  n.  1334  e 


RIVERAINS. 

3S1V.  On  nomme  nrprams  ceax  qui  joignent ,  parleu^ 
babitutioa  ou  par  leurs  propriétés ,  les  chemios ,  fleuves,  n- 
TÏères,  elc.  Foy.  CHEMINS,  eaux,  étangs,  FOBfirs,  aivi- 

GKS   DE   LA   HEH,   BIVIÉRES. 

RIVIÈRES. 

SStS.  Eaux  courantes  qui  vont  ordinairement  ce  fkt 
dans  un  fleuve  ou  à  la  mer. 

II  y  a  des  rivières  navigables,  d'autres  seulement  flolbp 
blés,  d'autres  seulement  à  bûches  perdues,  d'autres  enfiii 
qui  ne  sont  ni  navigables,  ni  flottables,  ni  ji  bûches  perdus. 

Une  rivière  est  navigable,  lorsqu'elle  porte  bateau. 

Elle  est  seulement  flottable,  lorsque,  ne  pouvant  porter 
bateau ,  il  y  peut  néanmoins  flotter  des  trains  de  bois. 

Elle  est  à  bûches  perdues ,  lorsqu'elle  ne  peut  porter  que 
des  bûches  ou  morceaux  de  bois  isolés  sans  être  réunis  e(  at- 
tachés ensemble. 

Elle  n'est  tii  navigable,  ni  flottable ,  nia  bûchts  perdua, 
lorsqu'elle  est  trop  étroite  pour  ce  service  et  qu'elle  ne  sefi 

3 u'â  l'irrigation  des  propriétés  riveraines,  à  l'écoulenKet 
es  eaux  qui  leur  seraient  nuisibles,  età  faire  aiouvoîtto 
moulins  et  usines  qu'on  y  établit. 

Sommaire. 


LOirA»Li!S.  Action,  compélencc. 

Sont  HépendaDces  du  domaine  pu- 
blic, n.  3433; 

Quand  sont  considérées  naTi),'able5  Sont  assîmiléesi 

et  flottables,  3433  ù  243S;  vigables  ai  flottables,  3S3I  M  > 

Ce  que  les  riverain,  peuvent  ou  „„j„,  ^„^  bavwam»  »  M- 

non  y  faire,  3441  etsuiv.;  ^^ 

Curage,  entretien,  fi-ais,  3436  el  s.;  ia»lk3,  .m  a  iccbu  nwcw- 

Jnsqucs  oiWalelitde  la  rivière,  Aquiappartienuenl  Iesc»m,llT>' 

2440;  ia<7; 

"tiwnin  ou  marchepied,  ,d  ,  113U  l.cur  lit  et  franc -boid,  ai»,  l'-t' 

**uîv.;  CI  Miiv.; 


ROUIR.  —  RUE. 


827 


iLes  concessions  anciennes,  2481  ; 
Ce  que  les  co>propriëtaires  peu- 
vent et  ne  peuvent  pas  y  faire, 
i    9489  et  SU1V4 
Idem,  les  vobins,  3485  et  suiv.; 


Curage,  entretien,  2488  et  suiv.; 
Rouissage;  immondices,  2491  ; 
Pèche,  2492,2493; 
Action,  compétence,  2494  et  suiv. 


ROUIR.— ROUISSAGE. 
Voy.  n.«  1011. 

ROUTES. 
Voy.  n.«*  1028  et  suiv. 


RUAGES. 


Voy.  n.^  1199. 


RUCHES. 


Voy.  n.**  618  et  suiv. 


RUE. 


K  Espace»  chemin  qui  se  trouve  entre  les  maisons, 
ki  murailles  d'un  endroit  habité ,  sur  lequel  chaque  individu 
t  la  faculté  de  circuler  librement  quand  il  lui  plaît.  Voy. 
a.""  2533  et  suiv. 


Sommaire. 


La  police  des  rues  appartient  à 
Tautorité  municipale,  n.  2833; 

Dépendent  du  domaine  public  ou 
municipal:  tout  le  monde  peut  y 
passer,  2534; 

Des  impasses,  cul-^e-sac  des  villes , 
bourgs  et  villages,  2535,  2536; 

Ce  qa'on  peut  ou  non  y  faire ,  2537, 
et  suiv. 

Qn  ne  peut  y  établir  aucune  saillie 
sans  autorisation,  2537; 

On  peut  y  ouvrir  des  portes  et  fe- 
nêtres, 2538; 

On  ne  peut  y  établir  de  chantiers , 
hdUtiques,  plantations,  caves, 
escaliers,  barrières,  hangar ,  etc., 
ni  y  faire  des  excavations,  2539, 
2543; 


On  ne  peut  y  construire  sans  ali- 
gnement ni  autorisation  ;  y  rien 
jeter  ni  y  laisser  circuler  les  ani- 
maux, volailles,  etc.,  2544; 

Si,  sur  l'alignement  il  y  a  difBculté 
entre  les  voisins,  2545; 

Peine  contre  celui  qui  construit 
contrairement  à  l'arrêté  d'aligne- 
ment, 2540; 

Si^in  hangar  ou  autre  saillie  est 
établi  sur  un  terrain  devant  être 
réuni  k  la  voie  publique ,  ou  se 
trouvant  en  dedans  des  limites 
tracées  par  un  arrêté ,  2542  el 
suiv. 


HUELLE.  —  SAILLIES. 


Ce  iliie  les  iwerains  sont  terait  de 

,.,#rtr  „„*>,«. 

Obi  i  BU  l  (OC  cTc  rec  nlerouavBucer,iIi! 

cdderouacqiii^rirdu  terrnin,  Hc 

soulîrirlcs  Iravauii,  elc.ïîiWi 

De  balayer,  arracher  les  herbes: 

si    le  propriétaire    est   absent? 

aS47  el  suiT.; 

Si  c'est  une  impasse  ou  cul-de-MC , 

Les  immonilices  et  boues  nejieii- 
Tcnt  ctre  jetées  clans  les  rivicres 


ni  iléposf^  vis-à-vis  U  i 

voisin,  Ïft49; 
Les  cxravBtioiiï  et  d<*p>>ls  lir  ™t*- 

riaux  doivent  être  Mair^UBt 
L'entretien  des  pavi'speiit  ^irt*  la 

charge  des  riveraini.  sut: 


Action, conipL'tcDce,  3SSI  ci 


RUELLE. 

llDeruelle  située  entre  deux  mursappartenanlàdeaip- 
jiriétaires  diflerenls,  est-elle  présumée  mitoyenne?  Pcj.  n' 
2527. 

RUISSEAU. 

3IBSO.  Cours  d'eau  appartcDaut  ii  une  commune,  «•) 
un  ou  plusieurs  particuliers. 

Sonimiiire. 

Celui  dont  les  propriétés  sont  tra- 
versées par  nn  ruisseau,  peut 
et  re  soumise  uurt^leinentd'cBU, 
n.  ÏSSS; 

Si  entre  un  fond  et  le  ruisseau,  se 
trouve  un  chemin,  3GS»; 

Si  ^e  ruisseau  traversant  un  bois, 
vient  ensuite  arroser  un  fonds 
ayant  appartenu  au  même  maî- 
tre, le  cours  pourra-t-il  en  être 
changé,  3K60; 

Le  5  1."  de  THrlicIe  6Âi  C.  C, 
n'est  applicable  qu'au  proprié- 
taire du  lit  d'un  ruisseau  et  non 
nui  propriétaires  inférieurs  , 
9501; 


iriiîssMtipnnM 

devoirlecfaemiud«hnllap^Ull 
Si  le  ruisseau  est  uavigaUt.n^ 

en  partie,  le   riverain  df  fc'' 

piauler  sur  les  bords  sans  ut*- 

riialion,  3563; 
Peut-on,  s'il  en  est  besoio.  prr^ 

l'eau  dans  le  canal  de  d^nt» 

praliquiîpar  le  propriélairt *■ 

périeur,4Sti«) 
Le  curage  n'est  point  ouvra^  *f 

pai-ent  par  lequel  oapniiMI*^ 

crire,  3565,1506; 
Usage  des  eaui;  rmiÏMaf-t.flA't 

entretien,  3566,  I3XT; 
Action,  compétence ,  WWT  ■■  ■■>- 


SAILLIES. 

SCSI.  On  nomme  fiai7/t>j ,  tous  oarra^  aTaD{4iit  ttà 
sur  la  voie  publique ,  soit  sur  t'hériloge  voisin.  Il  en  fsl  quo- 
(iun  dans  beaucoup  d'endroits  il«  cet  ouvrage,  nota lu ment  lui 
mois  coNSTBL'CT.;  MAIso^,  u."  i79U;Kt*t::«,  a.*"  253!>,  IliSi 


SALINES.  —  SENTIER.  829 

SALINES. 
Foy.  11.^1858  et  suiv. 

SALPÊTRE, 

Sel  extrait  des  murs.  Voy.  construc;  démoution,  n.'' 
177. 

SALUBRITÉ, 

Vmf.  n."  1706  à  1708. 

SART. 

Goémon,  varech. 

Foy.  n.'2427. 

SCIERIE. 


9.  Machine  pour  faire  mouvoir  des  scies  ;  atelier. 
Conditions  sans  lesquelles  on  ne  peut«  en  établir  dans  le 
ToisiDage  des  bois  et  forêts.  Voy.  n."^  859  et  suiv. 

SCULPTURES. 
Koy.n.~528,532. 

SENTIER.— SENTE. 


I.  Cbemin  étroit  au  travers  des  champs ,  bois ,  yi* 
gnes»  etc.  Voy.  li.'^2191  et  suiv. 

8M41.  Les  sentiers  qui  traversent  on  longent  les  pro- 
priétés rurales  et  qui  servent  à  leur  exploitation ,  sont  pres- 
que toujours  dans  le  domaine  privé.  Celui  qui  en  use  nabi- 
tuellement  pour  l'exploitation  de  son  fonds,  n'a  pas^besoin 
de  titre  pour  en  continuer  l'usage,  la  co-propriété  est 
présumée  dans  ce  cas  ;  elle  s'acquiert  d'ailleurs  par  la  pres- 
cription (1). 


(1)  Pa«d.  n.  7,  217,  238;  28  Dec.    (Dal.,  1. 12,  p.  77 ,  n.  9;  et  R.  P. , 
i82i,  Agen;  27  Dec.  1830,  Cass.;    24,2,  263;  S.  16, 1,225). 


» 


SERVITUDES.  — 
SERVITUDES, 


3C9&.  Charges  réelles.  Foy.  n."2578  et  soiv. 

Sommaire. 


Ce  quR  c'est;  leurs  c 
^teuilue,  n.  2578  et 

Accessoires ,  3S87  ; 

Diviiibiliié,  3SS8  et  si 

Choses  qui  peuvent  i 
vde3,aS9tct5uiv.; 

Choses  qui  ne  peuvent 
vées,  9600elsuiv.; 

Comment  et   par  qui 
aeO*ctsuiv.; 

Droits  et   oblr'galions   du  proprié- 
taire servant,  1609  et  siiiv.  ; 

U  lieu  de  l'exercice  m 
ctiBDgé,  ibidem,; 

Étendue,  mode ,  «er 

pri^tBtiou,  droits  et  devoii's  du 
propriétaire  domiuant,  36IS  et 

D'où  elles  df^rivent  et  leur  distiuc- 

tion,  WU  et  suiv.  ; 
Naturelles:  leurs  effets,  3636; 

que  c'est,  leurs  effets; 


Légal> 


«juiVir  ; 
Qui  peut  e 

Comment 


'AIT  DK  l'hohmk. 

ondilioQs,  2C39  et 
I  consentir,  3613  et 
1  acqu<'rir.  3CG7  et 
cjuslirienl;  titre, 3678 

r  de  quel  fonds,  2fi71  ;'i 


Acquises  par  vente.  i^aD^|H'- 

tsge,  3679  et  suiv.; 
/<&n(parlibénilit<',  donation,  t» 

tanieul,  3689  et  suiv.; 
Jttem  par  jugement,  3691  et  nûf^ 
Lesei-meiit  peut  l'iredt^f^MK 
Acquises  par   destiiistioD  liipùt 

de  ramifie.  2697  et  suiv.; 
Idem  par  la  prescripi  iOD,  4TI4  4 

Idem  comme  accessoires.  3731: 
Servitudes  :  leur  eitinctiom  3W, 
Far  l'abaDdoD  du   fonds   semA 

3738; 
Par  l'accomplissement  de 

lion  rt^soluloirc,  97S8i 
Par  le  changement 

tion  de  la  cJiose,  S730i 
Parla  confusion,  9731  et 
Parle  rachat,  3734; 
Par  la  remise,  373S  cl  suiv.. 
Parla   résolution  du  droit 4(ed* 

qui  l'a  coosenlie,  3739,  WÊi 
Par  la   cessation  de   la  n4iulllé, 

3741; 
Par  le  non  usage  ou  la  prewripte. 

3743  et  suiv.; 
Des  vestiges  empéclteot-ils  bfR*- 

criptiou?37M); 
Lu  prescription  dédis  oaih^WÊ 

est-dleapplicable?  3TSli 
Action, compétence, 3753  étui'- 


Superficie  d'un  terrain. 

Sommaire. 

Lo  proprii'ti.'  du  sol  emporte  celle    Ce  quclepi-ojirii'laircjmit  y  (ùn> 
deloiitcequisetrouvcdessusel         3774;  i 

dessous,  n.  3773  :  *-" 


SOLIVES.  —  SOURCE  THERMALE  831 

it      c'est  un  voisiu  qui  y   a  bâti  ou     S'il  veut,  l'élever  ou   le    baisser , 

planté,  2778;  2777. 

■^    Je  propriétaire  fait  des  fouilles, 

2776; 

SOLIVES. 

8999.  Pièces  de  bois  seryant  à  soutenir  le  plancher  d*un 
ippartement.  Voy.  n."^  2349  et  suiy. 

SONNERIE. 

Cloche  t  orage. 
.   Foy.n.^2T78. 

SOUCHE  (tête)  de  cheminée. 


I.  Réunion,    assemblage  de  plusieurs  tuyaux    de 
Aeminées  hors  les  combles  d'une  construction.  Plus  claire- 
ment :  la  souche  est  la  partie  de  plusieurs  tuyaux  réunis , 
S 'on  aperçoit  au-dessus  du  toit  des  maisons  et  édifices. 
Tsqu'il  n^y  a  qn*un  seul  tuyau  on  dit  tête  de  cheminée. 
Voy.  n.*  138. 

SOUPIRAIL,  SOUPIRAUX  DE  CAVE. 

SÉ99.  Ouverture  pratiquée  pour  donner  du  jour,  de 
raÎT  àunecave.  Voy.  n.«*  1007, 1741 ,  2975. 

SOURCES  SALÉES. 

SMO.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  n.^  2779,  cet  ob- 
jet n'entrant  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage ,  nous  n*a- 
Yons  pas  dû  nous  en  occuper.  Voy.  toutefois  ce  que  nous  en 
avons  dit  au  numéro  précité. 

SOURCE  THERMALE. 

Minérale. 

8981.  Les  eaux  des  sources  qui  ont  quelques  propriétés 
médicales ,  sont  connues  sous  la  dénomination  de  thermales 
ou  minérales. 
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SOURCE  THEKMALE. 


31239.  On  peut  voir  sur  celle  matière,  les  règlMii«ih 
(les  3  Pluviôse  an  m ,  23  Vendémiaire  an  vi ,  ^9  Floréal  un 
vu,  el  6  Nivôse  an  xi.  Ils  se  trouvent  dans  la  collectioD  ia 
lois  par  M.  Duvergier. 

3S33.  Les  veines  qui  se  trouvent  dans  le  terrain  de  l'au- 
teur d'une  concession  ae  source  d'eaux  thermales,  sont  oom- 
prises  dans  la  concession  ;  c'est  une  servitude  qui  doit  èlrc 
respectée  par  l'auteur  de  la  conce^ion  et  par  ceux  qui  dt 
lui  ont  droit.  Ils  ne  peuvent  faire  de  fouilles  dans  l'objet  it 
couper  les  veines  de  la  source  (I). 

SOURCE. 

3931.  Eau  qui  commence  à  sortir  de  terre  ponricfl 
pandre  ensuite. 


Leseï 


Ce  qu'il  en  peut  faire,  il/itl.; 

11  en  peut  changer  le  cours,  ièid.; 

Une  fois  Boiiies  de  son  fonds,  iln'en 
peut  plus  disposer,  13F1!I; 

Le  voisia  de  la  source  peut  eu  cou- 
per les  veines,  1390, 3233, 

Troiseiccplionssii  droit  absolu  du 


ipridtaire  de  la     Idem,  par  la  destinadon  1 
deTamille,  13»3{ 
Idem,  par  la  prcacriplion,  t 


propriétai 

Droit  acquis  e 

itn  et  suiv 


Si  les  eaux  sont  nAr.tiairetioiht 
Litanlsd'une  commune,  d'uotil- 
Ugeou  Immeau,  1309 elMi*.: 

Action,  conip(!tence,  laiSetMn^ 
irce  salée,  3330; 


ce,  1391;     Source  ihermole  (minéral*},  W 


3S3&.  On  peu!  avoir  un  souterrain  sous  l'héritageio 
voisin,  sans  que  le  droit  puisse  être  qualifié  seiritHâe.  fij- 
n."*  2579  el  suiv. 

SOUTRAGE.— SOUTRE. 

3C39.  Ce  mot  ne  se  trouve  dans  aucun  dictioDDairerji 
crois,  et  je  ne  l'emploie  ici  que  parce  que  ,  daus  plu«i«iri 
«■entrées  de  la  France,  il  désigne  les  pailles  el  autres rhof 
semblables  dont  on  se  sert ,  soit  pour  faire  la  litière  aux  AOÎ- 
maux,  soit  pour  convertir  en  fumier.  Voy.  n."  3154. 

(1)C.  .iv..  532,  611;   Ai»,  7  Mai  1833;  [Jrm.,t.2.p.338,  B.l 


STATUTS.  —  SURPLOMB.  833 

STATUTS. 
Lois,  règlements  locaux.  Vay.  n.^  2393 et  soiv. 

STATUES. 

I.  En  cas  de  démolition  ou  de  travaux  à  un  mur 
Dditoyen ,  la  perte  des  statues  appartenant  à  Tun  des  voisins, 
ta  compte  de  qui  est-elle?  Vay.  n."'  528,  532. 

SUPERFICIE  (droit  de). 

SitSfl.  On  peut  n'avoir  que  le  droit  de  superGcie  sur  le 
terrain  d  autrui.  C'est-à-dire,  que  par  convention ,  on  peut 
obtenir  le  droit  de  construire ,  de  planter ,  de  former  quel- 
ques établissementssur  un  fonds  dont  on  n'a  pas  la  propriété. 

Celui  qui  a  acquis  ce  droit  peut  ensuite  vendre ,  engager , 
hypothéquer  ou  grever  de  servitudes  la  superficie  sans  que 
le  fonds,  lui-même,  c'est-à-dire  le  terrain,  y  soit  compris. 
Foy.n.«2598. 

SUPPORT  (droit  de). 

8!MO.  On  appelle  support  ce  qui  soutient  l'objet  sup- 
porté. Voy.  n.^  725. 

SiMrl.  Le  droit  de  support  est  une  servitude  du  fait  de 
l'homme,  qui  oblige  le  propriétaire  de  l'héritage  assujetti . 
ses  héritiers  ou  représentants ,  à  en  souffrir  l'usage.  C'est  à 
cdai  à  qui  il  est  dû  à  entretenir,  et  tenir  en  bon  état  les  murs, 
adonnes,  poteaux,  piliers  et  autres  objets  destinés  à  su |)- 

Çorter  le  poids  qu'ils  ooivent  soutenir.  Vay.  appui,  n.^  726, 
97. 


i.  Celui  qui  est  assujetti  à  un  droit  de  support,  peut 
s'en  affranchir  en  abandonnant  les  matériaux  et  le  terrain 
SUT  lequel  pose  l'objet  servant  de  support.  Voy.  abandon  , 
n.®  l.*'  de  cet  ouvrage. 

SURPLOMB. 


S94S.  Contre  effet  d'un  mur. 
Un 
ou  d' 
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Mm»,  tionire  enei  o  un  mur. 

n  mur  est  en  surplomb,  lorsqu'au  lieu  d'être  d'aplomb 

l'incliner  du  côté  de  l'intérieur  du  bâtiment ,  il  penche , 


834  TAILLIS.  —  TERTRE  OU  TERME. 

au  contraire  du  côlé  opposé  et  en  surplomb ,  comme  li  ï\ 

Slomb  du  haut  du  mur  de  face  sur  rue  tombait  à  qo^qie 
islance  du  pied  de  ce  mur.  Koi/.  a."  538. 

TAILLIS. 

Voy.  ARBRES,  n.^TSl  et  suiv. 
TALUS. 
Voy.  n."  1045. 

TAPAGE  NOCTURNE. 
Koy.  BRUITS ,  n."  940  et  suiv. 

TEINTURIERS. 

Foy.  ÉTABLrSSEHEKTS   INSALUBRES,  D."  1462. 

TERRAIN  œMMUN. 

Voy.  covvL  coMMCNE,  D."  I199clsuiv. 

TERRASSE. 

Voy.  BALCON,  n,°  482, 
3S44.  Le  mur  d'une  terrasse  ,  faisant  corps  avec  U  |ch 
rassc  même,  ne  peut  être  réputé  mitoyen  (1). 

TERRES  JECTISSES. 


&.  Terres rappor(^«jt,  amassées,  aroumalées, 
celées  de  main  d'homme. 

3840.  On  ne  peut,  sans  faire  contre-mur,  amoncelfr 
des  (erres  jeclisses  contre  un  mur  dont  on  n*a  sim^eiaat 
que  la  mitoyenneté,  et  bien  moins  encore  contre  celai  H- 

?uel  on  n'aaucun  droit.  Katf.coNSTRrcnoN  .  hi'rs.  n."  169| 
47.  512  et  suiv.  (2). 

TERTRE  OU  TERME, 

31949.  Eminence  de  terre  ou  espèce  de  eoltiae  d 


TERTRE  OILTERME.— TOUR  D'ÉCHELLE.      835 

pente  descend  d*un  Itéfilâgrlfcufkiérieur  sur  un  héritage  infé- 
rieur. 


4  V».!    *J  i      T 


f 


I' 


f  ff 


.  .-Il  ()  i  ^Sonêmaire, 

•  * 

Est  pr<5sumë  mitoyen,  n.  2786;         ^Ce  que  les  propriëiaires ne  pe 

y  faire,  2787. 

Ti   V"!     J""      4' 

TOITS,  (Èiso^  .DBS). 


uvent 


m  m  ^  *J         ••'      ••J* 


Voy.  n.**"  1392  et  Suiyw-»  «-  ?  r, .» 

TOLÉRANCBï ;  ;  : . c::  :  • .:. . . .  : 

Voy.  n.^"  2788  et  suiv. 

TOMŒNT. 

SMS.  Cours  d*eau  qui  n'est  en  activité  qu'en  hiver,  et 
qui  laisse  SM  lit  à  sec  pendant  une  grande  partie  de  l'an-* 

née  (1). 

Sommaire. 

N^est  pas  semblable  kTalluvion;  son  On  peut  s'en  garantir  par  des  di- 

]it  Goît  retourner  an  propriétaire,  gués,  2794, 1323; 

11.2792;                   .     .  Extraction  des  ma tëriaux  ;  <^ommu- 

Le  Ht  est  répntë  çotnînan,  2793;  ne  ;  action,  2795. 

TOUR  D'ÉCHELLE. 

8!MO.  Terrain  qu'on  laisse  en  dehors  des  constructions 
pour  y  placer  des  ëchelles  lorsqu'il  est  nécessaire  de  travail- 
W  aux  murs ,  égout  ,*  toiture,  etc. 

'  Sommaire. 


Est  droit  de  ^ropci^té^ou  de  servi- 
tude, il  JÂfWy"  •  •  • 
Considéré  âomme  propriété,  aaOO, 

2201; 
Gomment  se  prouve,  2202  et  suiv.; 
Droits  et  devoirs  du  propriétaire, 

2205  et  suiv.; 
Celui-ci  ne  peut  être  tenu  de  céder 

la  mitoyenneté,  2208; 


Si  les  deux  voisins  en  construisant 
ont  laissé  chacun  un  espace,  2209; 

S'il  y  a  été  pris  des  jours  ou  vues , 
2210; 

Dans  les  lieux  de  clôture  forcée, 
2211; 

Dimension,  2212; 

Considéré  comme  serviCudèy  2213; 

Ce  que  c'est,  2214; 


(1)  h.iy%%1t.deflunàn:' 


836  TOUR  DU  CHAT.  —  TRÉSOR. 

Comment  Ant  ôlre  prouvé,  2ÏIG  Kc  résulte  pns  deU  desUnilM 
et  suiv.;  P^'i-e  de  ramlUe,  HW, 

Est-il  l'accessoire  du  droit  il'égout,  Mode,  exercice,  aîîl  el  suiv.; 

3317  ;  Mur  mitoyen,  23Ï4 et  siùv.; 

K'est  pasune  consé<]ueDce  du  di-oit  Action,  compJlence,  Silti  et  Biii. 
de  passage,  3319  ; 

TOUR  DU  CIUT. 

Koy.  B."  327. 

TRAINS  DE  BOIS. 

Foy.n."' 2530,  1143. 

TRAVAUX  PUBUCS. 

Ce  que  c'est.  Voy.  n."*  2796  et  saiv. 

Sommaire. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  non  est  non  recevable,  s'il  «  ^i^  nit 

closetcomprisdansledevis,  doit  en  demeure  delà   faii-e   ré^, 

souffrir  lextracllon    des  raalé-  4804; 

riaux,  moyennaal  indemnité,  a.  Lu  propriétaire  riverain  d'un  dw- 

3800i  mm,  doit  être  indemnîu^  h  Im 

Silesmatériatix  sont  employés  ù  un  Iravaoi  endommagent  MinfonU, 

autre  objet  qu'à  celui  désigné,  le  "iSOS  ; 

propriétaire  peut  demander  des  Défense  d'enleverou  (le  receler  Im 

dommages-iulérfts,  3801  ;  matériaux,  SSOfî; 

Le  propriétaire  peut  affranchir  son  Lesarrflës  des  maires  sont  ciM- 

terrain  parla  clôture,  280:1;  toi res, 4807 ; 

Si  le  terram  n'a  point  été  désigné  A  cl  ion,  compétence adwinisiralin, 

par  le  devb,  3H03i  3808  et  suiv.; 

L'opposition  du  propriétaire.  Ton-  Idem,  idem  des  Iriliunaiu,  MU 

d^sur  ce  «jue  l'indemnité  ne  lui  et  suiv. 

a  pas  été  préalablement  payée,  ^^^H 

TREILLAGE.  ^M 

3S50.  Treillis  de  laites,  de  ûldefer,  etc.  Vou.  vm, 
r."  297». 

TIIEILLIS. 

3S&1.  Barreaux  qui  se  croisent;   ^îllaee.    Voa.  VCES, 
ii."2974. 

tb£sor. 

Ccqucc'esi,  foy. n.  2810;  Priocipes,  n.  a8ll  et  suiv. 


TROUBLE.  —  USAGE.         837 

TROUBLE. 

Voy.  bruits;  tapages  nocturiœs»  n.**  940  et  suiv.; 
possESSoiEE  y  n.^  2279  et  suiy* 

TROUPEAUX. 

Epizootte  {maladie.) 

Ce  que  c  est,  F'oy.  n.  i8i7,  Principes ,  n.  2818  et  suiv. 

TUERIE. 

395S.  Endroit  où  Ton  abat  le  bétaU. 

3!t58.  Les  tueries  sont  comprises  dans  k  pranièredasse 
des  établissements  dangereux  et  insalubres ,  ainsi ,  on  ne 
peut  en  former  sans  une  permission  préalable.  Voy.  éta- 
blissements ,  etc.,  n.^  143o  et  suiv. 

8!154.  Les  tueries  particulières  ne  peuvent  exister  qu'au- 
tant que  dans  la  localité  il  ne  se  trouve  aucun  abattoir  pu- 
blic ou  conunun.  Vay.  abattoir,  n,^2, 616,  6i7. 

TUILERIE. 

Voy.  BOIS  bt  FORiTS ,  n.~  852  et  suiy.,  1450. 

SSftft.  Peut  être  établie  à  150  mètres  delà  maison  la 
plus  voisine  (1). 

TUYAU  D'AISANCE. 

Voy.  GONST.»  FOSSES  d'aisance,  n.^  344  et  suiv. 

TUYAU  DE  CHEMINÉE. 
/Voy.  n.«129. 

USAGE  COUTUME, 

Foy.  n.*^  23«3  ,  3057  et  suiv. 

(1)  14  Février  1838,  Cons.-d'Et.  ;  {Ann. ,  t.  5,  n.  663.) 


838        USAGE  {bboit  d).  —  USCSPÀTION  M 
TERRE. 

USAGE  (  DROIT  d] 

395B.  Le  droit  à'uiage  ,  dans  les  bon  et  foréta  oa  ail* 
leurs ,  tient  nécessairement  au  voisinage  ;  il  consiste  dau  11 
faculté  acquise  ,  Eoit  de  prendre  du  bois  pour  ses  besoins  et 
selon  la  concession  ,  soit  do  mener  le  bétail  paître.  Vn. 
CODE  FOBEST.  ct  l'ordonDance  du  mois  d'Août  18S7. 

Sommaire . 

Le  droit  d'usage  esl-il  prescripli-  Quand  le  bi'tail  p«ut  jtre  ceoèrt 
b]e,3H33;  aupangc,  3833. 

Est  iiidivisible  dans  son  princû)e,  et 

divisible  dans  le  fait  de  son  exé-  «lTWCTK.li. 

cutiou.MUeisuiv.:  Parle  caotoonement .  S833ctt.i 

Sou  étendue, 3BâS  elsuiv-i  Parlenon  usage,   1837  cl  ni». 

USINES.— MOULINS. 

3953.  Par  le  mot  usi'nf ,  on  comprend  tontes  les  nucfti* 
nés  ou  mécaniques  qai  se  meuvent  par  la  force  des  eaux,  tdl 
que  mottUns,  forges,  verreries,  elc. 

Sontmairv. 

Usines  qui  pcuTcnt  exister  sans  au-  Préjudice,  indetnnité,  XSSOdt-. 

lorisalioù.  Î844  i  284(J  ;  Servit., prescription,  î88SclBm.i 

7(^em  qui  ne  peuvent   exister  sans  Suppression,   modification,  Wt> 

autorisation,  3847,  28481  3893  i 

Moulins  àner(sur  batesuj,  3849,  Cbômage,  3878  et  suir.  ; 

3BS0;  Entretien,  Iravaui,  coutributioïc  ' 

Les  droits  des  Toisins  conservas,  3893  et  suit-.,  3488. 

3881  h  385S  ;  *  .-               ^ 

Innovations  et  ouvrages  qui  ont  ou  ^^'^"'  '^"V^"^ 

n'ont  pas  besoindel'autorisalioD,  Du  gouvernement ,  3893   et  soi*. . 

38S6  à  38C0  ;  Des  préfets ,  389C  et  luir.  ; 

Opposition   à   l'unlonnance,   3866  Dut  conseils  de   pr(<reclure ,  WW 

à  3864  ;  et  sujv.  ; 

ItiVlement  d'eau,  droits  et  devoirs  I>ei  jueesdepaii,   SOlBettuiv. 

de  tous ,  384>6  et  suiv.  ;  Des  Tribunaui   d*arroudissenMl , 

Curage,  3884  elsujv.;  3937  ctsuiv. 

USURPATION  DE  TERRE. 
t'oy.  n."  715  cl  suiv. 


UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  VOISINAGE.  839 

UTIUTÉ  PUBUQUE. 

M58.  L'utilité  publique  doit  l'emporter  sur  l'intérêt 
giarticulier.  Voy.  caxmss ,  biaisons  ,  bues  ,  eaux  ,  expbo- 

VBIAUON. 

VAINE  PATURE. 
Voy.  n.»  2010. 

VAN.— VANNER. 

Ce  que  c'est ,  F'of.  S939  et  suiv. 

VANNE. 

Ce  que  c'est ,  foy.  i9ii  et  suiv. 

VARECH. 

Goémon ,  sort. 
Plante  marine.  Voy.  n.*  2427. 

VILLE. 

Ce  que  c'est ,  Foy.  3946  et  soir. 

VIVIER. 

Voy.  ÉJAsa,  n."  1471,  et  suiv. 

VOIE  DE  FAIT. 

Ce  que  c'est ,  Voy.  'i948  et  suiv- 

VOIE  PUBLIQUE. 
SlMl.  Chemins ,  routes,  rues ,  etc.  Voy.  ces  mots. 

VOIRIE. 

Foy.'n."  2952etsaiv. 

VOISINAGE. 
Foy.  coMTiGuiTÉ ,  n."  613  et  suiv. 


VOLAILLES.  —  \XE. 

VOLiULLES. 

Dégàl. 


"n 


Poules,  poulets,  chapons,  canards  .  elc.  de 

Sommaire. 


Sur  la  propriété  d'sutrut,  est  un 

di<Iil  rural,  n.  3959; 
Tout  possesseur  peulles  tueriei- 


ception,  3960,  ««4: 
1  a  droîl  à  la  répantion  da  ptij» 


..  Facdllé  de  voir  da  lien  où  l'on  est. 


Différence  entre  la  vue  et  le  jour, 
et  enire  la  vue  ei  les  vues, 
n.  3963  à  3»G5  ; 

Idem,  entre  l'aspect  et  le  pros- 
pect ,  3964. 

Ttna  listu*. 

Ce  que  c'est  ;  faculté  imprescripti- 
ble, 3966; 

Peuvent  fire  prises  dans  l'exhaus- 
sement d'un  mur,  SSCT; 

Le  voisin  peut  les  rendre  fouilles  , 
9968; 

Idem,  en  achetant  la  mitoyenneté 
d'un  mur,  3969- 

raoïuiino!!  d'>!i  ours». 

Od  ne  peut  en  ouvrir  dans  un  mur 
mitoyen,  m  à  la  proiiinilé  d'un 
port  ou  de  tout  édifice  public, 
2H70  et  suiv. 

Peul-il  en  être  ouvert  dansleshmis- 
semenl  d'un  mur  mitoyen?  3971; 

Idem  ,  à  In  proximité  d'un  cime- 
tière? 3973; 

Celles  qui  enislenl  déjà ,  Hîit. 


nonce;  qn'tl  y  ait  Ircillîi  i(r 

maillé,  châssis  k  verre  darnit; 

que   la  hauteur  de  huit  m» 

pieds  soit  observée,  3974 1 
Ceci  s'applique  aussi  à  l'cihaMac 

ment  d'un  mur  mitoyen,  *»74tt( 
Si  c'est  un  escalier  qu'il  s'MÎt 'f 

clairer  ,3975  ; 
Ces  principes  peuvent   clrc  wA 

ÙÉ%  par  la  volonté   des  pwMS. 

3976  ; 
Par  la  prescription  :   par  ntmit, 

si  depuis  trente  ansletoonM- 

rcsei^islenl  sans  grillage  m<U^ 

sis  ,  etc.,  ibid.  ; 
S'ib  eiislaieot  dans  cet  état  ^fM 

trente  ou  quarante  mat  atnih 

ce,  3977; 
Dimensions  ,   servitude* ,   déMfr 

lions,  3978; 
Si  le  mur  est  reconsiruit  peat-«s 

les  rétablir  dans  leur  vitmÊi 

v\»K, ibidem; 
DislînctioD  des  vue 
obliques,  sont  sen 


Que  le  mur  apport 
le  permette  ;  (]u 


il  n'y  uîl  pas  r« 


Ce  que  cesl,  3980. 3981  ( 
A   quelles  conditions  on  { 

avoir  ;     distance  ; 

compte ,  398i  et  nnr.  i 


VUE. 


8H 


^«  mur  S(5paranlles  Writagcs  est 
nitoyen,  2988. 

He  terrain  du  voisin  est  décou- 

ert ,  la  vue  peut-elle  être  prise 

moins  de  six  pieds  de  distance , 

1  comment  se  mesure  la  Jis- 

,3986,3987; 

3es  héritages  étaient  séparés  par 

mur,  une  haie,  ou  fossé,  idem  ; 

y  avait  un  mur  appartenant 

maître  des  vues ,  entre  celle- 

et  l'héritage  du  voisin ,  2988  ; 

Tépaisseur  de  ce  mur  intermé- 

"  tre  est  comprise  dans  la  me- 

,  et  que  le  voisin  achète  la 

iloyenneté  du  mur ,  2989  ; 

^  même  mur  appartient  au  voî- 

lin,  2990; 

àtaa  ce  cas,  les  ouvertures  exîs- 
^  Paient  depuis  trente  ans ,  2991  ; 
S^   Je  mur  intermédiaire  excède  Vé- 

-puaseur  ordinaire,  2992  ; 
^ot-on  prendre  des  vues  parle 
toit  d'une  maison,  sans  observer 
de  distance  ?  Idem  par  une  claire- 
^Tme?2993; 

^  f  entre  les  vues  et  l'héritage  voi- 
sin se  trouve  une  rue ,  ruelle , 
chemin,  ruisseau  ou  autre  pro- 
-  priétë  publique ,  2994; 
Si  cet  espace  intermédiaire  dépen- 
dait du  domaine  privé,  2995. 

Tm  0BUQ1JI8  ou  DM  ctftû. 

Ce  qoe  c'est ,  2996 ,  2997  ; 

Cas  où  le  voisin  peut  exiger  qu'el- 
les soient ,  ou  supprimées  ,  ou 
réduites  à  de  simples  vues  léga- 
les, 2998; 

A  quelles  conditions  on  peut  en 
avoir;  distance,  comment  comp- 
tée,  2999,  &  3003  ; 

On  ne  peut  en  avoir  dans  un  mur 
mitoyen,  3002; 

Les  Yues  que  Ton  tire  d'un  balcon, 
d'une  galerie,  d'une  terrasse,  ne 
peuvent  être  obliques,  3004; 

Si,  la  distance  ne  se  trouvant  pas,  il 
est  néanmoins  nécessaire  d'ou- 
vrir la  vue  oblique,  300S; 

Le  voisin  peut-il  la  rendre  inutile  ? 
3006> 


TUB8   (dMOIT  DB). 

Ce  que  c'est  ;  qui  peut  en  consen- 
tir; quand  on  peut  ou  non  y  pré- 
tendre, 3007,  3006, 3009; 

Le  propriétaire  de  la  maison  louée 
ne  peuty  prendre  des  vues,  3009  ; 

Ni  le  locataire  de  deux  maisons 
contigués,  3010; 

On  ne  peut  peindre  son  mur  de 
manière  k  empêcher  le  jour  au 
voisin,  3011; 

Kl  démolir  ce  mur,  si,  par  réverbé- 
ration, il  procurait  la  lumière  à 
celui-ci,  3012. 

TIJBS  (droit  Db)  fONDé  SUE  ITN 
TITBB* 

Le  droit  peut  reposer  sur  un  con- 
trat de  vente,  déchange,  de  par- 
tage, de  donation,  et  sur  un 
jugement,  3013; 

Le  droit  ainsi  établi,  le  débiteur  ne 
peut  rendre  la  vue  inutile,  en  la 
masquant  ou  prenant  la  mitoyen- 
neté, ibid,  ; 

Subsiste  sans  ^ard  aux  distances, 
3014; 

Usage ,  mode ,  étendue  du  droit , 
3015; 

Fondé  sur  un  titre,  ibid.; 

Fondé  sur  la  destination  du  père 
de  famille,  3024,  3028. 

TONDi  sua  LA  PBBSCmiPTION^ 

Les  vues  existant  depuis  trente 
ans,  sans  la  distance  voulue,  peu- 
vent être  conservées,  3026  ; 

Si  elles  peuvent  être  rendues  inu- 
tiles, 3031  ; 

Exception  fondée  sur  l'erreur,  3027, 
3028; 

Les  vues  ne  pourraient  être  rédui- 
tes aux  dimensions  des  vues  lé- 
cales,  même  si  le  mur  venait  à 
être  reconstruit,  3029,  3031; 

On  peut,  par  prescription,  s  affran- 
cnir  de  la  servitude  de  ne  pas 
nuire  à  une  vue,  3030; 

Si,  entre  deux  murs,  un  espace  a 


^mu 


Klé  laissif  par  les  deux  voisins, 
3033; 

Les  vues  prises  dans  aa  mur  mi- 
toyen s  acquièrent  par  prescrip- 
tion, 3033  ; 

Non  celles  prises  sur  une  rue  ou 
autre  voie  publique,  3034; 

Le  droit  acquis  par  prescription  ne 
peut  être  i^teodu,  303S  et  suiv.  ; 

Extinction,  3040  et  suir.; 

Le  droit  ne  serailpas  éteint  encore 

Îju'oa  n'eût  jamais  regardé  par  la 
enêlre,  si  cette  ienf  tre  a  tou- 
iours  existé,  3043; 
Si  le  mur  où  sout  lea  Tues  n'est  re- 
coDSIruit  qu'apris  trente  ansde 
sa  chute,  les  vues  pcurroQt-elles 
•.'lrci^tablics?3041i 


La  servitude  de  ne  point  i*lerer  na 
mur  ou  de  ne  point  planter  lu- 
devant  de  la  maison  voisine  doit 
Ctre  exécutée; 
s'éteindre  sï  les 

Silantations  ont  lieu,  ci  xuut  mhi- 
ertes  pendant  ireoie  ans?  3041. 

TUES  DB  M>nT«A5ca. 

Ce  que  c'est;  peut  devenir  serti* 
tude;  ce  que  celui  qui  lesMuf!n 
doit  faire  pour  éviter  cet  incoo- 
vénient,3046à3051. 


Action,  conipcteacc,  3U53  ii  SOH. 
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LOI  DU  3  MAI  1841 , 

SUR  l'sXPROPRUTION  pour  cause  d'uTIUTÉ  PUBUQUfi. 


LOUIS-PHILIPPE ,  etc. 

TITRE  I. 

Dispositions  priliminaires. 

Aaticlb  prbbcibr.  — L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
s'opère  par  autorité  de  justice. 

ÂBT.  3.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au- 
tant que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescri- 
tes par  la  présente  loi. 

Ces  formes  consbtent, 

i.*  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royjsle  qui  autorise  l'exécution  des  tra- 
vaux pour  lesquels  l'expropriation  est  requise  ; 

5L*  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur 
lesqueb  les  travaux  doivent  avoir  lieu ,  lorsque  cette  désignation  ne  ré- 
sulte pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ; 

3.0  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  Je  préfet  détermine  les  proprié- 
tés particulières  auxquelles  1  expropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  À  aucune  propriété  particulière 
qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir 
leurs  contredits ,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  II. 

AxT.  3.  —  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  canaux,  che- 
mins de  fer,  canalisation  de  rivières ,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'E- 
tat ,  les  départements,  les  communes  ,  ou  par  compagnies  particuliè- 
res ,  avec  ou  sans  péage ,  avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou  sans 
aliénation  du  domaine  public ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  loi ,  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une  enquête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution  des  routes 
départementales ,  celle  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement 
de  moins  de  vingt  mille  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance. 

Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée  d'une  enquête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

TITRE  IL 

Des  mesures  (ïadminisiration  relatives  à  l Expropriation. 

Art.  4.  —  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  Fart  chargés  dcrexécu- 
tien  des  travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque com- 
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:,  le  plan  parcellaire  des  lerraïiu 
leur  parait  néccMaire. 

AiiT.  S.  —  Le  (Jan  desdil        ... 
noms  de  chaque  propriétaire,   tels  qu'ils  sont   inscrits  sur  la 
des  r61es ,  règle  déposé,  pendant  huit  )ours,  à  la  mairie  de  la  co 
011  les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prendi 


des  édiEces  Joui  !■  ces^ 
propriétés  parliculléres ,  indicalifdn 


-  Le  délai  Hié  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de 
;nt,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  iulémÊéa, 
Reprendre  communication  du  plandéposéi  la  mairie. 
Cet  avertissement  est  publié  ù  son  de  trompe  ou  de  caisse  iJaMb    , 


-Le. 


à  la  principale  porte  de  l'égtîse  du 

isct  affiches;  il 

>  les 


ubliés  dans  1' 
journaux  du 


•tific  c< 


blic 


I 


sur  un  proci^s -verbal  qu'il  ouvre  à  cet  eflel ,  et  que  les  partiel  qui  a^ 

Caraisscut  sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  rcdamations^ 
li  ont  été  lailea  verbalement,  et  annexe  celtes  qui  lui  souI  Inn» 
ses  par  écrit. 

Akt.  8. —  A  l'eipiralion  du  délai  dehuîtaïnc  prescrit  par  l'article  t| 
une  commission  se  réunit  au  chef>lteu  de  ta  sous -préfecture. 

Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  rarroudînetiKiiti 
sera  composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  du  départemot 
ou  du  conseil  de  l'arrondissement  désignés  par  le  préfet ,  du  nuîrr  it 
la  commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et  de  l'un  des  îagAMur) 
chaînés  de  l'exécution  des  travaux. 

La  commission  ne  peut  délibérer  valableraent  qn'aitlant  que  CÎM  Jt 
scsnieiobres  au  moi  os  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de  six,  et  ti 
il  y  aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  sera  prépood^nUC 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appdbi 
faire  portie  de  la  commission. 

Art.  9.  —  La  commission  reçoit,  pendant  liuit  jours  ,le>  ohMrratiV 
de»  oropriéiaire». 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  conveaabi*.  Elb  4Mi 

Ses  opérations  doivent  fire  terminées  dans  le  délai  de  dix  }MB} 
après  quoi  le  proc^s-verbal  est  adressé  immédiatement  parle  MuJfrf 
fet  BU  préfet. 

Dans  te  cas  où  Icsdites  opérations  n'auraient  pas  été  mÏMS  i  Gb  ihM 
le  délai  cî>ilessus,  le  sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  traMBM- 
Ire  au  préfet  son  procés-verbal  et  les  documents  receuiflîs. 

Aht.  10.  —  Si  la  commission  propose  nuelqiie  changemnai  antnc' 
iudîquépar  les  ingénieurs,  le  sous-pré fe!  devra,  dans  la  forme indiqDét 
par  l'article  tt,  en  donner  immédiatement  avis  aux  prtmriAairei  ^ 
ces  cliangemenls  pounout  intéresser.  Pendant  huitaine,  il  dater  de  M 
avertissement,  le  procès-verbal  et  les  pii^ccs  resteront  déposés!  ht  son* 
préfecture;  les  parties  intéressées  nourrout  en  prendre  commtmteatiiti 
saus  déplacement  et  suis  lirats ,  et  fouraiï  leurs  obsemlioiu  toitci- 
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Dans  les  trob  jours  suivants,  le  sous-préfet  transmettra  toutes  les  piè- 
ces k  la  préfecture. 

Art.  il.  «—  Sur  le  va  du  procès- verbal  et  des  documents  y  annexes, 


possession, 
commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés, 
le  pr^et  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration 
supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances,  ou 
statuer  définitivement,  on  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  & 
tout  ou  partie  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

Aat.  13.  —  Les  dispositions  des  artiaes  S,  9  et  10  ne  sont  point  ap- 
plicaUet  au  cas  ou  l'expropriation  serait  demandée  par  une  commune  , 
et  dans  un  intérêt  purement  communal ,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ou- 
verture ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux. 

Bans  ce  cas,  le  procès- verbal  prescrit  par  l'article  7  est  transmis  « 
avec  l'avis  du  conseil  municipal,  parle  maire  ou  sous-préfet,  quiTa- 
dreasera  au  préfet  avec  ses  observations. 

Le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal , 
et  sanl  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  prononcera  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE  ni. 

De  V Expropriation  et  de  ses  suites ,  quant  aux  Privilèges , 

Hypothèques  et  autres  Droits  réels. 

m 

Akt.  13.-* Si  des  biens  des  mineurs,  d'interdits,  d'absents,  ou  autres 
incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'article  S, 
ou  Clans  les  modifications  admbes  par  l'adroinistration  supérieure ,  aux 
termes  de  l'art.  I  i  de  la  présente  loi ,  les  tuteurs ,  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés en  possession  provisoire ,  et  tous  représentants  des  incapables , 
peuvent,  après  autorisation  du  tribunal  donnée  sur  simple  requête  ,  en 
la  chambre  du  conseil ,  le  ministère  public  entendu,  consentir  amiable- 
tnent  &  l'aliénation  desdits  biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il 
juge  nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux  ma- 
joraU. 

Les  préfets  pourront,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des  dépar- 
tements, s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  général;  les 
maires  on  administrateurs  pourront  aliéner  les  biens  des  communes  ou 
établissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil 
municipsl  ou  du  conseil  d'administration,  approuvée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens  de 
l'état  ou  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  Couronne ,  sur  la 
proposition  de  l'intendaut  oe  la  liste  civile. 

A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires  des  ter- 
rains ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec 
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.arepréMntenl,  le  priifet  (rensmetan^ 
oit  duquel  les  biens  sont  silut's.  In  loi  ou  rordontmnccqiiiïiiàerilp 
l'exécution  des  travaiuct  et  l'arrêté  mentionaé  enTarticla  11. 

Abt.  14.  —  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pî^MJCMf- 
latant  que  les  formnlitifs  prescrites  par  l'article  3  du  titre  I,  et  f»i]t 
tirre  11  de  la  présente  loi,  ont  été  remplies ,  le  procureor^Rni*' 
quiert,  et  le  tribunal  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pQt£- 
que  des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrf  té  du  préfet- 

Si.dans  l'année  de  l'arr^tiS  du  préfet,  l'administration  n'a  paspHt- 
snivî  l'eupropriatioD ,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  comprit 
audit  arrêté  peut  présenter  requftc  au  tribunal.  Cette  reqirftt  mti 
communiquée  parle  procureur  du  Roi  au  préfet,  qui  devra, diuk 
plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  statuera  d«n«  les  lue 

Le  m(me  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  ponr  rempt 
les  fondions  aitribuécs  par  le  titre  IV,  chapitre  11,  au  magiitr*|£r(r- 
teur  du  jury  cbargé  de  fixer  l'indemnité,  et  désigne  un  autre  taakt 
pour  le  remplacer  au  besoin. 

En  cas  J'iibsence  oud'empûchemcnt  de  ces  deux  roagistrati,îl)m 

Sourvu  k  leur  renipJacemenl  par  une  ordonnance  sur  reqn^e  ds  |ri» 
ent  du  tribunal  civil. 
Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  i  htth 
LS  où  il  n'y  aurait  point  accord  sur  le  prix  ,  le  tribunal 


commune 

e  inséré  di 
ment ,  ou ,  s'il  n'en  existe  ai 
Cet  extrait,  contenant  U 
dispositif  du  jugement ,  leu 
dans  l'arrondissement  de  li 
faite  à  la  mairie  de  la  commune  OÙ  les  biens 
où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas 
l'extrait  sera  faite  en  di    " 


acte  du  consentement,  et  désignera  le  maeislrat  directeur^jvf. 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement  d  expropriation,  nidtt'U' 
surer  qne  les  formalités  prescrites  par  le  titre  U  ont  élé  rempliM. 

.  Itî.  —  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par  extrait,  dw>t> 
incdcla  situation  des  biens,  delà  manière  indiquéeenTMlidcf- 
1  des  journaux  publiés  dans  l'arreodoK' 
un,  dans  l'un  de  ceuxdudëparleiaeaL 
noms  des  propriétaires,   lesraUirtMkt 
est  notifié  au  domicile  qu'ils  auctMl  A* 
biens,  par  une  dédantÎMi 
sttués;  et,  danskcsi 
eu,    la  uolificiliaa^ 
au  fermier ,  locauin. 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  présenta  ki  Ki*l 
faites  dans  la  forme  ci^lessus  indiquée. 

Abt.  16.  —  Le  jugement  sera,  immédintcmcnt  apr^  l'accon^W*' 
ment  des  formalités  prescrites  pnr  l'article  IK  de  la  prémrte  lai. 
transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  bypotlièques  de  l'amMliMt' 
ment ,  conformément  k  l'article  3181  du  Code  Civil. 

Akt.  i7.  —  Dans  la  (fuinzaine  de  la  transe ripi ioo ,  les  nriTÏbilcM'l 
les  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  srronl  iueiili. 
A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai ,  l'immeuble  exproprié  «era  *lbt» 
chi  de  tous  les  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque  n*iar«  «% 
soient,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes,  mineurs  et  tuterdâtt.  m 
le  montan  t  de  l'indemnité ,  taut  qu'elle  n'a  pas  été  payée  aa  nw  l'oi^ 
u'a  pasélé  réfjlé  définitivement  entre  les  créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront ,  dons  aucun  cac ,  U  facnlW  ée  iW 
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di^rir ,  mus  ik  poorroili  exiger  c[ue  riodemnité  soit  fixée  conforme^ 
ment  aa  titre  lY  • 

Abt.  18.  —  Les  actions  en  résolution ,  en  reyendication ,  et  tontes  au- 
tres actions  réelles ,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher 
l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix ,  et  l'immeu- 
ble en  demeurera  affranchi. 

Aet.  19.  —  Les  régies  posées  dans  le  premier  paramphe  de  l'article 
15  et  dans  les  articles  16,  17  et  18,  sont  applicahles  dans  le  cas  de 
conventions  amiables  passées  entre  l'administration  et  les  propriétaires. 

Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  ac- 
complir les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions 
dont  la  yaleur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  cinq  cents  (rancs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypothè- 
ques n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours;  sauf,  pour  les 
parties  intéressées,  k  faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans  les 
tonnes  déterminées  par  le  titre  IV  de  la  présente  loi* 

AmT.  iO.  •>  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassation,  et  seulement  pour  incompétence ,  excès  de  pou- 
voir ou  vices  de  forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  Urd ,  dans  les  trou  îotuv ,  k  dat«r  de  la 
notification  du  jugement ,  par  déclaration  an  grdTe  du  tribunal.  Il  sera 
notifié  dans  la  huitaine,  soit  k  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'arti- 
ele  18,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant  la  nature  des  travaux;  le 
tout  k  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quinxaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces  seront 
idressétf  kuL  chambre  cirile  de  la  cour  de  cassation,  qui  statuera  dans 
le  mois  suivant. 

L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  k  l'expiration  de  ce  délai  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition. 

TITRE  IV. 

Du  règlement  des  Indemnités. 


CHAPITRE  I. 
Mesures  préparatoires. 

AmT.  31.  —  Dans  la  huiuine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  Tar- 
tiele  18,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  k  l'ad- 
ninistration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit, 
riiabiution  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réfflés  par  le  Code  civil,  et  ceux 
rai  peuvent  réclamer  des  servitudes  résulunt  des  titres  mêmes  du  pro- 
priétaire ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon  il 
restera  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pour- 
ront réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  ne  faire  valoir  leurs  droits 

rir  l'avertissement  énoncé  en  Tarticle  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître 
l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine,  k  défaut  de  quoi  ils 
leront  déchus  de  tous  droits  k  l'indemnité. 
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Abt.  23.  —  Les  dispo  si  lions  àe  la  présente  loi  rebl't' 
taires  el  à  leurs  ciL-aucicis  sont  applicublei  ù  l'usufruitier el  à 

Abt.  33 L'ailniinistralionnoliâcBiii  propriélairelelàlant  Mdm 

intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  aut  seront  intervenus  <)>iu  le  iêd 
Ëié  par  l'arlidc  31 ,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  iademnilé*. 

Cei  offres  sont,  en  outre,  af6chées  el  publiées  conformémemirif- 
tîcle  6  de  la  présente  laJ. 

Art.  24.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  uitresÂ 
lérescéssont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acccptoflp* 
les  offres  qui  leur  sont    faites ,   d'indiquer  le  moulant  de  Imn  |*^ 

Akt.  35.  —  Les  femmes  mariéessoua  le  régime  dotal,  assistéesdelnn 
maris,  les  tuteurs, ccui  qui  ont  été  envoyés  en 
des  Uens  d'un  absent,  el  autres  personnes  qui  représentent  let  il 
blcs,  peuvent  valablemcnlaccepter  les  offres  énoncées  en  l'ulicle  il, 
s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  l'arlitJe  13> 

Abt.  36.  — Le  ministre  i4es  finances,  les  préfets,  mkires ou  •&■■■>■ 
Imteurs,  peuvent  accepter  les  offresd'indemnitépoureiproprialÎMdts 
biens  ■pparlauuDt  i>  l'Etat,  a  ht  Cuurunne  ,  aux  départements,  MnMS- 
nés  ou  établissements  publics ,  dans  les  formes  et  avec  les  «ulorinMi 
prescrites  par  l'article  13. 

Akt.  27. < — Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  t'at:t>cle  %i,  sera  f« 
mois  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  35  cl  3C. 

Abt.  38.  — Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pu  ■ccnJfti 
dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  34  et  37,  f  administratM  âa) 
devant  le  jury ,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet ,  les  propriélainv  a  loi 
■ulres  intéressés  qui  auront  été  dési^és,ou  qui  seront  îiilerTeBiWiMB 
qu'il  soit  procédé  au  rOglemenI  des  indemnités  de  la  inani^  iuiWlwl» 
au  chapitre  suivant.  La  citation  contiendra  l'énonciallon  des  offisf» 
auront  été  refusées. 

CHAPITRE  II. 

Du  Jury  spécial  chargé  de  régler  les  tiuUmnitét. 

Art.  39.  —  Dans  sa  session  annuelle ,  le  conseil  général  du  il^prle' 
ment  désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  suus-t>réfccture,  !«■ 
sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  tistt  dn  pit- 
trenlejsix  personnes  au  moins,  et  soiianteel  douze  au  plus,  awiottlni 
domicile  réel  dansVarrondissenient,  parmi  lesquelles  sont  cn^sis,  f»' 
qa'à  la  session  suivante  ordinaire  du  conseil  générât,  les  tnemhrts 'a 
jury  spécial  appelé ,  le  cas  échéant,»  régler  les  indenuiilâ  diMp> 
suite  d'exproprutioii  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  département  de  la  SeÏM  W* 
de  six  cents. 

Art.  30.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recouiîr  à  un  tury  »i- 
cial,  la  première  chambre  de  la  cour  royale,  dans  les  déparlcncnU^ 
sont  le  siège  d'une  cour  royale,  et,  dans  les  outres  dépanemcnU,  b 
première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciatrv.  clmsilen  U 
chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  nrycédcnl. 
pour  l'arrondissement  dans  lequel  ont  lieti  les  cx|tropriauoci.  sw" 
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"I^K^viDal  chargée  du  service  des  vacations.  En  cas  '  d'abstention   ou  de 
itîon  des  membres  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la 
ir  royale. 

peuvent  être  choisis: 


S.^.*  liCS  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiments 
mSgnés  en  l'arrêté  du  e 


préfet  pris  en  vertu  de  l'article  1 1 ,  et  qui  restent 
ttCCpiérir; 

9.*  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles; 
9.*  Tous  autres  intéressés  désignés ,  ou  intervenant  en  vertu  des 
lidei  31  et  S3. 
Les  lepluagénaires  seront  dispensés,  s'ib  le  requièrent,  des  fonctions 

Ère.  *         . 

T*  3I»  — La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémen- 
''"*'  est  transmise  par  le  préfet  au  sous -préfet ,  qui,  après  s'être  con- 
•vec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  lurés  et  les  par- 
en  leur  indiquant ,  au  moins  huit  jours  k  l'avance ,  le  lieu  et  le  jour 
k  réunion.  La  notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms 
(jurés. 

Art.  33.  —  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  k  l'une  des 
inces,  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une  ameude 
de  cent  francs  au  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 
U  statue  en  dernier  ressort  sur  ropi)osition  qui  serait  formée  par  le 
juré  condamné. 

'11  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les  jur(5s 
proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  cau- 
ses ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  postérieure  - 
ment  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  30. 

AftT.  33.  -—  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite 
des  empêchements,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  &  l'article 
précédent ,  sont  immédiatement  remplacés  par  les  jui'éssupplémenl ai- 
res, que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans  Tordre  de  leiu 
iDScripiion. 

En  cas  d'insuffisance ,  le  magistrat  directeur  ^u  jury  choisit,  sur  In 
liste  dressée  en  vertu  de  l'article  39,  les  personnes  nécessaires  pour 
compléier  le  nombre  des  seize  jurés. 

Abt.  34.  —  Le  magistrat  directeur  du  jurjr  est  assisté ,  auprès  du  jury 
spécial,  du  greffier  ou  commis-greffier  du  tribunal,  qui  appelle  succcs- 
^ememi  les  causes  sur  lesqucfles  le  jury  doit  statuer,  et  tient  procès  • 
verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux  récusations 
péremptoires;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  oi\  plusieurs  intéresses  figurent  dans  la  même  affaire  «  ils 
s'entendent  pour  re'xercicc  du  droit  de  récusation ,  sinon  le  sort  de-si- 
gne ceux  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  par- 
tiellement, le  magistrat  directeur  du  jury  procède  h  la  réduction  des 
jurés  au  nombre  de  douze,  en  retranchant  les  derniers  noms  inscriis 
sur  la  liste. 

54 
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A«T.  QS.  —  I.e  jury  si»!eiul  u'est  eonsliiut?  que  lor$<]uc  les  A 
ris  sont  présenta. 
Les  jurtfs  Dc  peuveul  iliilib^ier  valablomcnt  qu'au  nombre  ul- neai  m 

Abt.  36— I-oiS[[uelc  juryest  constituii,  cbaqoe  juré  prèle sfroMBl 
(le  reraplir  ses  fonctions  avec  iraparUaliltJ. 

Ani,   37.  —  Le  ma gi si rst  directeur  met  sous  les  ycus  rlu  jury, 

1.°  Le  tableau  des  oflres  cL  dcmaades  notifiées  en  exécution  des  ar 
ticles33et34i 

2.°  Les  plans  parcellaires  et  les  litres  ou  autres  documents  produii» 
par  les  parties  k  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  foodés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommaire 
ment  leurs  observations. 

Lcïury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  poiiroii 
lëdairei-. 

II  pourra  (^ealement  se  ti-ansporter  sur  les  lieux,  ou  délirer  i  ftt 
effet  uu  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

Ladiscussion  est  publique!  ellepeiit  être  conlinui^à  une  autre  sàdcc 
e  de  l'iiistritclion  est  prononcée  par  le  maga- 


est  publ 
Atit.  38.  '•La  clûtuj 

ti'81  directeur  du  jury. 
Les  jurés  se  retirent  im 

rer ,  sans  désemparer,  sol 

h  l'instant  mfme. 

La  décision  du  jury  ùxi 

majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  v 
Aet.  39.  —  Le  jur; 

des  parties  qui  les  rt' 

res,  fermiers,  locata' 

à  l'article  ai. 

Dansle  cas  d'usufi 


r  cil  ambre 


rdtflik 


qu'Us  désagn»! 
le  montant  de  l'indemnité  i  elle  esl  prise  à  1> 
liiduprésident  du  jury  est  pn-pond^rante 


seule 


'5  intéressés  dont  il  est  paHi 


Hr  le  pry,  m 
t  TusuIniliB      i 
uder^^^ 


lemnilé  est  (î\(<e  par  le  |ury,Cii 
neuble;  le  nn^ropriélaire  et  TusuIniliB 
ulani  de  l'indemnité  au  lieu  de  Vi 
sur  la  chose. 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  1 
l'ustifruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seroi 

I..orsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qaalît'é  lî 

mants,  et  toutes  les  fois  qti'îl  s'élève  dcsdifficultés  étrangères i  là  tu*- 
tion  du  montant  de  l'indemnité,  te  jury  rràle  l'indemnité  indANniha- 
ment  de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels  les  parties  sont  reanj^ 
H  te  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

L'indemnité allouéepnr  le  jury  nepeni,  enaueun  ras,  ^tr«ml_ 
aux  offres  dc  l'ad m inisi ration ,  ni  supérieure  à  la  demande  de  U  p-  . 
intéressée. 

Abt.  ^0.  —  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  roETrcdt 
l'administration ,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamBétsaor 
dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'adininislntion 
sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  k  l'offre  dc  radmiuistralian,  ti 
inférieure  ii  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront  coinpcasés  de 
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manière  à  être  supportes  par  les  parties  et  l'administration,  dans  les 
proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  articles  25 
et  36  sera-condamnd  aux  dépens,  quelle  nue  soit  Testimation  ultérieure 
du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  24. 

Art.  41.  — La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont 
concouru,  est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur ,  qui  la  dé- 
clare exécutoire»  et  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'administration  en 
possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  articles  53 ,  54  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

La  taxe  ne  comprendra  oue  les  actes  faits  postérieurement  à  FolTrc 
de  l'administration  ;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent,  dans  tous 
les  cas ,  À  la  charge  de  l'administration. 

Art.  42.  —  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation, 
et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de  l'article  30 ,  de 
l'article  31,  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de  l'artide  34,  et 
des  articles  35, 36,  37,  38,  39  et  40. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs 
formé,  notifié  et  jueé  comme  il  est  dit  en  l'article  20,  il  courra  à  partir 
du  jour  de  la  décision. 

Art.  43. -— Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'affaire 
sera  renvoyée  devant  un  nouveau  jury  y  choisi  dans  le  même  arrondisse- 
ment. 

Néanmoins  la  Cour  de  cassation  pourra ,  suivant  les  circonstances , 
renvoyer  l'appréciation  de  l'indemnité  k  un  jury  choisi  dans  un  des  ar- 
rondissements voisins ,  quand  même  il  appartiendrait  à  un  autre  dépar- 
tement. 

Il  sera  procédé,  à  cet  effet,  conformément  à  l'article  30. 

Art.  44.  -^  Le  Jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a^été  saisi  au 
moment  de  sa  convocation,  et  statue  successivement  et  sans  interruption 
sur  chacone  de  ces  affaires.  11  ne  peut  se  séparer  ou'après  avoir  réglé 
toutes  les  indemnité  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  aéférée. 

Art.  45.  — -  Les  opérations  oomineBCées  par  un  jury ,  et  qui  ne  sont 
pas  encore  terminées  au  moment  du  renouv^ement  annuel  de  la  liste 
générale  mentionnée  en  l'article  29,  sont  continuées,  jusqu'à  conclusion 
définitive ,  par  le  même  jury. 

Art.  46.  — Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de 
ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations 
sont  dépoiiées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Art.  47.  — >  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session 
né  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général 
pour  l'année  suivante. 

CHAPITRE  m. 

Des  Règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  indemnités. 


rt.  48.  —  Le  jury  est  juge  de  la  sincéi:ité  des  titres  et  de  reflet  des 
s  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  rindcmnitc. 


A 

actes  qui 


A  HT.  {».  —  Dans  te  cas  i»i  railmimUratioa  c«olesleni(  « 
r<£])n>prii<le(lr(Htù  une  indemnité,  le  iury.suu  B'wvâcrâa 
lioii.iloiit  ilrenroic  le  jugement  derant  qui  «le  drail ,  Inc  fi 
lommc si  <^IIe  LUaîi  iluc,  et  k magisiral  direclenr  da  fory  ^  «dHNCfc 
>:on»igniilîon,|kOur,  ladite îailcmtâl^,re«ier  d(?p(M4i«  )o«in  9  ee  ^ la 
pnrlies  se  soîciU  entcnJucs,ou  que  le  litige  soit  .rid*-. 

AnT.  !iO.  —  l^s  tMiiments  ilont  il  est  necesaîrc  d'tcqoénc  wmtf» 
tion  pour  cause  d'iitilitd  publique  seront  acbelét  en  eaiîer,  «iMfM- 
prïi^laii'es  le  requièrent  par  une  iloelaralion  formelle,  wlr«a»AHi^ 
gislrat  dii-ecleur  itujury,  ilans  les  (telaii  4*aoucés  ans  BrûcleiMaS 

Il  en  sera  (le  mfinc  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  «aTtedaMB- 
celloment,  se  trouvera  réduite  nu  quart  de  la  conlenaoce  loole ,  ■  Iv 
Icfois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immaMialcoKal  tmoàçi 
cl  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  i  dix  ares. 

Art.  SI.  —  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  ancMt^ 
lioo  de  valeur  immédiate  et  spéciale  an  restant  de  la  propriâé 
iiiigmentation  sera  prise  en  consi<lération  dans  l'^valuaboa  dn  mtÊBM 
de  l'indemnité. 

A* T.  Si.  —  Les  couslnictions ,  plantations  et  am^lioratiomncdB- 
neront  lieu  i  aucuuc  indemnité,  lorsque,  i  raison  de  l'énoqae  aiAl 
auront  été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  VapprAâfÎM 
lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conrïclion  qu'elles  col  Aétr 
ii-silnnsla  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élerée. 

TITRE  V. 
Du  paiement  des  indemnité». 

Akt.  KS.  —  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  scroai,  préabUHH 
.'1  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  annlsAvÉ^ 

S'ils  se  refusent  à  ies  recevoir ,  la  prise  de  possession  ann  Set  ifi* 
■iffrcs  réelles  et  consignation. 

S'ils'Dgii  de  travaux  exécutés  par  l'Eut  ou  lesdépartcmtMB.  IwW- 
l'rcs  réelles  pourront  s'efTcctuer  BU  moyen  d'un  mandat  ^alaa  iMii—l 
■le  l'indemnité  réglée  par  le  jury:  ce  mandat,  délivrd  par  l'uithwwlf 
compétent,  visé|)arle  payeur,  sera  payable  sur  la  Caisse  puU^Rq* 
s'y  trouvera  désignée. 

Si  les  ayants  droits  refusent  de  recevoir  le  mandat ,  b  mïm  4c  (*• 
session  aura  lieu  après  consignation!  en  espèces. 

Akt.  S4.  —  Ilncserapsfait  d'offres  réelles  toutes  les  l«is4fi'3H» 
icra  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié,  ou  d'autm  iiImImIw 
vertement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  di-ott;  dam  CICV|I 
suffira  que  les  sommcsducs  par  l'administration  sment  cotHiméCS,  >i* 
Cire  ultérieurement  distribuées  ou  remises,  selon  les  rèvies  ^Ml 
commun. 

Aht.  88. —Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'exuroprialioaiFi^ 
minisiration  ne  poursuit  pas  1b  fixation  de  rindcmuiié,  les  parties  pw- 
ronl  exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Quand  l'indemuilé  aura  été  i-égléc,  si  elle  n'est  ni  acquittltem  t««- 
gnéc  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  cdurml  ^ 
plein  druit  à  l'expiration  de  ce  délai. 
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TITRE  Vi. 

DisposUions  diierses, 

^'V.  5G.  —  Les  coutrats  ilo  veulc  ,  quittances  et  autres  actes  reluli 
^quisition  des  terrains ,  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  acli 
Âxaistratifs;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  préfc 


'«^~^ 


s  expédition  en  sera  transmise  à  l'administration  des  domaines. 
7. '67.  —  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la  pr 
loi  sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situ 
les  biens. 

«•peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  la 
•tration  dont  les  proccs-verbaux  font  foi  en  justice. 
T.  58.  —  Les  plans,  procés-ycrbaux,  certificats,  significations,  j 
Dis  9  contrats ,  quittances  et  autres  actes  faits  eu  vertu  de  la  pn 
loi 9  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il 
lieu  Â  la  formalité  de  l'enregistrement. 

ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes  au  L 
^^  des  liypothéques. 

5  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieureme 
arrêtés  de  préfet  seront  restitués ,  lorsque  dans  le  délai  do  dei 
f  &  partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles  acqi 
^t  compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'a 
^^ner  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  uécessai 
^^exdcutîon  des  travaux. 
■    ^  Art.  69.  —  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'adii 
«^^alratioD  >  le  montant  de  l'indemnité  devra ,  s'il  l'exige,  et  s'il  n'y  a  |^ 
^^contestation  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les  ari 
^Xes  M  et  37,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  po 
•^  tre  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit ,  selon  les  règles  du  droit  coi 


'-^i^l^ 
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Abt.  00.  —  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  public^ 

reçfNTent  pas  cette  destination ,  les  anciens  propriétaires  ou  leii 

^^ yants  droit  peuvent  en  demander  la  remise. 

Lie  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable ,  et ,  s  il  n'y  n  y 
^ccora  9  par  le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  ji 
^«  jury  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  excéder  la  somme  moyennant  laque I 
^tes  terraios  ont  été  acquis. 

Art.  61.  **  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  C,  f: 

*  connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendi 

^  '^^-\ns  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires  q 

■lient  réacquérir  la  pro]H'iété  desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déc! 

et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaii 


^    ils  doivent  passer  le  contrat  de  racbal  et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peii 
*    de  ddcbéance  du  privilège  que  leur  accorde  I  article  précédent. 

Art.  G9.  —  Les  «lispositions  des  articles  CO  et  61  ne  sont  pas  a|>plic 
Lies  aux  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétuii 
en  vertu  de  Taiticlc  80,  et  qui  resteraient  disponibles  après  rcxcruli 
des  travaux. 

Arx.  r»3.  —  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  cxcrccioni  lo 
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les  rtrciitsconf^ri/sà  l'adniinisti'ation,  et  seront  soumuà  loulet  laiAli-  \ 
is  qui  lui  sont  impo^i'es  pari»  pi-csenle  lui. 

A*T.  01. —  Les  conlrilmtions  de  I.i  portion  d'Immeutite  qu'un  m  1 

pri^luîrc  aura  céd^e ,  ou  dont  il  aura  été  eiproprïé  pour  causa:  iI'nliGt^  I 

publique,  continueront  ù  lui  être  comptées  pendant  un  an,  à  ptrtirii  j 

U  remise  de  la  propriété,  pour  former  son  ce-' ■"-"—'  ' 

TITRE  VII. 

Di»positions  exceplionnelles. 


CHAPITRE  1.*'. 

AriT.   OS.  —  I^r^u'il  y  nnra  ui^cncc  de  prendre 
raius  non  hâiis  quï  seront  soumis  à  l'expropriation,  \' argenté  tenifi- 
ciaicment  déclarée  par  une  ordonnance  royale. 

Ait.  66. — Eu  cecas,  apr^s  le  jugement  d'eiprapri«liaa ,  Tm^m- 
E  oui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  seront  noti6és,  tovfoiB^ 
à  l'article  15,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  as^pa- 
lion  devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  sera  donnte  A  trois  joen  ■ 
moins  ;  elle  énoncera  la  scmme  offerte  par  l'administra  lion. 

Art.  67. — Au  jour  fixé,  lepropriétaire  et  les  délenleurj  senM  te- 
nus de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignatîoaaTaoïreB- 
voi  en  possession. 

Faute  par  cm  de  comparaître  il  sera  procédé  en  leur  aJiMoee. 

AiiT.  68.  —  Le  tribunal  lise  le  moulant  de  la  somme  à  CMuag^Mr. 

Le  tribunal  peut  ae  transporter  sur  les  Ucui ,  ou  commettre  >■  Jm* 
pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignemenlspnfrai 
en  détermtuer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu ,  un  piwi»  fwtil 
descriptif.  Celle  opi^ratîon  devra  <;lre  terminée  dans  les  cinq  joan,  i 
dater  du  jugement  qui  l'aura  ordoonée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès- verbal  cd  greffe.  Il  D»- 
bunal  déterminera  la  somme  à  consigner. 

Art.  69 La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  prrâdpil, Il 

somme  nécessaire  pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  {HÛemenl  3a  ■■ 
térèls  ^  cinq  pour  cent. 

AsT.  70.— Sur  le  vu  du  procés-Tcrbal  de  consigEMtîon.  H  larwi 
nouvelle  assignation  à  deux  jours  dcdélai  aumoins,tcpr^dêal  erioMi 
la  prise  de  possession. 

AnT.  71.  —  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  dw  iriâJt* 
sont  exécutoires  sur  minute,  et  ne  peuvent  f  tre  attaquées  pari>p(Miit><" 
ni  par  appel. 

ÂrT.  7X.  —  Le  président  taxera  les  dépens,  ipii  seront  tnpportéf  pu 
l 'ad  mi  ni  si  ration. 

Akt.  73.  — Après  U  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  nour*uite^I> 
partie  la  çlnsdili^cnlc,  procédés  la  liinlion  définitm  de  l'bdcBwil'- 
l'u  exécution  du  titre  IV  de  la  préseule  loi. 

AriT,  7*.  —  Si  celle  (i>;ilion  l-sI  ïiipérieilrr  l'i  la  somme  «■■  a  élé  ilr 
Kl  minée  jiar  le  liibuiial ,  le  suppléiiieiit  doit  être  coiisigtM.'  am  U  tj!» 
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zaine  de  la  nolîficalion  de  la  décision  du  jury,  et,  à  ddfaut>  le  proprid 
taire  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  travaux. 

CHAPITRE  U. 

Art.  78.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  de  la  pré- 
sente loi  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  de 
la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains  qui 
sont  soumis  h  l'expropriation. 

Art.  76.  —  L'expropriation  ou  Toccupation  temporaire ,  en  cas  d'ur- 
gence, des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  tra- 
vaux de  fortification,  continueront  d'avoir  lieu  conformément  aux  dis- 
positions prescrites  parla  loi  du  30  Mars  1831. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront  pas 
accepté  les  offres  de  l'administration,  le  règlement  définitif  des  indcm- 
nités  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  poursuivies  en  vertu 
<Ic  la  loi  du  30  Mars  1831 ,  les  articles  16, 17, 18, 19  et  20,  ainsi  que  le 
titre  YI  delà  présente  loi. 

TITRE  VUI. 

Dispositions  finales. 

Art.  77.  —  Les  lois  des  8  Mars  1810  et  7  Juillet  1833  sont  abrogées. 

fia  présente  loi,  discutée,  délibérée, et  adoptée  par  la  Chambre  des 
Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui, 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

DoNifOHS  BW  MANDEMENT  à  nos  Cours  ct  trîbunaûx.  Préfets ,  Corps  ad- 
ministratifs, et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintien- 
nent, fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus 
notoires  à  tons,  ib  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin 
sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 
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ERRATA. 


Page  23,  au  sommaire  de  chemins,  routes:  après  arbres,  baies,  lisez:  10 'i9 
et  suiv. ,  au  lieu  de  9i9  et  suiv. 

Page  25,  au  mot:cbemins privés,  lîçez  :  Voyez  Passage-,  d.<>  2040,  au  lieu 
de  240. 

Page  166, note  1/«, après C.  C, 024, 325, lisez:  Cod.  procédure, 502, n.» I. 

Page  189,  n.^  7X1  y  au  lieu  de  :  Voyez  Servitudes,  n.o  2718,  lisez  :  2712  et 
suiv.  et  n.o  2742. 

Page  196,  n.»  761 ,  au  lieu  de  Voyez  n.o«  949  et  suiv. ,  Usez  :  1049. 

Page  196 ,  m.^  762 ,  au  lieu  de  :  Voyez  Chemins ,  949 ,  lisez  :  n.<^  1049. 

Page  208 ,  n.Q  796 ,  au  lieu  de  :  Voyez  n.o  118 ,  lisez  :  818. 

Page  212 ,  arbres-bornes ,  après  Voyez  n.i>  3186 ,  lisez  :  928 ,  au  lieu  de  2148. 

Page  219,  au  n.<>  840,  à  la  3.*«  ligne,  2.me  mot,  lisez  :  prohibitives,  au  lieu 
de  prohibées. 

Page  219,  même  numéro,  au  lieu  de  :  Voyez  n.^  2255 >  lisez  :  n.*'  2235. 

Page  228,  n.o  879, 2.*«  alinéa,  lisez  :  les  contraventions  commises,  au  lieu 
Je  soumises. 

Page  234 ,  n.o  907 ,  lisez  :  Voyez  ci-après  n.o  910 ,  au  lien  de  942. 

Page  235 ,  n.o  911 , 2."«  alinéa ,  après  celle  du ,  lisez  :  n.o  898,  au  lieu  de  292. 

Page  237 ,  n.o  915  m  fine,  lisez  :  Voyez  n.o  2415 ,  au  lieu  de  1481. 

Page  248 ,  n.o  966  in  fine,  lisez  :  Voyez  n.o  2459 ,  au  lieu  de  2242. 

Page  255,  n.o  997  m  fine,  lisez  :  Voyez  Passage ,  n.o  2055 ,  au  lieu  de  2048. 

Page  297 ,  au  lieu  de  :  Voyez  Passage ,  n.o*  190  et  suiv. ,  lisez  :  2040. 

Page  361 ,  n.o  1382 ,  au  lieu  de  :  Voyez  n.o  110,  lisez  :  1103  et  suiv. 

Page  361,  n.o  1382,  au  lieu  de:ren8emble  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus, 
n.o  1420,  lisez  :  1374. 

Page  399,  n,o  1507,  au  lieu  de:  Voir  ci-après,  n.o  1353,  lisez  :  1533. 

Page  428,  n.o  1622,  au  lieu  de  :  Voyez  n.o  2416,  lisez  :  n.o  1588. 

Page  513 ,  n.o  2076 , 2."<^  alinéa ,  au  lieu ,  à  son  hauteur,  lisez  :  à  son  auteur. 

Poge  644 ,  n.o  2623,  2."«  ligne ,  an  lieu  de  2521 ,  lisez  :  2621. 

Page  713,  n.o  2990, 17."«  ligne,  au  lieu  de  2791  :  lisez  :  n.o  2987. 
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